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AVANT-PROPOS 


Les  nombreux  procès  qui  sont  nés  de  l'exécution  du  pro- 
gramme de  travaux  publics  élaboré  en  1878,  ont  permis  au 
Conseil  d'État  d'interpréter,  d'une  façon  très  complète,  les 
Clauses  et  conditions  générales  du  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Eclairé  par  cette  interprétation,  sollicité  d'ailleurs  par  le 
Syndicat  des  entrepreneurs,  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
été  amené  à  modifier  ce  qui  pouvait  pjaraître  obscur  ou  d'une 
application  trop  rigoureuse,  dans  les  articles  du  Cahier  du 
i6  novembre  1866,  et,  le  16  février  1892,  paraissait  un  nou- 
veau Cahier,  complété  lui-même  par  de  récents  arrêtés  mini- 
stériels. 

C'est  le  commentaire  de  ce  Cahier  que  nous  offrons  au  lecteur  : 
nous  y  avons  indiqué,  en  toute  impartialité,  les  droits  de  chaque 
partie,  administration  ou  entrepreneur,  et  leurs  obligations 
respectives. 

Nos  dévelopfjements  suivent  le  texte  des  Clauses,  article  par 
article,  mais  portent  plus  spécialement  sur  les  points  que  notre 
expérience  personnelle  nous  a  révélés  comme  soulevant  les  plus 
grandes  difficultés.  La  solution  de  ces  difficultés  dépend  géné- 
ralement de  circonstances  de  fait,  variables  [jour  ainsi  dire  avec 
chaque  espèce.  Aussi  avons-nous  Jugé  utile,  tout  en  donnant 
une  large  place  à  la  théorie,  d'indiquer,  soit  au  texte,  soit 
dans  les  notes,  les  circonstances  de  fait  ainsi  que  les  clauses 
particulières  des  devis  qui  motivent  les  arrêts  et  qui  les 
expliquent  en  même  temps. 

L'étude  complète  du  contentieux  des  entreprises  de  travaux 
publics  exige,  à  côté  des  connaissances  Juridiques  de  l'avocat, 


VI  AVANT-PROFOS 

l'expérience  technique  et  pratique  des  ingénieurs.  Ecrivant 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  nous  avons  cherché,  par- 
dessus tout,  à  donner  à  nos  démonstrations  la  plus  grande 
clarté  et  à  traduire  les  solutions  proposées  au  moyen  de  for- 
mules simples  et  précises. 

Afin  d'éviter  les  recherches  dans  les  ouvrages  spéciaux,  nous 
avons  fait  suivre  notre  commentaire  d  un  vocabulaire  dû  à  la 
plume  d'un  éminent  ingénieur,  récemment  décédé,  M.  Dai- 
gremont.  dont  nous  saluons  ici  la  mémoire  avec  respect  et 
avec  reconnaissance.  On  trouvera,  dans  ce  vocabulaire,  le  sens 
de  laplupart  des  mots  techniques  usités  en  matière  de  travaux 
publics. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons  cru  devoir  placer,  à 
la  suite  de  notre  article  5!?,  un  résumé  complet  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  sur  la  procédure  administrative;  il  pourra 
servir  à  la  préparation  et  à  l'instruction  des  litiges  devant  le 
Conseil  de  Préfecture. 

Signalons,  en  terminant,  qu'à  la  fin  de  chaque  article,  nous 
avons  indiqué  l'article  correspondant  des  Clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  chemins 
vicinaux  ;  l'analogie  des  textes  nous  a  dispensés  d'en  faire  un 
long  commentaire. 


ABREVIATIONS 


D  ou  D.  P.  :  Dalloz,   Recueil  périodique. 

D  ou  Rep.  alph.  :  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de 
législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

S  :  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  fondé  par  SIREY. 

Les  décisions  mentionnées  sans    indication  de   source  sont 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat. 


ERRATUM 


Pag^c  50,  ligne  "23,  au  lien  de  :  du  cautionnement  à  5%,  lire  : 
du  cautionnement  à  4  "/n. 

Page  51,  ligne  22,  au  lieu  de  :  intérêts  à  5  "/„,  lire  :  intérêts  à 
4  °/o. 

Page  721,  ligne  24,  au  lieu  de  :  à  l'article  17,  n"  318,  lire  :  à  l'ar- 
ticle 17,  n''218. 

Page  761,  ligne  6,  au  lieu  de  :  d'après  l'article  49,  n°  627,  lire  : 
d'après  l'article  49,  n°626. 

Page  767,  ligne  S,  au  lieu  de  :  à  reparer,  n"  585,  lire  :  h  reparer, 
n°  583. 

Page  767,  ligne  28,  au  lieu  de  :  n°  579,  lire  :  n"  577. 

Page  775,  note  2,  au  lieu  de  :  voir  n°  595,  lire  :  voir  n'^  593. 

Page  780,  ligne  1,  au  lieu  de  :  voir  n°  612,  lire  :  voir  n°  610. 

Page  784,  ligne  18,  au  lieu  de  :  n°  589,  lire  :  n"  587. 

Page  784,  ligne  19,  au  lieu  de  :  n°  595,  lire  :   n"  593. 

Page  784,  ligne  21,  au  lieu  de  :  n"  597,  lire  :  n°  595. 

Page  785,  ligne  19,  au  lieu  de  :  n°  590,  lire  :  n"  588. 

Page  790,  ligne  23,  au  lieu  de  :  n°  589,  lire  :  n"  .587. 
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Article  1. 

Tous  les  marchés  relatifs  à  rexécution  des  travaux 
dépendant  de  F  Administration  des  Ponts  et  Chaussées, 
qu'ils  soient  passés  dans  la  forme  d'adjudication  publique 
ou  qu'ils  résultent  de  conventions  faites  de  gré  à  gré,  sont 
soumis,  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable,  aux  disposi- 
tions suivantes. 

SOMMAIRE 

1.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

2.  Marchés  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Leur  objet.  —  Marchés  de 
travaux  publics,  marchés  de  fournitures. 

3.  Des  marchés  de  travaux  publics  concernant  l'Etat  et  rentrant  dans 
le  service  des  Ponts  et  Chaussées.  Cahier  du  6  décembre  1870 
du  service  des  chemins  vicinaux. 

4.  Nature  juridique  des  marchés  de  travaux  publics. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  1 
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5.  Diverses  espèces  de  marchés  de  travaux  publics  :  marché  à  f'or- 
fail,  marché  sur  séries  de  prix,  marché  à  l'unité  de  mesure. 

6.  Contrai  de  concession. 

7.  Travail  etFectué  en  régie.  Régie  simple.  Régie  intéressée. 

8.  Règles  concernant  la  préparation  des  projets  dont  l'exécution 
constituera  l'entreprise. 

9.  Rédaction  des  projets  en  ce  qui  concerne  la  participation  des 
Sociétés  d'ouvriers  français  aux  adjudications  et  marchés  de  l'Etat. 

10.  Référence  du  devis  au  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales. Sphère  d'application  du  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales. 

11.  Dérogations  au  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 

12.  Modifications  à'  apporter  aux  devis  types  et  à  la  rédaction  des 
projets,  à  raison  des  clauses  de  1892. 

13.  Clauses  illicites. 

14.  Clauses  relatives  à  la  fixation  des  salaires,  à  la  durée  de  la  journée 
de  travail. 

15.  Clauses  relatives  à  la  nationalité  des  ouvriers  et  entrepreneurs. 

16.  Clauses  introduites  en  faveur  des  ouvriers. 

17.  .Vpprobation  des  projets  et  avant-projets. 

18.  Opérations  nécessaires  à  l'étude  des  projets. 

♦9.  Passation  du  marché.  Publicité  et  concurrence.  Adjudication 
publique. 

20.  Adjudications  restreintes.  —  Marchés  de  gré  à  gré  ordinaires. 
—  Marchés  de  gré  à  gré  après  concours. 

21.  Publicité  des  marchés  de  travaux  publics.  1°  Marchés  de  gré 
à  gré  ordinaires,  et  après  concours.  2°  Adjudications  publiques 
ou  restreintes. 

22.  Fixation  du  jour  de   l'adjudication.  —  Dossier  d'adjudication. 
23    Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


1 .  —  Cet  article  reproduit  textuellement  l'article  correspon- 
dant de.s  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  186()  '  ; 
néanmoins,  les  prescriptions  du  décret  du  4  juin  1888  sur  la 


1.  Une  adjudication  ayant  eu  lieu  sous  l'empire  des  clauses  et  concVi- 
tions  de  1866,  ce  seront  ces  clauses  qui  lui  seront  toujours  applicables 
même  pour  la  liquidation  de  l'entreprise  :  8  mai    1896,  Lamotte,  383. 
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participation  des  Sociétés  d'ouvriers  français  aux  adjudications 
et  marchés  de  l'État,  les  instructions  et  circulaires  ministé- 
rielles rédigées  à  l'occasion  des  clauses  du  16  février  1892' 
apportent  quelques  modifications  aux  règles  jusqu'alors  suivies 
pour  la  rédaction  des  projets. 

2. —  Les  marchés  des  Ponts  et  Chaussées,  auxquels  s'ap- 
pliquent les  clauses  du  16  février  1892,  sont  des  marchés  de 
travaux  publics,  passés  entre  l'Etat  et  un  entrepreneur.  Ils 
ont  généralement  un  double  objet  :  l'exécution  des  travaux 
prévus  et  la  fourniture  des  matériaux  nécessaires  ;  ils  sont 
néanmoins  considérés  comme  des  contrats  de  louage  d'ouvrage, 
ce  qui  les  différencie  essentiellement  des  simples  marchés  de 
fournitures,  qui  ne  constituent  qu'une  vente.  A  cette  différence 
dans  la  qualification  juridique  des  contrats,  correspondent 
d'importantes  différences  dans  la  pratique. 

Le  marché  de  travaux  publics  —  louage  d'ouvrage  —  est 
soumis  à  la  fois  aux  conditions  particulières  du  marché,  aux 
clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1892,  aux  règles 
édictées  par  le  Code  civil  dans  les  articles  1779  et  suivants  ; 
le  Conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
les  litiges  de  nature  à  s'élever  entre  l'entrepreneur  et  l'Admi- 
nistration. 

Les  marchés  de  fournitures  sont  régis  par  les  dispositions 
du  Code  civil  sur  la  vente,  et  par  des  clauses  spéciales  à  la 
matière  ;  les  litiges  qui  s'élèvent  à  leur  occasion  rentrent  dans 
la  compétence  soit  du  Conseil  d'Etat,  après  décision  du  Ministre 
intéressé,  si  la  fourniture  concerne  l'Etat  ~,  soit  des  tribunaux 
civils,  CH  toute  autre  hypothèse. 

La  question  de  savoir  si,  dans  telle  espèce  déterminée,  on 
a  à  faire  à  un  marché  de  travaux  publics  ou  à  un  marché  de 
fournitures,  présente  donc  une  réelle  importance.  La  solution 
à  lui  donner  varie  suivant  que,  dans  le  marché,  l'exécution 
du  travail  —  travail  public,  nous  le  supposons  —  joue  ou  non 


1.  Voir  aussi  les  décrets  du  10  août  1899. 

2.  Décret  du  11  juin  1806,  article  14. 
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un  rôle  principal  par  rapport  à  la  fourniture  des  matériaux 
nécessaires  '. 

La  pratique  administrative  du  service  des  Ponts  et  Chaussées 
est  de  considérer  comme  marché  de  travaux  publics  soumis 
à  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture,  tous  les  «  marchés 
que  V  Administration  passe  pour  assurer  l'exécution  des  services 
publics,  qu'il  s  agisse  de  travaux  ou  de  simples  fournitures-  », 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  légalité  de  cette  pratique  et  sans 
insister  sur  les  détails  de  la  controverse,  nous  rappellerons  que 
la  jurisprudence  assimile  aux  marchés  de  traA^aux  publics  le 
traité  qui  charge  un  entrepreneur  de  démolir  les  constructions 
existant  sur  les  terrains  destinés  à  l'ouverture  d'un  chemin  et 
lui  cède  les  matériaux  à  retirer  des  constructions'^.  On  attribue 
généralement  le  luême  caractère  aux  conventions  passées  pour 
l'entretien  ou  le  rechargement  des  routes^.  Ainsi,  l'entrepre- 
neur de  travaux  d'extraction,  de  transport,  de  triage  de  maté- 
riaux destinés  à  une  route  nationale  doit  être  considéré  comme 
entrepreneur  de  travaux  publics  5. 

3.  — Nous  ne  nous  occuperons  que  des  marchés  de  travaux 
publics  concernant  l'Etat  et  rentrant  dans  le  service  des  Ponts 
et  Chaussées,  marchés  auxquels  sont  seuls  directement  appli- 
cables les  Clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1892''^ 

i.  Perriquet,  Ti'aité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  Paris, 
1883, 1,  2  et  sq.  ;  Aucoc,  Conférences  sur  l' Administration,  Paris,  1882-86, 
II,  409  et  sq.,  et  618  et  sq.  ;  Christophle,  Traité  théorique  et  pratique 
des  travaux  publics,  Paris,  1889-90,  I,  44  et  sq.  ;  Lechalas,  Encyclopédie 
des  travaux  publics,  Manuel  de  droit  administratif,  Paris,  1893,  p.  76 
et  sq.  ;  Laferrière,  Traité  de  la  Juridiction  administrative,  2«  édition, 
Paris,  1896,  II,  p.  123  et  sq.  ;  Tribunal  des  Conflits,  7  mai  1881,  Perrol, 
479,  et  les  arrêts  cités  en  note. 

2.  Délibération  du  Conseil  général  de  Ponts  et  Chaussées,  du  31  juillet 
1888  ;  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  28  août  1848. 

3.  3  février  1874.    Dussaussoy,  17^2. 

4.  10  mars  1859,  Manot,  189  ;  14  juin  1878,  Divert,  582  ;  31  décembre  1878, 
Baroux,  1144;  20  décembre  1889,  Verrier,  1196  ;  25  juin  1889,  Armand,  98, 

5.  26  décembre  1890,  Soulé,  998,  et  implicitement  les  conclusions  de 
M.  le  Commissaire  du  gouvernement  Gauwain. 

6.  Le  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  peut  cependant  s'appliquer  aux 
travaux  communaux  ou  départementaux,  si  une  clause  spéciale  du  cahier 
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Mais  on  trouvera,  à  la  fin  de  chaque  article,  les  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  G  décembre  1870  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  chemins  vicinaux  avec  un  commentaire 
spécial  pour  les  dispositions  de  ces  clauses  qui  différeraient 
de  celles  des  Ponts  et  Chaussées, 

4.  —  Les  marchés  de  travaux  publics  sont  des  contrats  synal- 
lagmatiques  (art.  1102  Code  civilj  qui  lient  également  l'entre- 
preneur et  l'Administration  :  des  deux  côtés  se  forment  des 
obligations  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par  l'un  des  con- 
tractants, sans  qu  il  indemnise  l'autre  du  préjudice  subi.  Le 
Cahier  de  1892  comme  celui  de  1866,  consacre  ce  principe 
d'égalité,  en  écartant  toute  idée  de  suprématie  de  l'Adminis- 
tration sur  l'entrepreneur. 

Ajoutons,  pour  définir  complètement  la  nature  juridique 
du  marché,  qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  commu- 
tatifs,  chaque  partie  promettant  de  donner  ou  de  faire  l'équi- 
valent de  ce  quelle  reçoit  (art.  1104  Code  civil).  La  convention 
présente  sans  doute  des  chances  de  gains  ou  de  pertes;  mais 
elle  n'est  pas  une  convention  aléatoire  —  comme  le  jeu  ou  le 
pari  —  dont  les  effets,  quant  aux  gains  et  aux  pertes,  dépendent 
essentiellement  d'un  événement  incertain. 

5.  —  L'Etat  et  les  entrepreneurs  se  lient  de  différentes  façons 
dans  les  marchés  de  travaux  publics  :  on  peut  conclure  des 
marchés  à  forfait^  des  marchés  sur  séries  de  prix,  des  marchés 
à  r unité  de  m,esure. 

Dans  le  marché  à  forfait,  l'Administration  fixe  en  bloc  et 
sans  aucun  mesurage,  l'ouvrage  à  exécuter,  l'entrepreneur  s  en- 
gageant à  l'effectuer  moyennant  un  prix  invariable,  quelles  que 
soient  les  difficultés  ou  les  circonstances  de  fait  rencontrées. 

Dans  un  marché  sur  séries  de  prix  on  détermine  d'avance 
les  prix  applicables  à  chaque  nature  d'ouvrage  :  terrassements, 
maçonneries,.,   sans  limiter   les    quantités  de  chaque  nature 


des  charges}'  a  expressément  renvoyé.  Voir  implicitement,  ITfévrier  1859, 
Ville  de  Bayonne,  137  ;  7  avril  1839,  Ville  de  Périgueux,  269  ;  7  février 
1873,  Quarré,  138  ;  14  juin  1878,  Divert,  582. 
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(l'ouvr.ig'e,  le   règlement    s'effectuant    d'après   le    métré    des 
travaux  réellement  exécutés. 

Le  premier  marché  est  rarement  usité  dans  le  service  des 
Ponts  et  Chaussées.  En  dehors  des  clauses  spéciales  du  contrat, 
les  marchés  des  Ponts  et  Chaussées  restent  soumis  aux  prescrip- 
tions des  articles  1793  et  sq.  du  Code  civil  ^  :  les  chang-emen-ts  et 
modifications  ne  donnent  lieu  à  une  augmentation  de  prix  que 
s'ils  ont  été  autorisés,  par  écrit,  après  entente  sur  le  prix.  On 
insère  toutefois,  dans  la  plupart  des  devis,  des  clauses  forfai- 
taires portant  sur  l'ensemble  d'un  ouvrage,  plus  généralement 
sur  quelques-unes  de  ses  parties,  notamment  sur  les  terrasse- 
ments (cube,  nature,  transport  des  déblais),  clauses  dont  nous 
aurons  ultérieurement  à  déterminer  l'étendue  et  les  effets. 

On  se  sert  souvent  du  marché  sur  séries  de  prix  —  malgré 
son  manque  de  précision  —  notamment  pour  certains  travaux 
en  rivière  — digues  dans  le  lit  de  la  rivière  —  dont  l'évaluation 
préalable  est  difficile.  Il  est  en  usage  également  pour  les  four- 
nitures d'entretien  des  routes  et  chemins,  fournitures  présen- 
tant une  certaine  indétermination,  à  raison  de  la  variation  des 
crédits  et  des  besoins,  d'une  année  à  l'autre. 

Le  troisième  mode,  le  marché  à  Vuiiité  de  mesure,  demeure 
la  règle,  le  type  contractuel,  dans  le  service  des  Ponts  et 
Chaussées  :  on  s'entend  d'une  part  sur  la  série  des  prix,  d'autre 
part  sur  la  quantité  des  ouvrages  à  exécuter,  mais  on  réserve 
à  l'Administration  le  droit  d'augmenter  ou  de  diminuer  les 
quantités  prévues,  avec  ou  sans  indemnité  supplémentaire  au 
profit  de  l'entrepreneur,  dans  des  limites  déterminées  au  devis. 
Ce  mode,  qui  assure  au  mieux  la  bonne  exécution  des  travaux, 
exige  des  études  préliminaires  sérieuses,  et  la  rédaction  d'avant- 
métrés  exacts. 

6.  — Nous  laisserons  décote  un  mode  particulier  d'exécution 
des  travaux  publics,  le  contrat  de  concession,  contrat  en  vertu 

1.  31  août  1837,  Département  des  Deux-Sèvres,  451;  6  janvier  1853, 
Commune  de  Brigneul,  19;  11  novembre  1887,  Boubie,  706;  20juilletl883, 
veuve  Thareau,678;  implicitement:  12  avril  1889,  Magot,  529;  Cassation, 
19  juillet  1897,  Denise  et  autres,  S.  98.  1.  120,  Gazette  des  Tribunaux  du2i 
juillet. 
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duquel  l'entrepreneur  se  rémunère  de  ses  impenses  par  la 
perception,  pendant  un  temps  prélix,  d'une  rétribution  ou 
taxe  imposée  à  ceux  qui  profiteront  du  travail  exécuté. 

7.  —  Enfin  un  travail  peut  être  effectué  en  régie.  Il  ne  s'ag-it 
pas  ici  de  la  mise  en  régie  d'un  travail  dépendant  d'une  entre- 
prise, mise  en  régie  consistant  dans  l'exécution  du  travail  par 
l'Administration,  au  compte  de  l'entrepreneur  qui  ne  remplit 
pas  ses  engagements,  mesure  coercitive  prévue  et  réglementée 
par  l'article  3o  des  clauses  et  conditions  générales  ;  il  s'agit  des 
cas  où,  sans  employer  l'intermédiaire  dun  entrepreneur  ou 
concessionnaire,  l'Administration  traite  directement,  sous  sa 
responsabilité,  avec  les  fournisseurs  et  les  ouvriers  tant  pour 
les  matériaux  que  pour  la  main-d'œuvre  et  les  salaires  '. 

Les  paiements  se  font  alors  le  plus  souvent  au  moyen  de 
mandats  individuels  au  nom  des  ouvriers  et  fournisseurs  ;  mais 
il  arrive  parfois  qu'ils  sont  elfectués  par  un  tiers,  soit  que  ce 
tiers  en  fasse  l'avance,  soit  que  l'Administration  lui  consente, 
au  contraire,  des  avances.  Ce  tiers  est  un  régisseur  comptable^ 
et  la  régie  est  dite  simple  ou  par  économie,  si  le  régisseur  est  un 
agent  de  l'Administration  recevant  un  traitement  fixe  ;  elle 
devient  régie  intéressée  si  le  régisseur  reçoit  un  émolument 
calculé  suivant  une  règle  déterminée,  sans  que  cet  émolument 
soit  forcément  proportionnel  aux  dépenses.  La  régie  intéressée 
est  aujourd  hui  tombée  en  désuétude. 

Les  travaux  en  régie  sont  l'exception  :  on  y  a  recours  —  à 
défaut  de  marché  de  gré  à  gré  —  soit  après  une  tentative  infruc- 
tueuse d'adjudication,  soit  lorsque  l'urgence  ne  comporte  pas 
les  délais  d'adjudication,  soit  enfin  à  l'occasion  de  travaux  peu 
importants  (travaux  de  parachèvement)...  dont  l'adjudication 
donnerait  lieu  à  des  charges  accessoires,  à  des  faux  frais  exces- 
sifs. La  pénurie  d'entrepreneurs  sérieux  pour  les  travaux 
d'entretien  des  routes  et  chemins  rend  nécessaire  aussi  fré- 
quemment  l'exécution  en  régie  de  ces  travaux  d'entretien  -. 

1.  Article  23,  décret  du  18  novembre  1882. 

2.  Debauve  :  Dictionnaire  administratif  des  travaux  publics,  Paris, 
1892  :  Verbo  Régie,  III,  p.  2004. 
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Nous  étudierons  sous  l'article  17  les  dispositions  particulières 
applicables  aux  travaux  exécutés  en  régie. 

8.  —  Avant  de  préciser  les  dispositions  relatives  à  la  publi- 
cité des  marchés  de  travaux  publics,  publicité  destinée  à 
assurer  la  libre  concurrence,  nous  résumerons  sommairement 
les  règ'les  relatives  à  la  préparation  des  projets  dont  l'exécu- 
tion constituera  l'entreprise. 

D'une  façon  g-énérale,  les  travaux  dont  la  dépense  sera  sup- 
portée, en  tout  ou  en  partie  par  le  trésor,  ne  pourront  être  mis 
en  exécution  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  et  moyens, 
ou  d'un  crédit  préalablement  inscrit  au  budg-et  K  Les  travaux 
neufs  doivent  être  d'abord  autorisés  par  une  loi  ou  un  règle- 
ment d'administration  publique,  aj^rès  enquête  administra- 
tive '.  L'approbation  du  projet  n  est  qu'un  complément  néces- 
saire de  1  autorisation  du  travail. 

Si  les  ingénieurs  croient  devoir  dépasser  le  montant  des 
dépenses  autorisées,  ils  auront  à  dresser  un  état  motivé  des  aug- 
mentations prévues  et,  sauf  le  cas  d  urgence,  devront  attendre 
1  approbation  ministérielle  avant  de  donner  des  ordres  d'exé- 
cution ''. 

Pour  les  travaux  de  grosse  réparation  et  d'entretien,  1  ap- 
probation des  projets  peut  constituer  l'autorisation  des  travaux, 
elle  sera  précédée  cependant,  en  certain  cas,  d'un  décret  d'au- 
torisation, mais  sans  enquête  préalable  ^. 

Les  détails  relatifs  à  la  rédaction  des  avant-projet  et  projet, 
aux  pièces  à  produire  à  1  appui,  les  règles  à  observer  (échelles, 
dispositions  de  détail...  i  pour  l'exécution  des  plans,  profils  et 
dessins,  se  trouvent  dans  les  tableaux  annexés  k  une  circu- 
laire ministérielle  du  14  janvier  1850,  à  laquelle  renvoie  la 
circulaire  du  17  février  1892, 


\,  Loi  du  27  juillet  1870  (art.  1). 

2.  Ordonnances  du  18  février  1834,  du  15  février  1835  ;  décret  du  5  août 
1861. 

3.  Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  16  juillet  1850. 

4.  Lechalas,  I,  p.  122  et  sq.;  avis  du  Conseil  d'État  du  16 novembre  1882; 
avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  du  4  mai  1882. 
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9.  —  La  circulaire  ministérielle  du  17  février  1892  indique, 
en  outre,  ce  que  devront  contenir  les  projets  en  exécution  du 
décret  du  4  juin  1888,  sur  la  participation  des  sociétés  d'ouvriers 
français  aux  adjudications  et  marchés  de  lEtat  :  <(  Les  ingé- 
nieurs devront  désormais  examiner,  pour  chaque  projet,  la 
question  du  lotissement  des  travaux  et  y  consacrer  un  para- 
graphe spécial  de  leur  rapport.  Ils  auront  à  justifier  la  subdi- 
vision par  lots,  quand  ils  croiront  devoir  la  proposer,  ou  faire 
connaître  les  motifs  (intérêts  du  Trésor,  marche  normale  de 
1  opération^  qui  leur  paraîtront  justifier  le  groupement  en  un 
seul  lot.  »  En  dehors  du  lotissement  en  plusieurs  entreprises, 
juxtaposées  et  de  même  nature,  le  Ministreappellel'attention  des 
ingénieurs  sur  le  lotissement  possible  des  travaux  en  plusieurs 
entreprises,  suivant  la  nature  des  professions  intéressées  '. 
Ce  lotissement  «  cadre  peu.  en  général,  avec  les  nécessités 
particulières  des  entreprises  du  service  des  Ponts  et  Chaussées, 
où  les  divers  corps  de  métiers  doivent  habituellement  associer 
leur  action  dune  façon  trop  intime  pour  qu'il  soit  possible  de 
séparer  en  entreprises  distinctes  les  travaux  incombant  à  cha- 
cun deux.  Cependant  on  peut,  incontestablement,  et  surtout 
pour  les  travaux  se  rapprochant  de  ceux  de  l'architecture  civile, 
admettre  parfois  ce  genre  de  lotissement,  sans  compromettre 
ni  les  intérêts  financiers  de  l'Etat,  ni  la  marche  normale  de 
lopération  -  ». 

On  peut  craindre,  d'autre  part,  qu  une  société  d'ouvriers 
français  devenue  adjudicataire  n'ait  pas  été  régulièrement 
constituée  ;  que  sa  nullité  soit  prononcée  par  les  tribunaux 
judiciaires  compétents  ^.  Les  ingénieurs  auront  à  insérer  à  cet 
effet  dans  les  devis  une  clause  permettant  de  prononcer  la 
résiliation  du  marché,  avec  reprise  facultative  du  matériel, 
dans  le  cas  où  il   serait  constaté,  après  l'adjudication,  que 


1.  Article  l*^',  décret  du  4  juin  1888. 

2.  Voir  le  Rapport  présenté  par  M.  le  Conseiller  d'État  Chabrol  à  la 
Commission  du  Conseil  dÉtat,  dans  la  séance  du  30  avril  1888. 

3.  Article  2,  décret  du  4  juin  1888. 
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la  société  n'est  pas.  ou  qu'elle  a  cessé  d'être,  valablement 
constituée  •. 

La  clause  de  résiliation  avec  reprise  facultative  du  matériel 
sera  également  inscrite  au  devis  pour  le  cas  où  le  Ministre  ne 
jug-erait  pas  pouvoir  agréer  le  remplaçant  du  délégué  qui 
représente  la  Société  aux  yeux  de  l'Administration,  et  encore 
si  la  Société  n'a  pas  fait  de  présentation  d'un  nouveau  délégué, 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  du  moment  où  le  représen- 
tant admis  vient  à  mourir  ou  à  se  retirer,  au  cours  de  l'entre- 
prise. 

10.  —  La  circulaire  du  17  février  1892,  rappelant  les  termes 
d'une  circulaire  du  30  juin  1869,  prescrit  encore  de  ne  repro- 
duire, dans  «  les  pièces  du  projet,  aucune  des  conditions  qui 
figurent  dans  le  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
auquel  on  devra  toujours  renvoVer  par  un  dernier  article  du 
devis.  11  importe  en  effet  d'éviter  les  doubles  emplois  qui 
augmentent  sans  utilité  l'étendue  des  devis  et  ont  l'inconvé- 
nient d'amoindrir,  jusqu'à  un  certain  point,  l'autorité  de  celles 
des  clauses  et  conditions  générales  qui  ne  sont  pas  reproduites  n  . 

Le  renvoi  par  le  devis  au  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  des  Ponts  et  Chaussées  ne  constitue  pas  une  forma- 
lité inutile  ;  ce  Cahier  n'est  pas  en  effet  un  règlement  qui 
s'impose  aux  particuliers  ;  simple  arrêté  ministériel  qui  lie  les 
fonctionnaires  du  service  des  Ponts  et  Chaussées  au  point  de 
vue  de  la  rédaction  des  projets,  il  ne  fait  la  loi  du  marché,  il 
ne  s'impose  aux  entrepreneurs  chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, que  s'il  a  été  déclaré  applicable  au  contrat  par  l'Admi- 
nistration, maitre  de  l'ouvrage  -.  Cette  déclaration  peut  être 


1.  Les  Sociétés  d'ouvriers  français  emprunteront  l'une  des  formes 
prévues  par  l'article  19  du  Code  de  Commerce  :  Société  en  nom  collectif, 
en  commandite,  Société  anonyme,  ou  par  la  loi  du  24  juillet  1867  (titre  III, 
relatif  aux  Sociétés  à  personnel  et  à  capital  variable,  forme  la  plus  fré- 
quenlej.  On  consultera,  sur  les  conditions  de  validité  d'une  Société  d'ou- 
vriers, outre  l'acte  de  Société,  les  article  18  et  19  du  Code  de  Commerce, 
et  la  loi  du  24  juillet  1867,  modifiée  par  la  loi  du  l*''août  1893,  en  ce  qui 
concerne  les  Sociétés  par  actions. 

2.  Laferrière,  II,  p.  120  et  sq.  —  Perriquet,  I,  68. 
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expresse  :  elle  résultera  de  la  mention  inscrite  au  devis;  il 
suffira  qu'elle  soit  implicite  ;  tel  serait,  crovons-nous,  le  cas 
où  le  Cahier  des  clauses  et  des  conditions  générales,  non  spé- 
cialement mentionné  au  devis,  serait  compris  dans  le  dossier 
constitué  en  vue  de  l'adjudication  formant  une  des  pièces  du 
projet  communiquées  aux  entrepreneurs,  dans  les  termes  de 
la  circulaire  ministérielle  du  18  février  1892. 

Toutes  réserves  formulées  au  sujet  des  travaux  exécutés  par 
l'entrepreneur  en  dehors  de  l'entreprise  et  dont  nous  parlerons 
sous  l'article  17,  nous  estimons  que  le  seul  fait  par  l'Adminis- 
tration d'avoir,  dans  un  cas  déterminé,  appliqué  à  l'entrepre- 
neur, en  cours  d'entreprise,  une  disposition  du  Cahier  des  Ponts 
et  Chaussées,  et  ce,  même  sans  protestation  de  la  part  de  l'entre- 
preneur, ne  suffirait  pas  pour  entraîner  ipso  facto  l'application 
au  marché  dudit  Cahier.  Il  en  serait  autrement  toutefois,  mais 
sans  rétroactivité,  en  principe,  si  l'Administration  avait  spé- 
cifié dans  un  ordre  de  service  exécuté,  dans  un  décompte  accepté 
sans  réserves  ni  protestations,  qu'elle  agissait  en  vertu  du 
Cahier  des  Ponts  et  Chaussées,  ou  encore  si  l'entrepreneur 
avait  réclamé  et  obtenu  de  l'Administration  l'application  des- 
dites clauses  en  sa  faveur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  aux  Clauses  et 
conditions  générales  des  Ponts  et  Chaussées  s'applique  quelle 
que  soit  la  forme  du  marché  passé  :  adjudication  publique, 
marché  de  gré  à  gré. 

11.  —  Les  dérogations  au  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  demeurent  d'ailleurs  possibles,  comme  sous  l'empire 
du  Cahier  de  1866;  mais  ce  Cahier  formant  le  droit  commun 
en  la  matière,  doit  être,  en  principe,  appliqué  dans  sa  teneur 
entière.  «  Si,  dans  des  cas  très  rares,  une  dérogation  est  jugée 
indispensable,  il  faut  quelle  soit  accusée  formellement  et 
justifiée  dans  le  rapport  présenté  à  l'appui  par  les  ingénieurs 
au  Ministre  ^  »  Aussi  la  circulaire  du  17  février  1892  for- 
mule-t-elle  un  modèle-type  de  l'article  final  du  devis,  modèle 
dont  la  rédaction  devra  être  employée  par  les  ingénieurs  : 

\.  Circulaire  du  30  juin  1889. 
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«  L'entrepreneur  sera  d'ailleurs  soumis  aux  Clauses  et  con- 
ditions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des 
Ponts  et  Chaussées  par  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  16  février  1892  (sauf,  s'il  y  a  lieu,  les 
dérogations  aux  articles...  de  ces  Clauses  qui  sont  stipulées 
dans  les  articles...  du  présent  cahier  des  charges).  » 

L'entrepreneur  ne  saurait  jamais  se  faire  un  grief  contre 
1  Administration  de  l'inobservation  dans  les  devis  des  règles 
posées  par  les  circulaires  précitées  :  elles  n'ont  d'effet  qu'à 
rencontre  des  fonctionnaires  du  service  des  Ponts  et  Chaussées, 
auxquels  elles  servent  de  guide  pour  la  rédaction  des  projets. 

12.  —  La  Circulaire  du  17  février  1892  résume  les  modifi- 
cations que  les  ingénieurs  auront  à  faire  subir  aux  devis-types 
pour  travaux  de  chemins  de  fer  ou  de  route,  les  modifications 
à  apporter  à  la  rédaction  des  projets  en  général,  en  exécution 
des  clauses  de  1892. 

13.  —  Il  n'est  pas  loisible,  au  surplus,  d'insérer  dans  les 
marchés  toutes  espèces  de  clauses.  Les  clauses  non  licites, 
comme  immorales,  contraires  aux  dispositions  tenant  à  l'ordre 
public,  les  clauses  léonines  ou  aléatoires,  au  point  de  dégé- 
nérer en  jeu  et  en  pari  (ce  qui  n'exclut  pas  les  forfaits  prévus 
par  l'art.  1793  du  Code  civil),  seraient  frappées  d'une  nullité 
absolue  ',  de  nature  à  être  opposée  par  tout  intéressé,  notam- 
ment par  l'entrepreneur,  alors  même  qu'il  les  aurait  acceptées 
et,  en  tout  état  de  cause,  dans  les  termes  de  l'article  6  du  Code 
civil.  Rentreront  dans  cette  catégorie  les  dispositions  ayant 
pour  objet,  à  propos  des  litiges  possibles  entre  l'entrepreneur 
et  l'Administration,  de  déroger  aux  lois  sur  la  compétence  en 
excluant,  soit  la  juridiction  administrative,  en  général,  soit  la 
juridiction  du  Conseil  de  préfecture  plus  particulièrement,  et 
en  stipulant  la  compétence  des  tribunaux  civils  ou  du 
Ministre  ^  ;  celles  qui  tendraient  à  supprimer  les  deux  degrés 
de  juridiction,  en  portant  directement   le  litige  au   Conseil 


1.  Laferrière,  II,  p.  121. 

2.  18  juin  i8o2,  Chapot,  244;  7  février  1867,  Vidal,  163. 
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(lÉtat  •.  OU  à  méconnaître  les  règles  essentielles  sur  la  procé- 
dure clause  d'arbitrage  en  général,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  lart.   1006  du  Code  de  Procédure  civile  . 

14.  — Même  sil  s'agit  de  clauses  licites,  pouvant  du  moins 
valablement  être  insérées  dans  un  marché  passé  pour  le 
compte  d  un  particulier,  la  question  se  posera  à  l'égard  de 
certaines  d  entre  elles  de  savoir  si  elles  ne  doivent  pas  être 
exclues  du  devis  dressé  par  l'Administration,  à  raison  du 
caractère  public  de  l'entreprise.  Ainsi  on  s'est  demandé,  avant 
les  décrets  du  10  août  1899.  si  ce  n'était  pas  porter  atteinte 
à  la  réglementation  spéciale  des  travaux  publics,  au  principe 
de  la  libre  concurrence  dans  les  adjudications,  principe  qui 
domine  toute  la  matière,  que  d'inscrire  dans  les  devis,  en 
faveur  des  ouvriers,  des  conditions  relatives  à  la  fixation  des 
salaires,  à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  à  la  nationalité 
des  ouvriers  ? 

L  espèce  s'est  rencontrée  dans  un  cahier  des  charges  rédigé 
par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  approuvé  par  le 
Préfet  de  la  Seine  :  la  clause  visait,  à  la  fois,  la  fixation  du 
salaire  (soit  uniforme  et  obligatoire,  soit  minimum  et  par 
chaque  catégorie  de  professions)  et  la  limitation  de  la  journée 
de  travail  '9  heures,  avec  un  jour  de  repos  par  semaine  i  -.  Le 
Conseil  d'Etat  avait  décidé,  à  plusieurs  reprises,  que  de  sem- 
blables entraves  apportées  à  la  liberté  du  travail,  tout  en 
dépassant  les  limites  des  attributions  municipales,  restreignaient 
la  concurrence  dans  les  marchés,  en  violation  des  dispositions 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  14  novembre  1837,  en  ce 
qui  concerne  les  adjudications  communales  ^  : 


1.  23  juin  1833,  Xougaret,  627  ;  21  juillet  1833,  commune  de  Geste,  749. 

2.  Délibérations  du  Conseil  municipal  des  31  juillet  1886,  27  avril  1887, 
2  mai  1888;  voir  article  lodu  Cahier  des  charges  dressé  en  exécution  de 
la  dernière  délibération,  pour  les  travaux  de  Tannée  1888. 

3.  Avis  suivi  d'un  décret  d'annulation  du  17  mars  1888,  relativement 
à  une  délibération  du  Conseil  municipal;  arrêt  du  21  mars  1890, 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  la  Ville  de  Paris  et  Caillet, 
316,  et  les  conclusions  de  M.  le  Commissaire  du  gouvernement 
Le  Vavasseur  de  Précourt. 
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((  Considérant,  dit  le  Conseil,  que,  par  la  délibération 

du  28  décembre  1890,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  auto- 
risé le  Préfet  de  la  Seine  à  procéder  à  l'adjudication  de  divers 
travaux  communaux,  à  la  condition  d'imposer  à  l'adjudica- 
taire l'obli^^ation  de  payer  à  ses  ouvriers  un  salaire  minimum 
déterminé  par  la  ville  pour  une  journée  de  travail  dont  elle 
avait  également  fixé  le  maximum  de  durée. 

((  Considérant  que  s'il  appartenait  au  Conseil  municipal  de 
déterminer,  dans  l'intérêt  de  la  ville,  les  conditions  de  ses 
adjudications  il  ne  pouvait,  sans  sortir  de  ses  attributions, 
substituer  une  réj^lementation  imposée  à  TeiTet  lég'al  des  con- 
ventions entre  patrons  et  ouvriers,  et  faire  obstacle  à  l'appli- 
cation de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837,  qui  oblige  les 
communes  a  donner  les  entreprises  pour  travaux  et  fourni- 
tures avec  concurrence  et  publicité 

Décide  :  la  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée  K  » 

En  faveur  de  cette  jurisprudence,  on  a  pu  dire  que  les 
clauses  fixant,  cumulativement  ou  non,  un  minimum  de  salaire, 
un  maximum  de  durée  du  travail  constituaient  une  atteinte  à 
la  liberté  du  travail;  qu'elles  étaient  surtout,  à  raison  de  leur 
caractère  arbitraire,  de  nature  à  écarter  les  entrepreneurs 
sérieux  et  dérogeaient  gravement  à  cette  règle  de  la  libre  con- 
currence dans  les  adjudications,  édictée  dans  l'intérêt  des 
finances  publiques. 

Les  règles  sur  la  publicité  et  la  concurrence  dans  les  mar- 
chés de  travaux  publics  étant  les  mêmes  pour  l'État  que  pour 
les  communes  ou  les  départements,  on  devait  exclure  ces 
clauses  aussi  bien  des  devis  relatifs  aux  travaux  de  l'Etat  que 
des  devis  communaux  et  départementaux.  Il  y  avait  cepen- 
dant, en  p^-atique,  une  grande  différence  entre  les  deux  hypo- 
thèses :  la  violation  de  ces  prescriptions,  autorisée  dans  un 
devis  concernant  les  travaux  de  l'Etat  par  le  Ministre  compé- 
tent et  sous  sa  responsabilité,  ne  pouvait  généralement  donner 


1.  2o  janvier  189"),  ville  de  Pai-is,  86  :  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  un  décret  d'annulation. 
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lieu  à  un  décret  d  annulation  ;  nous  nous  demanderons  plus 
loin  si  la  voie  dun  recours  pour  excès  de  pouvoir  était,  en 
semblable  occurrence,  ouverte  aux  entrepreneurs  intéressés, 
notamment  aux  soumissionnaires  évincés  pour  avoir  refusé 
dadhérer  à  ces  clauses  restrictives  de  la  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie  (Appendice  à  larticle  8j. 

15.  —  La  même  solution  semble  devoir  régir  1  hypothèse  de 
clauses  restrictives  relatives  à  la  nationalité  ou  au  domicile 
des  ouvriers  employés  par  l'entrepreneur.  On  aurait  compris 
cependant  que,  dans  un  cas  déterminé,  un  motif  de  sûreté 
générale,  d  ordre  public,  fût  de  nature  à  légitimer  l'exclusion 
des  ouvriers  étrangers.  Cette  exclusion  ne  se  rencontrait 
d  ailleurs  pas  dans  le  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  génie  militaire.  L  intérêt  économique  protection  de 
la  main-d'œuvre  nationale  ou  locale)  ne  suffisait  pas,  d  après 
1  opinion  la  plus  accréditée,  à  justifier  la  régularité  de  1  inser- 
tion dune  semblable  clause  dans  un  devis. 

La  question  de  nationalité  est  résolue  en  ce  qui  concerne 
les  Sociétés  d'ouvriers,  par  le  décret  même  du  4  juin  liS8S  : 
pour  bénéficier  de  la  situation  privilégiée  qui  lui  est  faite  par 
le  décret  du  4  juin  1888,  la  Société  sera  exclusivement  com- 
posée d'ouvriers  français  '. 

Mais  que  fallait-il  penser  des  clauses  excluant  d  une  adjudi- 
cation les  entrepreneurs  étrangers  ?  Le  cas  était  prévu  pour 
les  travaux  du  ministère  de  la  guerre  :  aux  termes  de 
l'article  2  du  Cahier  du  1"  décembre  1887,  complété  par 
1  article  7  de  la  notice  n°  2  annexée,  l'entrepreneur  doit  pro- 
duire un  acte  de  naissance  ou  tout  autre  acte  authentique, 
constatant  qu'il  est  Français,  ou,  s'il  est  étranger  —  mais  léga- 
lement autorisé  à  résider  en  France  —  une  autorisation  spéciale 
délivrée  par  le  Ministre  de  la  guerre.  Il  n'y  avait  rien  de  sem- 
blable dans  le  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées;  on  estimait 
cependant  qu'un  intérêt  d'ordre  public,  dont  l'Administration 
était  seule  juge,  pouvait  motiver  l'insertion,  au  devis  spécial  de 

1.  Intitiflé  du  décret  et  article  2. 
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l'entreprise,  dune  disposition  de  cette  nature.  En  tous  cas.  et 
même  aujourd'hui,  nous  n'admettrions  pas  la  validité  d'une 
clause  n'autorisant  à  soumissionner  que  les  entrepreneurs 
domiciliés  dans  tel  département  ou  dans  telle  région.  Autre 
est  le  rôle  de  l'entrepreneur,  autre  le  rôle  d'un  ouvrier  dans 
une  entreprise  :  celui-ci  n'est  qu'un  ag-ent  d'exécution  subal- 
terne qui  ne  participe  au  travail  que  par  sa  main-d'œuvre. 
Nous  examinerons  ultérieurement  (Appendice  à  l'article  8)  le 
cas  où  un  entrepreneur  est  exclu  expressément  des  adjudica- 
tions en  général. 

Ces  questions  relatives  à  la  main-d'œuvre  sont  aujour- 
d'hui, pour  la  plupart  du  moins,  tranchées  par  les  décrets  du 
10  août  1899,  applicables  aux  marchés  de  travaux  publics  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes.  D'après  ces  décrets 
(art.  1"),  les  cahiers  des  charg-es  devront,  s'il  s'agit  de  travaux 
de  l'État,  ou  pourront,  s'il  s'agit  de  travaux  de  départements 
ou  de  communes,  contenir  des  clauses  par  lesquelles  l'entre- 
preneur s'engagera  à  :  «  2°  n'employer  d'ouvriers  étrangers  que 
dans  une  proportion  fixée  par  l'Administration,  selon  la  nature 
des  travaux  et  la  région  où  ils  sont  exécutés;  3°  payer  aux 
ouvriers  un  salaire  normal,  égal  pour  chacfue  profession,  et, 
dans  chaque  profession,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au 
taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le 
travail  est  exécuté  ;  4°  limiter,  sauf  nécessité  absolue  et  avec 
l'autorisation  expresse  et  spéciale  de  l'Administration,  la  durée 
du  travail  journalier  à  la  durée  normale  du  travail  en  usage, 
pour  chaque  catégorie,  dans  la  dite  ville  ou  région  ».  Nous  exa- 
minerons le  détail  de  ces  clauses  nouvelles  sous  les  articles  1 1 
et  lo. 

16.  —  Le  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  contient  d'ailleur.s 
un  grand  nombre  de  stipulations  analogues  en  faveur  des 
ouvriers  :  il  prescrit  le  repos  obligatoire  des  ouvriers  et 
employés  pendant  un  jour  par  semaine  (art.  11),  le  paiement 
mensuel  des  salaires  (art.  lo),  des  dispositions  particulières 
en  cas  de  maladies  ou  d'accidents  survenus  à  l'occasion  du 
travail  (art.   16).  Ces   clauses  sont  légales  :   on  sait  que  les 
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stipulations  pour  autrui  deviennent  valables  lorsqu'elles 
forment  —  comme  en  l'espèce  —  une  condition  ou  une  charge 
d'une  convention  à  titre  onéreux  que  le  stipulant  conclut  dans 
son  intérêt  (art.  1121  du  Code  civil). 

17.  —  L'approbation  des  avant-projets  et  des  projets  défi- 
nitifs est  réservée  au  Ministre  des  Travaux  publics,  d'après 
l'article  7  de  l'ordonnance  du  10  mai  1829-.  Toutefois,  lorsque 
l'estimation  des  travaux  n'excède  pas  5.000  fr.,  le  projet  est 
approuvé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef.  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  même  ordonnance,  c'est 
aussi  le  Préfet  qui  approuve  les  projets  relatifs  aux  travaux 
d  entretien  et  de  réparations  ordinaires. 

18.  —  La  loi  du  29  décembre  1892  fixe  les  conditions  sous 
lesquelles  les  agents  de  l'Administration  peuvent  pénétrer 
dans  les  propriétés  privées  pour  y  exécuter  les  opérations 
nécessaires  à  l'étude  des  projets  de  travaux  publics  (fouilles, 
sondages,  levées  de  plans,  reconnaissance  de  terrains,  occu- 
pation temporaire...  art.  1  et  3),  et  décide  qu'à  la  fin  des  opé- 
rations, tout  dommage  causé  par  ces  études  est  réglé,  à  défaut 
d'entente  amiable  entre  l'Administration  et  le  propriétaire, 
en  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  22  juillet  1889,  dans  ses 
dispositions  relatives  (art.  13)  aux  expertises  à  raison  de  dom- 
mages provenant  de  l'exécution  de  travaux  publics  ^ 

Nous  laisserons  de  côté  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  dans  les  cas  où  elle  devient 
nécessaire  (  loi  du  3  mai  1841). 

19.  —  Après  la  rédaction  et  l'approbation  des  projets,  vient 
la  passation  du  marché.  Les  formes  des  marchés  de  travaux 
publics  concernant  l'Etat  sont  réglées  par  le  décret  du 
18  novembre  1882  qui  a  remplacé  sur  ce  point  l'ordonnance 
du  4  décembre  1836,  et  aussi  par  les  termes  de  l'ordonnance 
du  10  mai  1829,  spéciale  au  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

L'article  l^""  du  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 


1.  Voir   la    circulaire    ministérielle    du    15  mars  1893  sur  la   loi  du 
29  décembre  1892. 
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rappelle  que  les  marchés  de  l'État  peuvent  être  passés  en  la 
forme  soit  à  adjudication  publique,  soit  de  marché  de  gré  à  gré  ; 
ce  Cahier  s'applique  d'ailleurs  aux  deux  hypothèses.  Le 
marché  de  gré  à  gré  n'intervient  qu'à  titre  exceptionnel  : 
l'article  18  du  décret  du  18  novembre  1882  énumère  limita ti- 
vement  les  cas  dans  lesquels  il  est  loisible  d'y  recourir  '.  Le 
principe  demeure  la  publicité  et  la  concurrence,  par  voie 
d'adjudication  2.  La  libre  concurrence  assure  l'exécution  de 
travail,  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat  ;  elle  met  à  l'abri  du 
tous  soupçons  les  fonctionnaires  chargés  de  la  passation  du 
contrat. 

La  concurrence  n'est  d'ailleurs  pas  illimitée  :  l'Administra- 
tion exige,  nous  le  verrons,  certaines  garanties  profession- 
nelles ou  pécuniaires  (certificat  de  capacité,  cautionnement) 
des  entrepreneurs  qui  désirent  soumissionner,  et  après  avoir 
apprécié,  en  vertu  dun  pouvoir  discrétionnaire  3,  la  valeur 
des  titres  exigés,  elle  arrête  la  liste  des  entrepreneurs  admis 
à  se  porter  adjudicataires  ;  elle  se  réserve  enfin  le  droit 
d'approuver  l'adjudication. 

20.  —  L'Administration  a  même  été  plus  loin  :  sauto- 
risant  des  termes  de  l'article  3  du  décret  de  1882  qui  parle  de 
restrictions  au  principe  de  la  concurrence  illimitée,  «  restric- 
tions permettant  de  n'admettre  que  les  soumissions  qui 
émanent  de  personnes  reconnues  capables  par  l'Administra- 
tion, au  vu  des  titres  exigés  par  le  cahier  des  charges  et 
préalablement  à  l'ouverture  des  plis  renfermant  les  soumis- 
sions »,  elle  a  institué,  à  côté  des  marchés  de  gré  à  gré  et  des 
adjudications  publiques,  les  adjudications  restreintes.  Ne 
peuvent  prendre  part  à  ces  adjudications  non  soumises  à  la 
publicité  que  des  entrepreneurs  désignés  d'avance  '*.  G  est  un 


i.  Voir  articles,  in  fine,  du  décret  du  4  juin  1888  sur  l'admission  des 
Sociétés  d'ouvriers  français  aux  marchés  de  gré  à  gré. 

2.  Article  1",  décret  du  18  novembre  1882. 

.3.  Article  3,  décret  du  18  novembre  1882. 

4.  Circulaires  du  Ministre  des  Travaux  publics  des  l^""  juin  1880, 
21  novembre  1882,  26  mars  1885,  18  février  1892. 
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moyen  d'éviter  les  inconvénients,  toujours  possibles,  malgré 
les  droits  de  l'Administration,  résultant  d'une  publicité  et 
d'une  concurrence  trop  larg-es. 

Bien  que  les  restrictions  mentionnées  dans  le  décret  de 
1882  paraissent  viser  exclusivement  la  faculté  accordée  à 
l'Administration  d'apprécier  la  capacité  et  les  titres  des 
concurrents,  préalablement  à  l'ouverture  des  soumissions, 
sans  permettre  une  limitation  de  la  publicité  dans  la  demande 
ou  de  la  concurrence  dans  1  otï"re,  il  devient  inutile  aujourd  hui 
de  critiquer,  au  nom  des  seuls  principes ,  une  pratique  si  soli- 
dement établie. 

La  circulaire  du  l"^""  juin  1880  a  divisé  les  adjudications 
restreintes  en  deux  catégories.  Dans  la  première,  rentrent  les 
adjudications  restreintes  relatives  à  des  propositions  complè- 
tement définies  à  l'avance,  l'adjudication  n'étant  provoquée 
qu  en  ce  qui  concerne  le  prix  d'exécution  ;  la  seconde  catégorie 
comprend  les  cas  où  le  concours  est  ouvert  sur  un  simple 
programme  et  porte  à  la  fois  sur  le  mérite  des  propositions  et 
projets  formulés  par  les  candidats,  et  sur  les  prix  consentis. 

Pour  les  adjudications  restreintes  du  premier  groupe,  la 
liste  des  concurrents  est  dressée  par  le  Ministre,  sur  la  propo- 
sition des  ingénieurs  et  d'une  commission  locale,  présidée 
généralement  par  1  ingénieur  en  chef  du  service,  et  après  avis 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées.  Le  Préfet  fixe  la 
date  de  l'adjudication  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef  chargé  de  prévenir  les  concurrents  agréés . 

Dans  le  second  cas,  le  Ministre  établit  la  liste  des  concurrents 
à  appeler  au  concours,  et  statue  sur  le  programme  à  admettre, 
après  avis  d'une  commission  locale  et  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées.  La  commission  reçoit  les  otTres  et  projets 
des  constructeurs,  et,  après  examen,  les  renvoie  au  Ministre, 
qui  conserve  une  entière  liberté  dans  son  choix,  n'étant  nul- 
lement tenu  d'adopter  le  projet  le  plus  économique.  Ces  adju- 
dications ne  comportent  ni  dépôt,  ni  ouverture  des  soumis- 
sions en  séance  publique,  ni  proclamation  du  candidat  agréé. 
Aussi  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  décidé,  par  la  Circu- 
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laire  du  18  février  1892,  qu'il  y  avait  lieu  de  reporter  désor- 
mais dans  la  classe  des  marchés  de  gré  à  gré  les  adjudications 
restreintes  de  la  deuxième  catégorie,  «  concours  ouvert  dans 
des  conditions  déterminées,  pour  aboutir  à  un  marché  de  gré 
à  gré  à  passer  ultérieurement  )>,  par  application  du  ^  o  de 
l'article  18  du  décret  de  1882,  qui  vise  «  les  ouvrages  ou 
objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être 
confiée  qu'à  des  artistes  ou  industriels  éprouvés  ». 

Il  V  aura,  en  conséquence,  deux  sortes  de  marchés  de  gré 
à  gré  :  les  marchés  de  gré  à  gré  ordinaires  et  les  marchés  de 
gré  à  gré  après  concours. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  ordinaires  demeurent  permis  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  18  (décret  du  18  novembre  1882); 
ils  se  concluent  soit  par  engagement  pris  à  la  suite  du  'cahier 
des  charges,  soit  par  soumission  souscrite,  soit  par  correspon- 
dance, suivant  les  usages  du  commerce.  Ils  sont  ^Jassés  par  le 
Ministre  ou  subordonnés  à  son  approbation,  sauf  les  exceptions 
spécialement  autorisées  et  relatées  dans  les  devis  (art.  17). 

Le  Ministre  prescrit  de  recourir  aux  marchés  de  gré  à  gré 
après  concours,  toutes  les  fois  qu'il  peut  être  utile  de  faire 
appel  à  l'initiative  privée  pour  l'étude  des  projets,  lorsqu'on 
est  d'ailleurs  dans  les  termes  du  ^  o  de  l'article  18  du  décret  de 
1882  1. 

Il  n'y  aura  plus  comme  adjudications  restreintes  que  celles 
classées  dans  la  première  catégorie  par  la  circulaire  du 
l^*"  juin  1880.  L'intervention  de  la  commission  locale  n'est 
plus  obligatoire  (elle  le  demeure  pour  les  marchés  de  gré  à 
gré  après  concours).  Nous  verrons  aussi  (n**  21)  que  l'Admi- 
nistration a  tenu  compte  des  critiques  formulées  contre  la 
pratique  de  ces  adjudications,  en  organisant  une  certaine 
publicité  destinée  à  provoquer  la  concurrence.  Ces  adjudica- 
tions restreintes  sont  possibles  dans  les  termes  de  l'article  3  du 
décret  de  1882,  en  présence  de  travaux  qui  ne  sauraient  être 
sans  inconvénient  livrés  à  une  concurrence  illimitée  —  fonda- 

I.  Voir  la  circulaire  du  18  février  1892. 
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tions  à  air  comprimé,  certains  travaux  d'art Les  ingénieurs 

qui  se  proposent  de  recourir  à  une  adjudication  restreinte 
devront  fournir  la  liste  des  concurrents  qu'ils  sont  en  mesure 
de  présenter  et  faire  à  ce  moment  des  propositions  motivées 
au  sujet  de  l'insertion  dans  les  journaux  du  premier  avis  à 
donner,  de  l'intervention  de  la  commission  locale  et  de  sa 
composition. 

21 .  —  Les  règles  relatives  à  la  publicité  des  marchés  varient 
suivant  la  forme  du  marché  : 


1°  Marchés  de  gré  à  gré. 

a)  Marchés  de  gré  à  gré  ordinaires.  —  Ils  ne  sont  précédés, 
à  proprement  parler,  d'aucune  espèce  de  publicité. 

b)  Marchés  de  gré  à  gré  après  concours.  —  Le  concours  est 
annoncé  par  un  avis  ayant  pour  objet  d'inviter  les  personnes 
désirant  y  prendre  part  à  adresser  leur  demande  à  l'ingénieur 
en  chef,  dans  un  délai  déterminé  '.  Cet  avis  est  inséré  dans 
les  journaux  ou  envoyé  directement  par  l'ingénieur  en  chef 
aux  personnes  aptes  à  concourir.  Le  programme  du  concours, 
la  liste  des  concurrents  à  admettre,  sont  arrêtés  par  le 
Ministre,  sur  la  proposition  des  ingénieurs,  d'une  commission 
locale  instituée  k  cet  effet,  et  sur  l'avis  du  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées.  C'est  au  Ministre  qu'est  réservé  le 
choix  du  concurrent  agréé  (n"  20). 


2°  Adjudications. 

a)  Adjudications  restreintes.  —  L'adjudication  est  annoncée 
par  un  premier  avis  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  les 
titres  exigés,  d'inviter  les  personnes  désirant  y  prendre  part  à 
faire  leur  demande,  avec  titres  à  l'appui,  dans  un  délai  déter- 
miné, à  l'ingénieur  en  chef.   La  circulaire  du  18  février  1892 

1.  Circulaire  du  18  février  1892. 
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donne  un  modèle  d'avis  (modèle  n°  3),  avis  affiché  et  inséré 
dans  les  journaux,  ou  envoyé  directement  par  le  Préfet  aux 
personnes  jugées  aptes  à  concourir.  Le  Ministre  arrête  la  liste 
des  concurrents  agréés  (n°  20)  ^ 

b)  Adjudications  ordinaires.  —  Toutes  les  adjudications, 
quel  qu'en  soit  le  chitFre,  doivent  être,  par  les  soins  de  l'auto- 
rité préfectorale,  qui  fixe  la  date  de  l'adjudication,  affichées  et 
publiées  dans  les  journaux  de  la  localité  ou  du  département. 
L'Administration  centrale  assure  la  publicité  dans  le  Journal 
Officiel,  et  par  extraits,  des  adjudications  d'une  valeur  d'au 
moins  30.000  fr.  :  l'insertion  in  extenso  au  dit  journal  n'a  lieu 
qu'exceptionnellement  et  sur  une  demande  motivée  du  Préfet. 
Il  est  joint  à  la  circulaire  du  18  février  précitée  un  modèle 
(modèle  n*'  2)  d'avis  à  insérer  au  Journal  Officiel  et  un 
modèle  d'affiche  d'adjudication  (modèle  n°  1). 

L'avis  d'adjudication  (qui  devra  être  immédiatement  adressé 
par  le  Préfet  au  Ministre)  fera  connaître  le  lieu,  le  jour  et  la 
date  de  l'adjudication,  l'autorité  chargée  d'y  procéder,  les 
lieux  oîi  les  concurrents  pourront  prendre  connaissance  des 
pièces  du  projet  (bureaux  de  la  préfecture,  de  l'ingénieur  ordi- 
naire, tous  les  jours,  sauf  les  jours  fériés),  les  dépenses 
prévues  à  l'entreprise  et  en  régie,  le  montant  des  cautionne- 
ments provisoire  et  définitif,  le  lotissement  des  travaux,  le 
domicile  de  l'ingénieur  en  chef  auquel  les  candidats  devront 
présenter  les  pièces  réglementaires,  dans  les  délais  prescrits 
par  l'affiche  d'adjudication. 

L'affiche  fera  connaître  en  outre  les  conditions  principales 
relatives  à  l'admission  à  l'adjudication,  tant  des  entrepreneurs 
que  des  Sociétés  d'ouvriers  français  (voir  l'énumération  des 
pièces  à  produire  par  ces  derniers),  à  la  forme  des  soumis- 
sions, à  leur  dépôt,  à  leur  ouverture,  aux  rabais^  aux  résultats 
et  aux  frais  de  l'adjudication  ~. 

En    principe,    sauf   les    cas  d'urgence,    l'adjudication   sera 

1.  Voirie  modèle  du  2^  avis  à  adresser  aux  entrepreneurs  admis  à 
concourir,  annexé  à  la  circulaire  du  18  février  1892. 

2.  Article  2,  décret  du  18  novembre  1882. 
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annoncée  vingt  jours  à  l'avance.  Des  termes  de  l'article  2 
du  décret  du  18  novembre  1882,  il  résulte  que  ce  délai  est 
un  délai  franc  et  que,  dans  sa  supputation,  on  ne  fera  entrer 
ni  le  jour  de  l'affichage,  le  clies  a  quo,  ni  le  jour  de  Tajuddica- 
tion,  le  (lies  ad  qiiem.  Il  appartient  d'ailleurs  à  l'Adminis- 
tration seule  d'apprécier,  sous  sa  responsabilité,  s'il  y  a  ou 
non  urgence. 

Le  Préfet  adressera  au  Ministre,  vingt-cinq  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  l'adjudication,  cinq  exemplaires 
d'affiches,  ainsi  qu  un  exemplaire  du  dossier  d'adjudication 
pour  les  travaux  métalliques,  dune  valeur  de  20.000  fr.  et 
au-dessus  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  pièces  du  dossier  sont 
communiquées  sur  place  aux  concurrents,  au  ministère  des 
travaux  publics  ^ 

Enfin,  un  programme  sommaire  résumant  l'objet  de  l'entre- 
prise, la  description  des  travaux,  leur  estimation,  sera 
adressé,  s  il  s  agit  de  travaux  d  une  valeur  supérieure  à 
100.000  fr.,.aux  entrepreneurs  qui  en  feront,  par  lettre 
recommandée,  la  demande  au  Préfet  -'. 

22.  — A  diverses  reprises,  les  entrepreneurs  se  sont  plaints 
du  retard  apporté  par  l'Administration  dans  la  livraison  des 
dessins,  pièces  et  documents  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux.  Ces  retards  ont  donné  lieu  à  des  débats  contentieux  •^. 
Nous  traiterons  la  question,  avec  tous  les  développements 
nécessaires,  sous  l'article  10;  mais  afin  d'éviter  ces  contesta- 
tions, en  même  temps  que  pour  mettre  fin  à  une  pratique  qui 
ne  présente  aucun  avantage  appréciable,  le  Ministre  ^  recom- 
mande de  fixer  toujours  la  date  de  l'adjudication,  de  telle 
sorte  que  les  pièces  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  l'entre- 
prise puissent  être  immédiatement  délivrées  à  l'entrepre- 
neur. 


1.  Circulaire  du    Ministre    des    Travaux    publics    des   11    août    18H0, 
7  novembre  1882. 

2.  Circulaire  du  18  février  1892. 

3.  13  novembre  1891,  Bastide,  660. 

4.  Circulaire  du  18  février  1892. 
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Le  dossier  d'adjudication  communiqué  aux  entrepreneurs, 
dossier  qu'il  ne  faut  pas  ^confondre  avec  le  dossier  admi- 
nistratif joint  à  titre  justificatif  aux  avant-projets  et  projets, 
ne  comprendra  <(  que  les  pièces  servant  de  bases  au  marché, 
auxquelles  on  pourra  adjoindre,  suivant  les  cas,  dans  un 
sous-dossier  spécial,  des  dessins  propres  à  faciliter  aux  candi- 
dats à  l'adjudication  l'intelligence  du  projet  à  exécutera  «Les 
autres  pièces  et  dessins  qui  ne  font  pas  partie  du  projet  à 
exécuter  et  qui  ne  sont  produits  qu'à  seule  fin  de  justifier, 
aux  yeux  de  l'Administration,  les  dispositions  proposées, 
seront  réunies  dans  un  dossier  annexe  qui  ne  sera  pas 
public. 

23.  —  L'article  1"  des  Clauses  et  conditions  générales  du 
service  des  chemins  vicinaux  est  identique  à  l'article  l'"''  du 
Cahier  de  1892  2. 


1.  Circulaire  du  18  février  1892,  §  1  ;  voir  nos  commentaires  sous 
l'article  6. 

2.  On  consultera  cependant  pour  la  procédure  à  suivre,  dans  les 
adjudications,  la  circulaire  ministérielle  du  6  décembre  1870  (art.  149 
et  sq.)  qui  se  trouve  rapportée  et  commentée  dans  le  Code  annoté  du 
sennce  vicinal,  de  M.  Ernest  Henry,  inspecteur  général  des  ponts  et 
Chaussées. 


TITRE    PREMIER 
Adjudications 


CONDITIONS    A   REMPLIR    POUR  ÊTRE   ADMIS 
AUX  ADJUDICATIONS 

Article  2. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  aux  adjudications  s'il  ne 
justifie  qu'il  a  les  qualités  requises  pour  la  bonne  exécu- 
tion des  travaux, 

A  cet  effet,  chaque  concurrent  est  tenu  de  fournir  un 
certificat  constatant  sa  capacité  et  de  présenter  un  acte 
régulier  de  cautionnement,  sauf  l'exception  prévue  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  suivant  et  les  autres 
exceptions  autorisées  parles  lois,  décrets  et  règlements  en 
vigueur  K 


i.  Article  2  (Cahier  de  1866 1.  —  Nul  n'est  admis  à  concourir  aux 
adjudications,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  les  qualités  requises  pour  garantir 
la  bonne  exécution  des  travaux. 

A  cet  efîet,  chaque  concurrent  est  tenu  de  fournir  un  certificat  consta- 
tant sa  capacité  et  de  présenter  un  acte  régulier  de  cautionnement  ou  au 
moins  un  engagement  en  bonne  et  due  forme  de  fournir  le  cautionne- 
ment ;  l'engagement  doit  être  réalisé  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication. 
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24.  —  "  La  promesse  de  cautionnement  a  été  supprimée. 
Cette  suppression  est  motivée  par  les  prescriptions  des  décrets 
du  18  novembre  1882  fart.  4)  et  du  4  juin  1888  (art.  4  i).  » 
Le  décret  du  18  novembre  1882  (art.  4)  exige  un  acte  régu- 
lier de  cautionnement. 

25.  —  L'article  4  du  décret  du  4  juin  1888  dispense  les  Socié- 
tés d  ouvriers  français  de  «  fournir  un  cautionnement  lorsque 
le  montant  prévu  des  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  du 
marché  ne  dépasse  pas  oO. 000  fr.  »  ;  enfin.  «  il  n'est  pas  exigé  de 
certificat  de  capacité  pour  la  fourniture  des  matériaux  destinés 
à  l'exécution  des  routes  en  empierrement,  ni  pour  les  travaux 
de  terrassement,  dont  l'estimation  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
20.000fr.  »  —  Articles.  //?/?;??,  du  Cahierdes  Ponts  et  Chaussées. 

26.  —  Les  détails  relatifs  aux  garanties  d'ordre  technique 
ou  financier  (certificat  de  capacité,  cautionnement  provisoire) 
réclamées  de  l'entrepreneur,  d'une  façon  générale,  pour  être 
admis  à  l'adjudication  font  l'objet  des  articles  3  et  4.  Le  devis 

1.  Circulaire  du  16  février  1892. 
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pourrait  prescrire  d'autres  justifications  ;  il  pourrait  notam- 
ment dispenser  les  entrepreneurs  de  déposer  un  cautionnement 
provisoire  (ou  définitif)  K  Nous  examinons  plus  loin  (n"  27)  les 
conditions  requises,  spécialement  des  Sociétés  d'ouvriers  fran- 
çais qui  désirent  prendre  part  aux  adjudications. 

Une  circulaire  du  20  août  1875  avait  exigé  la  production 
d'un  certificat  de  moralité  et  de  solvabilité  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  du  domicile  de  l'entrepreneur,  dans  les  cas  où 
le  certificat  de  capacité  n'était  pas  requis.  Cette  exigence  a 
disparu  depuis  la  circulaire  du  23  février  188o. 

27.   —  Les  Sociétés  d'ouvriers  français  devront  produire  : 

1"  La  liste  nominative  de  leurs  membres  (nom,  prénoms, 
domicile,  date  et  lieu  de  naissance,  ce  qui  permettra  de  vérifier 
la  nationalité  de  ces  membres)  ; 

2°  Leur  acte  de  Société,  afin  qu'on  puisse  apprécier  la  régu- 
larité de  la  constitution  de  l'association; 

3"  L'engagement  d'employer  effectivement  aux  travaux, 
pendant  toute  leur  durée,  un  nombre  minimum  de  sociétaires 
qu'elles  fixeront  :  ce  nombre  sera  souvent  déterminé  par  le 
devis,  et  l'inexécution  de  cet  engagement  serait  de  nature 
à  justifier,  en  cours  d'entreprise,  une  demande  en  résolution 
du  marché.  Cette  exigence  (obligation  d'employer  effective- 
mentaux  travaux  un  certain  nombre  de  sociétaires)  permet  de 
s'assurer  du  caractère  réellement  ouvrier  des  associations  pre- 
nant part  au  concours. 

4"  Un  acte  en  bonne  et  due  forme  désignant  le  délègue 
chargé  de  représenter  la  Société,  et  définissant  ses  pouvoirs; 

5"  Un  certificat  de  capacité  délivré  au  délégué  par  un 
homme  de  l'art,  certificat  n'ayant  pas  plus  de  trois  ans  de 
date,  et  se  référant  à  des  travaux  faits  dans  les  dix  dernières 
années,  sous  la  surveillance  dudit  homme  de  l'art  ; 

6"  Une  note  indiquant  les  travaux  exécutés  par  la  Société, 
depuis  la  délivrance  du  certificat  ; 

7°  Un  certificat  (art.   4)  constatant,  dans  les  mêmes  condi- 

1.  Circulaire  du  17  février  1892. 
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tions  que  pour  les  autres  concurrents  .  le  dépôt  du  cautionne- 
ment exig-é,  à  moins  que  le  montant  des  travaux  prévus  soit 
inférieur  à  50.000  fr  ^ 

28.  —  La  Société  désignera  un  délégué  auquel  elle  donnera 
pleins  pouvoirs  pour  la  représenter  vis-à-vis  de  l'Adminis- 
tration 2. 

Il  est  indispensable  pour  la  bonne  marche  des  travaux  qu'il 
n'v  ait  qu'un  délégué  et  il  importe  de  préciser  au  devis  cette 
obligation.  Ce  délégué  aura  les  mêmes  droits,  sera  soumis  aux 
mêmes  obligations  qu'un  entrepreneur  ordinaire.  C'est  lui  qui 
devra  être  pourvu  du  certificat  de  capacité  exigé;  mais  on  join- 
dra à  ce  certificat  une  note  indiquant  les  travaux  exécutés  par 
la  Société  depuis  la  délivrance  du  certificat.  Cette  note 
témoigne  de  l'activité  de  l'association,  le  certificat  indique  la 
capacité  professionnelle  du  délégué.  Aussi,  bien  que  les  rédac- 
teurs du  décret  de  1888  et  des  circulaires  ministérielles  aient 
eu  principalement  en  vue  le  cas  où  le  délégué  était  déjà  man- 
dataire de  la  Société  à  l'époque  où  il  a  elfectué  les  travaux 
qui  ont  donné  lieu  à  la  délivrance  du  certificat,  nous  estimons 
que  cette  circonstance  n'est  pas  essentielle  :  le  certificat  est 
personnel  au  délégué. 

Le  délégué  aura  aussi  qualité  pour  signer  les  attachements, 
recevoir  les  notifications,  accepter  les  décomptes,  toucher  les 
mandats  de  paiement.  Ses  pouvoirs  lui  seront  valablement 
conférés  dans  les  formes  exigées  par  l'acte  de  Société. 

Nous  avons  vu  fn*  9)  que  si  le  délégué  se  retirait,  ou  venait 
à  mourir,  la  Société  devait,  d'après  des  clauses  qu'il  convient 
d'insérer  dans  les  devis,  présenter  un  remplaçant  à  l'ingénieur 
en  chef  dans  le  délai  de  quinze  jours.  Cette  obligation  est 
sanctionnée  par  la  faculté  accordée  au  Ministre  de  résilier,  à 
l'expiration  du  délai,  le  marché  avec  reprise  facultative  du 
matériel,  comme  au  cas  où  le  Ministre  juge  ne  pas  pouvoir 
agréer  le  délégué  proposé.   La  présentation  du  délégué  sera 

1.  Voir  la  circulaire  du  18  février  1802  :  Concluions  principales  de  l'ad- 
judication; admission  à  l'adjudication. 

2.  Circulaire  des  17,  18  février  1892;  décret  du  4  juin  1888,  article  .3. 


ART.   2.  CONDITIONS  POUR  ÊTRE   ADMIS   AUX   ADJUDICATIONS       29 

transmise  d'urgence  au  Ministre  avec  les  avis  motivés  de  l'in- 
srénieur  en  chef  et  du  Préfet. 

29.  —  Le  modèle  d'affiches  n"  l  annexé  à  la  circulaire  du 
18  février  1892  porte  que  les  pièces  à  produire  par  les  Sociétés 
d'ouvriers  français  devront  (à  l'exclusion  du  certificat  de  capa- 
cité pour  lequel  le  délai  demeure  fixé  à  huit  jours,  dans  les 
termes  de  l'article  3  du  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales) être  déposées,  à  peine  de  forclusion,  dix  jours  au  moins 
avant  celui  de  l'adjudication,  entre  les  mains  de  l'ingénieur 
en  chef  qui  les  visera  pour  constater  la  date  de  la  présentation 
et  les  remettra  au  déposant,  contre  décharge,  la  veille  de 
l'adjudication. 

30.  —  L'article  2  des  Clauses  du  service  vicinal  ne  ditlere 
des  Clauses  des  Ponts  et  Chaussées  de  18G6  qu'en  ce  qu'il 
spécifie  que  le  versement  du  cautionnement  devra  être  fait 
dans  la  caisse  d  un  trésorier  payeur  général  ou  d'un  receveur 
^Darticulier  des  finances,  pour  les  adjudications  des  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d  intérêt  commun,  ou 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  commune,  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires. 


CERTIFICATS  DE  CAPACITÉ 


Article  3. 

Les  certificats  de  capacité  sont  délivrés  par  des  hommes 
de  l'art.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  trois  ans  de  date 
au  moment  de  radjudication. 

Il  y  est  fait  mention  de  la  manière  dont  les  soumis- 
sionnaires ont  rempli  leurs  engagements  soit  envers 
l'Administration,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les 
ouvriers,  dans  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés,  surveillés 
ou  suivis. 

Ces  travaux  doivent  avoir  été  faits  dans  les  dix  der- 
nières années  et  exécutés  sous  la  direction  de  l'homme 
de  l'art  qui  a  délivré  le  certificat. 

Les  certificats  de  capacité  sont  présentés  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  doit 
les  viser  à  titre  de  communication.  Ils  sont  accompagnés 
d'une  note  indiquant  les  travaux  exécutés  par  le  soumis- 
sionnaire depuis  qu'ils  ont  été  délivrés. 

Il  n'est  pas  exigé  de  certificats  de  capacité  pour  la 
fourniture  des  matériaux  destinés  à  l'exécution  des 
routes  ou  empierrement,  ni  pour  les  travaux  de  terrasse- 
ment dont  l'estimation  ne  s'élève  pas  à  plus  de  20.000  fr.  ' . 


i.  Akticle  3  (Cahier  de  1866).  —  Les  certificats  de  capacité  sont  déli- 
vrés par  des  hommes  de  l'art.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  trois  ans 
de  date  au  moment  de  l'adjudication.  Il  y  est  fait  mention  de  la  manière 
dont  les  soumissionnaires  ont  rempli  leurs  eng-agements,  soit  envers 
l'Administration,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les  ouvriers,  dans  les 
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31.  —  Les  certificats  de  capacité  devront  à  l'avenir  être 
délivrés  par  l'homme  de  l'art  qui  aura  dirigé  les  travaux  visés 
dans  ces  certificats. 

C'est  une  garantie  nouvelle  qu'  a  été  jug-ée  nécessaire  et 
dont  l'application  ne  peut  pas  soulever  ;de  sérieuses  difficultés, 
puisque  les  certificats  de  capacité  sont  délivrés  par  l'ingénieur 


travaux  qu'ils  oat  exécutés,  surveillés  ou  suivis.  Ces  travaux  doivent 
avoir  été  faits  dans  les  dix  dernières  années. 

Les  certificats  de  capacité  sont  présentés,  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  doit  les  viser  à  titre  de  commu- 
nication. 

Il  n'est  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la  fourniture  des  maté- 
riaux destinés  à  l'entretien  des  routes  en  empierrement,  ni  pour  les 
travaux  de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
20.000  fr. 
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ordinaire  ou  l'ingénieur  en  chef  et  qu'ils  pourront  au  besoin, 
en  cas  de  décès  ou  de  changement  de  résidence,  être  renou- 
velés par  leurs  successeurs. 

Les  soumissionnaires  devront  en  outre  joindre  au  certificat 
qu'ils  présenteront  une  note  indiquant  les  travaux  qu'ils  auront 
exécutés  depuis  la  délivrance  de  ce  certificat  ' .  » 

32.  —  Le  certificat  de  capacité  émanera  d'un  ingénieur,  d'un 
architecte  ou  de  tout  autre  homme  de  l'art  qui  aura  dirigé  les 
travaux  visés.  Ceux-ci  jDourront  d'ailleurs  avoir  été  entrepris 
pour  le  compte  soit  de  l'Administration,  soit  d'un  particulier. 
11  n'est  pas  nécessaire  enfin  que  le  certificat  ait  été  délivré  à 
l'entrepreneur  en  tant  qu'entrepreneur;  il  peut  ne  viser  que  des 
travaux  efïectués  par  ce  dernier  en  qualité  d'agent,  de  com- 
mis, de  contremaître  de  l'entrepreneur.  Il  sufïit  que  le  certi- 
ficat permette  d'apprécier  la  capacité  professionnelle  du  con- 
current à  l'adjudication,  au  double  point  de  vue  de  la  direction 
et  de  l'exécution  des  travaux. 

33.  —  Le  certificat  ne  devant  pas  avoir  plus  de  trois  ans  de 
date,  au  moment  de  l'adjudication,  il  peut  devenir  utile  de 
renouveler  un  certificat  qui  se  réfère  à  des  travaux  exécutés 
dans  les  dix  années  précédant  la  passation  du  marché  :  la  cir- 
culaire du  16  février  1892  décide  que  le  certificat  sera  renou- 
velé, si  besoin  est,  au  cas  de  décès  ou  de  changement  de  rési- 
dence de  l'ingénieur  qui  l'a  donné,  par  son  successeur  actuel. 
Cette  disposition  doit  être  étendue  à  tous  autres  hommes  de  l'art 
compétents  pour  délivrer  le  certificat  de  capacité.  S'agit- il  de 
travaux  [communaux ,  départementaux,  de  travaux  entrepris 
pour  une  association  ou  un  particulier,  le  renouvellement  sera 
demandé  à  l'ingénieur  ou  architecte  sous  la  surveillance  duquel 
se  trouvent  actuellement  les  travaux  visés. 

34.  —  L'homme  de  l'art  auquel  l'entrepreneur  réclame  un  cer- 
tificat de  capacité  n'est  pas  obligé  de  le  lui  délivrer.  Le  refus  de 
l'ingénieur  ne  saurait,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude  (n"  35), 
donner  lieu  à  un  recours  soit  devant  le  Conseil  de  préfecture,  soit 

1.  Circulaire  du  16  février  1892. 
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devant  le  Conseil  d'Etat  ;  c'est  un  acte  de  pure  administration  '. 
Il  resterait  le  recours  au  Ministre  compétent  par  la  voie 
hiérarchique.  La  circulaire  du  19  février  1892  rappelle  tou- 
tefois aux  ingénieurs  «  quils  ne  peuvent  se  refuser  à  délivrer 
H  l'entrepreneur,  qui  leur  en  fait  la  demande,  un  certificat  indi- 
quant les  travaux  que  cet  entrepreneur  a  exécutés  sous  leur 
direction  et  faisant  mention  de  la  manièi^e  dont  il  a  rempli  ses 
eng-agements  vis-à-vis  de  l'Administration  -  ». 

35.  —  L'ingénieur  rédige  le  certificat  comme  il  l'entend, 
sous  sa  responsabilité.  Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées recommande,  d'ailleurs,  aux  ingénieurs  ^  d'éviter  toute 
expression  ou  insinuation  qui  équivaudrait  à  un  brevet  d'inca- 
j)acité  pour  l'entrepreneur.  On  sait  en  effet  qu'une  action  en  res- 
ponsabilité, dans  les  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil  (s'il 
y  a  eu  dol,  connivence,  ou  même  simple  faute),  pourrait  être 
dirigée  contre  l'ingénieur  (ou  l'homme  de  l'art),  qui  notamment 
aurait  inscrit  dans  le  certificat  des  énonciations  sciemment 
mensongères  ^,  des  appréciations  portant  sur  d'autres  points 
que  sur  la  capacité  professionnelle  de  l'entrepreneur  et  de 
nature  à  lui  causer  un  préjudice. 

Cette  action  en  responsabilité,  ne  se  rattachant  pas  directe- 
ment à  l'exécution  d'un  travail  public,  ne  saurait  être  portée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  ■\  Elle  sera  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  si  le  certificat  émane  de  tout  autre  que 
d'un  fonctionnaire  public  ou  si  la  responsabilité  civile  du  fonc- 
tionnaire s'ajoute  à  sa  responsabilité  administrative,  autrement 
dit   si  la  faute  commise  constitue  une  faute  lourde  excédant 


t.  19  août  1835,  Culhat-Chassis,  o21  ;  implicitement.  Tribunal  des  Con- 
flits, 10  avril  1880,  Garry,  357.  Comparez,  pour  le  refus  de  la  légalisation 
d'une  signature  par  un  maire  ;  Tribunal  des  Conflits,  29  novembre  1879, 
de  Boislinard,  767;  13  décembre  1879,  dames  de  la  FregeoUière  et  Per- 
richet,   808. 

2.  Adde.  Rapport  du  19  juillet  1886,  delà  Commission  chargée  d'étu- 
dier les  modifications  du  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 

3.  Avis  du  19  avril  18oo. 

4.  Alger,  7  juillet  1874.  B.  C.  P.  D.76. 2.218. 

5.  29  novembre  1878,  Letestu,  955. 
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les  risques  ordinaires  de  la  fonction,  ou  encore  si  elle  révèle 
une  intention  dolosive  et  frauduleuse  '.  Telle  serait  l'hypothèse 
d'appréciations  relatives  à  des  circonstances  étrangères  à  l'exé- 
cution des  travaux  visés  audit  certificat,  ou  celle  de  qualifica- 
tions outrageantes  ''. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  faute  personnelle  de  l'ingénieur,  si  la 
décision  incriminée  ne  renferme  aucune  imputation  dolosive 
ou  étrangère  à  son  objet  administratif,  on  doit  considérer  que 
c'est  le  certificat  lui-même,  acte  administratif,  qui  est  déféré 
aux  tribunaux  -"'.  Lillégalité  même  d'un  acte  administratif  ne 
le  dépouille  pas  de  ce  caractère  pour  le  faire  dégénérer  en  un 
délit  de  droit  commun.  11  y  a  faute  administrative,  dont  l'appré- 
ciation relève  exclusivement  de  la  compétence  administrative, 
en  l'espèce  du  juge  de  droit  commun  qui  est  le  Conseil  d'Etat, 
en  dehors  du  recours  hiéi^archique  au  Ministre  des  Travaux 
publics.  On  verra  cependant  en  sens  inverse  une  décision  de 
la  Cour  d'Alger,  en  date  du  7  juillet  1874,  qui  paraît  consacrer, 
en  toutes  hypothèses,  la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  ^  . 

Si  l'Etat  pouvait  —  ce  qui  constitue  en  l'espèce  une  hypo- 
thèse purement  théorique  —  être  considéré  comme  respon- 
sable delà  faute  de  service,  faute  professionnelle,  établie  à  la 
charge  de  l'ingénieur  qui  a  rédigé  le  certificat,  la  partie  lésée 
devrait  adresser,  sur  papier  timbré,  sa  réclamation  au  Ministre, 
seul  compétent  pour  engager  la  responsabilité  de  l'Etat  ^. 

Le  refus  dolosif  du  certificat  de  capacité  serait  de  nature  à 
fonder  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  l'ingénieur, 
action  ressortissant  incontestablement  à  la  compétence  judi- 
ciaire ;  en  dehors  de  cette  circonstance,  le  refus  constitue  un 


1.  Tribunal  des  Conflits,  5  mai  1877,  Laumonier-Carriol,  528,  et  les 
conclusions  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  Laferrière,  et  Lafer- 
rière,  I,  p.  648  et  sq. 

2.  Voir,  par  analogie,  Tribunal  des  Conflits,  10  avril  1880,  Garry,  3;)7. 

3.  Tribunal  des  Conflits,  22  avril  1882,  Soleillet,  374. 

4.  Alger,  7  juillet  1874,  D.  B.  C.  P.  76.2.218. 
o.  Laferrière,  II,  p.  192. 
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acte  d'administration  qui  échappe  à  l'appréciation  de  Tautorité 
judiciaire  ^. 

36.  —  Le  certificat  de  capacité  et  la  note  y  annexée  /indi- 
quant les  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  depuis  la  déli- 
vrance du  certificat)  seront  remis  à  l'ingénieur  en  chef  au 
moins  huit  jours  avant  l'adjudication  (10  jours  s'il  s'agit  dune 
Société  d'ouviiers  français  :  article  3,  décret  du  4  juin  1888y. 
L'ingénieur  mettra  à  profit  ce  délai  pour  se  renseigner  sur  la 
valeur  professionnelle  et  morale  des  concurrents.  Il  serait 
même  désirable,  à  cet  égard,  que  tous  les  renseignements  rela- 
tifs aux  entrepreneurs  pussent  être  centralisés  au  Ministère  des 
Travaux  publics  et  communiqués,  sur  leur  demande,  aux 
ingénieurs;  c'est  ce  qui  se  fait  au  Ministère  de  la  Guerre  pour 
les  travaux  du  génie. 

La  suppression  du  cautionnement  consentie  en  faveur  des 
Sociétés  d'ouvriers  français  pour  les  entreprises  inférieures  à 
oO.OOÛ  fr.  impose  en  ce  cas  aux  ingénieurs  le  devoir  rigoureux 
de  n'admettre  ces  Sociétés  comme  soumissionnaires  qu'en  par- 
faite connaissance  de  cause.  En  dehors  de  la  capacité  profes- 
sionnelle de  la  Société  concurrente,  il  faudra  s'assurer  de  son 
caractère  réellement  ouvrier  et  français. 

37.  —  L'ingénieur  visera  les  certificats  de  capacité  qui  lui 
sont  communiqués  et  il  ne  peut  refuser  son  visa  *.  Au  surplus, 
les  autorités  qui  procèdent  à  l'adjudication  jouissent  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  à  fin  d'apprécier  la  valeur  des  certificats 
produits,  et  l'entrepreneur  exclu,  par  suite  de  cette  apprécia- 
tion, ne  saurait  se  pourvoir  au  contentieux  ou  pour  excès  de 
pouvoir  contre  la  décision  de  ces  autorités  ^. 

38.  —  Nous  aurons  à  examiner  plus  loin,  sous  l'article  8 
(appendice  i ,  quelles  sont  parmi  les  conditions  prescrites  pour  une 
adjudication  celles  dont  l'inobservation  est  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  l'adjudication,  si  cette  nullité  —  et  dans  quel  cas  — 

1.  Voir,  par  analogie  refus  par  un  maire  dun  certificat  de  bonnes  vie«t 
mœurs)  Tribunal  des  Conflits,  26  juin  1897,  Loumagne,  497. 

2.  Circulaire  du  18  février  1892. 

3.  25  novembre  1829,  Accolas,  b46  ;  9  janvier  1843,  Chovelon,  13. 
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peut  être  opposée  par  les  autres  soumissionnaires  ;  c'est  alors 
que  nous  envisagerons  les  conséquences  de  l'absence  du  cer- 
tificat de  capacité  ou  du  défaut  de  visa,  au  point  de  vue  de  la 
réti:ularité  de  l'adjudication. 

39.  —  L'article  3  rappelle  dans  son  dernier  alinéa  qu'il  n'est 
pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la  fourniture  des 
matériaux  destinés  à  l'exécution  des  routes  en  empierrement, 
ni  pour  les  travaux  de  terrassement  dont  l'estimation  ne 
s'élève  pas  à  plus  de  20.000  fr.  Les  entrepreneurs  ne  sont  plus  ' 
astreints  à  présenter,  en  pareil  cas,  un  certificat  de  moralité 
et  de  solvabilité  délivré  par  le  maire  de  leur  domicile,  certifi- 
cat exigé  parla  circulaire  du  20  août  1873. 

40.  —  Le  Cahier  du  service  vicinal  reproduit  l'article  3  de» 
clauses  de  1866;  le  §  2  de  cet  article  est  toutefois  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  certificats  de  capacité  sont  présentés,  8  jours  avant 
V adjudication,  pour  être  visés,  à  titre  de  communication,  à 
l'agent  voyer  en  chef,  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  à  l  agent  voyer  d'arrondissement, 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

I.  Circulaire  du  23  février  1885. 


CAUTIONNEMENT 


Article  4. 


Le  cahier  des  charges  spécial  à  chaque  entreprise  peut 
déterminer  l'importance  des  garanties  pécuniaires  à  pro- 
duire : 

Pour  chaque  soumissionnaire,  à  titre  de  cautionnement 
provisoire  ; 

Par  l'adjudicataire,  à  titre  de  cautionnement  définitif. 

Ces  cautionnements  sont  réalisés  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  relatif  aux  adjudications  et  aux  mar- 
chés passés  au  nom  de  lEtat. 

A  défaut  de  stipulations  particulières  dans  le  cahier 
des  charges,  le  montant  en  est  fixé,  pour  le  cautionne- 
ment provisoire,  au  soixantième,  et  pour  le  cautionnement 
définitif  au  trentième  de  l'estimation  des  travaux,  déduc- 
tions faite  de  toutes  les  sommes  portées  à  valoir  pour 
dépenses  imprévues  et  ouvrages  en  régie. 

Le  cautionnement  définitif  est  constitué  dans  le  dépar- 
tement où  se  fait  l'adjudication,  et  doit  être  réalisé  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  la  notification  de  l'approba- 
tion du  marché. 

Il  reste  affecté  à  la  série  des  engagements  contractés 
par  l'adjudicataire  jusqu'à  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux. Toutefois,  le  Ministre  peut,  dans  le  cours  de  l'en- 
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treprise,  autoriser  la  restitution  de  tout  ou  partie  du  cau- 
tionnement K 
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dans  chaque  cas  particulier,  la  nature  et  le  montant  du  cautionnement 
que  lentreproneur  doit  fournir. 

S'il  ne  stipule  rien  à  cet  égard,  le  cautionnement  est  fait  soit  en  numé- 
raire, soit  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  et  le  montant  en  est  Gxé 
au  trentième  de  l'estimation  des  travaux,  déductions  faites  de  toutes  les 
sommes  portées  à  valoir  pour  dépenses  imprévues  et  ouvrages  en  régie 
ou  pour  indemnités  de  terrain. 

Le  cautionnement  reste  affecté  à  la  garantie  des  engagements  contrac- 
tés par  l'adjudicataire  jusqu'à  la  liquidation  déflnitive  des  travaux.  Tou- 
tefois, le  Ministre  peut,  dans  le  cours  de  l'entreprise,  autoriser  la  resti- 
tution de  toutou  partie  du  cautionnement. 
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55.  Droit  de  ^age  de  TAdministration,  avec  privilège  sur  le  cau- 
lionnenient. 

56.  Privilège  de  second  ordre  des  bailleurs  de  fonds  sur  le  caution- 
nement. Cessions  ou  saisies-arrêts. 

57.  Le  cautionnement  ne  peut  être  modifié  en  cours  d'entreprise. 

58.  Il  demeure  alîecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par 
l'entrepreneur  jusqu'à  la  réception  définitive.  Dans  quels  cas 
l'Administration  peut  retenir  le  cautionnement  après  la  réception 
définitive. 

59.  L'entrepreneur  a  droit  aux  intérêts  du  cautionnement  à  5  %,  à 
dater  de  la  réception  définitive,  au  cas  où  le  cautionnement  serait 
indûment  retenu.  Cas  de  mise  en  régie  ou  de  réadjudication  sur 
folle  enchère  irrégulières.  Résiliation  par  le  fait  ou  la  faute  de 
l'Administration. 

60.  Remboursement  du  cautionnement.  Formalités  nécessaires. 

61.  Restitution  anticipée  de  tout  ou  partie  du  cautionnement. 

62.  Des  difficultés  l'elatives  au  cautionnement  au  cas  de  substitution 
d'un  entrepreneur  à  un  autre. 

63.  Le  cautionnement  ne  peut  être  de  piano  appliqué,  par  une  déci- 
sion du  Ministre  compétent,  à  l'extinction  des  débets  relevés  à  la 
charge  de  l'entrepreneur. 

64.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


41 .  — ^  «  L'article  4  a  été  remanié  pour  être  mis  en  harmonie 
avec  les  prescriptions  du  décret  du  18  novembre  1882.  — 
Il  a  paru  d'autre  part  nécessaire  de  stipuler  que  le  cautionne- 
ment définitif  devrait  être  constitué  dans  le  département  où  se 
fait  l'adjudication,  et  réalisé  dans  un  délai  déterminé. 

«  La  première  de  ces  clauses  est  destinée  à  sauvegarder  les 
intérêts  des  tiers  qui  doivent  former  opposition  sur  les  cau- 
tionnements entre  les  mains  du  comptable  qui  les  a  reçus 
(art.  7  du  décret  du  18  novembre  1882),  et  la  seconde  vise 
l'application  éventuelle  de  l'article  11  de  ce  décret  aux  termes 
duquel  le  cautionnement  provisoire  est  acquis  à  l'Etat  si  le 
cautionnement  définitif  n'a  pas  été  réalisé  dans  le  délai  fixé  par 
le  cahier  des  charg-es  ' .  » 

].  Circulaire  ministérielle  du  16  février  1892. 
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42.  — Aux  termes  du  décret  du  18  novembre  1882  (art.  4), 
il  faut  disting'uer  deux  sortes  de  cautionnement  :  le  cautionne- 
ment provisoire  fourni  par  les  soumissionnaires  pour  être 
admis  à  l'adjudication  ;  le  cautionnement  définitif  fourni  par 
l'adjudicataire.  L'un  et  l'autre  consistent  en  des  g^aranties  pécu- 
niaires déterminées  par  le  décret  de  1882,  qui  assurent  soit  le 
caractère  sérieux  de  la  soumission  et  le  recouvrement  éventuel 
des  frais  de  folle  enchère,  soit  l'exécution  des  engagements 
pris  par  l'adjudicataire.  Un  engagement  de  fournir  un  caution- 
nement dans  un  délai  déterminé  ne  peut  plus  suppléer  à  la 
constitution  immédiate  et  effective  du  cautionnement  (art.  4, 
décret  de  1882). 

43.  —  Cautionnement  provisoire .  —  Les  concurrents  à  l'adju- 
dication présenteront  un  acte  régulier  de  cautionnement,  c'est- 
à-dire  un  certificat  émané  du  Directeur  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  Paris,  ou  de  ses  préposés  dans  les  dépar- 
tements (Trésorier  payeur  général.  Receveur  des  Finances), 
constatant  le  versement  en  leur  caisse  du  montant  du  caution- 
nement exigé. 

Le  montant  du  cautionnement  provisoire  est,  à  défaut  d'indi- 
cations spéciales  au  devis,  fixé  au  soixantième  de  l'estimation 
des  travaux,  déduction  faite  des  sommes  portées  à  valoir  pour 
dépenses  imprévues  et  ouvrages  en  régie,  «  ou  pour  indemnités 
de  terrain  »,  ajoutait  le  Cahier  de  1866  ;  il  n'y  a  plus  lieu  de 
déduire  ces  indemnités  de  terrain  qui  demeurent,  d'après  une 
pratique  constante,  à  la  charge  des  entrepreneurs  '. 

Le  cautionnement  peut  être  constitué  ~  soit  en  numéraire, 
soit  en  rentes  sur  l'Etat  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur  (ou 
transmissibles  par  endossement,  si  elles  sont  endossées  Jen 
blanc),  soit  même  en  rentes  sur  l'Etat,  nominatives  et  mixtes. 
On  se  réfère  aux  règles  suivantes  pour  l'estimation  des  valeurs 
déposées  :  la  valeur  en  capital  des  rentes  affectées  est  calculée 

1.  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agit  pas  des  indemnités 
dues  pour  expropriation,  lesquelles  d'ailleurs  ne  sont  presque  jamais 
comprises  dans  l'évaluation  des  travaux. 

2.  Décretdu  18  novembre  1882  (art.  o). 
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au  cours  moyen,  en  Bourse,  du  jour  qui  précède  le  dépôt  ;  les 
bons  du  Trésor  à  l'échéance  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an  sont 
acceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et  intérêts  ; 
les  autres  valeurs,  s'il  en  est.  sont,  déterminées  d'après  le 
dernier  cours  publié  au  Journal  Officiel  '. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  rentes  nominatives,  le  titu- 
laire de  l'inscription  souscrit  une  déclaration  d'affectation  et 
donne  à  la  Caisse  des  dépôts  un  pouvoir  irrévocable  de  l'aliéner, 
s'il  y  a  lieu  (art.  8,  décret  de  1882).  Le  simple  dépôt  des  titres 
suffit  pour  les  rentes  au  porteur. 

44.  —  Le  devis  peut  dispenser  les  concurrents  de  l'obligation 
de  verser  un  cautionnement  provisoire"-.  Cette  dispense  existe, 
de  plein  droit,  en  faveur  des  Sociétés  d'ouvriers  français,  pour 
les  cas  où  elles  n'ont  pas  à  fournir  un  cautionnement  définitif, 
c'est-à-dire  lorsque  le  montant  prévu  des  travaux  est  inférieur 
à  oO.OOO  francs. 

45 .  —  Le  cautionnement  provisoire  constituant  non  une  consi- 
û^nation  mais  un  simple  dépôt  provisoire  ne  porte  pas  intérêt. 

La  restitution  du  cautionnement  provisoire  s'opère  à  vue  sur 
la  présentation  du  récépissé  de  versement  (à  talon,,  lequel  porte 
l'autorisation  ou  la  mainlevée  donnée  par  le  fonctionnaire 
chargé  de  l'adjudication,  ou  d'office,  s'il  s'agit  de  l'entrepreneur 
déclaré  adjudicataire,  aussitôt  après  la  réalisation  du  cautionne- 
ment définitif  '.  Si  l'approbation  du  marché  n'a  pas  été  notifiée  à 
1  adjudicataire  dans  un  délai  de  trente  jours,  à  dater xln  procès- 
verbal  d'adjudication,  l'adjudicataire  sera  libre  de  renoncer  à 
l'entreprise  et  il  lui  sera  donné  mainlevée  du  cautionnement 
provisoire. 

46.  —  Cautionnement  définitif.  —  Les  règles  relatives  à  la 
constitution  du  cautionnement  provisoire  s'applicjuent  au  cau- 
tionnement définitif,  sous  les  modifications  suivantes  :  dans  le 
silence  du  devis,  ce  cautionnement  est  fixé  au  trentième  de  l'es- 
timation des  travaux,  déduction  faite  des  sommes  à  valoir.  La 

i.  Décret  du  18  novembre  1882  (art.  6  et  8). 

2.  Décret  du  18  novembre  1882   art.  4!. 

3.  Décret  du  18  novembre  1882  (art.  lO). 
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valeur  en  capital  des  rentes  affectées  est  calculée  d'après  le 
cours  moyen  du  jour  de  l'approbation  de  l'adjudication  ',  et,  si 
l'inscription  est  fournie  en  rentes  nominatives,  l'affectation  de 
la  rente  au  cautionnement  est  mentionnée  au  grand  livre  de  la 
dette  publique. 

Le  cautionnement  définitif  sera  réalisé  à  la  Trésorerie  géné- 
rale du  département  du  lieu  de  l'adjudication.  C'est  là  une 
mesure  destinée  à  sauvegarder  les  droits  des  tiers  qui  auraient 
à  former  opposition  sur  le  cautionnement  et  qui  ont  intérêt  à 
connaître  le  lieu  de  la  réalisation  de  ce  cautionnement.  On  sait, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  7  du  décret  de  1882,  les  oppo- 
sitions sur  les  cautionnements  —  provisoires  ou  définitifs  — 
doivent  avoir  lieu  entre  les  mains  des  comptables  qui  les  ont 
reçus.  Afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  prescription,  le  Préfet 
devra  faire  connaître  au  Trésorier  payeur  général  de  son 
département,  aussitôt  après  l'approbation  de  l'adjudication,  le 
nom  du  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  2. 

L'obligation  de  constituer  le  cautionnement  dans  le  départe- 
ment du  lieu  de  l'adjudication,  s'applique  au  cautionnement 
provisoire  lorsque  le  devis  porte  que  ce  dernier  tiendra  lieu 
de  cautionnement  définitif  3. 

Le  délaide  réalisation  du  cautionnement  est  de  20  jours,  à 
dater  de  la  notification  à  l'entrepreneur  de  l'approbation  du 
marché  ;  le  jour  de  la  notification  ne  compte  pas  pour  le  calcul 
du  délai.  Faute  par  l'entrepreneur  de  se  soumettre  à  cette 
prescription,  son  cautionnement  provisoire  demeurerait  défi- 
nitivement acquis  à  l'Etat  ^.  Une  circulaire  ministérielle  du 
27  mars  4883  avait  prescrit  de  toujours  rappeler  au  devis  la 
sanction  du  défaut  de  réalisation  dans  le  temps  fixé.  Cette 
prescription  n'a  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui,  puisque 
l'article  4  des  Clauses  et  conditions  générales  stipule  que  les 
cautionnements  seront  réalisés  dans  les  conditions  fixées  par 

J.  Article  6  du  décret  du  18  novembre  1882. 

2.  Circulaire  des  21  février  1882  et  18  février  1892. 

3.  Circulaire  du  18  février  1892. 

4.  Article  11  du  décret  de  1882. 
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les  lois  et  décrets  en  vigueur,  et  qu'il  détermine  le  délai  dans 
lequel  la  réalisation  du  cautionnement  définitif  doit  intervenir  i, 

47.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pave  l'intérêt 
des  sommes  déposées  à  titre  de  cautionnement  définitif,  à 
raison  de  2  °/o,  à  compter  du  soixante  et  unième  jour  suivant 
la  consignation,  jusques  et  non  compris  le  jour  du  rembour- 
sement -'.  Les  dépôts  antérieurs  au  1"  janvier  1894  portent 
intérêt  à  3  °/o  jusqu'au  31  décembre  1893.  Le  récépissé  du 
cautionnement  est  le  seul  titre  que  les  adjudicataires  soient 
tenus  de  présenter  pour  toucher  les  intérêts  de  leur  caution- 
nement ^. 

Les  intérêts  du  cautionnement  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
moins  que  le  défaut  de  paiement  ne  provienne  du  fait  de 
l'Administration;  le  Conseil  d'Etat  a  appliqué  à  l'espèce 
l'article  2277  du  Code  civil  dans  un  avis  du  24  mars  1809. 

48.  — La  Caisse  perçoit  sur  les  valeurs  mobilières  déposées 
un  droit  de  garde,  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  de  1882, 
primitivement  fixé  à  un  huitième  °/o  et  établi  d'après  les  bases 
suivantes,  par  arrêté  du  Directeur  général  en  date  du  22 
mai  1890  : 

i""®  catégorie  :  rentes  sur  l'Etat,  valeurs  du  trésor,  actions 
de  la  Banque  de  France  et  valeurs  françaises  sur  lesquelles  la 
Banque  de  France  est  autorisée  à  faire  des  avances,  o  cen- 
times "/o  de  la  valeur  des  titres  consignés. 

2*^  catégorie  :  valeurs  françaises  cotées  à  la  Bourse  de  Paris 
ou  à  une  Bourse  de  département,  mais  sur  lesquelles  la  Banque 
de  France  ne  peut  faire  d'avances,  et  fonds  d'Etats  étrangers, 
iO  centimes  "/o  de  la  valeur  des  titres  consignés. 

3^  catégorie  :  autres  valeurs  étrangères  cotées  à  la  Bourse 
de  Paris  ;  effets  de  commerce,  billets  à  ordre,  billets  de  change, 
reconnaissances,  bons  à  échéance  fixe...  25  centimes  ^j^  de  la 
valeur  des  titres  consignés. 

1.  Circulaire  du  17  février  1892. 

2.  Loi  du  28  nivôse  an  XIII  fart.  2);  ordonnance  du  3  juillet  1816 
(art.  14);  décret  du  io  décembre  1875  (art.  10);  loi  de  finances  du 
26  juillet  1893  (art.  60). 

3.  Instruction  du  Directeur  général  du.  l^""  décembre  1877  (art.  17j. 


44  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

On  consultera  d'ailleurs  le  décret  précité  du  15  décembre 
1873  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  dépôt,  la  conservation 
des  valeurs  mobilières  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sur  le  recouvrement  par  la  Caisse  des  arrérages,  intérêts,  divi- 
dendes, sommes  dues  sur  les  titres  consignés,  lesdits  recou- 
Arements  produisant  aussi  intérêts  à  2°/o,  à  dater  du  soixante 
et  unième  jour  de  chaque  encaissement,  jusques  et  non  compris 
le  jour  de  remboursement. 

Quand  une  valeur  consignée,  à  titre  de  cautionnement,  donne 
lieu  à  un  remboursement,  les  sommes  touchées  par  la  Caisse 
des  dépôts  demeurent  affectées  au  cautionnement,  à  due  con- 
currence, à  moins  que  le  cautionnement  ne  soit  reconstitué  en 
valeurs  semblables  '.  C'est  le  seul  cas  où  un  changement  puisse 
être  apporté  à  la  composition  du  cautionnement. 

49.  —  La  pratique  administrative  n'admet  plus,  depuis  long- 
temps, les  cautionnements  immobiliers.  Dans  le  cas  où,  par 
exception,  un  cautionnement  immobilier,  c'est-à-dire  une 
affectation  hypothécaire  sur  un  ou  plusieurs  immeubles,  serait 
prévu  par  le  devis  comme  garantie  complémentaire,  l'Admi- 
nistration devrait  faire  le  nécessaire  en  vue  de  la  constitution 
et  de  l'inscription  régulière  de  ladite  hypothèque.  L'hypothèque 
pourrait  être  valablement  constituée  en  la  forme  administra- 
tive, suivant  acte  passé  entre  l'entrepreneur  et  le  Préfet  2.  L'en- 
trepreneur devra  produire,  au  préalable,  son  contrat  de  mariage, 
un  état  hypothécaire  délivré  par  le  Conservateur  de  son  arron- 
dissement, et  un  extrait  de  la  matrice  des  rôles.  Il  devra  être 
stipulé  dans  l'acte  d'hypothèque  que  les  immeubles  affectés  ne 
sont  grevés  d'aucun  privilège,  d'aucune  h^^pothèque.  Le  Conseil 
de  préfecture  jugera  si  les  garanties  présentées  sont  suffi- 
santes ■^.  C'est  le  Préfet  qui  autorise  la  mainlevée  des  hypo- 
thèques 4. 

D'autre  part,  la  loi  du   4  mars  1793,  article  3,    confère  au 

1.  Article  9,  décret  du  18  novembre  1882. 

2.  Implicitement,  Cassation,  12  janviei- 1835,  de  Gayrosse,S.  i83o.j  .11 . 

3.  Décret  du  4  mars  1793;  règlement  du  15  novembre  1822. 

4.  Décret  du  13  avril  1861. 
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Trésor  une  hypothèque  sur  les  immeubles  des  fournisseurs,  à 
compter  du  jour  de  l'approbation  du  marché  ;  cette  loi  n"a 
pas  été  abrogée  par  le  Code  civil,  mais  elle  est  tombée  en 
désuétude.  En  tout  cas,  cette  hypothèque  générale  reste  subor- 
donnée à  la  prise  dune  inscription  dans  les  termes  des  articles 
2146  et  2133  du  Code  civil  '.  11  suffit  que  l'inscription  indique 
le  montant  de  l'adjudication  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
contienne  une  évaluation  précise  de  la  créance  de  l'Adminis- 
tration ".  L'inscription  prise  dans  un  bureau  hypothécaire 
s'étendra  à  tous  les  immeubles  situés  dans  le  ressort  du  bureau. 

50.  — Par  dérogation  aux  Clauses  et  conditions  générales,  et 
à  titre  exceptionnel,  le  devis  pourrait  encore,  à  côté  du  cau- 
tif)nnement  en  numéraire,  exiger  un  engagement  personnel 
pris  par  un  tiers  (caution)  dans  des  conditions  fixées  et  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  -K  La  caution  d'un  entre- 
preneur doit,  quoiqu'il  arrive,  demeurer  étrangère  aux  opé- 
rations de  l'entreprise  et  il  a  été  jugé  maintes  fois  qu'elle  est 
sans  qualité,  soit  pour  demander  <(  l'annulation  ou  la  réforma- 
tion des  actes  dérivant  du  marché  ^,  soit  pour  réclamer  le 
résiliation  de  l'entreprise  ou  en  critiquer  le  compte  ^  »  . 

51. — La  nécessité,  pour  les  travaux  de  l'État,  de  la  réali- 
sation du  cautionnement  pécuniaire,  en  vertu  du  décret  du 
18  novembre  1882  (l'entrepreneur  n'étant  plus  admis  à  sous- 
crire, comme  sous  le  Cahier  de  1866,  un  engagement  de  fournir 
le  cautionnement  dans  un  délai  de  8  jours),  enlève  tout  intérêt 
aux  difficultés  qui  s'étaient  présentées  à  l'occasion  de  ces  pro- 
messes de  cautionnement  ;  nous  rappellerons  cependant  qu'il  a 
été  jugé  sous  l'empire  de  l'ancienne  pratique  :  qu'il  appartient 
exclusivement  à  l'Administration  d'apprécier  les  engagements 


1.  Cassation,  12  janvier  183o,  de  Gayrosse,  S.  3o.i.lI;  3  mai  1843, 
Séguin,  S.  43.1.369;  D.  43.1.267;  9  juin  1847,  Séguin,  D.  33.1.306; 
Perriquet,  I,  96  ;  Christophle  I,  490. 

2.  Cassation,  12janvier  1835,  précité. 

3.  Article  4,  in  fine,  décret  de  1882. 

4.  14  janvier  1830,  Jouvenel,  367. 
3.   lo  mars  1849,  Rouvillais,  132. 
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produits  par  le  soumissionnaire  pour  tenir  lieu  de  l'acte  régulier 
de  cautionnement  '. 

52.  —  C'est  sous  l'article  35,  en  examinant  les  mesures 
coercitives  dont  l'Administration  peut  faire  usage  à  Tégard  des 
entrepreneurs,  que  nous  traiterons  de  la  réadjudication  sur 
folle  enchère,  des  cas  dans  lesquels  elle  peut  être  ordonnée, 
des  formes  prescrites  a  cet  effet  et  de  ses  résultats.  Nous  men- 
tionnerons toutefois,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le 
Commissaire  du  gouvernement  Marguerie,  et  bien  que  le 
Conseil  d'Etat  ait,  dans  une  décision  d'espèce,  d'ailleurs  criti- 
quable, paru  admettre  la  thèse  contraire  %  que  la  réadjudica- 
tion sur  folle  enchère  doit  nécessairement  être  poursuivie  aux 
charges,  clauses  et  conditions  énoncées  au  devis  dressé  pour 
la  première  adjudication  et  qu'il  ne  peut  y  être  fait  aucun  chan- 
gement sans  le  consentement  du  fol  enchérisseur  -^  à  moins 
qu  il  ne  s'agisse  d'un  changement,  conséquence  directe  de 
l'inexécution  des  obligations  imposées  au  premier  adjudica- 
taire. Cette  exigence  légale  s'explique  par  la  nature  même  de 
la  réadjudication  sur  folle  enchère  :  l'Administration  qui  y 
procède  prétend  que  l'entrepreneur  a  commis  une  imprudence 
en  faisant  son  rabais,  et,  pour  établir  cette  imprudence,  il 
devient  nécessaire  que  le  second  rabais  soit  fait  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  'premier  ;  un  préjudice  pourrait  être  sinon 
causé  au  fol  enchérisseur. 

Si  nous  appliquons  ces  principes  aux  faits  de  l'arrêt 
Pechwerty,  espèce  sur  laquelle  le  Conseil  d'Etat  statua  le 
31  mai  1889,  nous  n'hésiterons  pas  à  déclarer  qu'exiger  un  acte 
régulier  de  cautionnement,  pour  la  réadjudication,  alors  que 
chaque  candidat  h  l'adjudication  pouvait  suppléer  à  l'acte  de 
cautionnement  par  un  engagement  en  bonne  et  due  forme  de 
le  fournir,  constitue  un  changement  aux  clauses  du  marché  ; 
et  que,  s'il  appartient  au  bureau  d'adjudication  de  refuser  l'un 

1.  12  janvier  1877,  Guernet  57,  et  .31  mai  1S89,  Pechwerty,  686. 

2.  31  mai  1889,  Pechwerty,  précité. 

3.  Arguez,  article  735,  Code  de  Procédure  civile;  Cassation,  17  août 
1853,  Monnier,  S.  54.1.777;  D.  54.1.382. 
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des  concurrents  pour  défaut  ou  insutïisance  de  cautionnement, 
dans  un  intérêt  public,  lAdministration  n'a  pas  qualité  pour 
modifier,  de  sa  propre  autorité,  les  conditions  de  l'adjudication. 

On  pourra  avoir  recours  à  la  réadjudication  sur  folle  enchère 
au  cas  de  refus  par  l'entrepreneur  de  réaliser  le  cautionne- 
ment définitif  après  mise  en  demeure  et  un  délai  de  dix  jours 
k  dater  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure  (art.  35)  '.  La  réadju- 
dication sur  folle  enchère  n'exige  pas  nécessairement  une  mise 
en  régie  préalable  (arguez  art.  9j  '. 

On  sait,  d'autre  part,  que  le  cautionnement  provisoire 
demeure  acquis  à  l'Etat,  faute,  par  ladjudicataire,  de  réaliser 
le  cautionnement  définitif  dans  les  vingt  jours  ou  le  délai 
imparti  par  le  devis)  qui  suivent  et  non  compris  ce  jour,  la 
notification  de  1  approbation  du  marché  -^  L  application  de 
cette  pénalité  n'exclut  pas  la  réadjudication  sur  folle  enchère, 

53.  —  Serait  encore  licite  la  clause  expresse  d'un  devis, 
d'après  laquelle  le  cautionnement  définitif  resterait  à  l'Admi- 
nistration, k  titre  de  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  lentrepreneur  viendrait  k  encourir 
la  déchéance  ^. 

54.  —  Le  devis  peut  dispenser  de  1  obligation  de  fournir  un 
cautionnement  définitifs  Les  Sociétés  d'ouvriers  français  en 
sont  même  légalement  dispensées,  lorsque  le  montant  prévu 
des  travaux  ne  dépasse  pas  50.000  fr.  ^'.  La  base  d'estimation 
fait  défaut  s  il  s'agit  de  marchés  sur  série  de  prix,  d'ailleurs 
très  rares  en  matière  de  travaux  de  Ponts  et  Chaussées,  ce 
qui  explique  la  lacune  des  instructions  ministérielles  à  ce 
sujet.  Dans  ce  cas,  le  versement  d  un  cautionnement  doit  être 
prescrit,    s'il  est  impossible   de   prévoir  d  avance  le  montant 

1.  31  mai  1889,  Pechwerty,  686, 

2.  31  décembre  1878,  Cravio,  1142. 

3.  Article  11,  décret  du  18  novembre  1882;  circulaire  ministérielle  du 
16  février  1892, 

4.  3  janvier  18T4,  Martin,  31  non-présentation  d'un  projet  en  temps 
utilej  ;  27  mai  1881,  Maillard,  380. 

5.  Article  4,  décret  de  1882. 

6.  Article  4,  décret  du  4  juin  1888, 
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des  travaux.  D'ailleurs,  la  suppression  du  cautionnement  amène 
l'Administration  à   se  montrer   plus    sévère   pour    les  autres 
garanties    exigées.    Si   enfin  le  montant   des  travaux   excède 
50.000  fr.,  la  Société  qui  doit  fournir  un  cautionnement  reste 
soumise  aux  mêmes  conditions  que  les   autres  concurrents  ^. 
55.  —  Le  cautionnement  garantit  la  bonne  exécution  des 
travaux.    C'est  une  sûreté  que   stipule  1  Administration;   ce 
n'est   pas  un   moyen  de   dédit  :   l'adjudicataire  est  lié  par  le 
contrat  qu  il  a  souscrit,  et  il  ne  saurait  se  dégager  du  marché 
par  l'abandon  de  son  cautionnement.  Remis  entre  les  mains 
de  l'Etat  à  titre  de  nantissement  et  pour  sûreté  de  sa  créance 
éventuelle    contre   l'entrepreneur,    il    constitue    un    véritable 
gage  conférant  à  l'Etat   le  privilège  accordé   à   un   créancier 
gagiste  par  les  articles  2073  et  suivants  du  Code  civil,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  se  faire  payer  par  préférence   et  avant  tous 
autres  créanciers,  qu'ils  aient  ou  non  pratiqué  une  opposition 
régulière  sur  ledit  cautionnement.  Une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante  décide  que  le  décret  du  26  pluviôse  de  l'an  II  et 
la  loi  du  25  juillet  1891  accordant  aux  ouvriers  et  fournisseurs 
d'un  entrepreneur  un  droit  de  préférence  sur  les  fonds  à  déli- 
vrer  par  l'Etat  audit   entrepreneur,    ne  concernent  que    les 
sommes  déposées  dans  les  Caisses  publiques  pour  le  paiement 
des  travaux  et  qu'ils  ne  visent  pas  en  conséquence  le  caution- 
nement ^. 

56.  —  Mais  en  dehors  du  droit  de  gage  de  l'Administra- 
tion, ceux  qui  ont  fourni  le  fonds  du  cautionnement  déposé 
par  l'entrepreneur,  jouissent  du  privilège  de  second  ordre 
(après  le  privilège  de  l'Administration)  accordé  par  la  loi  aux 
bailleurs  de  fonds,  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des 


\.  Circulaire  du  17  février  1892. 

2.  Cassation,  .31  juillet  1849,  Debrousse,  D. 49. 1.197;  4  mars  1889, 
Bcrthaud,  D. 89. 1.426;  Grenoble,  4  juin  1890,  Berthaud,  D.91.2.19."j. 
Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  III,  263  bis,  IIP.  Voir  cependant,  pour  les 
marchés  de  fourniture  du  service  de  la  guerre,  les  décrets  des  13  juin  et 
12  décembre  1806  (art.  2)  qui  confèrent  aux  ouvriers  et  fournisseurs  un 
droit    de  préférence    même   sur   le   cautionnement   de    l'entrepreneur. 


ARTICLE    4.    CAUTIONNEMENT  49 

fonctionnaires  publics  '  et  sous  les  conditions  visées  par  la  loi 
sur  la  matière.  Ces  cautionnements  restent  d'ailleurs  suscep- 
tibles d'oppositions  ou  saisies-arrêts,  de  cessions  ou  trans- 
ports, toutes  réserves  faites  au  sujet  des  droits  privilégiés. 

57.  —  Le  cautionnement  une  fois  réalisé  ne  peut  plus  être 
modifié  dans  sa  composition,  en  cours  dentreprise  -. 

58.  —  Il  reste  affecté,  tel  quel,  à  la  garantie  des  engage- 
ments contractés  par  l'adjudicataire  jusqu'à  la  réception  défi- 
nitive des  travaux^.  Le  Cahier  de  1866  portait  jusqu'à  la 
liquidation  définitive  des  travaux  ;  on  a  voulu  préciser  l'époque 
de  la  restitution  en  se  conformant  d'ailleurs  à  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  qu'après  la  récep- 
tion définitive,  qui  n'a  lieu  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
garantie  commençant  à  courir  à  dater  de  la  réception  provi- 
soire (art.  46  et  47),  l'Administration  n'était  pas  fondée  à 
conserver  le  cautionnement,  notamment  en  vue  de  la  respon- 
sabilité décennale  établie  par  les  articles  1792  et  2270  du  Code 
civil  et  qui  peut,  nous  le  verrons,  grever  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ^. 

Destin-'  à  assurer  la  bonne  exécution  des  travaux,  le  cau- 
tionnement ne  garantit  pas  davantage  les  frais  d'un  procès  en 
cours  ai.  sujet  de  l'entreprise  et  ne  saurait  en  conséquence 
être  reti  au  si,  au  fond,  le  litige  ne  peut  avoir  pour  résultat 
de  rendr  l'entrepreneur  débiteur  de  l'Etat  ^.  Il  en  serait  autre- 
ment si  a  difficulté  pendante  portait  sur  une  somme  due  à 
lEtat  pa  •  l'entrepreneur  ^. 

On  ad  let  aussi  que  l'Administration  est  en  droit  d'imputer 


1.  Loi  u  25  nivôse  an  XIII  ;  décretsdes28  août  1808,  22décembrel812; 
Aubry  e'  «au,  III,  §  263  his  111%  p.  194. 

2.  Ari  e  o,  décret  de  1882.  Voir  cependant  l'article  9. 

3.  20  I  Uet  1894,  Schweitzer,  498;  6  août  1898,  Roux,  6o5. 

4.  2  av  1  18.58,  Belond,  693  ;  Pau,  o  avril  1863,  Soubirous.  S.6o. 2.241  ; 
D.60.2.1  . 

o.  6  m  .  1887,  Malègue,  361  (Le  Conseil  d'État  qui  le  constate  peut  en 

ordonne  a  restitution);  28  février  1896,  Girard,  205. 

6.  22  .  li  1874,  Contour,  478.  Voyez  encore  29  mars  1895,  Thibault, 
303. 

PoRi-  —  Travaux  publics.                                                                       4 
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sur  le  cautionnement  un  trop-pavé  à  raison^de  l'exécution  des 
travaux  ^  ;  qu'elle  a  la  faculté  de  retenir  le  cautionnement  si 
l'entrepreneur  ne  justifie  pas  du  paiement  des  indemnités 
mises  à  sa  charge  par  l'article  19  (adde  art.  47  et  48  combinés), 
l'Administration  se  trouvant  subsidiairement  responsable 
vis-à-vis  des  tiers  dont  les  terrains  ont  été  rég-ulièrement 
occupés  ou  fouillés  -  ;  ou  encore  qu'elle  peut  subordonner  la 
réception  définitive  à  une  retenue  sur  le  cautionnement  jsi  le 
procès-verbal  de  réception  impose  des  travaux  de  parachè- 
vement-^. Si  TAdministration  constate  une  différence  entre 
le  salaire  courant  et  le  salaire  payé  aux  ouvriers,  elle  peut 
indemniser  les  ouvriers,  au  moyen  de  retenues  opérées  tant 
sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  que  sur  son  cautionne- 
ment (art.  4,  décret  du  10  août  1899).  Nous  verrons  égale- 
ment, en  examinant  les  dispositions  édictées  par  l'arrêté 
ministériel  du  28  septembre  1899,  que  faute  par  l'entrepre- 
neur d'assurer  le  service  médical,  le  payement  de  secours  en 
faveur  des  ouvriers  atteints  de  maladies  occasionnées  par  les 
travaux,  l'Administration  y  pourvoira  d'office,  en  prélevant  les 
dépenses  faites  sur  les  sommes  dues  à  rentrejDreneur  et  au 
besoin  sur  le  cautionnement. 

59.  —  L'entrepreneur  a  le  droit  de  réclamer  les  intérêts  ''  du 
cautionnement  à  5  ^'/o,  à  dater  de  la  réception  définitive;  si  le 
cautionnement  a  été  retenu  indûment  et  déduction  faite  des 
intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  (2  ^/o)  ^  Mais,  bien  que 
le  Conseil  d'Etat  ait  paru  se  prononcer  en  sens  inverse  dans 
quelques  arrêts  f',  nous  appuyant  sur  d'autres  arrêts  qui,  tout 
au  moins  implicitement,  ont  résolu  la  difficulté  ''',  nous  estimons 

1.  IS  mars  1849,  Rouvillais,  453. 

2.  6  mars  1891,  Gourrion,  192  (le  remboursement  du  cautionnement 
peut  alors  être  reculé  jusqu'à  la  solution  d'une  instance  encore  pendante). 

3.  28  décembre  1849,  Maurel,  716. 

4.  9  mars  1894,  Ville  de  Paris,  188;  20  juillet  1894,  Schweitzer,  498. 

5.  28  février  1896,  Girard,  205. 

6.  16    mars    1888,    Monnet,    285;     16    janvier    1891,    Moreau,    10; 
18  décemljre  1891,  Petit,  777. 

7.  7  janvier  1876,  Breil  et  Goeytes,  20  (implicitement);  6  mars  1891, 
Malègue,  193;  adde  15  mai  1891,  Ville  de  Marseille,  392  (le  requérant  ne 
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que  ce  supplément  d'intérêts  n'est  pas  dû  de  plein  droit  et 
qu'il  n'est  dû  qu'à  dater  du  jour  où  il  a  été  demandé  en  justice, 
dans  les  termes  de  l'article  1  l.o3  du  Gode  civil,  ou  tout  au  moins 
àdater  du  jour  où  la  restitution  du  cautionnement  a  été  deman- 
dée en  justice,  des  conclusions  ayant  été  prises  en  cours 
d'instance  au  sujet  des  intérêts  (voir  art.  49).  Nous  pensons 
aussi  que  l'article  49,  d'après  lequel  l'entrepreneur,  qui  ne  peut 
être  entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la.  récep- 
tion définitive  régulièrement  constatée,  a  droit,  à  partir  de 
l'expiration  de  ce  délai,  aux  intérêts  légaux,  ne  s'applique  pas 
au  cautionnement  :  cet  article  s'explique  par  la  nécessité  bud- 
gétaire de  ne  pas  dépasser  les  crédits  ouverts  ;  il  vise  les 
paiements  à  faire  sur  les  fonds  disponibles  dans  les  caisses  du 
Trésor  et  non  le  remboursement  d'un  nantissement  resté  entre 
les  mains  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  Conseil  de  préfecture  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  restitution  du  cautionnement  ^  ne  peut  d'ailleurs 
accorder  ces  intérêts  supplémentaires  qu'au  cas  de  retard 
injustifié  2.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  cautionnement  restant 
affecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par  l'adjudi- 
cataire jusqu'à  la  liquidation  définitive  (Cahier  de  1866),  l'entre- 
preneur était  sans  droit  pour  réclamer  les  intérêts  à  5  %  de 
son  cautionnement  à  dater  d'une  mise  en  régie,  même  irrégu- 
lière, puisqu'il  ne  pouvait,  à  cette  date,  réclamer  (n°  61)  la 
restitution  de  ce  cautionnement  '^  ;  qu'il  en  était  de  même  si 
le  cautionnement  avait  été  retenu  et  la  réception  des  travaux 
suspendue  par  suite  du  refus  de  l'entrepreneur  de  remplacer 
à  ses  frais  des  matériaux  de  mauvaise  qualité  ^. 

justifiait  d'aucune  diligence  au  sujet  du  retrait  du  cautionnement); 
14  décembre  1894,  Commission  administrative  des  hôpitaux  du  Mans, 
693;  Barry,  loc.  cit.  sur  l'article  49,  et,  par  analogie,  16  mai  1890.  Héritiers 
Rodiès,  502  (sommes  dues  pour  reprise  du  matériel  et  non  visées  par 
l'art.  49. 

1.  29  mars  1895,  Thibault,  303. 

2.  20  juillet  1867,  Pascal,  697;  25  février  1887.  Foy,  183;  8  août  1890, 
Bureau,  785  (travaux  du  génie  :  retard  dans  la  restitution  ne  provenant 
pas  du  fait  de  l'Administration). 

3.  4  avril  1879,  Bouchet,  299;  16  mars  1883,  OlivoGuidi,  297. 

4.  30  décembre  1887,  Jauffret,  873  (moellons  gélifs). 
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C'est  d'ailleurs  en  examinant  les  conséquences  de  la  mise 
en  régie  ou  de  la  réadjudication  sur  folle  enchère  irrégulière 
(art.  3o),  en  nous  demandant  ce  que  comprend  l'indemnité  qui 
peut  être  due  à  l'entrepreneur,  au  cas  de  résiliation  par  le  fait 
ou  par  la  faute  de  l'Administration  (art.  34  et  35),  que  nous 
préciserons  dans  quelle  mesure  l'entrepreneur  a  droit,  en  de 
semblables  hypothèses,  aux  intérêts  supplémentaires  de  son 
cautionnement  ' . 

60.  —  Le  remboursement  du  cautionnement  a  lieu  sur 
mandat  délivré  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
après  une  demande  sur  timbre,  contenant  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  demeure  le  préposé  de  la  Caisse  2,  demande 
accompagnée  du  récépissé  remis  lors  du  versement  et  d'une 
mainlevée  du  cautionnement  délivrée  par  l'Administration, 
qui  a  préalablement  reçu  les  travaux.  Au  cas  de  perte  du 
récépissé,  cette  pièce  sera  remplacée  par  une  déclaration  de 
perte  sur  timbre  avec  signature  légalisée. 

La  mainlevée  doit  émaner  du  Ministre  ou  du  fonctionnaire 
désigné  h  cet  efïet  ^.  On  considère  toutefois  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral, pris  sur  la  proposition  ou  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef,  suffît,  le  Préfet  étant  considéré  comme  délégué  du 
Ministre  à  l'effet  de  donner  mainlevée,  en  vertu  des  disposi- 
tions du  décret  du  13  avril  1861  (tableau  D,  17"),  non  abrogé 
par  celui  de  1882.  11  devra,  en  outre,  être  justifié  des  main- 
levées des  oppositions  qui  auraient  pu  être  pratiquées  sur  le 
cautionnement.  L'ordonnance  du  3  juillet  1816  sur  les  attri- 
butions de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  règle  les 
détails  du  remboursement  (art.  15  et  suiv.),  qui  devra  s'elïec- 
tuer  dans  le  lieu  où  le  dépôt  a  été  fait  (Trésorerie  générale  du 


1.  11  février  1899,  Poulain  et  Triolet,  143  (travaux  communaux).  Dans 
cette  espèce  récente,  toute  spéciale,  la  restitution  du  cautionnement,  qui 
auraitdû  être  effectuée  en  1882,  n'ayanteu  lieu  que  partie  en  1885  et  par- 
tie en  1888,  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  à  l'entrepreneur  une  indemnité 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

2.  Ordonnance  du  .3  juillet  1816  (art.   15). 

3.  Article  10  du  décret  du  18  novembre  1882. 
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département  où  l'adjudication  a  été  réalisée),  et  dans  le  délai 
de  dix  jours  après  la  demande  de  paiement  au  dit  préposé.  La 
quittance  est  donnée,  sous  seing  privé,  aux  frais  de  la  partie 
prenante,  sans  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  puisse 
exiger  une  quittance  notariée  •. 

61.  —  L'entrepreneur  n'est  pas  admis  à  réclamer  son  cau- 
tionnement avant  la  réception  définitive  des  travaux  -,  même 
en  cas  de  régie  irrégulière.  Nous  verrons,  sous  les  articles  47 
et  suivants,  ce  qu'il  faut  entendre  par  réception  définitive  ;  nous 
mentionnerons  seulement,  au  point  de  vue  de  la  restitution 
du  cautionnement,  que  la  réception  définitive"^  est  déclarée 
acquise  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  si  elle  n'a  pas  eu 
lieu  effectivement  par  la  faute  de  l'Administration  •^. 

La  mise  en  ^égie  n'entraîne  pas  la  restitution  du  cautionne- 
ment, qui  restera  affecté  i\  la  garantie  de  l'entreprise  jusqu'à 
sd  liquidation,  même  au  cas  de  régie  irrégulière,  en  la  forme 
ou  au  fond  *,  sous  réserve  de  toutes  les  indemnités  pouvant 
être  alors  dues  à  l'entrepreneur  (art.  35).  Le  cautionnement 
de  l'entrepreneur  ne  saurait  d'ailleurs  être  retenu,  en  fin  d'entre- 
prise, pour  faire  face  aux  excédents  de  dépenses  résultant 
d'une  mise  en  régie'  irrégulière  ■\  11  en  serait  autrement  si  la 
régie  avait  été  régulièrement  prononcée. 

La  résiliation,  qu'elle  ait  lieu  de  plein  droit,  qu'elle  soit 
prononcée  dans  l'intéi^êt  de  l'Administration  ou  demandée  par 


i.  Cassation,  14  avril  183G,  Jourdain  et  Quesnel,  S.  36.1.376. 

2.  -25  janvier  1866,  Simonnot.  48;  26  décembre  1884,  Bonnaud,  960; 
29  janvier  1892,  Chevallier,  84. 

3.  30  novembre  1883,  Dalifol,  883  (prise  de  possession  équivalant  à  une 
réception  sans  réserves);  30  novembre  1888,  Dupey,  90o  (l'entrepreneur 
qui  n'avait  d'ailleurs  jamais  été  mis  en  demeure  de  réparer  les  malfaçons 
signalées  avait,  à  plusieurs  reprises,  demandé  de  faire  constater  la 
réparation  de  ces  malfaçons);  18  décembre  1891,  Petit,  777  (travaux  en 
état,  malfaçons  réparées)  ;  adde  16  mars  1888,  Monnet,  282  (point  de 
départ  du  délai  de  garantie)  ;  22  juillet  1898,  Chevallier,  572. 

4.  28  juin  1889,  Frayssinet,  810  (régie  régulière;  ;  4  avril  1879, 
Bouchet,  299;  16  mars  1883,  Olive  Guidi,  297;  adde  23  décembre  1892, 
Auray,  960.        , 

5.  20  février  1885,  Gadouleau,   229. 
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Tentrepreneur,  et  quand  l)ien  niènie  elle  serait  une  des  solu- 
tions de  la  mise  en  régie,  sera  suivie  dune  liquidation  de 
^entreprise  et.  par  conséquent,  d'une  restitution  du  cautionne- 
ment, dans  les  conditions  et  les  délais  spécifiés  ci-dessus. 

Il  nous  resterait  à  parler  de  la  réadjudication  sur  folle 
enchère  ;  mais  c'est  à  l'article  3o  que  nous  renvoyons  pour 
décider  si,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  réadjudication  à  la 
folle  enchère,  le  compte  de  l'entrepreneur  évincé  ne  doit  être 
établi,  tout  au  moins  définitivement,  qu'après  l'achèvement 
des  travaux,  ou  si  le  marché  se  trouve  résilié  ipso  facto  du  fait 
de  l'approbation  par  le  Ministre  compétent  du  procès-ver])al 
de  la  réadjudication,  en  appliquant,  en  vue  de  déterminer  le 
débet  de  l'entrepreneur,  aux  quantités  d'ouvrage  restant  à 
exécuter,  les  prix  fixés  par  la  réadjudication  ' . 

Le  Ministre  peut  cependant,  en  vertu  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  4  et  de  l'article  10  du  décret  du  18  novembre  1882, 
autoriser,  en  cours  d'entreprise,  la  restitution  de  tout  ou 
partie  du  cautionnement,  s'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient 
pour  les  travaux  '-.  La  restitution  anticipée  s'explique  par 
l'état  d'avancement  des  travaux;  l'Administration  se  crée 
d'ailleurs,  en  cours  d'exécution,  une  nouvelle  garantie  par  des 
rétenues  de  1/10  sur  le  prix  des  travaux  exécutés  et  de  1/5 
au  moins  sur  le  prix  des  matériaux  approvisionnés  (art.  44). 
Cette  restitution  exige  une  décision  particulière  du  Ministre 
(à  rencontre  de  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  remboursement 
normal)  et  n'équivaut  ni  à  une  constatation  de  l'achèvement 
des  travaux  3,  ni  à  une  approbation  du  décompte  présenté  *. 

62.  —  C'est  sous  l'article  9  que  nous  examinerons  les  difïîcul- 


1.  Mentionnons  un  arrêt  du  16  juillet  1886,  Gondran,  644,  qui  renvoie 
en  fin  d'entreprise  l'examen  d'une  demande  en  restitution  de  cautionne- 
ment après  mise  en  régie  régulière  et  réadjudication  sur  folle  enchère. 
Voir  cependant  31  mai  1889,  Pechwerty,  686  (conclusions  contraires  de 
M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  Marguerie). 

2.  Circulaire  ministérielle  du  21  novembre  1868. 

3.  12  décembre  1873,  Clément,  943. 

4.  20  février  1880,  Lebreton,  202  (implicitement). 
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tés  relatives  au  cautionnement,  au   cas   de  substitution  d'un 
entrepreneur  à  un  autre. 

63.  —  De  ce  que  le  cautionnement  est  affecté  à  la  garantie 
des  engagements  contractés  par  l'entrepreneur,  et  avec  un 
droit  de  gage  privilégié  au  profit  de  l'Administration,  s'en 
suit-il  nécessairement  que  ce  cautionnement  puisse  être  de 
piano  appliqué  à  l'extinction  des  débets  relevés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  par  une  décision  du  Ministre  compétent? 
Faut-il  dire,  au  contraire,  qu'en  cas  de  contestation  sur  l'exis- 
tence ou  la  quotité  de  ces  débets,  la  mainmise  de  l'Adminis- 
tration sur  le  cautionnement  resté  jusqu'alors  propriété  de 
l'entrepreneur,  ne  se  produira  régulièrement  qu'après  liquida- 
tion du  débet  faite  par  le  Conseil  de  préfecture  préalablement 
à  toute  mesure  d'exécution? 

On  pourrait  invoquer  en  faveur  de  la  première  opinion  les 
dispositions  de  l'article  12  du  décret  du  18  novembre  1882,  pré- 
voyante l'application  des  cautionnements  définitifs  à  l'extinction 
des  débets  liquidés  par  les  Ministres  compétents,  aux  poursuites 
et  diligences  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  public,  en  vertu 
d'une  contrainte  délivrée  par  le  Ministre  des  finances  '  ».  Mais 
on  doit  reconnaitre.  d'après  la  jurisprudence  administrative  et 
la  législation  antérieure,  que  ce  texte  ne  vise  que  les  marchés 
de  fournitures.  Si.  en  effet,  les  Ministres  ont  une  compétence 
générale  pour  liquider  les  dettes  de  l'État,  leur  compétence, 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  créances,  est  restreinte,  et 
doit  résulter  d'un  texte  positif.  L'ensemble  des  lois  du 
12  vendémiaire,  13  frimaire  an  YIII  (voir  Préambule),  des 
arrêtés  du  18  ventôse  an  VIII.  du  28  floréal  an  XI.  du  décret 
du  12  janvier  1811,  constituant  une  législation  spéciale  sur  le 
recouvrement  de  certaines  créances  de  l'Etat,  après  contrainte 
exécutoire  décernée  par  le  Ministre  des  finances,  ne 
s'appliquent  qu'aux  entrepreneurs  des  services  de  fournitures 
et  aux  comptables  de  deniers  publics.   La  liquidation   d'une 


1.    Adde  circulaire  ministérielle  du  27  mars  1883   sur  l'article   12  du 
décret  de  1882. 
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créance  de  l'Etat  sur  un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne 
saurait  résulter  que  d'une  décision  du  Conseil  de  préfecture 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  soulevées  au 
sujet  de  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  publics. 

C'est  en  ce  sens  et  sur  les  conclusions  de  M.  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  Marguerie,  que  le  Conseil  d'Etat  a 
statué  K  non  pas  précisément  à  propos  d'une  mainmise 
sur  le  cautionnement,  mais  au  sujet  de  la  régularité  d'une 
contrainte  exécutoire  décernée  contre  ^l'entrepreneur  pour 
l'obliger  à  pa^er  l'excédent  sur  le  cautionnement  du  débet 
liquidé  par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Cette  jurispru- 
dence, s'est  maintenue  ~,  il  a  été  décidé  qu'il  n'appartient  qu'au 
Conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux 
marchés  de  travaux  publics  et  de  déterminer  le  montant  de  la 
créance  que  l'Etat  peut  avoir  sur  l'entrepreneur,  à  raison  de 
l'exécution  du  marché. 

Il  faut  en  conclure  que  le  cautionnement  ne  saurait  être 
considéré  comme  acquis  à  l'Etat,  lors  de  la  rédaction  du  bilan 
de  l'entreprise,  ni  défalqué  du  montant  du  débet  sans  le  con- 
sentement de  l'entrepreneur  •^. 

Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  le  règlement  de  compte 
effectué  d'après  les  dispositions  que  nous  étudierons  sous 
l'article  41,  c'est  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  rendu  sur 
l'instance  engagée,  qui  formera  le  titre  exécutoire  servant  à 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  pour  saisir  le  cautionnement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

64.  —  L'article  4  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est  sem- 
blable à  l'article  4  du  Cahier  de  1866,  avec  cette  seule  différence 
que  c'est  le  Préfet  et  non  le  Ministre  qui  peut  autoriser  la 
restitution  du  cautionnement  au  cours  de  l'entreprise. 

Le  texte  proposé  par  la  première  sous-commission  chargée  de 


1.  19  février  1886,  Bigle,  153. 

2.  17  avril  1891,  Filliol,  281  (sommes  qui  auraient  été  indûment  reçues 
par  l'entrepreneur,  en  sus  du  montant  du  décompte.  Voyez  sur  cette 
question  Laferrière,  I,  p.  437  et  sq. 

3.  Adde  circulaire  du  Ministre  des  finances  du  22  juillet  1887. 
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la  revision  de  ce  Cahier  reproduit  sous  les  modifications  sui- 
vantes l'article  4  actuel  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  : 
l'alinéa  4  spécitie  «  qu'à  défaut  de  stipulations  particulières 
dans  le  cahier  des  charges,  les  cautionnements  sont  faits  soit 
en  rentes  sur  l'Etat  ou  valeurs  du  Trésor  au  porteur  ;  »  l'alinéa  5 
porte  que  les  cautionnements  sont  versés  «  à  la  caisse  du 
Trésorier  payeur  général  ou  à  celle  des  receveurs  particuliers 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, et  H  la  caisse  du  receveur  municipal  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires.  »  Enfin,  d'après  l'alinéa  5,  «  le  cautionne- 
ment définitif  doit  être  réalisé  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
la  notification  de  l'approbation  du  marché.  Dans  le  cas  où  il 
n'en  serait  pas  ainsi,  le  cautionnement  provisoires  serait 
acquis  aux  communes.  »  On  ne  précise  pas  que  le  cautionne- 
ment définitif  doit  être  constitué  dans  le  département  où  se 
fait  l'adjudication. 
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Article  5. 

L'adjudication  n'est  valable  qu'après  l'approbation  de 
l'autorité  compétente.  L'entrepreneur  ne  peut  prétendre 
à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  l'adjudication  n'est 
point  approuvée. 

Si  l'approbation  du  marché  n'a  pas  été  notifiée  à  l'adju- 
dicataire dans  un  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la 
date  du  procès-verbal  de  l'adjudication,  l'adjudicataire 
sera  libre  de  renoncer  à  l'entreprise  et  il  lui  sera  donné 
mainlevée  de  son  cautionnement  ' . 
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65.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

66.  Formalités  relatives  à  la  passation  des  marchés  de  Travaux- 
publics.  1'^  Marchés  de  gré  à  gré  :  a)  marchés  de  gré  à  gré  ordi- 
naires; h)  marchés  de  gré  à  gré  après  concours.  2°  Adjudications  : 
a)  adjudications  ordinaires;  h)  adjudications  restreintes. 

67.  .\pprobation  de  l'adjudication.  Autorité  compétente  pour 
approuver  le  marché. 

68.  L'adjudicataire  n"a  droit  au  bénéfice  du  marché  qu'à  dater  de 
l'approbation  de  l'adjudication.  Approbation  tardive.  Renoncia- 

1.  Article  "y  (Cahier  de  1866).  —  L'adjudication  n'est  valable  qu'après 
l'approbation  de  l'autorité  compétente.  L'entrepreneur  ne  peut  pré- 
tendre à  aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  l'adjudication  n'est  pas  ap- 
prouvée. 
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tion  par  Tadjudicataire  à  l'entreprise.  Refus  d'approbation.  Appro- 
bation par  un  fonctionnaire  incompétent. 

69.  Modifications  au  projet. 

70.  Une  fois  l'adjudication  devenue  définitive,  —  après  approba- 
tion, —  l'entrepreneur  a  un  droit  acquis  à  l'exécution  des  travaux 
qu'elle  comprend.  Travaux  compris  dans  l'entreprise.  Travaux 
qui  n'y  sont  pas  compris.  Somme  à  valoir.  Résiliation. 

71.  Entraves  à  la  liberté  des  enchères. 

72.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


65.  —  «  Il  a  paru  équitable  d'ajouter  à  l'art,  o  un  para- 
graphe nouveau  qui  donne  à  l'adjudicataire  le  droit  de  renon- 
cer à  l'entreprise  si  l'approbation  du  marché  ne  lui  a  pas  été 
notifiée  dans  un  délai  de  trente  jours  k  partir  de  la  date  du 
procès-verbal  de  l'adjudication. 

L'adjudication  continuera  d'ailleurs,  comme  par  le  passé,  à 
nêtre  valable  qu'après  rapprobation  de  l'autorité  compé- 
tente '.  » 

66.  —  Il  nous  semble  nécessaire  de  rappeler  ici,  avant  de 
parler  de  l'approbation  de  l'adjudication,  les  formalités  rela- 
tives à  la  passation  même  du  marché  de  travaux  publics  (n°  19)  ; 
nous  distinguerons  suivant  qu'il  s'agit  de  marchés  de  gré  à 
gré  ou  d'adjudications. 

1°  Marchés  de  gré  à  gré. 

a)  Marchés  de  gré  à  gré  ordinaires.  —  Ils  ont  lieu,  soit 
sur  un  engagement  pris  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  soit 
sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter, 
soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  commerce.  Tout 
marché  de  gré  à  gré  rappellera  le  paragraphe  de  l'article  18  du 
décret  du  18  novembre  1882,  le  cas  de  force  majeure  qui  l'ex- 
plique ou  l'autorisation  spéciale  donnée  à  cet  effet  (n''*  19  et 
21).  S'agit-il  d'ouvrages  d'art  et  de  précision  dont  le  prix  ne 
peut  être   fixé    qu'après    l'entière   exécution    du    travail,    une 

1.  Circulaire  du  16  février  1892. 
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clause  spéciale  du  marché  détermine  les  bases  d'après  lesquelles 
le  prix  sera  ultérieurement  liquidé  '.  Les  marchés  de  gré  à 
gré  sont  passés  par  le  Ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu  il  a 
délégué;  dans  cette  dernière  hypothèse,  ils  demeurent  subor- 
donnés à  l'approbation  du  Ministre,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
ou  d'autorisation  spéciale. 

h)  Marchés  de  gré  à  gré  après  concours.  —  Outre  les  dispo- 
sitions précédentes  (n°*  20  et  2 1  ) ,  on  consultera  la  circulaire  du 
18  février  1892,  26  et  sq.,  et  le  décret  du  18  novembre 
1882,  articles  19  et  20. 

2°  Adjudications. 

a)  Adjudications  ordinaires  (n°  21).  —  Les  adjudications 
ordinaire  sont  lieu  par  voie  de  soumission  cachetée  ~.  La  soumis- 
sion est,  sous  peine  de  nullité,  faite  sur  timbre  de  dimension  3. 
—  l'amende  est  la  seule  peine  encourue  en  pratique  —  et  con- 
forme au  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  18  février  1892  '*. 
Des  formules  imprimées  de  soumission  frappées  du  timbre  de 
0  fr.  60  se  trouvent  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef. 

La  mention  principale  de  la  soumission  est  l'engagement 
souscrit  par  l'entrepreneur  d'exécuter  les  travaux,  suivant  les 
conditions  du  devis  et  à  un  prix  déterminé  d'après  les  prix 
d'application  du  bordereau,  sur  lesquels  il  consent  générale- 
ment un  rabais.  Le  rabais  sera  d'un  certain  nombre  de  cen- 
times par  franc;  les  rabais  fractionnaires  demeurent  interdits, 
toute  fraction  de  centime  étant,  le  cas  échéant,  compté  pour 
un  centime.  Cette  sanction  du  rabais  fractionnaire  est  inscrite 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  18  février  1892  et  l'on  peut 
se  demander  si  l'Administration  serait  en  droit  de  l'appliquer 

1.  Aucoc,  II,  640;  circulaire  du  18  février  1892,  25;  aiticles  18  et  19 
du  décret  de  1882. 

2.  Ordonnance  du  10  mai  1829,  article  9;  décret  du  18  novembre 
1882,  articles  13  et  sq. 

3.  Loi  du  13  brumaire  an  VII,  articles  12,  i°,in  fine,  et  24;  4  février 
1876,  Boyer,  100. 

4.  Circulaire  du  18  février  1892;  ordonnance  du  10  mai  1829,  article  16. 
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dans  le  cas  où  les  pièces  du  marché  formant  la  loi  des  parties 
ne  s  y  référeraient  pas  textuellement. 

L'entrepreneur  fait  en  outre  élection  de  domicile  à  proxi- 
mité des  travaux  (art.  8),  et  s'eng-age  à  payer  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  auxquels  donne  lieu  le  marché;  les  frais 
de  publicité  restent  à  la  charge  de  l'administration  (art.  7)  '. 

La  soumission  est  toujours  écrite,  sauf  les  cas  exception- 
nels où  l'adjudication  se  ferait  aux  enchères.  Si  elle  est  signée 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  elle  doit  être  accompagnée  de  la  pro- 
curation régulière  du  mandant.  Il  n'est  pas  nécessaire,  sauf 
dispositions  contraires  au  devis,  que  cette  procuration  ait  été 
reçue  par  un  notaire  ~. 

Emane-t-elle  dune  Société  d'ouvriers  français,  la  soumission 
sera  présentée  et  signée  par  le  délégué  de  la  Société,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  auront  été  conférés  dans  les  termes  prévus  par  les 
statuts  sociaux. 

Chaque  concurrent  remettra,  sous  pli  cacheté,  sa  soumission 
accompagnée  des  pièces  exigées  pour  l'admission  à  l'adjudica- 
tion (certificats  de  capacité,  de  cautionnement,  pièces  à  pro- 
duire par  les  Sociétés  d'ouvriers  français),  de  la  façon  et  au 
lieu  déterminés  par  le  devis.  La  soumission  sera  renfermée 
toute  seule  dans  une  seconde  enveloppe  intérieure  aussi 
cachetée.  La  première  enveloppe  contiendra  l'indication  du  lot 
auquel  la  soumission  se  rapporte;  le  nom  du  soumissionnaire 
sera  inscrit  sur  la  seconde  enveloppe. 

La  circulaire  du  18  février  1892,  reprenant  les  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  10  mai  1829  (art.  1 1  et  sq. )  et  du  décret 
du  18  novembre  1882  (art.  13),  énumère  les  modes  de  dépôt  ou 
d'envoi  que  le  Cahier  des  charges  peuvent  mentionner  ^  : 

a)  Dépôt  entre  les  mains  du  Préfet  en  Conseil  de  préfecture, 
en  présence  de  l'ingénieur  en  chef;  ces  soumissions  sont  immé- 
diatement placées  sur  le  bureau  et  reçoivent  un  numéro 
d'ordre. 

1.  Article  21,  décret  du  18  novembre  1882. 

2.  Voir  cependant  Chrislophle,  I,  3o9. 

3.  Adde  circulaire  du  17  février  1892. 
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^1  Lettre  recommandée  adressée  dans  les  délais  fixés  por- 
tant une  mention  indiquant  la  nature  du  contenu  et  avertis- 
sant qu'elle  ne  doit  pas  être  ouverte  avant  l'adjudication.  Le 
Préfet  déposera  ces  lettres  sur  le  bureau  après  la  remise  des 
paquets  des  autres  concurrents  en  séance  publique. 

y)  Dépôt  à  la  préfecture  dans  une  boîte  à  ce  destinée  :  la 
boîte  ne  sera  ouverte  qu'après  la  remise  en  séance  publique 
des  soumissions. 

Lorsqu'un  minimum  de  rabais  (ou  un  maximum  de  prix)  a 
été  arrêté  d'avance  par  le  Ministre  ou  par  le  fonctionnaire 
déléçrué.  le  montant  de  ce  minimum  lou  de  ce  maximum)  est 
indiqué  dans  un  pli  cacheté  déposé  sur  le  bureau  à  Fouverture 
de  la  séance  *. 

L'adjudication  sera  passée  g-énéralement  par  le  Préfet,  délé- 
gué du  Ministre,  en  Conseil  de  préfecture,  et  assisté  de  l'ing-é- 
nieur  en  chef -.  Toutefois,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  travaux 
d'entretien  ou  de  réparations  ordinaires,  ou  de  travaux  neufs 
dont  la  dépense  n'excédera  pas  13.000  fr..  le  Préfet  pourra 
déléguer  au  Sous-Préfet,  assisté  du  maire  du  chef-lieu,  de  deux 
conseillers  d'arrondissement  et  d'un  ingénieur  ordinaire,  la 
faculté  de  recevoir  les  soumissions  au  chef-lieu  de  la  sous- 
préfecture.  Exceptionnellement,  à  raison  de  l'importance  des 
travaux,  l'adjudication  pourrait  avoir  lieu  au  Ministère  des 
Travaux  publics,  sous  la  présidence  du  Ministre  ou  de  son 
délégué,  assisté  d'une  commission  spéciale. 

A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets,  le  premier 
cachet  est  rompu  publiquement  et  il  est  dressé  état  des  pièces 
contenues  sous  ce  premier  cachet.  Les  concurrents  se  retirent 
ensuite,  et  le  Préfet,  sur  l'avis  du  bureau  et  de  l'ingénieur  en 
chef,  arrête  la  liste  des  entrepreneurs  agréés  qui  est  lue  en 
séance  publique.  Les  soumissions  des  concurrents  évincés, 
soumissions  placées  sous  le  second  cachet,  leur  seront  rendues 
sans  être  ouvertes.  On  ouvrira,  au  contraire,  et  on  lira  publi- 
quement celles  des  entrepreneurs  agréés,  et  le  soumissionnaire 

1.  Décret  du  18  novembre  1882,  article  13. 

2.  Ordonnance  du  10  mai  182V»,  article  11. 
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qui  aura  fait  rofîre  d'exécuter  les  travaux  aux  conditions  les 
plus  avantageuses  sera  déclaré  adjudicataire  '. 

Si  les  travaux  ont  été  divisés  en  plusieurs  lots  et  si  tous  les 
lots  n'ont  pas  été  adjugés,  le  Ministre,  sur  la  proposition  moti- 
vée de  l'ingénieur  en  chef,  aura  la  faculté,  soit  de  traiter  à 
l'amiable  pour  tous  les  lots  non  adjugés  sous  les  conditions 
énoncées  au  9*^  de  l'article  18  du  décret  du  18  novembre  1882, 
soit  de  remettre  en  adjudication  l'ensemble  de  l'entreprise  ou 
les  lots  non  adjugés  en  les  groupant,  s'il  y  a  lieu  -.  Cette  der- 
nière faculté  réservée  à  l'Administration  devra,  pour  éviter 
toutes  difficultés  sur  l'interprétation  des  conditions  du  con- 
trat, être  expressément  mentionnée  dans  les  pièces  du  marché. 

Enfin,  si  un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais 
ont  été  déterminés  d'avance  et  qu'aucun  des  soumissionnaires 
ne  se  trouve  dans  les  limites  fixées,  il  pourra  être  procédé 
séance  tenante  à  une  nouvelle  adjudication  entre  les  sou- 
missionnaires présents.  Le  9'^  de  l'article  18  du  décret  du 
18  novembre  1882  permet  aussi  de  recourir  aux  marchés  de  gré 
à  gré  pour  les  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d  aucune  offre  aux 
adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que  des 
prix  inacceptables.  Le  même  texte  prescrit  toutefois  que  si 
l'Administration  a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maxi- 
mum de  prix  fou  un  minimum  de  rabais)  elle  ne  doit  pas 
dépasser  ce  maximum  pour  la  réalisation  du  marché  de  gré 
à  gré. 

Il  peut  se  faire  que  plusieurs  entrepreneurs  consentent  des 
rabais  égaux  maxima  ;  en  pareil  cas,  il  faut  distinguer  suivant 
que  parmi  les  soumissionnaires  il  y  a,  ou  non.  une  Société 
d'ou\Tiers  français. 

Au  premier  cas,  cette  Société  sera  déclarée  adjudicataire;  et 
si  la  concurrence  se  produit  entre  plusieurs  Sociétés  d'ouvriers, 
il  est  procédé  à  une  réadjudication,  puis,  s'il  échet.  à  un  tirage 
au  sort,  mais  entre  ces  Sociétés  seulement  ■^. 

1.  Circulaire  du  18  février  1892. 

2.  Circulaire  du  18  février  1892;  décret  du  4  juin  1888. 

3.  Décret  du  4  juin  1888,  article  5:  circulaire  du  18  février  1892. 
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Dans  la  seconde  hypothèse  —  il  n'y  a  pas  parmi  les  con- 
currents de  Sociétés  d'ouvriers  —  il  est  ouvert  un  nouveau  con- 
cours entre  les  soumissionnaires  consentant  le  maximum  de 
rabais,  soit  immédiatement,  si  ces  soumissionnaires  sont  pré- 
sents ou  représentés,  soit  ultérieurement  dans  un  délai  fixé 
par  le  bureau  ^.  Les  rabais  de  la  nouvelle  adjudication  ne 
sauraient  être  inférieurs  à  ceux  de  la  première  ;  ils  seront  vala- 
blement faits,  en  millimes,  sans  fraction,  par  franc  ~.  Si  les 
soumissionnaires  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres  ou  si 
les  prix  demandés  ne  différaient  pas  encore,  on  procéderait  à 
un  tirage  au  sort  entre  les  soumissionnaires. 

Le  devis  pourra  •'',  par  application  de  l'article  16  du  décret  du 
18  novembre  1882,  fixer  un  délai  qui  ne  saurait  dépasser 
20  jours  francs  (en  excluant  le  jour  d'origine,  dies  à  quo,  en 
faisant  entrer  au  contraire  dans  le  délai  le  jour  du  terme  tout 
entier,  le  dies  ad  quem),  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur 
le  prix  de  l'adjudication.  Les  ingénieurs  doivent  d'ailleurs 
justifier  cette  mesure  d'une  façon  spéciale  dans  leur  rapport.  Se 
trouve-t-on  alors  en  présence  d'une  ou  de  plusieurs  offres  de 
rabais  d'au  moins  10  °/o  il  sera  procédé  à  une  réadjudication 
entre  le  premier  adjudicataire  et  les  auteurs  des  nouvelles 
offres  ^,  à  supposer  que  ceux-ci  aient,  préalablement  à  leurs 
otïres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  devis  pour  se 
présenter  à  l'adjudication. 

L'adjudication  passée,  un  procès-verbal  relatant  les  résul- 
tats et  les  circonstances  de  l'opération  est  signé  par  le  Préfet 
et  par  l'adjudicataire  ^.  Le  procès- verbal  constatera,  lorsqu'une 
Société  d'ouvriers  français  aura  pris  part  à  l'adjudication,  la 
production  des  pièces  exigées  par  le  §  1  de  l'affiche  et  la  dis- 
pense de  cautionnement  résultant  de  l'article  4  du  décret  du 

1.  Décret  du  18  novembre  1882,  article  14. 

2.  Circulaire  du  18  février  1892. 

3.  Circulaire  du  17  février  1892. 

4.  6  juillet  1894,  Condamines,  474  (pas  de  recours  pour  excès  de  pou- 
voir contre  la  décision  ministérielle  approuvant  la  2^  adjudication  au 
profit  d'un  nouvel  adjudicataire;. 

5.  Article  lo,  décret  du  18  novembre  1882. 
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4  juin  1888.  Si  un  soumissionnaire  a  été  déclaré  adjudicataire 
malgré  l'opposition  de  l'ingénieur  en  chef,  celui-ci  devra  exi- 
ger qu'il  soit  fait  mention  de  son  opposition  dans  le  procès- 
verbal  (n°  66). 

Lorsque  l'adjudication  n'aboutit  pas,  il  appartient  auMinistre, 
sur  la  proposition  des  ingénieurs,  de  décider  s'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  nouveau  concours  ou  de  traiter  de  gré  à  gré  *. 

h)  Adjudications  restreintes.  —  Une  fois  la  liste  des  con- 
currents arrêtée,  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  des  ingé- 
nieurs d'une  commission  locale  généralement  présidée  par 
lingénieur  en  chef  et  dont  l'intervention  est  facultative,  et 
lavis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  la  liste  est 
notifiée  au  Préfet  et  à  l'ingénieur  en  chef.  Un  avis  faisant 
connaître  les  dates  et  les  conditions  de  l'adjudication  sera 
adressé  directement  parle  Préfet,  10  jours  au  moins  à  l'avance, 
à  tous  les  concurrents  agréés  2.  On  procédera  dès  lors  à  l'ad- 
judication, comme  dans  le  cas  d'adjudication  ordinaire,  après 
que  la  liste  des  concurrents  a  été  dressée.  Les  concurrents 
devront  toutefois  présenter,  outre  les  pièces  habituelles,  leur 
lettre  d'admission. 

Les  pièces  déposées  par  les  entrepreneurs  non  admis  leur 
sont  retournées  avec  l'avis  que  leur  demande  n"a  pas  été 
acceptée. 

67.  —  Approbation  de  V adjudication.  — Une  fois  l'adjudi- 
cation régulièrement  passée,  l'entrepreneur  déclaré  adjudica- 
taire se  trouve  engagé  vis-à-vis  de  l'Administration,  mais 
celle-ci  n'est  liée  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  qu'à  dater  de  l'ap- 
probation du  marché  par  l'autorité  compétente.  Le  contrat 
suspendu  jusque  là  ne  se  forme  définitivement  qu'au  moment 
de  l'approbation  de  l'adjudication. 

Aux  termes  de  l'article  17  du  décret  du  18  novembre  1882, 
«  sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées les  adjudica- 
tions et  réadjudications  sont  subordonnées  à  l'approbation  du 

1.  9°  et  10°,  article  18  du  décret  du  18  novembre  1882. 

2.  Circulaire  du  18  février  1892,  23;  et  voir  le  modèle  d'avis  annexé. 
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Ministre,  el  ne  sont  valables  et  définitives  qu'après  cette 
approbation  » .  Les  exceptions  spécialement  autorisées  doivent 
être  relatées  aux  devis.  En  conséquence,  et  dans  le  but  de 
simplifier  les  formalités  nécessaires,  la  circulaire  du  17  février 
1892  prescrit  aux  ingénieurs  de  toujours  insérer  dans  les  devis 
la  clause  suivante  :  «  Par  exception  spécialement  autorisée, 
l'adjudication  sera  approuvée  par  le  Préfet,  au  nom  du  Ministre 
des  Travaux  publics,  si  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclama- 
tion ou  protestation.  »  Cette  disposition  est  une  extension  de 
la  règle  posée  dans  une  circulaire  du  7  avril  1884,  qui  recom- 
mandait aux  ingénieurs  de  prévoir  dans  les  devis  la  déléga- 
tion à  donner  au  Préfet  pour  approuver  le  marché,  quand  ils  le 
jugeraient  utile,  et  indiquait  notamment  qu'elle  pourrait  lui 
être  donnée  pour  les  travaux  de  peu  d'importance,  tels  que. 
ceux  d'entretien.  Avant  le  décret  de  1882,  les  Préfets  avaient 
de  plein  droit,  le  pouvoir  d'approuver  les  adjudications,  en 
vertu  du  décret  de  décentralisation  du  13  avril  1861  (art.  2  1", 
et  tableau  D  13°),  dans  tous  les  cas  où  la  soumission  ne  ren- 
fermait aucune  clause  extra-conditionnelle  et  où  il  n'aurait  été 
présenté  ni  réclamation,  ni  protestation. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  devra  cependant  être  sou- 
mis à  l'examen  et  à  l'approbation  ministérielle,  avec  avis  de 
l'ingénieur  en  chef,  toutes  les  fois  que  ce  chef  de  service  en 
aura  consigné  la  demande  au  procès-verbal,  ou  encore  lors- 
qu'un soumissionnaire  aura  été  déclaré  adjudicataire,  malgré 
son  opposition  (n°  66).  En  pareil  cas,  l'ingénieur  en  chef  devra 
exiger  qu'il  soit  fait  mention  de  cette  opposition  |au  procès- 
verbal  et  il  adressera  au  Ministre  un  rapport  spécial  motivé. 
Il  en  sera  de  même  si  l'adjudication  a  soulevé  des  réclamations 
ou  protestations  sérieuses  de  la  part  des  concurrents  évincés, 
ou  a  donné  lieu  à  une  soumission  extra-conditionnelle.  Enfin, 
la  décision  appartient  au  Ministre,  lorsqu'il  y  a  eu  morcelle- 
ment des  travaux  en  plusieurs  lots,  compris  dans  une  même 
affiche,  et  que  tous  ces  lots  n'ont  pas  été  adjugés.  Le  Ministre 
choisira  (n°  66)  alors  entre  les  diverses  solutions  possibles  :  mar- 
ché  de  gré  à  gré,  pour  les  lots  non  adjugés;  réadjudication 
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comprenant  soit  l'ensemble  de  l'entreprise,  soit  seulement  les 
lots  non  adjug-és,  en  les  groupant,  s'il  y  a  lieu  ^. 

68.  —  L'entrepreneur  déclaré  adjudicataire  n'a  droit  au 
bénéfice  du  contrat  qu'à  dater  de  l'approbation  de  l'adjudication, 
approbation  librement  donnée  par  l'Administration,  sans  que 
le  refus  d'approbation,  acte  purement  administratif,  ouvre  un 
droit  à  indemnité  ou  permette  d'exercer,  soit  un  recours  con- 
tentieux, soit  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ^.  La  voie  du 
recours  gracieux  reste  seule  ouverte. 

Cette  incertitude  qui  plane  sur  la  validité  de  l'eng-agement 
de  l'entrepreneur,  la  nécessité  où  il  se  trouve  toutefois  de  se 
mettre  à  même  de  satisfaire  à  cet  engagement,  rendent  équi- 
table la  disposition  nouvelle  de  l'article  o,  en  vertu  de  laquelle 
le  droit  de  renoncer  à  l'entreprise  est  reconnu  à  l'adjudicataire, 
sans  qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  réclamer  une  indemnité,  si 
l'approbation  du  marché  ne  lui  a  pas  été  notifiée  dans  un  délai 
de  30  jours  francs,  à  partir  de  la  date  du  procès- verbal  d'ad- 
judication. En  l'absence  de  clauses  formelles,  cette  renon- 
ciation à  l'entreprise  sera  valablement  formulée  par  lettre 
adressée  au  Préfet;  elle  donnera  lieu  à  la  restitution  du  cau- 
tionnement provisoire  dans  les  conditions  ordinaires,  sur  la 
présentation  du  récépissé  de  versement  portant  l'autorisation 
du  Préfet. 

Au  cas  de  refus  d'approbation,  il  doit  être  procédé  régulière- 
ment aune  nouvelle  adjudication  :  il  n'appartient  pas  à  l'Admi- 
nistration de  donner  les  travaux  au  soumissionnaire  qui  a  fait 
les  rabais  les  plus  élevés  après  celui  déclaré  adjudicataire  '^, 

1.  Circulaire  du  18  février  1892,  15. 

2.  31  août  1830,  Nel,  399;  21  mai  1840,  Gouffier,  143;  17  janvier  1849, 
Çosse,  53  (recours  contre  une  décision  du  Ministre  oi'donnant  une  nou- 
velle adjudication);  26  juillet  1854,  Malloz,  704;  13  février  1874,  Dussaus- 
soy,  171;  13  juillet  1877,  Noël,  780;  5  décembre  1884,  Latécoëre,  881 
(aucun  droit  à  indemnité);  16  mars  1894,  Lhermitte,  218  (pas  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision  ministérielle  refusant  d'approu- 
ver l'adjudication  et  ratifiant  un  marché  de  gré  à  gré  passé).  Adde 
25  mai  1832,  Colin,  281  (pas  de  recours  contre  la  nouvelle  adjudication). 

3.  26  janvier  1877,  Toinet,  109;  adde  implicitement,  16  mai  1890; 
Planté,  495. 
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sauf  au  Ministre,  si  du  moins  le  cahier  des  charges  ne 
prescrit  pas  qu'au  cas  de  refus  d'approbation  il  sera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  adjudication,  à  recourir,  sous  sa  respon- 
sabilité, aux  formes  du  marché  de  g-ré  à  g-ré,  en  invoquant 
soit  le  9°  (prix  soumissionnés  inacceptables),  soit  le  10"  (cas 
d'urgence)  du  décret  du  18  novembre  1882. 

L'approbation  donnée  par  un  fonctionnaire  incompétent  (k 
défaut  de  délégation  spéciale)  entraîne  la  nullité  du  marché. 

Du  principe  que  le  marché  ne  prend  naissance  qu'au  moment 
de  l'approbation  de  l'adjudication,  il  résulte  que  l'entrepre- 
neur qui  a  commencé  les  travaux  à  la  tâche,  avant  l'approba- 
tion, est  sans  qualité  pour  réclamer  une  indemnité,  à  raison 
de  perte  de  matériel  et  des  matériaux  approvisionnés  ou  manque 
à  gagner,  si  les  travaux  viennent  à  être  confiés  à  un  autre 
entrepreneur.  D'un  autre  côté,  l'entrepreneur  a  droit,  en  pareil 
cas,  au  paiement  intégral  de  ses  travaux  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  les  prix  inscrits  au  marché  ^.  De  même  si  les  tra- 
A^aux  exécutés  en  régie  ont  fait  l'objet  d'une  adjudication, 
cette  adjudication  ne  comprend  que  les  travaux  restant  à  exé- 
cuter au  jour  de  l'approbation  ministérielle  ^. 

69.  —  L'article  3  du  Cahier  de  1833  permettait  à  l'Adminis- 
tration d'ordonner,  en  homologuant  l'adjudication,  des  change- 
ments au  projet,  changements  obligatoires  pour  l'entrepre- 
neur, sauf  compte  à  intervenir  entre  l'Administration  et  ce 
dernier,  dans  des  termes  définis,  et  faculté  pour  l'entrepreneur 
de  retirer  sa  soumission  si  les  changements  dénaturaient 
sérieusement  le  projet  en  opérant  sur  le  prix  total  une  diffé- 
rence de  plus  du  sixième  en  plus  ou  en  moins.  Ce  pouvoir 
n'appartient  plus  à  l'Administration,  depuis  1 866  ;  elle  conserve 
toutefois  la  possibilité  en  vertu  des  articles  30  et  suivants, 
d'augmenter  ou  de  diminuer,  au  cours  des  travaux,  leur  masse, 
d'apporter  des  changements  dans  l'importance  de  certaines 
natures  d'ouvrages,  l'entrepreneur  ayant  ou  non,  suivant  les 


1.  13  janvier  1888,  Martineau  et  Peyrot,  33. 

2.  24  avril  1885,  Goupil,  439. 
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cas,  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  et  la  résiliation  du 
contrat. 

70.  —  Sous  ces  réserves,  une  fois  l'adjudication  devenue 
définitive,  lentrepreneur  a  un  droit  acquis  à  l'exécution  des 
ouvrages  qu'elle  comprend.  La  distinction  entre  les  ouvrages 
compris  dans  l'entreprise  et  ceux  qui  en  sont  exclus  dépend 
surtout  des  clauses  du  contrat  et  des  termes  du  devis.  On  peut 
cependant  considérer  d'une  façon  générale  comme  appartenant  à 
l'entreprise,  en  dehors  des  ouvrages  visés  par  les  pièces  du  mar- 
ché (art.  6),  et  exécutés  dans  les  conditions  prévues  et  définies  : 

l'*  Ceux  qui,  bien  que  prévus,  font  l'objet  de  sujétions  non 
prévues.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  Fexécution  d'un  remblai  se 
trouve  comprise  dans  l'entreprise,  alors  même  que,  par  suite  de 
tassements  et  d'éboulements,  de  nouveaux  apports  de  terre 
étaient  devenus  nécessaires  ^.  Ainsi  encore  un  entrepreneur  a 
droit  à  une  indemnité  s'il  se  voit  enlever,  pour  être  confié  à  un 
autre  entrepreneur,  l'exécution  d'un  remblai  dans  son  lot,  sous 
prétexte  que  l'exécution  des  autres  remblais  avait  absorbé  la 
totalité  des  déblais  disponibles  ~. 

2°  Les  ouvrages  qui  subissent  des  changements  de  détail 
ou  des  modifications  dans  l'exécution  :  ainsi,  la  construction 
d'un  pont  tournant  étant  comprise  dans  le  marché,  des  modi- 
fications apportées  par  les  ingénieurs  aux  dimensions  de  cet 
ouvrage  ne  les  autorisent  pas  à  enlever  à  l'entrepreneur  la 
construction  du  pont  '. 

3°  Les  ouvrages  accessoires  aux  ouvrages  compris  dans 
l'entreprise  ^,  du  moins  s'ils  sont  exécutés  au  cours  des  tra- 
vaux ;  telle  serait  l'hypothèse  d'un  adoucissement  de  talus  ^. 


1.  24  avril  1885,  Goupil,  439. 

2.  .30  juin  18S9,  Bernard,  4."J8  ;  adde  2  décembre  1892,  Goupil,  845 
(transformation  en  pont  à  trois  arches,  avec  culées  perdues,  d'un  passage 
inférieur  avec  5  mètres  d'ouverture). 

3.  28  juillet  1864,  Genève  et  Brault,  703. 

4.  2.5  décembre  1832,  Mazet,  655. 

5.  10  juillet  1874,  Lann,  663  (en  fait,  cet  adoucissement  avait  pour 
objet  de  ramener  les  talus  à  l'inclinaison  primitivement  prévue  au 
devis). 
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4°  Ou  encore,  bien  que  non  prévus,  les  ouvrages  de  même 
nature  que  ceux  faisant  partie  du  marché  ^  à  la  condition 
cependant  qu'ils  soient  exécutés  sur  le  lot  adjugé.  Ainsi,  s'il  a 
été  prévu  un  certain  nombre  d'aqueducs  au  projet,  l'Adminis- 
tration n'en  devra  pas  moins  confier  à  l'entrepreneur  l'exécu- 
tion d'aqueducs  supplémentaires,  décidés  en  cours  d'entre- 
prise. Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  des  tenons  et  épis  noyés, 
ordonnés  en  cours  d'exécution  pour  renforcer  des  digues  lon- 
gitudinales du  projet  primitif  et  formés  de  cordons  d'enroche- 
ments de  même  nature  que  ceux  prévus,  se  rapportaient  k 
l'exécution  du  marché  '-. 

5°  Enfin,  ceux  que  l'Administration  avait  réservés  dans  le 
détail  estimatif,  comme  pouvant  être  exclus  de  l'adjudication, 
si  elle  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  usé,  lors  de  l'adjudication,  de 
la  faculté  qui  lui  était  laissée  ^.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même 
sens,  qu'en  présence  d'un  devis  prescrivant  que  l'entrepreneur 
exécutera  tous  les  travaux,  sauf  les  travaux  d'épuisement  que 
l'administration  se  réservait  d'exécuter  en  régie,  l'Administra- 
tion avait  indûment  fait  exécuter  en  régie,  pour  la  réparation 
des  pertuis  de  déversoirs  avariés  par  une  crue,  des  batardeaux 
qui.  en  fait,  n'exigeaient  pas  d'épuisements  ^. 

On  considère,  au  contraire,  comme  n'appartenant  pas  à 
l'entreprise  : 

1°  Les  ouvrages  exécutés  en  dehors  du  lot  adjugé.  Tels 
seraient  les  travaux  de  raccordement  nécessaires  pour  relier  la 
route  qui  a  fait  l'objet  de  l'adjudication  h  une  route  voisine  ^  ; 
les  ouvrages  nécessaires  pour  amener  l'eau  dans  un  canal,  alors 
que  l'entrepreneur  n'a  soumissionné  que  la  construction  du 
canal  ^  ;  les  travaux  de  curage  des  affluents  d'une  rivière  quand 
l'adjudication  n'a  compris  que  le  curage  de  cette  rivière  ^. 

1.  28  juin  1889,  Frayssinet,  8dO. 

2.  H  novembre  1892,  Barnier,  749. 

3.  27  février  1874,  Colas,  209. 

4.  8  mars  1860,  Fagot,  203. 

5.  26  décembre  1873,  Serratrice,  976. 

6.  22  décembre  1876,  Croze,  935. 

7.  17  janvier  1868,  Avril,  162. 


ARTICLE    5.    APPROBATION    DE    L  ADJUDICATION  71 

2"  Les  ouvrag-es  étrangers  à  l'objet  du  marché.  Ainsi  l'en- 
trepreneur qui  a  soumissionné  l'exécution  des  travaux  d'infra- 
structure d'un  chemin  de  fer  ne  pourrait  pas  prétendre  à  l'exé- 
cution des  travaux  de  superstructure. 

Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'entrepreneur  qui  a  soumissionné 
l'exécution  de  travaux  consistant  dans  la  construction  d'enro- 
chements, destinés  à  améliorer  la  navigation  du  Rhône,  ne 
peut  pas  prétendre  à  l'exécution  des  dragages  de  la  rivière  et 
qu'ainsi  l'Administration  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  con- 
fiant leur  exécution  à  un  autre  entrepreneur  K 

Jugé  de  même  qu'un  entrepreneur,  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire des  travaux  de  construction  d'un  bâtiment  et  dont 
l'entreprise  comprend  les  ouvrages  de  terrassement,  maçonne- 
rie et  pavage,  ne  peut  pas  soutenir  qu'elle  comprend,  en  même 
temps,  les  travaux  de  démolition  des  maisons  expropriées  ~. 

Jugé  encore  que  l'entrepreneur  d'ouvrages  d'entretien  de 
réparation  ou  de  reconstruction  n'a  pas  droit  à  l'exécution  de 
travaux  neufs  3. 

3°  Les  ouvrages  non  compris  au  projet  et  dont  l'exécution 
a  été  reconnue  nécessaire  après  l'achèvement  des  travaux. 
Ainsi  devront  être  considérés  comme  n'appartenant  pas  à 
l'entreprise,  les  travaux  de  parachèvement,  de  consolidation,  de 
réglage,  que  des  circonstances  ultérieures  rendent  nécessaires. 

Jugé  dans  ce  sens  que  l'entrepreneur  n'avait  pas  droit  aux 
cylindrages,  adoucissements  de  talus  et  autres  parachèvements, 
lesquels  ne  figuraient  ni  au  devis,  ni  au  détail  estimatif,  ni 
dans  aucune  autre  pièce  du  projet  *. 

Il  a  été  jugé  encore  qu'après  l'achèvement  d'une  entreprise 


1.  11  novembre  1892,  Barnier,  749;  adde  4  décembre  1891,  Perrier, 
733.  Voir  également,  8  février  1889,  Corre,  181,  et  14  juin  1878,  Divert, 
582  (l'entreprise  des  fournitures  de  matériaux  nécessaires  pour  l'entre- 
tien des  voies  publiques  n'a  pas  pour  objet  la  fourniture  de  terres  végé- 
tales pour  l'entretien  des  boulevards). 

2.  30  janvier  1874,  Grelault,  110. 

3.  17  janvier  1879,  Varangot,  47. 

4.  20  mai  1892,  Boutaud,  464,  arrêt  confirmant  un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  de  la  Creuse  du  i*'  octobre  1887. 
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de  travaux  de  chemin  de  fer,  TAdministration  avait  eu  le  droit 
de  confier  à  un  autre  que  l'entrepreneur  la  consolidation  dune 
tranchée  par  l'établissement  dune  voûte  K  Dans  les  ouvrages 
dont  il  est  parlé  sous  ce  paragraphe  ne  sont  pas  compris  les 
travaux  d'entretien  dont  l'entrepreneur  a  la  charge  jusqu'à  la 
réception  définitive,  ni  les  travaux  occasionnés  par  suite  de 
malfaçons  à  lui  imputables  et  dont  la  réfection  lui  incombe. 

4°  Les  ouvrages  qui,  dans  une  entreprise  d'entretien  pour 
une  durée  déterminée,  restent  à  exécuter  après  l'expiration  du 
marché. 

Ainsi  jugé  contre  un  entrepreneur  qui  avait  soumissionné  les 
travaux  d'entretien  des  voies  publiques  d'une  ville,  pour  un  cer- 
tain ncmbre  d'années,  et  qui  soutenait  que,  malgré  le  délai 
expiré,  il  avait  droit  à  l'achèvement  des  ouvrages  exécutés  par 
lui  2. 

5"  Les  ouvrages  que  l'Administration  s'est  réservé  le  droit 
d'exécuter  en  régie  —  nous  citerons  comme  exemple  les  épuise- 
ments —  ;  les  ouvrages  en  cours  d'exécution  par  voie  de  régie 
lors  de  l'adjudication  et  terminés  au  moment  où  elle  a  été 
approuvée  3.  H  a  même  été  décidé  qu'un  entrepreneur  ne  pou- 
vait pas  prétendre  à  une  indemnité  pour  n'avoir  pas  exécuté 
certains  ouvrages  figurant  au  détail  estimatif,  si  ces  ouvrages 
étaient  entièrement  terminés  à  1  époque  de  l'adjudication  et  s'il 
est  établi  que  l'entrepreneur  avait  visité  le  lot  sur  tout  son 
parcours  avant  de  soumissionner  les  travaux  ^. 

Les  ouvrages  que  l'Administration  s'est  réservé  le  droit  de 
ne  pas  faire  exécuter  ^  ou  ceux  pour  lesquels  il  a  été  stipulé 
qu'elle  aurait  la  faculté  de  les  faire  exécuter  soit  en  régie,  soit  par 
un  autre  entrepreneur  ^.  Mais  cette  réserve  devrait  être  entendue 

1.  10  juillet  1874,  Lann,  663. 

2.  9  mars  1888,  Hennaii,  248. 

3.  24  avril  1885,  Goupil,  439. 

4.  28  juin  1889,  Frayssinet,  810. 

îj.  15  février  1895,  Delage,  156  (travaux  de  pilonnage  réservés  et  deve- 
nus inutiles  au  moyen  de  changements  répétés  des  voies  de  roulage 
imposés  à  l'entrepreneur). 

6.  22  février  1878,  Langlade,  226  (l'Administration  s'était  réservé  le  droit 
d'exécuter  en  régie  certains  travaux  jusqu'à  concurrence  de  25.000  fr.). 
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en  ce  sens  seulement  que  l'Administration  pourrait  restreindre, 
dans  une  certaine  mesure,  l'importance  des  travaux  à  exécuter 
par  l'adjudicataire  lorsqu'elle  y  trouvera  avantage  et  écono- 
mie ;  mais  il  y  aurait  abus,  et  conséquemment  le  droit  à  indem- 
nité serait  ouvert  si  cette  réserve  diminuait,  dans  des  propor- 
tions considérables,  les  prévisions  sur  lesquelles  l'entrepreneur 
était  en  droit  de  compter  '. 

Jugé  de  même  que,  si  un  article  du  devis  réserve  à  F  Admi- 
nistration le  droit  de  modifier  sensiblement  les  travaux  men- 
tionnés au  devis  lors  de  l'exécution,  il  ne  saurait  lui  conférer 
le  droit  de  retirer  près  de  la  moitié  des  travaux  à  l'adjudica- 
taire pour  les  confier  à  un  autre  entrepreneur  -. 

6"  Les  ouvrages  indiqués  au  projet  que.  par  suite  de  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  l'Administration,  celle-ci 
est  obligée  de  faire  exécuter  dans  des  conditions  absolument 
différentes  de  celles  du  projet. 

Mais  ici  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  :  si  c'est  à  un 
événement  de  force  majeure  qu'est  due  la  transformation  des 
conditions  dans  lesquelles  l'ouvrage  doit  être  exécuté.  l'Admi- 
nistration est  en  droit  de  le  retrancher  de  l'entreprise  sans 
indemnité.  Ainsi,  alors  qu'un  éboulement  considérable  avait 
modifié  la  configuration  des  lieux  de  telle  sorte  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  travaux  devaient  être  exécutés  diffé- 
raient absolument  de  celui  du  projet,  il  a  été  jugé  que 
l'Administration  avait  pu  justement  considérer  les  travaux  à 
faire  comme  n'appartenant  pas  à  l'entreprise,  et  qu'aucune 
indemnité  n'était  due  à  l'entrepreneur  ^. 

Au  contraire,  si  les  conditions  d'exécution  de  l'ouvrage  sont 
modifiées  parce  qu'il  est  reconnu  impossible  de  l'exécuter  dans 
les  conditions  prévues.  l'Administration  pourra  en  confier 
l'exécution  à  un  autre  entrepreneur,  mais  le  premier  sera  en 
droit  de  prétendre  à  une  indemnité  pour  manque  à  gagner  sur 

1.  29  novembre  1872,  Artigue,  673;  adde  i^''  août  1873,  Duverneuil, 
710. 

2.  10  novembre  1885,  Escande,  863. 

3.  9  mars  1883,  Artigue,  264. 


74  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

l'ouvrage  qu'il  n'a  pas  exécuté.  C'est  ce  qui  arrivera  si  l'Admi- 
nistration, ayant  prévu  que  les  fondations  d'un  ouvrage  seront 
faites  à  l'air  libre,  il  a  été  reconnu  ensuite  qu'il  était  néces- 
saire d'employer  le  mode  de  fondation  à  l'air  comprimé. 

7"  Les  ouvrages  non  compris  au  marché,  qui  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  étant  l'accessoire  des  ouvrages 
prévus  ou  qui  ne  sont  pas  de  la  même  nature  que  lesdits 
ouvrages.  Tels  seraient,  par  exemple,  des  travaux  de  blin- 
dage non  prévus  au  marché  et  dont  l'exécution  aurait  été 
reconnue  nécessaire  pour  prévenir  les  éboulements  dans  les 
tranchées  ^  ;  l'établissement  de  chemins  d'exploitation  2,  d'un 
chemin  latéral,  d'un  chemin  de  servitude,  d'un  chemin  d'accès 
à  une  prise  d'eau,  à  un  ouvrage  2. 

La  distinction  entre  les  ouvrages  compris  et  les  ouvrages 
non  compris  dans  l'entreprise  est  importante  à  divers  points 
de  vue.  Les  travaux  compris  sont  exécutés  aux  conditions  du 
marché  ;  on  en  tient  compte  pour  l'application  des  articles  30 
et  suivants  du  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  '*  ; 
l'entrepreneur  ne  saurait  se  refuser  à  les  exécuter  mais  l'Admi- 
nistration (voir  art.  31)  ne  peut  les  lui  retirer  pour  les  exé- 
cuter en  régie  ou  les  donner  à  un  autre  entrepreneur  sans 
être  tenue  d'indemniser  l'adjudicataire  ^. 

1.  4  mars  1892,  Pillot,  Depierre  et  autres,  '248;  11  novembre  1892, 
Barnier,  719. 

2.  20  mai  1892.  Boutaud,  464,  arrêt  confirmatif  d'un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  de  la  Creuse  du  l^""  octobre  1887,  qui  déclare  ne  pas  appar- 
tenir au  marché  Texécution  d'un  chemin. 

3.  Décision  du  Conseil  de  préfecture  de  FAliier  du  12  juillet  1894, 
rendue  après  arrêt  du  Conseil  d'Etat  :  16  juin  1893,  Boutaud,  492.  Cette 
décision  n'a  pas  été  frappée  d'appel. 

4.  11  novembre  1892,  Barnier,  749;  24  avril  I880,  Goupil,  439.  Voir 
également  8  février  1889  (conclusions  du  ministère  public)  Çorre,  181. 

5.  Fournitures  de  matériaux  prévues  et  retirées  à  l'entrepreneur  : 
8  mars  1860,  Fagot,  203;  28  mars  1862,  Fagot,  272;  18  mars  1881,  Paris, 
312;  2  août  1889,  Fournier,  928;  21  février  1890,  Jeanne  Deslandes,  204. 
—  Travaux  exécutés  en  régie  et  même  pour  occuper  des  indigènes 
menacés  par  la  famine  :  8  décembre  1882,  Dessoliers,  998  ;  3  juillet  1889, 
Cocard,  834.  —  Travail  exécuté  par  un  autre  entrepreneur  avec  le 
matériel  de  l'entreprise  :  28  juillet  1889,  Renard,  960;  adde  7  août  1886, 
Thevenet,  738;  5  février  1892,  Jacquet,  121  ;  20  mai  1892,  Boutaud,  464. 
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L'indemnité,  à  raison  de  travaux  indûment  distraits,  est 
généralement  du  dizième  du  montant  de  ces  travaux,  d'après 
les  prix  du  marché,  rabais  déduit  *,  ce  qui  représente,  forfai- 
tairement  évalué,  le  manque  à  gag-ner,  sauf  renvoi  à  exper- 
tise dans  des  cas  particuliers.  On  tiendra  compte,  s'il  y  a  lieu, 
pour  le  calcul  de  l'indemnité,  de  l'augmentation  de  la  main- 
d'œuvre  occasionnée  par  la  présence,  dans  le  voisinage  du 
chantier,  d'un  autre  entrepreneur  auquel  les  travaux  distraits 
avaient  été  confiés  ^  et  de  la  partie  des  faux  frais  engagés  dans 
l'entreprise,  correspondant  aux  travaux  distraits  ^.  Mais 
l'adjudicataire  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  si  l'exécution 
des  travaux  distraits  était  onéreuse  ^.  Il  ne  serait  pas  fondé  à 
réclamer  le  bénéfice  de  l'économie  réalisée  par  l'Adminis- 
tration qui  a  exécuté  en  régie  les  travaux  enlevés  ^. 

Tout  changement  ordonné  apportant  une  transformation 
radicale  du  projet,  modifiant  sensiblement  le  caractère,  la 
nature  et  les  conditions  de  l'entreprise  ou  par  une  notable 
aggravation  des  charges  imposées  entraînant  l'inaccomplisse- 
ment  de  l'une  des  principales  clauses  du  contrat,  peut  fonder 
une  demande  en  résiliation  de  la  part  de  l'entrepreneur  ^'.  Il 
en  résulte  que  des  travaux  injustemt^nt  distraits  de  l'entre- 
prise serviront  de  base  à  une  demande  en  résiliation  avec 
indemnité  au  sujet  du  manque  à  gagner  pour  les  travaux 
restant  à  faire,  si  la  distraction  opérée  modifie  profondément 
les  conditions  du  marché.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  raison 
de  l'exécution  des  piles  d'un  pont  confiée  à  un  autre  entre- 
preneur, et  de  l'obligation  onéreuse  et  imprévue  qui  en  a  été  la 


i.  28  juillet  1864,  Genève  et  Brault,  703;  13  août  1867,  Commune  de 
Dangé,  762;  10  juillet  1874,  Lann,  663  ;  14  mai  1875,  Mergond  et  Mayen, 
479;  14  juin  1878,  Divert,  585;  21  février  1890,  Jeanne  Deslandes,  204 
(15  °/o  sur  le  total  du  ballast  déduit  de  la  fourniture,  manque  à  gagner 
et  faux  frais  compris). 

2.  14  janvier  1881,  Colas,  58. 

3.  20  novembre  1885,  Escande,863. 

4.  25  février  1887,  Foy,  183. 

b.  Implicitement,  14  juin  1878,  Divert,  585. 

6.  28  mars  1866,  Syndicat  de  Varades,  309  ;  12  août  1879,  Krohn,  612. 
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conséquence,  de  construire  un  pont  de  service  provisoire  '.  La 
résiliation  n'est  pas  acquise  au  contraire  si  la  modification 
est  sans  importance  ~  ou  encore  si  le  travail  n'est  pas  compris 
dans  l'entreprise  3. 

Les  travaux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'entreprise 
peuvent  être  confiés  à  tout  autre  qu  à  l'adjudicataire,  ou  exé- 
cutés en  rég-ie  par  l'Administration,  sans  que  l'entrepreneur 
puisse  réclamer  une  indemnité  ''. 

S'ils  sont  exécutés  par  l'entrepreneur,  nous  verrons,  sous 
l'article  29,  quels  prix  leur  sont  applicables.  Ils  ne  comptent 
pas  pour  l'évaluation  des  changements  dans  l'importance 
des  diverses  natures  d'ouvrage  ou  dans  la  masse  des  travaux, 
changements  susceptibles  de  fonder  soit  une  demande 
d'indemnité,  soit  une  demande  de  résiliation  (art,  30  et  sq.)  ^. 

71.  —  Entraves  à  la  liberté  des  enchères.  —  En  vertu  de 

l'art.  412  du  Code  pénal,  ceux  qui,  dans  «  les  adjudications 

d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un 
service  quelconque,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des 
enchères  ou  soumissions,  par  voies  de  fait,  violences  ou 
menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou  soumissions, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  la  jours  au  moins  et 
de  3  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de 
5.000  fr.  au  plus.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui, 
par  dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs.  » 

Les  menaces  susceptibles  de  constituer  le  délit  d'entraves  à 
la  liberté  des  enchères  sont  uniquement  celles  qui  ont  pour 
objet  d'inspirer  des  craintes  sur  les  actes  personnels  et  futurs 
de  celui  qui  les  profère  :  dès  lors,  quiconque  a  cherché  à 
inspirer  des  craintes  sur  les  faits  d'im  tiers  ne  peut  être  pour- 

1.  27  février  1874,  Colas,  209.  Voyez  aussi  :  1"  août  1873,  Duverneuil, 
711. 

2.  5  février  1892,  Jacquet,  121. 

3.  9  mars  1883,  Artigue,  264. 

4.  10  juillet  1874,  Lanne,  663;  4  décembre  1891,  Perrier,  733; 
11  novembre  1892,  Barnier,  749. 

j.  Voir  les   conclusions    de  M.   le   Commissaire   du   Gouvernement, 
février  1889,  Corre,  181. 
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suivi  comme  coupable  du  délit  ^  Ces  menaces  ne  sont  pas 
seulement  celles  qui  visent  des  violences  on  voies  de  fait,  mais 
aussi  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  un  mal  physique  ou 
moral  s'adressant  à  la  personne  ou  aux  biens.  Spécialement, 
la  menace  proférée  dans  une  intention  frauduleuse,  d'eng^a- 
ger  un  procès  contre  quiconque  se  rendrait  adjudicataire, 
constituerait  le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  -. 
L'intention  frauduleuse  est  essentielle  puisqu'il  s'oy'it  d'un 
délit  3. 

D'autre  part,  la  seule  tentative  du  délit  ne  suffit  pas  en 
l'espèce  :  celui,  qui.  dans  une  adjudication,  a  cherché  à 
écarter  les  enchérisseurs,  mais  qui  n'y  a  pas  réussi,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  412^;  il  suffirait  cependant 
qu'un  seul  enchérisseur  eût  été  écarté  pour  que  le  délit 
existât  ^. 

La  disposition  finale  de  l'art.  412  du  Code  pénal,  relative  à 
ceux  qui.  par  dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enchéris- 
seurs, a  surtout  soulevé  des  difficultés  pratiques. 

Le  fait  de  dons  ou  dé  promesses  est  essentiel  et  constitutif 
du  délit  :  «  Attendu   que  s'il  résulte  de  l'instruction  et  des 

débats qu'une   entente  s'est  formée    entre   les   prévenus 

pour  ne  pas  dépasser  le  taux  de  13  %  dans  les  rabais  à  sou- 
missionner, il  n'a  pas  été  établi,  d'autre  part,  avec  une  certi- 
tude suffisante,  qu'aucune  somme  d'argent  ait  été  donnée  ou 
promise  à  leurs  concurrents  par  ceux  qui  sont  demeurés  adju- 
dicataires,  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite  ^  ». 

Les  entrepreneurs  qui  renoncent  à  soumissionner  ou  à 
enchérir,  à  la  suite  de  dons  ou  promesses,  encourent  les  peines 
portées  par  l'art.  412  du  Code  pénal,  en  tant  que  complices 

1.  Bourges,  23  mai  1841,  Ferien,  S.  42.2.74. 

2.  Bordeaux,  31  mai  1872,  Dumas,  S.  73.2.20.5;  D.  73.2.102. 

3.  Bordeaux,  31  mai  1872,  précité,  et  Alger,  29  novembre  1888,  Grego, 
de  Ramel,  Revue  du  Contentieux  et  des  Travaux  publics,  VIII,  384. 

4.  Metz,  7  juillet   1823,  sous  Bordeaux,  31  mai  1872,  précité. 

5.  Cassation,  26  mai  1848,  Regdellet,  S.  48.1.o22. 

6.  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  21  janvier  1887,  Noël  et  autres, 
de  Ramel,  VI,  255. 
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des  auteurs  des  dons  et  promesses,  et  dans  les  termes  des 
articles  59  et  60  du  Code  pénal  '. 

On  s'est  demandé  si  le  fait  par  plusieurs  personnes  de  se 
réunir  pour  se  porter  adjudicataires  ou  surenchérir  en  commun, 
constitue  un  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  La 
jurisprudence  fait  à  ce  sujet  une  distinction  qui  se  justifie 
d'elle-même.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  s'entendent  pour 
acquérir  en  commun  (ou  se  porter  en  commun  adjudicataires) 
lorsque  rien  ne  prouve  qu'elles  se  soient  réunies  pour  éviter  de 
se  faire  concurrence,  ni  qu'elles  aient  usé  de  manœuvres  frau- 
duleuses pour  écarter  les  enchérisseurs,  il  n'y  a  pas  de  délit 
commis.  L'association  loyale  et  publiquement  manifeste  qui 
tend  uniquement  à  l'association  de  capitaux  qui,  pris  iso- 
lément, resteraient  inefficaces  pour  ag-ir,  demeure  licite  -.  11  y 
a,  au  contraire,  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  dans 
le  fait  d'individus  qui  se  sont  associés  non  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  de  leurs  capitaux  pris  isolément,  mais  dans  le 
but,  d'ailleurs  atteint,  par  des  promesses  et  la  concentration 
d'intérêts  distincts  et  divisés,  soit  d'écarter  les  enchérisseurs, 
soit  d'en  diminuer  le  nombre  3. 

On  a  considéré  que  les  promesses  échangées  de  ne  pas  se 
faire  concurrence  et  de  partag'er  les  bénéfices,  conséquences 
des  manœuvres  employées,  rentraient  dans  les  promesses 
visées  par  l'article  412  ayant  pour  objet  d  écarter  les  enchéris- 
seurs, du  moins  d'en  diminuer  le  nombre.  Ainsi  tombent 
sous  le  dernier  alinéa  de  l'art.  412  du  Code  pénal  ceux  qui  se 


1.  Cassation,  8  janvier  et  14  août  1863,  Rigot  et  Poitier,  S.  63.1.278  et 
551  ;  Bordeaux,  20  août  et  18  novembre  1863,  après  renvoi,  Rigot  et 
Poilier,  S.  64.2.72;  D.  64,2.181;  Toulouse,  22  novembre  1888.  Sembres, 
de  Ramel,  VIII,  382. 

2.  Cassation,  23  avril  1834,  Nel,  S.  34.1.746;  P.  chr.  ;  26  décembre  1837, 
Langlois,  S.  38.1.58;  16  avril  1889,  Gonon,  S.  89.1.324;  Bordeaux,  31  mai 
1872,  précité. 

3.  Cassation,  22  mars  1841,  Rigal,  S.  41.1.786;  15  mai  1857,  Gouyer, 
S.  57.1.790;19  juin  1874,  Datty,  S.  74.1.327.  Voir,  en  sens  divers,  Chau- 
veau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  V,  2353;  Blanche,  Étude 
pratique  sur  le  Code  pénal,  VI,  p.  367. 
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sont  associés  pour  convenir,  après  avoir  déterminé  le  plus 
haut  prix  d'un  marché,  que  celui  qui  se  rendrait  adjudicataire 
à  un  prix  inférieur  partag-erait  avec  ses  concurrents  la  ditîé- 
rence  entre  le  plus  haut  prix  déterminé  et  le  prix  d'adjudi- 
cation ' . 

La  plupart  des  espèces  que  nous  venons  de  rapporter  sont 
relatives  aux  cas  de  ventes  en  justice,  aux  enchères,  de  biens 
ou  de  droits,  mais  les  mêmes  circonstances  se  produisant 
pourraient  donner  lieu  à  l'application  de  la  même  jurispru- 
dence à  l'occasion  de  marchés  de  travaux  publics. 

72.  —  Le  Cahier  des  chemins  vicinaux  subordonne  la  validité 
du  marché  à  l'approbation  préfectorale.  Sous  réserve  de  cette 
modification,  il  est  semblable  à  l'article  o  du  Cahier  de  1866. 

Le  texte  proposé  par  la  sous-commission  de  révision  est 
semblable  au  texte  du  Cahier  de  1892  (service  des  Ponts  et 
Chaussées^. 

1.  Cassation,  16  novembre  1841,  Leler.  S.  42.l.li8. 
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Article  6. 

Aussitôt  après  l'approbation  de  radjudication,  le 
Préfet  délivre  à  Tentrepreneur,  sur  son  récépissé,  une 
expédition  vérifiée  par  l'ingénieur  en  chef  et  dûment 
légalisée,  du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  esti- 
matif et  des  autres  pièces  qui  seraient  expressément  dési- 
gnées dans  le  devis  comme  servant  de  base  au  marché, 
ainsi  qu'une  copie  certifiée  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion et  un  exemplaire  imprimé  des  présentes  clauses  et 
conditions  générales  '. 


SOMMAIRE 

73.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

74.  Des  pièces  du  marché  qui  sont  remises  à  l'entrepreneur  :  pièces 
principales,  documents  accessoires. 

75.  Des    pièces  principales    :    A.    Devis   ou  Cahier    des    charg'es. 
B.  Bordereau  des  prix,  Sous-détail  (ou  Cahier  des  renseignements). 


1.  AuTicLE  6  (Cahier  de  1866).  —  Aussitôt  après  l'approbation  de  rad- 
judication, le  Préfet  délivre  à  l'entrepreneur,  sur  son  récépissé,  une 
expédition  vérifiée  par  l'ingénieur  en  chef  et  dûment  légalisée,  du  devis, 
du  bordereau  des  prix  et  du  détail  estimatif,  ainsi  qu'une  copie  certiûée 
du  procès-verbal  d'adjudication  et  un  exemplaire  imprimé  des  présentes 
clauses  et  conditions  générales. 

Les  ingénieurs  lui  délivrent  en  outre,  gratuitement,  une  expédition  cer- 
tifiée des  dessins  et  autres  pièces  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 
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C.  Détail  estimatif.  D.  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
et  Procès-verbal  d'adjudication. 

76.  Des  pièces  ne  servant  pas  de  base  au  marché  :  Dessins  propres 
à  faciliter  à  l'adjudicataire  l'intelligence  du  projet.  —  Sous  dossier. 
—  Dessins  relatifs  à  l'exécution  des  travaux.  Avant-métré  et  Mou- 
vement des  terres. 

77.  Des  cas  où  les  documents  accessoires  peuvent  devenir  des 
pièces  du  marché. 

78.  Du  caractère  forfaitaire  des  énonciations  de  l'avant-mètré  — 
devenu  pièce  du  marché  —  en  ce  qui  concerne  la  cubature  des 
terrains,  les  distances  de  transport^  la  nature  des  déblais. 

79.  Contradictions  entre  les  pièces  du  marché.  —  Erreurs  maté- 
rielles. 

80.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


73.  —  «  L'article  6  a  subi  deux  modifications.  Les  expéditions 
dûment  légalisées  à  délivrer  à  l'entrepreneur,  comprendront  à 
l'avenir  non  seulement  le  devis,  le  bordereau  des  prix  et  le 
détail  estimatif,  mais  encore  les  autres  pièces  expressément 
désignées  dans  le  devis  comme  servant  de  base  au  marché. 
«  En  second  lieu,  la  délivrance  des  dessins  et  autres  pièces 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  précédemment  visés  dans 
cet  article  a  été  rattachée  à  l'art.  10,  qui  règle  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  des  travaux.  On  a  voulu  ainsi  préve- 
nir une  confusion  possible  entre  les  dessins  désignés  au  devis 
et  servant  de  pièces  du  marché,  qui  doivent  à  ce  titre  être 
immédiatement  délivrés  à  l'entrepreneur,  et  les  dessins  de 
détail  et  d'exécution  qui  ne  peuvent  au  contraire  être  préparés 
et  remis  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux^  ». 

74.  —  Aussitôt  après  l'approbation  de  l'adjudication,  le 
Préfet  délivre  à  l'entrepreneur,  sur  son  récépissé,  une  expédi- 
tion, vérifiée  par  l'ingénieur  en  chef  et  dûment  légalisée,  des 
pièces  du  marché,  c'est-à-dire  des  pièces  qui  définissent  les 
travaux  à  exécuter  et  les  obligations  respectives  des  parties, 
La  légalisation  a  pour  but  d'empêcher  que  la  valeur  de  ces 

1.  Circulaire  du  16  février  1892. 
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pièces  puisse  être  contestée  en  justice.  Elles  sont  délivrées  sur 
timbre  (art.  7). 

Il  faut  entendre  par  pièces  du  marché  non  seulement  les 
pièces  énumérées  dans  l'article  6,  devis,  bordereau  des  prix, 
détail  estimatif,  mais  encore  les  autres  documents  accessoires, 
tels  que  dessins,  profils,  avant-métrés,  lorsqu'ils  sont  visés  par 
le  devis  comme  définissant  un  ouvrage  (s'il  est  dit,  par  exemple, 
au  devis,  que  tel  ouvrage  sera  exécuté  conformément  à  tel 
dessin).  Ces  documents  deviennent  alors  des  pièces  du  mar- 
ché 1  sont  délivrés  sur  timbre,  vérifiés  par  l'ingénieur  en  chef 
et  légalisés  par  le  Préfet.  La  légalisation  se  réfère  à  la  signa- 
ture de  l'ingénieur  en  chef.  D'après  la  circulaire  du  17  février 
1892,  les  pièces  supplémentaires,  servant  de  base  au  marché, 
devront  toujours  être  désignées  dans  un  article  du  devis. 

Les  dessins  de  détail  et  d'exécution  ne  seront,  au  contraire, 
remis  à  l'entrepreneur  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux.  C'est  sous  l'article  10  que  nous  examinerons  les 
conséquences  de  leur  remise  tardive  ;  rappelons  toutefois  que 
la  date  de  l'adjudication  doit  être  fixée  de  telle  sorte  que, 
parmi  ces  dessins,  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  mise  en 
marche  de  l'entreprise  puissent  être  immédiatement  délivrés  à 
l'entrepreneur-.  Cette  prescription  vise  aussi,  nécessairement,  la 
remise  des  pièces  du  marché,  principales  ou  supplémentaires. 

Aux  pièces  ainsi  définies,  délivrées  par  le  Préfet  à  l'entre- 
preneur, sur  son  récipissé,  on  joint  une  copie  certifiée  seule- 
ment, et  sur  timbre,  du  procès-verbal  d'adjudication  et  un 
exemplaire  imprimé  du  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales des  Ponts  et  Chaussées  ;  enfin  un  extrait,  sur  papier 
libre,  du  cahier  des  charges  (ou  devis)  énumérant  les  condi- 
tions du  paiement,  les  clauses  relatives  au  cautionnement  3, 
extrait  qui  sera  joint  au  premier  mandat  de  paiement.  (Voir 
art.  44.) 

Souvent  les  devis  prescrivent  que  ces  pièces  (les  exemplaires 

1.  Circulaires  des  16  et  17  février  1892, 

2.  Circulaire  du  18  février  1892. 

3.  Circulaire  du  25  septembre  1845. 
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restant  entre  les  mains  de  1  Administration j  seront  en  outre 
soumises  au  visa  et  k  la  sig-nature  de  l'entrepreneur. 

75.  —  Les  pièces  principales  du  marché  énumérées  dans 
l'art.  6  sont  :  le  devis,  le  bordereau  de  prix,  le  détail  estimatif. 

Pièces  servant  de  hase  au   marché. 

A.  Le  devis  ou  cahier  des  charges,  pièce  essentielle,  définit 
l'obiet  du  marché,  la  nature  du  travail,  le  mode  d'exécution  et 
d  évaluation  des  divers  ouvrages  :  indications  générales,  descrip- 
tion sommaire  des  ouvrages  d'art,  mode  d'exécution;  prove- 
nance, qualité,  préparation  des  matériaux;  mode  d'évaluation), 
ndiqueles  conditions  spéciales  prescrites  à  1  adjudicataire,  quant 
aux  ordres  de  service,  à  la  réception  des  matériaux,  k  la  durée  de 
l'exécution,  aux  délais  de  garantie  et  aux  modifications  diverses 
apportées  au  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales.  Des 
modèles  de  devis,  cahiers  des  charges  types,  ont  été  dressés 
et  approuvés  par  l'Administration  pour  les  travaux  de  chemins 
de  fer.  de  routes,  de  navigation. 

B.  Le  bordereau  des  prix  indique  les  prix  alloués  k  l'entre- 
preneur k   raison  de  chaque  nature  d'ouvrage  (terrassements. 

maçonneries,  ouArages  d'art ).  C'est  sur  ces  prix,  dits  prix 

d'application,  énumérés  sans  le  mélange  d'aucun  élément  étran- 
ger '  (telles  seraient  les  mentions  suivantes  :  pierre  cassée  k 
l'anneau  de   0  ™  03,    le  mètre  cube  o   fr.   43  ;   mètre  cube  de 

maçonnerie  provenant  de  18  fr.  oO)  que  porte  le  rabais; 

ils  servent  au  règlement  des  comptes  de  l'entreprise. 

Les  prix  d'application  sont  composés  de  prix  élémentaires 
contenus  dans  une  pièce  distincte  appelée  cahier  des  renseigne- 
ments sur  la  composition  des  prix  (ou  sous-détail)  :  ainsi  un 
prix  d'application  de  18  fr.  oO  pour  un  mètre  cube  de  maçon- 
nerie, k  pied  d'œuvre.  comprendra  des  prix  élémentaires,  pour 
les  moellons,  pour  le  mortier,  pour  le  transport,  pour  la  main- 
d'œuvre,  pour  la  fourniture  d'outillage prix  élémentaires 

dans  lesquels  entreront  les  bénéfices  et  faux  frais  de  l'entreprise. 

La  circulaire  du  17  février  1892  recommande  de  faire  figurer 

1.  Circulaire  du  10  juillet  1858. 
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dans  les  bordereaux  des  prix  :   l**  Les  prix  élémentaires  de 

transport  (transport  au  tombereau  à  une  distance  de dun 

mètre  cube  de  sable 0  fr.  35  -|- )   et  les  prix  à  pied 

d "œuvre  des  matériaux  dont  l'emploi  aura  été  prévu  par  le 
détail  estimatif  (prix  d'un  mètre  cube  de  pierres  cassées  de 
provenance  déterminée),  prix  comprenant  faux  frais  et  les 
bénéfices.  Ces  prix  peuvent  être  en  effet  nécessaires  à  l'éta- 
blissement des  décomptes  mensuels  pour  les  travaux  non  ter- 
minés et  les  approvisionnements,  ou  encore  en  cas  soit  de  mise 
en  régie,  soit  de  résiliation.  Ils  serviront  enfin,  comme  termes 
de  comparaison  dans  la  composition  des  nouveaux  prix  à  éta- 
blir à  raison  d'ouvrages  imprévus.  2°  Les  prix  du  loyer  et  de 
l'entretien  des  outils  et  machines  à  fournir  par  l'entrepreneur 
pour  l'exécution  des  travaux  de  régie.  Le  bordereau  des  prix  ne 
renfermera  pas,  au  contraire,  de  prix  composés  ou  prix  d'ap- 
plication éventuels  (nature  d'ouvrage  non  prévue  au  devis). 
Il  sera  fait  application  au  détail  estimatif  de  tous  les  prix  com- 
posés qui  figureront  audit  bordereau. 

Avant  1838,  le  rabais  portait  généralement  sur  les  prix  du 
détail  estimatif,  le  bordereau  des  prix  n'était  même  pas  men- 
tionné dans  les  Clauses  de  1833  (art.  6)*,  comme  pièce  du 
marché;  au  détail  estimatif  était  ioint  une  autre  pièce  l'analyse 
des  prix.  Une  circulaire  ministérielle  du  10  juillet  1858  décide 
que  le  rabais  devra  porter,  à  l'avenir,  sur  l'analyse  des  prix. 
Par  application  de  cette  circulaire,  Vanalyse  des  prix  fut  scin- 
dée en  deux  parties  :  la  première,  la  plus  importante,  désignée 
sous  le  nom  de  bordereau  des  prix,  devait  servir  de  base  aux 
adjudications  ;  la  seconde,  appelée  renseignements  compre- 
nait les  sous-détails  (prix  élémentaires)  des  prix  (d'application) 
du  bordereau.  En  cas  de  discordance  entre  les  prix  portés 
dans  ces  documents,  ou  même  en  cas  d'erreur  commise  dans 
l'établissement  d'un  prix  d'application,  le  prix  du  bordereau 
était  seul  applicable.  Renouvelant  cette  prescription,  un  modèle 


1.  Circulaire  du  14  janvier  1850.  Voir  l'article  29  en  ce  qui  concerne 
l'application  du  rabais  pour  la  composition  des  prix. 
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de  bordereau,  joint  aune  circulaire  ministérielle  du  28  juin  1879, 
porte  la  mention  suivante  :  «  les  prix  du  bordereau  servent 
seuls  de  base  à  l'adjudication  ;  toute  erreur  ou  omission  dans 
les  sous-détails  ne  saurait  donner  ouverture  à  réclamation.  » 
Des  difficultés  s'élevèrent  néanmoins,  à  raison  de  discordance, 
entre  les  deux  parties  du  bordereau  et  de  la  communication 
faite  des  sous-détails  aux  entrepreneurs.  C'est  alors  qu'une 
circulaire  du  12  avril  1881  prescrivit  de  ne  plus  délivrer  aux 
entrepreneurs  une  copie  des  sous-détails.  Une  autre  circulaire, 
en  date  du  7  juin  1 884,  —  quelques  ingénieurs  croyant  pouvoir 
encore  communiquer  officieusement  aux  adjudicataires  les  indi- 
cations du  sous-détail  —  compléta  la  précédente  et  décida  que 
la  communication  du  cahier  de  renseignements  (sous-détail), 
pièce  distincte,  destinée  seulement  à  éclairer  l'Administration 
et  ne  devant  pas  figurer  au  dossier  d'adjudication,  ne  serait, 
dans  aucun  cas.  donnée  ni  aux  entrepreneurs  qui  voudraient 
soumissionner,  ni  à  l'adjudicataire.  La  circulaire  du  17  février 
1892  sur  l'article  6  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  renou- 
velle ces  prescriptions  :  le  sous-détail  annexé  au  rapport  des 
ingénieurs  sert  uniquement  à  justifier  le  projet  aux  yeux  de 
l'Administration.  L'entrepreneur  ne  saurait  se  prévaloir  des 
mentions  du  cahier  de  renseignements,  pas  plus  que  de  celles 
contenues  dans  le  rapport  des  ingénieurs',  même  sous  pré- 
texte d'erreur,  d'omission  dans  la  composition  du  prix  d  ap- 
plication "-.  L'Administration  ne  garantit  pas  l'exactitude  des 
calculs  qui  ont  permis  aux  ingénieurs  d'établir  les  prix  d  appli- 
cation :  l'entrepreneur  aurait  dû,  avant  de  se  porter  soumis- 
sionnaire, se  rendre  compte  par  lui-même  de  leur  composition 
et  apprécier  s'ils  étaient  suffisamment  rémunérateurs  pour 
chaque  nature  d'ouvrage.  L'adjudication  porte  sur  les  prix  du 
bordereau  et  non  sur  ceux  du  sous-détail^, 

1.  31  mai  1889,  Armelin,  684. 

2.  23  décembre  18o2,  Micé,  608  fart,  il,  Cahier  de  1833;). 

3.  24  mars  1849,  Dard,  194;  8  décembre  18o3,  Barra,  1033;  17  jan- 
vier 1861,  Mazelin,  45;  16  février  1883,  Ministère  des  Travaux  publics, 
191.  Un  grand  nombre  des  arrêts  rapportés  visent  non  pas  le  bordereau 
des  prix  mais  le  devis  estimatif  'travaux  communaux  ou  départemen- 
taux— )  qui  en  tient  lieu. 
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Les  diflîcultés  soulevées  à  raison  de  contradictions  que  pré- 
sentaient les  deux  parties  du  bordereau,  ou  des  erreurs  du 
sous-détail,  ne  se  présenteront  plus  si  Ton  tient  la  main  à  la 
stricte  application  des  circulaires  ministérielles  précitées  ;  nous 
résumerons  cependant  brièvement  les  décisions  auxquelles  ces 
erreurs  ou  contradictions  ont  donné  lieu  dans  le  passé. 

Une  erreur  ou  une  omission  dans  le  calcul  des  éléments 
ayant  servi  à  déterminer  les  prix  d'application  ne  rend  pas 
recevable  une  réclamation  de  l'entrepreneur,  qu'il  s'ag^isse 
d'un  prix  élémentaire  omis  ai^  sous-détail  ^,  d'une  distance 
d'un  lieu  d'emprunt  ou  d'extraction  inexactement  fixée  ^,  dune 
quantité  de  matériaux  nécessaire  supérieure  à  celle  indiquée 
au  sous-détail  -K 

Il  a  été  encore  jugé  dans  ce  sens,  qu'en  présence  d'un  devis 
indiquant  que  les  maçonneries  seront  faites  à  plein  bain  de 
mortier  et  d'indications  du  bordereau  mentionnant  des  pro- 
portions de  mortier  trop  faibles  pour  que  les  maçonneries 
soient  faites  à  plein  bain,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  ces  indications  mises  entre  parenthèses  et  extraites 

1.  5  décembre  1873,  Roques,  914;  16  juillet  1875,  Bay,  696  ;  —  prix  de  la 
pierre;  27  mars  1874,  Picardeau  299  —  dragage  de  lait  de  chaux;  9  mai 
1873,  Moiijallon,  382  —  erreur  dans  la  composition  des  prix  relativement 
à  l'évaluation  des  droits  d'octroi;  13  février  1874,  Crète,  166  —  prix 
de  ciselage  omis  dans  la  composition  du  prix  des  moellons  piqués; 
16  février  1883,  Guilloux,  191  —  prix  du  cube  de  parement  de  moel- 
lons :  le  poids  et  les  dimensions  indiquées  au  devis  auraient  exigé 
le  concours  de  deux  ouvriers,  le  sous-détail  n'attribuait  pour  la  sujétion 
de  j)ose  que  le  prix  d'une  seule  journée  d'ouvrier  par  mètre  cube  ; 
9  juin  1876,  Quéret,  544  —  erreur  au  sous-détail  dans  l'estimation  du 
poids  de  la  chaux  d'où  résultait  un  prix  de  transport  supérieur  à  celui 
prévu. 

2.  26 février  1875,  Trufîau,  203  ;  distance  d'un  lieu  d'emprunt  erronée; 
4  juin  1852,  Chovelon,  222;  11  août  1869,  Dar,  799  ;  4  juillet  1872,  Tissier, 
412;  2i  mai  1878,  Mayoux,  490;  2  juillet  1886,  Rouzier,  560  ;  23  mai  1888, 
Fedel  et  Lagrave,  316;  7  juin  1889,  Varinot,  739;  16  décembre  1892, 
Pueyo,  918.  Ces  derniers  arrêts  sont  relatifs  à  une  distance  de  carrière 
inexactement  rapportée  au  sous-détail. 

3.  11  décembre  1874,  Demonet,  985;  24  avril  1874,  Dufour,  386; 
12  août  1879,  Guillotin,  660;  30  novembre  1883,  Dalifol,  883;  16  avril  1886, 
Chovelon,  368  ;  17  décembre  1886,  Villette,  906;  adde  7  janvier  1869, 
Flasselière,  12  (composition  du  mortier  hydraulique). 
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du  sous-détail,  à  titre  de  renseig-nement,  pour  réclamer  un 
supplément  de  prix  ^. 

La  réclamation  de  l'entrepreneur  ne  serait  même  pas  admise 
en  tant  qu'elle  aurait  uniquement  pour  but  de  faire  redresser 
des  erreurs  matérielles  dans  l'addition  des  chiffres  servant  à 
composer  le  prix  d'application  ^. 

L'Administration  n'a  d'ailleurs,  pas  plus  que  l'entrepreneur, 
la  faculté  de  se  prévaloir  du  sous-détail  :  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  contre  l'Administration  dans  un  cas  où  un  prix  lixe  de 
70  fr.  étant  alloué  pour  la  retaille  d'un  mille  de  pavés.  les 
ingénieurs  voulaient  distinguer  entre  les  pavés  retaillés 
employés  sur  place  et  ceux  transportés  à  distance,  sous  pré- 
texte que  le  prix  d'application  de  70  fr.  comprenait  dans  sa 
composition  un  transport  à  5.900  mètres  ^. 

C.  Le  détail  estimatif  contient  une  prévision  des  quantités 
d'ouvrag-e  ou  de  nature  d'ouvrage  et  une  évaluation  de  la 
dépense  totale,  en  appliquant  aux  quantités  d'ouvragées  pré- 
vues les  prix  du  bordereau.  La  dépense  est  évaluée  générale- 
ment par  article,  par  ouvrage  et  par  section  de  lavant-métré  ^, 
avec  une  récapitulation  dont   le   total    forme  le    montant  du 

1.  14  mai  18G7,  Escarraguel,  289;  adde  20  juin  1867,  Godbarge,  592. 
Cet  arrêt,  comme  beaucoup  de  ceux  qui  précèdent,  a  été  rendu  sous 
l'empire  du  Cahier  de  1833,  dont  l'art.  1 1  spécifiait  que  «  l'entrepreneur  ne 
pourrait,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composi- 
tion des  prix  du  sous-détail,  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis, 
attendu  qu'il  a  dû  s'en  rendre  préalablement  un  compte  exact  et  qu'il 
est  censé  avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs  d'appréciation  ». 
25  février  1841,  Lesguer,  S'o. 

2.  20  février  1835,  Hinjard,  146;  27  février  1874^  Colas,  210  :  un  prix 
porté  au  bordereau  pour  le  mètre  cube  d'emprunt  étant  présumé  com- 
prendre à  forfait  avec  les  frais  d'extraction  et  de  transport  l'indemnité 
payée  au  propriétaire  du  terrain,  d'après  une  clause  du  cahier  des 
charges,  l'entrepreneur  ne  peut  plus  revenir  sur  ce  prix,  sous  prétexte 
d'erreur  dans  la  composition  des  prix. 

3.  16  novembre  1854,  Appay,  877  ;  adde  30  décembre  1877,  JaufTret, 
874. 

4.  Un  avant-métré  pour  travaux  de  chemins  de  fer  comprendra  une 
section  pour  les  terrassements,  une  autre  pour  les  ouvrages  d'art,  et  si 
nous  prenons  un  ouvrage  d'art,  cet  ouvrage  renfermera  divers  articles  :  un 
article  pour  chaque  espèce  de  maçonnerie,  un  pour  les  rejointoiements 
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détail  estimatif,  auquel  on  ajoute  une  somme  à  valoir  pour 
dépenses  imprévues.  Cette  pièce,  qui  n'est  pas,  comme  le 
devis  et  le  bordereau  des  prix,  une  pièce  essentielle  du  marché 
est  destinée,  avant  tout,  à  éclairer  l'Administration  sur 
l'importance  des  travaux  à  etîectuer.  Elle  sert  de  base  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  (art.  7),  à  l'applica- 
tion des  articles  30,  31  et  32  sur  le  point  de  savoir  si  la  masse 
des  travaux  a  été  augmentée  ou  diminuée  de  plus  du  sixième 
(indemnité  ou  résiliation)  ou  encore  si  les  changements  ordon- 
nés ont  eu  pour  objet  de  modifier  l'importance  de  certaines 
natures  d'ouvrage,  de  telle  sorte  que  les  quantités  prescrites 
diffèrent  de  plus  d'un  quart  de  celles  prévues  (ouverture  d'un 
droit  à  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur).  C'est  encore  le 
détail  estimatif  qui  permet  d'apprécier  si  l'entrepreneur  a  droit, 
sans  indemnité,  à  la  résiliation  de  son  marché,  les  prix  ayant 
subi  une  augmentation  telle  que  la  dépense  totale  des  travaux 
à  exécuter  d'après  le  devis,  soit  augmentée  de  plus  d'un 
sixième  (art.  33).  En  dehors  de  ces  hypothèses,  qui  se 
réfèrent  à  la  prévision  des  quantités  d'ouvrages  et  de  la 
dépense  totale,  l'entrepreneur  ne  serait  pas,  en  principe,  admis 
à  invoquer  le  détail  estimatif  à  l'appui  de  ses  prétentions  pour 
définir  les  conditions  d'exécution  d'un  ouvrage  ou  les  prix 
applicables  ~. 

D.  Sont  aussi,  nous  l'avons  dit,  pièces  principales  du  marché 
et  à  ce  titre  énumérées  dans  l'article  6.  le  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  est  le  droit 
commun  du  marché,  en  l'absence  de  toute  dérogation  formelle, 
et  le  procès-verbal  d'adjudication  qui  constate  l'engagement 
de  l'entrepreneur,  en  définit  les  termes.  Ce  procès-verbal  est 
un  acte  authentique  et  il   a  été  décidé  implicitement  que  sa 


1.  Circulaire  ministérielle  du  10  juillet  1838. 

2.  31  mai  1865,  Loustalot,  380;  30  mai  1884,  Bonsirven,  476; 
21  novembre  1890,  Gioux,  859  :  le  bordereau,  même  contenant  des 
erreurs  matérielles,  l'emporte  sur  le  détail  estimatif  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  des  prix;  16  janvier  1891,  Moreau,  10  :  la  série  de  prix 
l'emporte  sur  l'avant-métré  ou  le  devis  estirtatif. 
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force  probante  ne  saurait  être  infirmée  qu'en  recourant  à  la 
procédure  d'inscription  de  faux  *. 

Pièces  ne  servant  pas  de  base  au  marché. 

76:  —  Les  dessins,  profils,  avant-métrés  et  mouvements  des 
terres,  carnets  de  soudages...  sont  des  documents  accessoires 
ne  servant  pas  de  base  au  marché.  Contenues  dans  un  dossier 
annexe,  avec  le  rapport  des  ingénieurs,  en  vue  d'éclairer  l'Admi- 
nistration, ces  pièces  ne  seront  délivrées  désormais  ni  aux  sou- 
missionnaires ni  à  l'adjudicataire.  Toutefois  les  dessins  propres  à 
faciliter  aux  candidats  à  l'adjudication  l'intelligence  du  projet  à 
exécuter,  pourront  faire  partie  d'un  sous-dossier  spécial,  adjoint 
au  dossier  de  l'adjudication  et  communiqué  aux  entrepreneurs  ~. 

Enfin,  leur  sont  délivrées  en  temps  utile  toutes  les  pièces 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  (art.  10),  qu'elles  fassent 
partie  ou  non  de  ce  sous-dossier. 

Z.'at'anf-me7re  contient  l'évaluation  des  quantités  d'ouvrages 
à  effectuer  d'après  les  mesures  élémentaires  prévues.  Document 
annexé  à  l'avant-métré  et  confondu  le  plus  souvent  avec  lui.  le 
mouvement  des  terres  précise  les  distances  de  transports  des  dé- 
blais ou  emprunts.  L'avant-métré,  qui  est  un  simple  renseigne- 
ment destiné  à  fixer  l'Administration  sur  l'importance  des  tra- 
vaux, n'est  pas,  en  principe,  communiqué  aux  soumissionnaires 
ni  à  l'adjudicataire,  et  celui-ci  ne  saurait  s'en  prévaloir  3. 

D'ailleurs  il  est  de  règle  et  il  va  de  soi,  qu'en  cas  de  contra- 
diction,  les  pièces  du  marché  l'emportent  sur  les  autres. 

Jugé  ainsi  que  les  énonciations  de  l'avant-métré  ne  peuvent 
prévaloir  sur  les  dispositions  formelles  du  bordereau  des  prix 
et  du  devis  ^  ;  ou  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  compenser  à 
forfait  les  vides  avec  les  saillies  diverses  dans  le  métré  des 
maçonneries,  en  se  basant  sur  une  note  inscrite  en  marge  de 
l'avant-métré.  «  qui  n'est  pas  un  des  éléments  constitutifs  du 

1.  28  janvier  1887,  Commune  d'Estivaux,  94. 

2.  Circulaire  du  18  février  1892. 
.3.  15  février  1884,  Maguin  142. 

4.  14  mai  1886,  Védrine,  420;  3  janvier  1881,  Creté,  25;  16  mai  1884, 
Bonservin,  476  ;  16  janvier  1891,  Moreau,  10. 
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contrat  »  ,  alors  que.  d'après  le  cahier  des  charges,  le  mètre  des 
maçonneries  doit  s'etlectuer  en  tenant  compte  exactement  de 
la  matière  mise  en  place  ^. 

Jugé  aussi  que  le  détail  estimatif  l'emporte  sur  l 'avant-métré  2. 

L'Administration  ne  serait  d'aill  urs  non  plus  recevable  à 
opposer  à  l'entrepreneur  les  dires  de  lavant-métré  à  lencontre 
des  stipulations  du  cahier  des  charges  ^. 

Les  pièces  du  marché,  le  devis  notamment,  l'emportent  sur 
les  profils,  plans  et  dessins,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité 
si,  dans  la  pose  d'une  conduite,  la  profondeur  des  tranchées  est 
supérieure  à  celle  indiquée  par  le  devis,  bien  quelle  reste  au- 
dessous  des  indications  données  par  des  plans,  profils  '*,  qui 
ne  sont  pas  des  pièces  du  marché.  De  même  l'entrepreneur  ne 
saurait  aiguer  d'un  dessin  n'indiquant  pas  de  déblais  rocheux 
sur  un  point  pour  soutenir  que  ce  déblai  n'est  pas  compris  dans 
son  entreprise,  si  le  devis  n'exclut  pas  ce  point  de  ceux  où  les 
déblais  rocheux  peuvent  se  rencontrer  "'  (n*"  75  B  en  ce  qui 
concerne  les  énonciations  du  sous-détail). 

77.  — Les  documents  accessoires  peuvent  devenir  cependant 
pièces  du  contrat  s'ils  sont  visés  au  devis  expressément  comme 
servant  de  base  au  marché.  Ils  doivent  alors  être  compris  dans 
le  dossier  d'adjudication  ;  une  copie  sur  timbre  vérifiée  par 
l'ing-énieur  en  chef  et  légalisée  en  sera  délivrée  à  l'entrepre- 
neur. En  présence  des  termes  précis  de  l'article  6  et  à  raison 
des  doutes  qui  peuvent  s'élever,  dans  telle  circonstance,  sur  le 
point  de  savoir  si  un  document  accessoire  est  ou  non  une  pièce 
du  marché,  nous  estimons  qu'un  semblable  document,  non  visé 
au  devis  expressément,  ne  sera  pas  pièce  du  marché,  bien 
qu  une  copie  en  ait  été  délivrée  à  l'entrepreneur,  vérifiée  et  tim- 


1.  lo  mars  1889,  Martin  Iléry,  376;  adde  .">  décembre  1873,  Roques, 
914  :  jjrévisions  insuffisantes  de  lavant-métré  en  ce  qui  concerne  le 
cube  des  déblais  rocheux. 

2.  2  juin  18o3,  Benoist,  î593,  implicitement. 

3.  21  mars  1884,  Autixier,  238  :  prétention  de  lAdministration  de  faire 
exécuter  à  l'entrepreneur  des  travaux  non  compris  dans  le  marché; 
lo  février  1884-,  Maguin,  142  (au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  32). 

4.  20  avril  1883,  Grandou,  383. 

.■;.   12  décembre  1873,  Clément,  943. 
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)rée,  et  que  le  document  ait  été  versé  au  dossier  d'adjudication, 
e  tout,  bien  entendu,  sauf  clause  formelle  contraire  inscrite 
)armi  les  conditions  du  contrat.  Un  dessin  ou  profil  même, 
isé  expressément  au  devis,  ne  deviendra  pas  non  plus  pièce 
lu  marché  s'il  n'a  pas  été  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
es  autres  pièces  du  marché,  et  notamment  au  visa  et  à  la  signa- 
ure  de  l'entrepreneur  en  conséquence  des  termes  du  devis  '. 

Le  seul  fait  que  la  copie  de  la  pièce  visée  au  devis  a  été  remise 
ion  timbrée,  ni  certifiée,  ni  lég^alisée.  à  l'entrepreneur,  ne  sufTi- 
•ait  pas.  d'après  nous,  pour  lui  faire  perdre  son  caractère  d'élé- 
nent  constitutif  du  contrat  :  mais  cette  remise  irrég^ulière  serait 
le  nature  cependant,  si  quelque  doute  subsistait,  au  sujet  de 
"intention  des  parties,  à  faire  écarter  le  document  en  tant  que 
jièce  du  marché. 

Il  a  été  jugé  ainsi  que  la  simple  déclaration  de  l'adjudica- 
taire qu'il  a  eu  connaissance  de  toutes  les  pièces  du  projet 
l'implique  pas  nécessairement  qu'un  avant-métré  visé  au  devis 
ioit  au  nombre  de  ces  pièces,  alors  surtout  que  cet  avant- 
iiétré  n'a  pas  été  certifié  et  timbré  comme  les  pièces  du  projet''. 

78.  —  11  arrive  souvent  que,  pour  des  travaux  dont  le  niesu- 
-age  peut  donner  lieu  à  des  contestations,  le  devis  stipule  que 
e  cube  porté  à  l'avant-métré  servira  de  base  au  règlement  à 
ntervenir.  Gela  se  fait  surtout  dans  le  but  de  donner  un  caractère 
"orfaitaire  aux  cubatures  des  terrassements  et  aux  mouvements 
les  terres.  On  accorde,  en  pareil  cas.  un  délai  de  quinzaine  à 
'entrepreneur,  à  dater  de  la  notification  du  piquetage  ^.  pour 
>e  rendre  compte,  en  consultant  les  plans,  profils  en  long  et  en 
travers  qui  lui  auront  été  remis  sur  récépissé,  de  1  exactitude  du 
calcul  des  terrassements,  tant  pour  le  cube  total  que  pour  les 
distances  de  transport.  Il  pourra  demander,  avant  1  expiration 

1.  10  décembre  1875,  Jcict,  1003  :    avant-métré). 

2.  15  février  1884.  Mafruin,  142. 

3.  Aux  extrémités  de  chaque  alignement,  ou  à  chaque  courbe,  à  chaque  J 
rampe  ou  pente  et  sur  des  points  intermédiaires  intéressants,  sil  y  a  lieu,  ™l 
on  établit  suivant  une  ligne  parallèle  à  Taxe  (ou  sur  Taxe)  des  piquets 

numérotés,  de  diamètre  et  de  hauteur  convenus  au  devis,  de  façon  à 
indiquer,  d'après  les  profils,  le  tracé,  le  sommet  des  terrassements.  Celte 
opération  s'appelle  le  piquetage. 
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des  délais,  la  vérification  contradictoire  des  profils  et  de  l'avant- 
métré,  faire  dresser  des  métrés  partiels  rectificatifs.  Une  fois 
le  délai  passé  sans  réclamations,  les  chiffres  de  lavant-métré 
deviennent  forfaitaires  ^  quels  que  soient  les  résultats  des 
travaux  -. 

On  stipule  encore,  qu'à  défaut  d'attachements  contradic- 
toires 3  dressés  en  cours  d'exécution  sur  la  demande  de  l'entre- 
preneur, on  suivra  dans  le  décompte  la  classification  des  déblais 
portés  à  l'avant-métré,  classification  devenue  forfaitaire  si  l'en- 
trepreneur n'a  pas  réclamé  dans  les  délais  fixés  (généralement  i  5 
jours)  contre  les  propositions  de  l'avant-métré  ^,  (Voir  art.  42.) 

Aujourd'hui  d'ailleurs  on  procède  rarement  par  classifica- 
tion de  déblais,  mais  on  fixe  plutôt  un  prix  moyen  forfaitaire 
applicable  aux  déblais  de  toute  nature. 

Les  calculs  ou  énonciations  de  l'avant-métré,  devenus  for- 
faitaires, ne  seraient  plus  applicables  si  des  modifications  de 
profils  ou  d'autres  changements  ordonnés  encours  d'exécution 
avaient  eu  pour  résultat  de  modifier  les  bases  qui  avaient  servi 
à  rédiger  l'avant-métré  ^. 

1.  Cubature  des  terrasses  :  6  juillet  1853,  Gouvenot,  522  ;  13  février 
1868,  Avril,  162;  29  juin  1888,  Delpuch,  589  ;  27  avril  1888,  Serratrice, 
385;  14  décembre  1888,  Giordano,  981  ;  19  juillet  1889,  Romefort,  876; 
17  mai  1895,  Lamarre,  429  (réclamation  nécessaire  avant  toute  exécution). 

Distance  de  transports  :  23  janvier  1868,  Giordano,  80  ;  4  août  1876, 
Dagostini,  735;  19  juillet  1889,  Romefort,  876  ;  22  décembre  1893,  Chupin, 
868. 

2.  7  juin  1889,  Varinot,  739;  23  décembre  1892,  Grau  et  Polynelli,  960  ; 
19  mai  1893,  Fives-Lille,  434;  22  décembre  1893  ;  Chupin,  868  ;  16  juin 
1893,  Boutaud,  491  (l'entrepreneur  avait  signé  sans  réserve  les  procès- 
verbaux  de  piquetage). 

3.  Les  attachements  pris  en  dehors  du  contrôle  de  l'Administration  ne 
prévaudraient  pas  contre  les  chiffres  portés  à  l'avant-métré  :  9  février  1870, 
Langlade,  59. 

4.  15  décembre  1859,  Crantelles,  742  ;  23  janvier  1868,  Giordano,  80; 
4  août  1876,  Dagostini,  735;  27  avril  1888,  Serratrice,  385  ;  9  août  1893, 
Goeytes,  686  (prix  unique  pour  les  déblais  de  toute  nature)  ;  6  juillet  1894, 
Magniet,  471  (prix  unique  pour  les  déblais  rocheux);  5  juillet  1895, 
Malapert,  570  ;  17  décembre  1897,  Vouillon,  809. 

5.  10  juillet  1874,  Lann,  669;  19  juillet  1889,  Romefort,  876  ;  26  juillet 
1889,  Lacroix  et  Many,  890  (cube  et  distance  de  transports)  ;  20  décembre 
1889,  Verrier  et  Legrand,  1196. 
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Les  devis  portent  g-énéralement  qu'en  cas  de  terrassements 
supplémentaires  ordonnés  en  cours  d'exécution  les  changements 
ordonnés  feront  l'objet  de  profils  et  d'avant-métrés  spéciaux  \ 
préalablement  soumis  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur  ;  il  a, 
pour  contester  ces  métrés,  le  même  délai  qne  celui  qui  lui  est 
imparti  pour  contester  le  métré  primitif.  Si  les  changements 
prescrits  ont  été  exécutés  sans  qu'il  y  ait  eu  de  nouveaux 
profils  levés,  sans  que  des  avant-métrés  particuliers  aient 
été  présentés  à  l'entrepreneur,  c'est  au  Conseil  de  préfecture 
qu'il  appartiendra,  sauf  accord  entre  les  parties,  de  recher- 
cher ou  de  faire  calculer  par  experts  les  cubes  réellement 
exécutés  "•^. 

Les  prévisions  de  1  "avant-métré,  lorsqu'elles  régissent  ainsi 
l'exécution  du  marché,  sont  opposables  aussi  bien  à  l'Adminis- 
tration qu'à  l'entrepreneur.  Si  un  délai  a  été  imparti  à  l'entre- 
preneur pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  cube  des  déblais  et 
que  celui-ci,  après  avoir  demandé,  dans  le  délai,  la  vérification 
contradictoire  des  résultats  de  l 'avant-métré,  a  abandonné  sa 
demande,  ace  ptant  ainsi  les  chiffres  portés,  la  cubature  des 
déblais  sera  réglée  d'après  lavant-métré  |et  non  pas  d'après  de 
nouveaux  profils  dressés  par  les  ingénieurs  sans  qu'ils  aient  pu 
être  contredits  ou  acceptés  par  l'entrepreneur  ^. 

79.  —  Contradictions  entre  les  pièces  du  marche'.  Il  doit  y 
avoir  concordance  parfaite  entre  les  diverses  pièces  qui  régissent 
le  marché  ;  il  peut  arriver  cependant  que,  par  suite  de  négli- 
gences regrettables  et  malheureusement  assez  .fréquentes,  cer- 
taines énonciations  répétées  au  devis,  au  bordereau  des  prix 
ou  encore  dans  un  document  accessoire  devenu  pièce  du  marché, 
se  contredisent.  Il  faut  alors,  pour  déterminer  la  règle  appli- 
cable, rechercher  quelle  pièce,  «  dans  la  commune  intention  des 


1.  11  mai  1872,  Gonthier,  279  ;  14  décembre  1888,  Giordano,  981. 

2.  26  décembre  1873,  Serratrice  et  Agustinetty,  976;  16  février  1883, 
Pinard,  196  ;  27  avril  1888,  Serratrice,  385  ;  adde  26  décembre  1868, 
Artigue,  1091  (ce  dernier  arrêt  en  ce  qui  concerne  les  distances  de 
transports). 

3.  6  juillet  1863,  Gouvenot,   o22. 
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parties  »  ,  d'après  les  usages,  la  nature  spéciale  du  marché  et  la 
nature  du  point  débattu,  doit  avoir  le  plus  d'autorité  '. 

Nous  avons  vu  dans  quelle  mesure  limitée  il  fallait  tenir 
compte  des  énonciations  du  détail  estimatif  (n**  75  C).  En  nous 
reportant  aux  définitions  que  nous  avons  données  du  devis,  ou 
cahier  des  charges,  et  du  bordereau  des  prix,  d'après  les  usages 
en  vigueur  (n"  75  A  et  B),  à  leur  objet  précisé  par  les  circu- 
laires et  instructions  ministérielles,  nous  dirons,  qu'en  principe, 
c'est  le  devis  qui  fait  la  loi  pour  les  conditions  de  l'exécution 
des  travaux;  c'est  le  bordereau  des  prix  pour  les  prix. 

Jugé  ainsi  que  les  indications  contenues  dans  le  bordereau 
des  prix  relativement  à  la  quantité  de  mortier  à  employer  dans 
un  mètre  cube  de  maçonnerie  ne  pouvaient  prévaloir  sur  les 
dispositions  du  devis  d'après  lesquelles  les  maçonneries 
devaient  être  exécutées  à  plein  bain  de  mortier  ~, 

Jugé  encore  que  les  indications  du  détail  estimatif  relative- 
ment à  un  prix  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  dispositions 
formelles  du  bordereau  ^  ;  que,  lorsque  la  série  des  prix,  pièce 
déterminant  les  prix  dans  le  marché  sur  série  de  prix,  dressée 
peu  de  temps  avant  l'adjudication,  contient  un  prix  spécial  pour 
bois  de  charpente  affectés  à  l'échafaudage,  ce  prix  est  diî  à 
l'entrepreneur,  malgré  le  silence  du  devis  estimatif  antérieur 
de  plusieurs  années  '*.  Cela  résulte  de  l'exacte  interprétation 
de  la  volonté  des  parties. 

Dans   cet    ordre   d'idées,  des   dessins  d'exécution    peuvent 

1.  Aucoc,  II,  628  ;  20  janvier  1888,  Bâtisse,  66.  Dans  l'espèce,  le  devis 
a  été  préféré  au  bordereau  des  prix  pour  l'application  des  prix  et  d'après 
la  conibinaison  de  plusieurs  clauses  du  marché  manifestant  sur  ce  point 
l'intention  des  parties,  l^""  décembre  1893,  Rumel  Martin,  796  :  d'après 
une  clause  formelle  insérée  au  bordereau,  renonciation  du  devis  relative 
à  un  prix  devait  être  préférée  aux  énonciations  du  bordereau. 

2.  20  juin  1867,  Godbarge,  592;  addc  8  mars  1866,  Doumencq,  2.36  : 
contradiction  entre  le  cahier  des  charges  et  le  devis  estimatif,  tenant 
lieu  de  série  de  prix,  en  ce  qui  concerne  la  provenance  du  sable  pour 
les  crépis  et  enduits.  28  juillet  189.3,  Ferruci,  638  :  le  cahier  des 
charges  l'emporte  sur  le  détail  estimatif  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
savoir  si  un  prix  est  compris  dans  un  autre. 

3.  21  novembre  1890,  Gioux,  8."59  ;  adde  implicitement,  31  mai  186o, 
Loustalot,  380;  10  avril  1867,  Hospices  de  Vesoul,  385  (et  v.  n»  75  C). 

4.  3  juillet  1874,  Commune  de  Cassis,  634. 
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prévaloir  sur  des  indications  contenues  au  bordereau  ou  à  la 
série   des  prix,  en  ce  qui  concerne  l'épaisseur  des  matériaux 


oves 


emploi 

(Voir  n°  7o  B  en  ce  qui  concerne  les  contradictions  entre  le 
bordereau  et  le  sous-détail). 

Au  cas  de  contradiction  entre  deux  parties  d'une  même  pièce, 
la  partie  manuscrite,  s'il  en  est,  l'emportera  sur  celle  qui  est 
imprimée  '  ;  si  les  deux  parties  sont  ou  toutes  deux  imprimées 
ou  toutes  deux  manuscrites  et  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  lever 
la  contradiction  en  tenant  compte  des  usages  ou  de  la  commune 
intention  des  parties  nous  croyons  (art.  12o6,  1238,  1139  du 
Code  civil  par  analogie),  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  clause 
la  plus  favorable  à  l'entrepreneur  qui  est  demeuré  étranger  à 
la  rédaction  vicieuse. 

En  ce  qui  concerne  les  erreurs  matérielles,  commises  dans 
l'expédition  des  pièces,  il  a  été  décidé  que  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  dune  erreur  matérielle  commise  dans 
la  copie  du  cahier  des  charges  qui  lui  a  été  délivrée  après 
l'adjudication,  erreur  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  cahier 
des  charges,  original  dont  il  a  eu  connaissance  au  moment  de 
l'adjudication  ^.  Il  nous  semble  cependant  que  la  responsabilité 
de  l'Administration  pourrait  être  engagée  si,  avec  une  bonne 
foi  excusable,  l'entrepreneur  s'était  conformé  à  ces  énonciations 
erronées  et  qu'il  en  fût  résulté  pour  lui  un  dommage. 

80.  —  Le  texte  relatif  aux  chemins  vicinaux  diffère  de  celui 
de  1866,  en  ce  que  la  délivrance  des  pièces  est  faite,  d'une  part, 
par  le  Préiet,  le  Sous-Préfet  ou  le  maire,  et,  d'autre  part,  par 
les  agents  voyers.  En  outre,  les  expéditions  des  premières 
pièces  ne  sont  pas  vérifiées  par  l'agent  voyer  en  chef. 

D'après  les  propositions  de  la  sous-commission  de  revision, 
l'article  6  deviendrait,  sous  les  modifications  ci-dessus  énumé- 
rées,  identique  à  l'article  6  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées 
(Cahier  de  1892). 

1.  29  mai  1867,  Daumer,  538. 

2.  1"  mai  1891,  Miquau,  3.37. 

3.  7  juillet  1876,  Legrand,  661. 
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Article  7. 

L'entrepreneur  acquitte  les  droits  auxquels  pourra 
donner  lieu  l'enregistrement  de  son  marché,  tels  que  ces 
droits  résulteront  des  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Il  paie,  en  outre,  les  droits  de  timbre  et  d'expédition 
du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et 
des  autres  pièces  expressément  désignées  dans  le  devis, 
ainsi  que  du  procès-verbal  d'adjudication. 

L'état  de  ces  frais  est  arrêté  par  le  Préfet.  Le  montant 
en  est  versé  par  l'entrepreneur  à  la  Caisse  du  Trésorier 
payeur  général  K 


SOMMAIRE 

81.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

82.  Droits  d'enregistrement.  Leur  quotité.  Par  qui  et  dans  quel 
délai  le  procès-verbal  d'adjudication  doit  être  présenté  à  Tenre- 
gistrement.' 

83.  Le  droit  d'enregistrement  n'est  dû  que  sur  le  prix  fixé  par  le 

1.  Article  7  (Cahier  de  1866).  —  L'entrepreneur  verse  à  la  Caisse 
du  Trésorier  payeur  général  le  montant  des  frais  du  marché.  Ces  frais, 
dont  l'état  est  arrêté  par  le  Préfet,  ne  peuvent  être  autres  que  ceux 
d'afïiches  et  de  publications,  ceux  de  timbre  et  d'expédition  du  devis, 
du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, et  le  droit  fixe  d'enregistrement  de  1  fr. 
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procès-verbal,  diminué  du  rabais  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  état 
d'une  auj^^mentation  ou  d'une  diminution  éventuelle  dans  la 
masse  des  travaux. 

84.  De  quels  droits  sont  passibles  les  travaux  devant  être  payés 
partiellement  par  l'Etat,  partiellement  par  un  département  ou  une 
commune. 

85.  Des  droits  de  timbre  :  1"  affiches;  2"  soumissions;  3"  cau- 
tionnements; 4°  adjudications  et  pièces  du  marché. 

86.  Droits  d'expédition. 

87.  Versement  des  frais. 

88.  Restitution  des  frais. 

89.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


81.  —  «  L'article  7  a  dû  être  remanié,  afin  de  tenir  compte 
des  prescriptions  du  décret  du  18  novembre  1882,  qui  a  mis 
(art.  21)  les  frais  de  publicité  à  la  charg-e  de  l'Etat,  et  de 
celles  de  la  loi  du  8  février  1872,  qui  a  remplacé  le  droit  fixe 
d'enregistrement  de  1  fr.  par  un  droit  gradué  ^  ». 

Les  frais  de  publicité  demeurent  désormais  au  compte  de 
l'Etat  2.  Une  circulaire  du  27  mars  1883  recommande  de  se 
borner  à  reproduire,  dans  les  avis  à  insérer,  les  indications 
indispensables  afin  de  réduire  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 
Les  frais  de  publicité  demeurent  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs soumissionnaires  des  marchés  départementaux  et  com- 
munaux (sauf  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux.) 

En  présence  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  7,  il 
devient  inutile  de  mentionner,  dans  une  clause  spéciale  du 
devis  3,  l'obligation  pour  l'entrepreneur  de  payer  les  droits 
d'enregistrement  de  son  marché,  tels  qu'ils  résultent  des  lois 
et  règlements  en  vigueur  ^. 

82.  —  Enregistrement.  Le  droit  d'enregistrement  relatif 
aux  marchés  de  l'Etat  a  varié  suivant  les  époques  :  c'était  un 

1.  Circulaire  du  16  février  1892. 

2.  Article  21,  loi  du  18  novembre  1882. 

3.  Circulaire  du  20  janvier  1877. 

4.  Circulaire  du  17  février  1892. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  7 
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droit  proportionnel  de  1  ^j^  d'après  la  loi  du  28  avril  1816 
(art.  ol),  un  droit  fixe  de  \  fr.  d'après  la  loi  du  io  mai  1818 
(art.  73),  de  2  fr.  d'après  la  loi  du  lo  mai  1850  (art.  8).  C'est 
actuellement  un  droit  fixe  gradué  en  vertu  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  28  février  1872,  qui  vise  les  ((  adjudications  et  marchés 
pour  constructions,  réparations ,  entretien ,  approvisionne- 
ments et  fournitures,  dont  le  prix  doit  être  payé  directement 
par  le  trésor  public  ».  Le  droit  fixe  portant  sur  chaque  pièce 
à  enregistrer,  il  y  avait  lieu  de  se  demander  quelles  pièces 
étaient  assujetties  aux  formalités  de  l'enregistrement  ;  aujour- 
d'hui que  le  droit  est  devenu  gradué,  il  est  unique  et  déterminé 
par  l'estimation  des  travaux  au  procès-verbal. 

L'article  2  de  la  loi  de  1872  fixe  la  graduation  ainsi  qu'il  suit  : 
o  fr.  pour  les  sommes  et  valeurs  de  5.000  fr.  et  au-dessous; 
10  fr.  de  5.000  jusqu'à  10.000  fr.  ;  20  fr.  de  10.000  jusqu'à 
20.000;  on  ajoute  ensuite  20  fr.  par  chaque  20.000  fr.  ou 
fraction  de  20.000;  ce  qui  équivaut,  à  peu  près,  à  un  droit  pro- 
portionnel de  1  "/oo-  Ces  droits  sont  applicables  également  aux 
cautionnements  relatifs  aux  adjudications  de  marchés  payés 
directement  par  l'Etat. 

Les  marchés  des  départements  ',  des  communes  ou  autres 
établissements  publics  restent  soumis  au  droit  proportionnel 
de  1  "/o  fixé  par  l'article  51,  n°  3,  de  la  loi  du  28  avril  1810, 
l'art.  73  de  la  loi  de  1818  ayant  été  abrogé  définitivement  par 
la  loi  de  1872.  Les  cautionnements  ne  sont  frappés  que  d'un 
droit  de  0.50  °/o  "'. 

Ne  sont  soumis  qu'à  un  droit  fixe  les  marchés  concernant 
les  chemins  ruraux  —  1  fr.  50  ^  —  et  ceux  ayant  pour  objet 
la  construction  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  des  che- 
mins de  fer  ou  tramwavs  d'intérêt  local   —  1   fr.  50  ^. 


1.  Cassation,  16  août  1875,   Département  d"Ille-et- Vilaine,  S.76.1.J29 
et  la  note. 

2.  Article  69,  §  2,  8°,  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

3.  Loi  du  20  août  1881  (art.  18). 

4.  Loi  du  21  mai  1836  (art.  20),  loi  du  28  février  1872,  article  4,  et  cir- 
culaire du  Ministre  de  l'Intérieur,  du  17  août  1872,  pour  les  chemins  vici- 
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Le  Ministre  des  Finances  a  décidé,  le  23  août  1876  (Instruc- 
tion 2oo9j,  afin  de  mettre  les  marchés  de  l'Etat  de  minime 
importance  sur  le  même  pied,  au  point  de  vue  fiscal,  que  les 
marchés  des  départements  ou  communes,  que  les  adjudications 
de  l'Etat  ne  seront  soumises  qu'au  droit  proportionnel  de  1  °/o 
et  les  cautionnements  à  celui  de  0.50  °/o,  lorsque  ces  droits 
proportionnels  ne  s'élèvent  pas  à  o  fr,,  minimum  du  droit 
gradué  ;  le  droit  perçu  de  ce  chef  ne  saurait  toutefois  être 
inférieur  à  0  fr.  20  ^ 

A  tous  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  une  majoration  de  deux 
décimes  et  demi  -. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  doit  être  soumis  aux  forma- 
lités de  l'enregistrement  dans  un  délai  de  20  jours  3;  sinon  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture  (le  sous-préfet  ou  le  maire), 
qui  est  chargé  de  l'assurer,  serait  personnellement  passible  d'une 
amende  égale  au  montant  du  droit,  et,  en  outre,  du  droit  dû 
pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la  partie,  pour  le  droit  simple 
seulement  ^.  Cette  sanction  ne  s'applique  rigoureusement  qu'au 
cas  où  les  parties  ont  consigné,  dans  le  délai,  entre  les  mains 
du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  montant  des  droits  fixés. 
Si  la  consignation  n'en  a  pas  été  faite,  le  recouvrement  du  droit 
simple  et  des  droits  en  sus  sera  poursuivi  contre  les  parties 
par  le  receveur  ^  ;  mais  le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
devra  alors  délivrer  au  receveur,  dans  les  10  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai,  un  extrait,  certifié  par  lui,  de  l'acte 
d'adjudication.  Faute  par  lui  de  se  soumettre  à  cette  prescrip- 
tion, il  deviendrait  alors  passible,  en  dehors  du  double  droit 


naux.   Les  conventions  relatives   aux  concessions  et    rétrocessions  de 
chemins  de  fer  et  de  tramways  d'intérêt  local,  ainsi  que  les  cahiers  des  , 

charges  annexés,  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe  de  1  franc  (art.  24  ÉJ 

et  39,  loi  du  il  juin  1880).  *' 

1.  Article  3  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

2.  Lois  du  23  août  1871  (art.  1  et  2j  et  du  30  décembre  1873. 

3.  Article  20,  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  article  78,  loi  du  15  mai  1818. 

4.  Articles  35  et  36,   loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  article  6,  loi   du 
27  ventôse  an  IX. 

D.  Article  37,  loi  du  22  frimaire  an  VII. 
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{sauf  recours  en  ce  qui  concerne  le  droit  simple),  d'une 
amende  de  10  fr.  ',  mais  dune  seule  amende,  quelle  que  soit 
la  durée  du  retard  -.  Il  est  responsable,  en  outre,  des  droits 
en  sus  dus  par  les  parties  ^,  faute  d'enregistrement  dans  le 
délai,  sans  que  les  parties  puissent  refuser  d'acquitter  directe 
ment  ces  droits  en  sus  '*.  Le  délai  de  20  jours  ne  court  que  du 
jour  où  il  est  constaté  que  l'approbation  de  l'adjudication  est 
parvenue  à  l'autorité  qui  a  dressé  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion '^.  Lorsque  l'approbation  émane  du  Chef  de  l'Etat,  le  délai 
court  du  jour  où  elle  a  été  notifiée.  L'enreg-istrement  du 
procès-verbal  d'adjudication  se  fera  au  bureau  dans  le  ressort 
duquel  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  ou  le  fonction- 
naire (secrétaire  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  mairie),  chargé- 
de  veiller  à  l'enregistrement,  exerce  ses  fonctions  ^. 

83.  —  Le  droit  n'est  dû  que  sur  le  chilYre  exprimé,  c'est-à- 
dire  sur  le  prix  fixé  par  le  procès- verbal,  diminué  du  rabais, 
mais  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  des  charges  grevant  l'entreprise  :: 
ainsi,  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  des  travaux  à  faire  reçoit 
les  matériaux  provenant  de  démolition,  le  droit  est  dû  sur  le 
prix  d'adjudication,  en  y  ajoutant  la  valeur  des  matériaux.  Si 
le  procès-verbal  ne  contient  pas  de  prix,  il  y  sera  suppléé, 
avant  l'enregistrement,  par  une  déclaration  estimative, 
certifiée  et  signée  au  pied  du  procès-verbal  par  l'adjudica- 
taire, sauf  à  la  régie  à  vérifier  la  sincérité  de  cette  décla- 
ration ^. 

Il   n'y  a  pas   lieu   de  porter  le  prix   d'adjudication   à  un 


1.  Loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  34);  loi  du  Ib  mai  1818  (art.  79). 

2.  Loi  du  16  juin  1824  (art.  10). 

3.  Cassation,  12  mai  1830  :  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
Verbo  Actes  administratifs,  35. 

4.  Tril)unal  civil  de  la  Seine,  12  janvier  1872  :  Dictionnaire  des  droits 
(l'enregistrement.  Verbo  Actes  administratifs,  35. 

5.  Solution   du   7    novembre    1872  :  Garnier,  Répertoire  périodique, 
n°  3639. 

6.  Décision  du  19  octobre  1837,  Instruction  1532  (art.  26,  loi  du  22  fri- 
maire an  VII). 

7.  Loi  du  28  février  1872  (art.  2);  loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  16).. 
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■sixième  en  sus,  au  point  de  vue  de  la  fixation  des  droits,  sous 
prétexte  que  l'Administration  peut  aug-menter  d  un  sixième  la 
masse  des  travaux  (art.  30,  même  solution  au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'art.  32).  L'obligation  de  l'entrepreneur,  de 
ce  chef,  n'est  qu'éventuelle,  l'augmentation  des  travaux 
dépendant  des  desiderata  de  l'Administration  ou  des  nécessités 
de  l'entreprise;  et  il  est  de  principe  certain,  en  matière  fiscale, 
que  le  droit  n'est  dû  immédiatement  que  sur  les  obligations 
pures  et  simples,  les  obligations  éventuelles  ou  condition- 
nelles n'étant  passibles  que  d'un  droit  fixe,  sous  réserve  du 
droit  proportionnel  à  acquitter  si  l'événement  survient  '.  C'est 
•d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  en 
matière  de  marchés  de  travaux  publics  -.  L'entrepreneur  ne 
serait  pas  davantage  fondé  à  se  réclamer  de  l'article  31  pour 
réduire  d'un  sixième  le  montant  des  droits. 

Mais  il  y  a  lieu  à  un  supplément  de  droit,  au  cas  d'augmen- 
tation des  travaux  en  cours  d'entreprise,  du  moins  si  les 
travaux  supplémentaires  rentrant  dans  les  conditions  du 
miarché  peuvent  être  exigés  de  l'entrepreneur  ^,  et  sans  que 
celui-ci  ait  qualité  pour  invoquer  la  prescription  de  deux  ans 
après  l'enregistrement  du  procès-verbal,  la  prescription  tren- 
tenaire  demeurant  seule  applicable  ^.  S'agit-il  de  travaux 
étrangers  au  marché,  on  considère  qu'ils  sont  faits  en  vertu 
d'une  convention  verbale  non  soumise  à  l'enregistrement^; 
le  droit  ne  sera  payé  qu'au  moment  où  l'acte  sera  présenté  à 
l'enregistrement. 

Si  les  dépenses  réellement  effectuées  restent  au-dessous  des 


1.  Cassation,  11  novembre  1846,  Ville  de  Saint-Quentin,  D.  46.1.348; 
3  avril  18o4,  Soyer  Vasseur,  D.  54.1.151  ;  7  novembre  1859,  Maillard, 
D.  59.1.493  —  promesse  de  prêt  ;  2  avril  1845,  Ribeyrol,  D.  45. 1.200  — 
ouverture  de  crédit;  19  janvier  1869,  Société  Néerlandaise,  D.  70.1.393 
—  promesse  de  cautionnement. 

2.  Tribunal  civil  delà  Seine,  5  mai  1882,  Degroiseilliez,  D.  83.5.245. 

3.  Cassation,  29  décembre  1875,  Fortin-Hermann,  D.  76.1.126. 

4.  Cassation,  28  janvier  1856,  Pector,  D.  57.1.101. 

5.  Cassation,  4  avril  1864,  Joly,  D.  64.1.298,  et  29  décembre  1875,  For- 
tin Hermann  (précité). 
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estimations  prévues,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  un  remboursement 
partiel  de  la  part  de  la  réij;-ie.  On  sait,  en  effet,  qu'aux  termes 
de  Tarticle  (iO  de  la  loi  du  22  frimaire  de  l'an  VII  «  tout  droit 
d' enregistrement  régulièrement  perçu ne  pourra  être  res- 
titue', quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi  »  ;  or  le  cas  que  nous  examinons 
n'a  pas  été  soustrait  par  la  loi  à  l'application  du  principe 
iiscal  1  ;  mais  l'Administration  peut,  dans  certains  cas,  être 
condamnée  par  la  juridiction  administrative  à  rembourser  à 
l'entrepreneur  tout  ou  partie  des  droits  d'enref^istrement. 

84.  —  Des  difficultés  s'élèvent  à  raison  de  la  différence  des 
tarifs,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  travail  c[ui  doit 
être  payé  partiellement  par  l'Etat,  partiellement  J3ar  un  autre 
établissement  public  :  l'article  i"^"",  9°,  de  la  loi  du  28  février  1872, 
relative  au  droit  gradué  visant  les  adjudications  «  dont  le  prix 
doit  être  ji^yé  directement  par  le  trésor  public  ».  nous  estimons 
que,  maln^ré  les  subventions  accordées  par  l'Etat,  le  droit 
propre  au  marché  départemental  ou  communal,  serait  seul  de 
nature  à  être  perçu  à  l'exclusion  du  droit  gradué,  même  sur  la 
somme  représentant  une  subvention  de  l'Etat  mentionnée  au 
marché  -.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si,  au  lieu  dune 
subvention  dont  le  montant  est  versé  dans  la  Caisse  de  l'éta- 
blissement public,  l'Etat  payait  directement  et  pour  partie  les 
entrepreneurs  ou  fournisseurs  ayant  concouru  à  l'exécution  du 
travail -^  Si,  d'autre  part,  l'Etat  exécute  des  ti^avaux  avec  des 
subventions  de  déj^artements  ou  de  communes,  l'interpréta- 
tion littérale  des  textes,  qui  est  la  règle  en  matière  fiscale,  nous 
amène  k  penser  que  la  part  des  dépenses  payées  au  moyen  de 
ces  subventions  sera  soumise  au  droit  proportionnel  de  1  °/o. 
Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
la  rég'ularité  de  la  perception,  mais  une  indemnité  pourrait 
être  réclamée  par  l'entrepreneur,  devant  le  Conseil  de  préfec- 

1.  Cassation,  4  avril  1864,  Joly  (D.  64.1.298). 

2.  Voir  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  cité  dans  laRevue 
(lu  contentieux  des  travaux  publics  :  de  Ramel,  YII,  149. 

3.  Pour  cette  partie,  le  droit  gradué  serait  exigible. 
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ture,  si  cet  entrepreneur,  induit  en  erreur  par  les  pièces  du 
marché  sur  les  conditions  d'exécution  des  travaux,  n'avait  pu 
bénéficier  des  droits  réduits  applicables  '. 

85.  —  Timbre.  1°  Affiches.  —  Les  affiches  ayant  pour  objet 
l'intérêt  exclusif  de  TEtat  sont  seules  dispensées  du  droit  de 
timbre  2  ;  elles  seules  peuvent  être  sur  papier  blanc.  Les  droits  de 
timbre  des  affiches  concernant  les  départements  ou  communes 
sont  ainsi  fixés,  non  compris  les  deux  décimes  établis  par 
l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871  :  0  fr.  03  par  fraction  de 
12  décimètres  carrés  et  1/2  avec  maximum  de  0  fr.  20  toujours 
exio^ible  si  l'affiche  contient  plusieurs  annonces  et  porté  au 
double  si  elle  en  contient  plus  de  cinq  3.  Les  affiches  peuvent 
être  timbrées  après  l'impression,  mais  les  timbres  mobiles, 
autorisés  par  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  doivent 
être  oblitérés  par  l'impression  ^  de  deux  lignes,  au  moins,  du 
texte.  On  ne  doit  jamais  grouper  sur  une  même  affiche  les  avis 
d'adjudication  relatifs  aux  travaux  ded'Etatet  ceux  relatifs  aux 
travaux  des  départements  et  des  communes  "'. 

2*^  Soumissions.  —  Les  soumissions  sont  assujetties  au  timbre 
de  dimension  (0  fr.  60)  ^. 

3**  Cautionnements.  —  Les  récépissés  des  cautionnements 
sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  0  fr.  25  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations étant  considérée  comme  une  Administration 
publique  "  qui  emploie  les  sommes  déposées  pour  se  procurer 
des   revenus  destinés  à  faire   face  au  paiement  des  intérêts. 


1.  24  novembre  1893,  Gaudu,  776. 

2.  Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  17  avril  1884;  article 
56,  loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

3.  Article  4,  loi  du  18  juillet  1866. 

4.  Décret  du  21  décembre  1872,  article  2. 

n.  Décrets  des  22,  28  juillet  1791  ;   lois  des  28  avril  1816,  article  65, 
29  juillet  1881,  article  15. 

6.  Article  12,  1°  in  fine,  loi   du    18   brumaire  an  VII;  circulaire   du 
18  février  1892. 

7.  Cassation  23  mars   1864,  Gavaudan,  S.  64.1.181   et  183;  4  janvier 
1865,  Bergerat,  S.  65.1.179. 
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D'autre   part,   les    arrêtés  des    Préfets  contenant    main  levée 
hypothécaire  sont  sur  timbre  K 

4"  Adjudications  et  pièces  du  marché.  —  Les  adjudications 
de  l'Etat  sont  soumises  au  timbre  de  dimension  établi  par  la 
loi  du  13  brumaire  an  VII  (art.  1  et  12)2.  j^^  dehors  du 
procès-verbal  d'adjudication  et  des  j^ièces  remises  à  l'entre- 
preneur comme  pièces  du  marché  (art.  6),  toutes  les  expédi- 
tions des  procès- verbaux  d'adjudication,  cahiers  des  charges, 
devis,  dessins,  qui  pourraient  être,  par  la  suite,  nécessaires  à 
l'entrepreneur  comme  définissant  le  marché,  sont  ég^alement 
délivrées  sur  timijre  \  L'entrepreneur  aura  à  payer  deux  fois 
les  droits  concernant  le  procès-verbal  d'adjudication  ;  on  tim- 
brera et  la  minute  soumise  à  l'enregistrement  et  l'expédition 
qui  est  remise  à  l'entrepreneur.  II  devrait  en  être  de  même  du 
cahier  des  charges,  dont  une  copie  est  annexée  au  procès- 
verbal  4.  mais,  en  pratique,  cette  règle  n'est  pas  observée. 

Sont  dispensées  du  timbre,  les  copies  des  procès-verbaux 
d'adjudication,  cahier  des  charges  et  devis  produits  à  l'appui 
des  ordonnances  de  paiement  ^  Les  dessins  de  détail  et 
d'exécution  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  timbre.  On 
ne  fera  pas  timbrer  non  plus  l'exemplaire  remis  à  l'entrepre- 
neur du  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  :  ce  n'est 
pas  un  acte  spécial  à  tels  travaux,  mais  un  ensemble  de  dispo- 
sitions réglementaires  applicables  à  toutes  les  entreprises  et 
édictées  dans  un  intérêt  public  'K 

Les  expéditions  ne  peuvent  être  faites  sur  du  papier  inférieur 
à  celui  appelé  moyen  paj)ier  ",  papier  de  1  fr.  80  ^,  décimes 
compris. 

1.  Instruction,  1236.  ^  1". 

2.  Adde  loi  du  15  mai  1818,  articles  78  et  80. 

.3.  Décision  du  Ministre  des  Finances  du  lo  mars  1843. 

4.  Circulaire  du  Ministre  de  llntérieur  du  31  mai  1873  (chemins  vici- 
naux). 

5.  Circulaire  du  Ministre  des  Finances  du  17  mars  1870,  S.  70.2.226; 
loi  du  13  I)rumaire  an  Vil,  article  16. 

6.  Lettre  du  Ministre  des  Finances  du  7  avril  1873   (chemins  vicinaux). 

7.  Loi  du  13  brumaire  an  VII,  article  19. 

8.  Loi  du  2  juillet  1862,  article  17. 
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86.  —  Droits  d'expédition.  Ils  sont  fixés  a  «  15  sols  du 
rôle  »  K  —  demi-feuille  de  moyen  papier.  —  Bien  que  larticle  7 
considère  comme  frais  à  la  charge  de  l'entrepreneur  les  frais 
d "expédition  des  jDlans  et  dessins  visés  par  le  devis,  il  n'existe 
aucun  tarif  relatif  aux  expéditions  de  ces  dessins. 

87.  —  Versement  des  frais.  D'après  une  circulaire  du 
17  avril  1867.  «  aussitôt  après  l'adjudication,  le  Préfet  adres- 
sera au  Trésorier  payeur  g-énéral  l'état  approximatif  des  frais 
à  payer  par  l'adjudicataire.  Ce  dernier  versera  immédiatement 
le  montant  de  l'état  entre  les  mains  du  Trésorier  payeur 
général  qui  lui  délivrera  un  récépissé  k  talon  et  demeurera 
d'ailleurs  chargé  du  soin  d'acquitter  les  frais  sur  le  vu  de 
factures,  bons  ou  états  Aisés  par  le  Préfet.  Lorsque  les  frais 
auront  été  complètement  soldés,  l'entrepreneur  sera  remboursé, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  somme  par  lui  versée  en  excédent  sur  la 
représentation  de  son  récépissé,  au  dos  duquel  il  donnera 
quittance  des  sommes  payées.  » 

88.  —  Restitution  des  frais.  Si  l'entreprise  vient  k  être 
résiliée  par  le  fait  de  l'Administration,  l'entrepreneur  a  le 
droit  de  réclamer  le  remboursement  des  frais  d'adjudication  -. 

89.  —  Nous  avons  déjk  examiné  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents les  règles  spéciales  applicables  aux  chemins  vicinaux  : 
nous  reproduisons  ici  le  texte  de  l'instruction  générale  qui 
les  concerne  : 

('  L'entrepreneur  verse  le  montant  des  frais  du  marché  k  la 
Caisse  du  Trésorier  payeur  général  ou  k  celle  du  receveur 
particulier  pour  les  chemins  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun.  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  le 
versement  pourra  être  fait,  suivant  les  cas,  dans  la  Caisse  du 
receveur  particulier  ou  dans  celle  du  receveur  municipal.  Ces 
frais,  dont  l'état  est  arrêté  par  le  fonctionnaire  qui  a  présidé 
ladjudication,  ne  peuvent  être  autres  que  ceux  de  timbre  et 
d'expédition  du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  esti- 


1.  Loi  du  7  messidor  an  II,  article  -37, 

2.  25  juUletl873,  Bessan,  697. 
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matif  et  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  le  droit  fixe  d'enre- 
gistrement d'un  franc  ^  » 

L'article  7  du  projet  de  la  sous-commission  chargée  de  la 
revision  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est  semblable  k 
l'article  7  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées,  à  l'exception  de 
l'alinéa  dernier  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'état  de  ces  frais  est  arrêté  jjar  le  fonctionnaire  qui  a 
présidé  l'adjudication.  Le  montant  en  est  versé  dans  la  Caisse 
du  Trésorier  payeur  général,  du  receveur  particulier  ou  du 
receveur  municipal,  suivant  les  cas.  » 

d.  Adde  Instruclion  générale  du  6  décembre  1870,  article  163,  et 
article  51  du  Règlement  préfectoral  prévu  par  l'article  26  de  la  loi  du 
21  mai  1836, 


DOMICILE   DE   L'ENTREPRENEUR 


Article  8. 

L'entrepreneur  est  tenu  d'élire  un  domicile  à  proximité 
des  travaux  et  de  faire  connaître  le  lieu  de  ce  domicile 
au  Préfet.  Faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'approbation  de 
ladjudication,  toutes  les  notifications  qui  se  rattacbent  à 
son  entreprise  sont  valables,  lorsqu'elles  ont  été  faites  à 
la  mairie  de  la  commune  désignée  à  cet  efTet  par  le  devis. 

Après  la  réception  définitive  des  travaux,  l'entrepreneur 
est  relevé  de  l'obligation  d'avoir  un  domicile  à  proximité 
des  travaux.  S'il  ne  fait  pas  connaître  son  nouveau  domi- 
cile au  Préfet,  les  notifications  relatives  à  son  entreprise 
sont  valablement  faites  à  la  mairie  ci-dessus  désignée  ' . 


SOMMAIRE 

90.  Modifications  au  Cahier  de  1856. 

91.  L'élection  de  domicile  faite  par  l'entrepreneur  à  proximité  des 
travaux  intervient  dans  Tintérêt  commun  de  l'Administration  et 
de  l'entrepreneur. 

1.  Article  8  (Cahier  de  1866).  —  L'entrepreneur  est  tenu  délire  un 
domicile  à  proximité  des  travaux  et  de  faire  connaître  le  lieu  de  ce 
domicile  au  Préfet.  Faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  l'approbation  de  l'adjudication,  toutes 
les  notifications  qui  se  rattachent  à  son  entreprise  sont  valables,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  à  cet  effet  par 
le  devis  ou  par  l'affiche  d'adjudication. 
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92.  Des  cas  où  les  notifications  relatives  à  l'entreprise  peuvent  être 
faites  au  domicile  réel.  Défaut  d'élection  de  domicile  par  l'entre- 
preneur, à  proximité  des  travaux,  dans  les  délais.  Notifications 
postérieures  à  la  réception  définitive  des  travaux. 

93.  Dans  quel  délai  et  en  quelle  forme  se  fait  l'élection  de  domicile. 

94.  Cliang'emenl  du  domicile  élu  au  cours  des  travaux.  Du  domi- 
cile de  l'entrepreneur  après  la  réception  définitive  des  travaux. 

95.  Le  domicile  élu  vaut-il  même  pour  la  signification,  en  cours  d'en- 
treprise, des  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture? 

96.  Forme  des  notifications  adressées  à  l'entrepreneur. 

97.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


90.  —  «  Le  devis  deA'ra  à  l'avenir  désigner  seul  la  mairie  de 
la  commune  où  seront  faites  les  notifications  relatives  à  l'entre- 
prise, à  défaut  de  domicile  élu  par  l'entrepreneur.  C'est  la  règle 
admise  aujourd'hui,  et  il  est  inutile  de  se  réserver  la  faculté 
d'introduire  cette  indication  dans  l'affiche  d'adjudication.  On 
a  jugé,  d'autre  part,  qu'il  n'y  avait  pas  intérêt  à  obliger 
l'entrepreneur  à  conserver,  après  la  réception  définitive,  un 
domicile  à  proximité  des  travaux  et  on  a  ajouté,  en  consé- 
quence, à  l'article  8,  un  paragraphe  nouveau  qui  le  relève  de 
cette  obligation ^  » 

91.  — L'entrepreneur  est  tenu  d'élire  domicile  k  proximité 
des  travaux,  afin  que  l'on  puisse   éviter  tout  retard  dans  la 

i transmission  des  ordres  de  service  ou  autres  notifications  rela- 
tives à  l'entreprise.  Il  faut  rapprocher  de  cette  exigence  l'obli- 
gation imposée  k  l'entrepreneur,  par  l'article  12,  d'être  présent 
sur  les  lieux  des  travaux.  De  cette  présence  nécessaire  sur  les 
chantiers  nous  concluons  que,  bien  que  l'élection  de  domicile 
paraisse  imposée  k  l'entrepreneur,  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'Administration,  elle  intervient,  en  réalité,  et  dans  l'intérêt  de 
l'Administration,  pour  la  prompte  transmission  des  ordres  de 
service,  et  dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur  pour  la  prompte 
connaissance  de  ces  ordres,   ce  qui  lui  permettra  d'éviter  la 

1.  Circulaire  du  16  février  1802;  adde  circulaire  du  17  février  1892. 


ARTICLE    8.    DOMICILE    DE    L 'ENTREPRENEUR  109 

déchéance,  d'achever  les  travaux  dans  les  délais  utiles.  Le  domi- 
cile étant  élu  dans  l'intérêt  commun  des  parties,  on  en  déduit 
que  les  notifications  relatives  k  l'entreprise  ne  sauraient  être 
faites  utilement  au  domicile  réel  de  l'entrepreneur  ^,  du  moins 
lorsque  l'entrepreneur  a  élu  domicile  à  proximité  des  travaux. 

92.  —  Mais  à  défaut  de  déclaration  de  domicile  dans 
les  délais  k  proximité  des  travaux,  les  notifications  adressées 
au  domicile  de  l'entrepreneur  —  et  non  k  la  mairie  du  lieu 
désigné  au  devis  —  seraient  régulières  aux  termes  de  l'article  8  : 

les  mots    «    toutes    les    notifications    sont    valables »    se 

réfèrent  plutôt  k  une  faculté  laissée  k  l'Administration  ~  qu'à 
une  prescription  qui  lui  serait  imposée.  Cependant,  même  en 
3e  cas,  les  ingénieurs  agiront  prudemment  en  faisant  k  la 
mairie  déterminée  au  devis  les  notifications  relatives  k  l'entre- 
prise, en  vue  d'éviter  les  difficultés  que  soulèverait  la  déter- 
mination du  domicile  de  l'entrepreneur.  D'autre  part,  l'élec- 
tion de  domicile  n'étant  obligatoire,  pour  l'entrepreneur, 
:jue  dans  un  délai  de  quinze  jours,  k  partir  de  l'approbation 
de  l'adjudication,  les  significations  qui  lui  seraient  faites, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  k  la  mairie  désignée  au  devis, 
seraient  inopérantes  ■'^. 

Les  effets  de  l'élection  de  domicile  cessent  après  la  récep- 
tion définitive  des  travaux.  Jusque  Ik  on  est  encore  dans  la 
période  d'exécution  l'entrepreneur  étant  tenu  d'exécuter  les 
travaux  d'entretien,  Postérieurement  k  cette  réception,  les 
notifications  seront  encore  régulièrement  faites,  au  domicile 
réel,  bien  que  l'Administration  ait  la  faculté  —  faculté  dont 
elle  fera  bien  d'user  —  de  les  faire  k  la  mairie  de  la  commune 
désignée  au  devis  si  l'entrepreneur  n'a  pas  fait  connaître  son 
nouveau  domicile  au  Préfet. 

93.  —  A  défaut  de  détermination  précise  au  devis  du  rayon 


d.  Cassation,  14  juin  187b,  Grenié,  S.76. 1.172. 

2.  Implicitement,  31  mai  1889,  Pechwerty,  686. 

3.  12février  1897,  Blanc,  119.  Jusque  làles  significations  seront  vala- 
blement faites  au  lieu  indiqué  par  l'entrepreneur  comme  étant  son  domi- 
cile, lors  de  l'adjudication. 
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dans  lequel  un  domicile  pourra  être  élu  par  l'entrepreneur,  à 
proximité  des  travaux,  il  appartient  au  Conseil  de  préfecture 
de  statuer  surlepointde  savoirsitelleélectiondedomicilecorres- 
pond,  ou  non,  aux  conditions  du  contrat  relatées  dans  Tarticle  8. 

Aucune  forme  particulière  n'est  requise  en  ce  qui  concerne 
cette  élection  de  domicile  ;  elle  sera  notifiée  au  Préfet,  par 
acte  extra -judiciaire  ou  par  simple  lettre  (lettre  recomniandée, 
en  vue  de  la  fixation  de  la  date),  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à  dater  de  l'approbation  de  l'adjudication  (mais  non  compris 
ce  jour),  plus  exactement  dans  le  délai  de  quinze  jours  k  partir 
du  moment  où  l'approbation  du  marché  aura  été  effectivement 
portée  à  la  connaissance  de  l'entrepreneur.  Passé  ce  délai  de 
quinzaine  et  quel  que  soit  le  domicile  ultérieurement  élu,  les 
notifications  relatives  à  l'entreprise  seront  valablement  faites  à 
la  mairie  du  lieu  fixé  au  devis. 

94.  —  L'entrepreneur  pourra  toujours,  en  cours  d'entre- 
prise, modifier  le  domicile  élu  à  proximité  des  travaux,  en 
notifiant  préalablement  ce  changement  à  l'Administration.  Il 
devra  faire  connaître  son  nouveau  domicile  (domicile  élu  ou 
domicile  réel)  à  l'Administration,  après  la  réception  définitive 
des  travaux  ;  sinon  les  notifications  lui  seront  valablement 
adressées  à  la  mairie  fixée  au  devis.  Des  difïîcultés  s'étaient 
élevées  sous  l'empire  du  Cahier  de  1866  sur  le  point  de  savoir 
si  les  notifications  concernant  l'entreprise  pouvaient  être  faites, 
a^Drès  la  réception  définitive,  soit  au  domicile  élu  si  l'entre- 
l^reneur  n'avait  pas  indiqué  un  nouveau  domicile,  soit  k  la 
mairie  de  la  commune  désignée  au  devis  par  l'afïîche  d'adjudi- 
cation, k  défaut  d'élection  régulière  de  domicile  k  proximité 
des  travaux.  La  question  s'est  posée  —  surtout  pour  la  notifica- 
tion du  décompte  général  définitif  ^  —  k  raison  des  termes 
absolus  de  l'ancien  article  8  :  «  Faute  par  lui  de  remplir  cette 
obligation...  toutes  les  notifications  qui  se  rattachent  à  son 
entreprise  sont  valables  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  la  mairie  de 
la  commune  désignée  à  cet  effet  par  le  devis  ou  par  C affiche 

1.  Voir  Aucoc,  II,  092. 
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d'adjudication.  »  On  a  pu  soutenir  que  les  notifications  se 
rattachant  à  l'entreprise,  même  postérieures  a  la  réception 
définitive,  étaient  régulièrement  adressées  au  domicile  élu  ou 
k  la  mairie  désignée  ^.  Le  rédacteur  des  circulaires  ministé- 
rielles des  16  et  17  février  1892  semble  s'être  rallié  k  cette 
interprétation  du  Cahier  de  1866  :  c'est  en  effet  seulement  si 
l'entrepreneur  était  tenu  de  garder  un  domicile  k  proximité 
des  travaux,  même  après  leur  réception  définitive,  qu'on  peut 
expliquer  cette  phrase  de  la  circulaire  du  16  février  (88)  : 
((  On  a  jugé  d'autre  part  qu'il  n'y  avait  pas  intérêt  k  obliger 
l'entrepreneur  k  conserver,  après  la  réception  définitive,  un 
domicile  k  proximité  des  travaux,  et  on  a  ajouté  en  c'onsé- 
qiience  k  l'article  8  un  paragra^Dhe  nouveau  qui  le  relève  de 
cette  obligation.  »  Cette  interprétation  est  rigoureuse  lorsque 
la  notification  intervient  longtemps  après  l'achèvement  des 
travaux  :  d'une  part,  la  nécessité  d'une  élection  de  domicile  k 
proximité  des  travaux  paraît  être  corrélative  de  l'obligation 
imposée  k  l'entrepreneur  (art.  12)  d'être  présent  sur  les  lieux 
des  travaux,  obligation  limitée  naturellement  k  la  période 
d'exécution  des  travaux  ;  d'autre  part,  le  texte  de  l'ancien 
article  8  ne  s'applique  littéralement,  en  ce  qui  concerne  la 
régularité  des  notifications,  qu'au  domicile  (mairie)  désigné  au 
devis  ou  dans  l'affiche  k  défaut  de  domicile  élu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  rédaction  fait  cesser  l'équi- 
Yoc[ue;  mais,  pour  éviter  toute  contestation  au  sujet  des  entre- 


1.  Voir  implicitement,  20  février  189i,Mottet,  139  :  l'arrêt  déclare  lano- 
tification  inopérante  non  parce  qu'elle  a  été  faite  après  l'achèvement  des 
travaux  à  la  mairie  désignée,  mais  à  raison  de  l'irrégularité  des  autres 
formes  suivies  pour  cette  notification.  L'arrêt  du  5  décembre  1873,  Mar- 
tin et  Bourdillon,  916,  limite  les  effets  du  domicile  élu  à  la  durée  effective 
des  travaux  (l'élection  de  domicile  faite  dans  la  soumission  est  sans  effet 
après  l'achèvement  des  travaux  soumissionnés  ;  il  s'agissait  de  la  notifi- 
cation d'un  arrêté  de  Conseil  de  préfecture  sur  les  réclamations  pré- 
sentées contre  le  décompte  de  l'entreprise)  ;  dans  le  même  sens,  adde 
Perriquet,  I,  143.  L'arrêt  du  13  janvier  18o9,  Roussel,  30,  que  l'on  cite 
quelquefois  dans  le  sens  de  cette  limitation  du  domicile  élu,  se  réfère 
non  pas  aux  clauses  de  1866,  mais  à  celles  de  1838  où  ne  se  trouve 
aucune  disposition  analogue  à  l'art.  8. 
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prises  soumises  encore  au  Cahier  de  1866,  on  agira  prudemment, 
du  moins  s'il  y  a  eu  domicile  élu  par  l'entrepreneur  à  proxi- 
mité des  travaux,  en  adressant,  après  la  réception  définitive, 
les  notifications  au  domicile  réel  de  cet  entrepreneur  ou  au 
nouveau  domicile  indiqué  par  lui. 

95.  —  Le  domicile  élu  vaut  jusqu'à  la  réception  définitive 
des  travaux  ;  des  difficultés  avaient  pu  s'élever,  avant  la  loi 
du  22  juillet  1889  relative  à  la  procédure  à  suivre  devant  les. 
Conseils  de  préfecture,  sur  k  point  de  savoir  si  les  décisions, 
des  Conseils  de  préfecture  (ou  du  Conseil  d'Etat)  concernant 
l'exécution  des  travaux  pouvaient  être,  pendant  la  période 
d'exécution,  notifiées  au  domicile  élu  '. 

L'affirmative  semblait  prévaloir  -.  Aujourd'hui,  en  présence 
des  termes  de  l'article  51  de  la  loi  du  22  juillet  1889  spécifiant 
que  «  toute  décision  est  notifiée  aux  parties  à  leur  domicile 
réel  »,  la  sig-nification  au  domicile  réel  s'impose,  à  moins  qu'une 
élection  de  domicile,  en  vue  de  la  signification  ^,  n'ait  été  spé- 
cialement faite  soit  dans  la  requête  introductive,  soit  au  cours 
de  l'instance  ^. 

96.  —  Sous  les  articles  10  et  41  nous  examinerons  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  régularité  des  notifications  relatives 
à  l'entreprise.  Nous  mentionnerons  cependant  que  le  simple 
dépôt  d'une  pièce  à  la  mairie  visée  au  devis,  sous  mention 
que  ce  dépôt  est  fait  par  un  agent  de  l'Administration,  ne  sau- 
rait équivaloir  à  une  notification  régulière  ^. 

97.  —  Le  texte  relatif  aux  chemins  vicinaux  est  identique 
à  celui  de  1866,  si  ce  n'est  que  l'entrepreneur  doit  faire  con- 

1.  On  cite  quelquefois  en  faveur  de  la  négative  un  arrêt  du  5  décembre 
1873,  Martin  et  Bourdillon,  916  ;  mais  cet  arrêt  vise  une  signification 
faite  après  l'achèvement  des  travaux,  sous  l'empire  du  Cahier  de  1866. 

2.  26  novembre  1886,  Troglia,  839  (arrêté  de  mise  en  régie,  délai 
d'appel.  Voiries  conclusions  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement. 

3.  Un  arrêt  du  12  novembre  1880,  Rengnet,  872,  antérieur  à  la  loi  de 
1889,  n'exige  pas  une  élection  de  domicile  visant  expressément  la  signi- 
fication. 

4.  Barry  et  Lechalas,  sur  l'article  8.  Voir  cependant  René  et  Frennelet 
sur  le  même  article,  n°  254. 

5.  26  novembre  1886,  Troglia,  précité. 


APPENDICE  113 

naître  son  domicile  au  Maire  et  non  au  Préfet  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  et  le  projet  de  la  sous-commission  de 
revision  reproduit  le  texte  du  Cahier  de  1892. 
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Des  difficultés  contentieuses  pouvant  s'élever  à  l'occasion 
de  la  passation  des  marchés. 
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A.  —  Généralités.  —  La  passation  des  marchés  de  travaux 
publics  a  donné  lieu  fréquemment  à  des  difficultés  conten- 
tieuses. Quelles  sont  parmi  les  règles  prescrites  pour  assurer 
la  concurrence  et  la  publicité  celles  dont  l'inobservation 
entraîne  la  nullité  du  marché  "?  Quelles  formalités  sont  essen- 
tielles'? Qui  est  en  droit  d'invoquer  la  nullité,  lorsque  nullité 
il  y  a,  sous  cruelle  forme,  devant  quelle  juridiction,  dans  quel 
délai?  Autant  de  questions  complexes  qui  mettent  en  jeu  les 
principes  du  contentieux  administratif.  Nous  indiquerons  som- 
mairement les  solutions  de  la  pratique,  et  les  raisons  de  déci- 
der dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Porée.  —  Travaux  publics.  8 
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Rappelons  que  le  contentieux  des  travaux  publics  constitue 
un  contentieux  de  pleine  juridiction  pour  le  Conseil  de  pré- 
fecture, en  vertu  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  pour  toutes 
les  contestations  entre  l'entrepreneur  et  l'Administration.  Il 
en  résulte  que  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  s'étend 
à  ra])préciation  de  toutes  les  décisions  par  lesquelles  l'Admi- 
nistration met  en  œuvre  le  droit  qu'elle  tient  ou  croit  tenir 
du  marché  :  les  actes  de  l'Administration  se  relient  alors  étroi- 
tement au  marché  et  sont  des  actes  de  g'estion  ^  (mises  en  régie, 
arrêtés  de  résiliation,  de  réadjudication  à  la  folle  enchère.,.). 
Et  comme  conséquence  immédiate,  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  recevable 
en  pareil  cas  :  on  sait  qu'il  disparaît,  en  principe,  devant  tout 
recours  contentieux  parallèle  et  direct  pouvant  faire  annuler  ou 
réformer  l'acte  administratif  au  moins  dans  ses  conséquences'^. 
Il  imjjorte  peu  que  cet  acte  soit  ar<)^ué  d'incompétence  ou  de 
vice  de  forme. 

Si.  d'autre  part,  le  Conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître,  par  la  voie  ordinaire  (recours  contentieux 
proprement  dit),  du  contentieux  de  ces  actes,  il  doit,  cependant, 
respecter  les  pouvoirs  propres  de  décision,  la  part  d'action  et 
de  responsabilité  qui  incombe  à  l'Administration.  Ainsi  il  a 
qualité  pour  apprécier  la  lég^alité,  l'opportunité  des  décisions 
de  l'Administration,  il  peut  statuer  sur  leurs  conséquences 
pécuniaires,  non  les  réformer  ni  les  mettre  à  néant.  Si  nous 
passons  aux  exemples,  le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  le 
droit  d'interdire  certains  travaux,  ou  chang-ements  ordonnés 
par  l'Administration,  d'en  prescrire  d'autres,  d'annuler  une 
mise  en  régie  ou  une  résiliation,  de  la  prononcer  lui-même. 

De  ces  principes  il  semblerait  résulter  que  tout  recours 
contre  une  adjudication  devrait  être  porté  devant  le  Conseil 
de  préfecture  ;  il  n'en  est  rien  cependant.  Le  marché  de  tra- 
vaux publics  n'est  conclu  cju'k  partir  de  l'approbation  régulière 

1.  Laforrière,  II,  p.  129  et  sq. 

2.  Laferrière,  II,  p.  474,  491  et  sq.  Hauriou,  Précis  de   Droit  admi- 
nistratif, 2^  édition,  91,  in  fine. 
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intervenue  :  jusqu'à  ce  moment  la  pleine  juridiction  du  Conseil 
de  préfecture  ne  s'exerce  pas.  C  est  pourquoi  il  a  été  reconnu 
que  le  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  était  recevable,  de  la 
part  de  concurrents  évincés,  contre  des  décisions  ministérielles 
approuvant  des  adjudications  ^  :  il  n'y  a  pas  marché  de  travaux 
publics,  en  efFet,  vis-à-vis  de  ces  concurrents  évincés. 

Pour  certaines  décisions  administratives  intervenant  au 
cours  de  l'adjudication,  on  serait  même  porté  à  écarter  la  pos- 
sibilité de  tout  recours  contentieux.  Nous  avons  en  vue  les 
actes  appelés  plus  spécialement  actes  d'administration  pure, 
ou  actes  discrétionnaires  :  tels  sont  les  décisions  pour  les- 
quelles l'Administration  apprécie  la  capacité  professionnelle 
d'un  entrepreneur  ou   la  solvabilité  d'une  caution,  exclut  un 

entrepreneur  des  adjudications,  refuse  d'approuver  le  marché 

Il  faut  s'entendre  cependant  lorsqu'on  parle  de  la  non  receva- 
bilité d'un  recours  à  1  encontre  des  actes  discrétionnaires.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d  Etat  a  trouvé  le  moyen  de  contrô- 
ler la  légalité  de  la  plupart  d'entre  eux"-.  Ce  contrôle  ne 
s'exercera  pas,  sans  doute,  à  propos  de  violation  de  la  loi  ou  de 
droits  acquis,  puisque  ces  actes  relèvent  de  la  libre  apprécia- 
tion de  leurs  auteurs  ;  mais  si  le  pouvoir  discrétionnaire  a  été 
détourné  de  sa  destination  lég-ale  —  et  à  ce  point  de  vue  seule- 
ment, le  motif  de  l'acte  peut  être  examiné.  —  si  l'acte  a  été  fait 
dans  un  but  étranger  à  celui  que  la  loi  a  eu  en  vue,  le  Conseil 
d'Etat  admet  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  :  le  détourne- 
ment de  pouvoir  constitue  un  cas  particulier  d'excès  de  pou- 
voir. D'autre  part,  l'incompétence  et  même  le  vice  de  forme, 
si  l'acte  discrétionnaire  doit  être  entouré  de  certaines  formes, 
sont  également  de  nature  à  être  invoqués  comme  cause  d'annu- 
lation. 

La  plupart  des  arrêts,  sans  tenir  compte  de  ces  règles  con- 
sacrées aujourd'hui,  semblent  déclarer  non  recevables  les  recours 
contre  ces  actes  relevant  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'Admi- 


i.  19  janvier  1868,  Servat,  12;  26  janvier  1877,  Toinet,  109. 
2.  Laferrière,  II,  p.  423  et  sq. 


116  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

nistration  '.  L'expression  «  non  recevable  »  demande  k  être  exa- 
minée de  près  ;  ici  les  nuances  ont  leur  importance.  Voici  ce 
(lue  les  arrêts  ont  voulu  simplement  affirmer  ^  en  disant  que 
les  actes  de  pure  administration  n  étaient  pas  de  nature  à  être 
déférés  par  la  voie  contentieuse,  le  requérant  n'étant  pas  rece- 
vable à  en  demander  l'annulation  par  application  des  lois  des 
7,  14  octobre  1790,  24  mai  1872  :  ces  décisions,  à  raison  de 
leur  caractère  facultatif  et  discrétionnaire,  échappent  k  tout 
contrôle  sur  le  terrain  de  la  violation  de  la  loi  et  des  droits 
acquis  ;  le  motif  qui  les  a  inspirés  —  sauf  le  cas  assez  rare  de 
détournement  de  pouvoir  —  ne  saurait  être  examiné  par  le 
Conseil  d'État;  enfin,  le  plus  souvent,  ils  ne  se  prêtent  pas,  à 
raison  de  leur  nature  même,  au  g'rief  de  vice  de  forme.  Ainsi, 
les  actes  discrétionnaires  que  nous  avons  énumérés  k  propos 
des  adjudications  :  appréciation  de  la  capacité,  de  la  solvabi- 
lité d'un  entrepreneur,  approbation  d'un  marché,  ne  sont 
assujettis  k  aucune  forme  particulière  et  précise.  Les  griefs 
d'illégalité  k  la  faveur  desquels  il  serait  possible  de  les  atta- 
quer sont  très  restreints  ;  ils  se  réduisent  en  somme  au  cas 
d'incompétence.  Le  recours  est  recevable  en  principe. 


1.  25  novembre  1829,  Accolas,  4il  (refus  d'admettre  un  entrepreneur 
à  une  adjudication  pour  cause  d'incapacité)  ;  9  janvier  1843,  Chovelon,  13 
(refus  d'admettre  un  entrepreneur  sur  la  liste  des  concurrents  agréés)  ; 
31  août  1830,  Nel,  399;  21  mars  1840,  Gouffier,  145  implicitement; 
17  janvier  1849,  Cosse,  53;  26  juillet  1851,  Martin,  537;  28  février  1873, 
Benac,  206;  13  juillet  1877,  V«  Noël,  710  (refus  d'approuver  une  adjudi- 
cation). —  Voir  encore,  26  juin  1874,  Jigonzo,  615  (refus  d'admettre  un 
entrepreneur  aux  adjudications  d'une  ville);  pas  de  recours  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  ce  qui  n'exclut  pas  la  possibilité  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

Le  refus  d'approbation  du  marché,  acte  purement  discrétionnaire, ne  peut 
donner  lieu  en  principe  à  une  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur.  Dans 
certaines  hypothèses  cependant,  au  cas  où  le  refus  d'approbation  parait 
injustifié  —  implicitement  5  décembre  1884,  Latecoëre,  881  —  intervient 
après  que  l'entrepreneur  a  dû,  en  exécution  du  marché,  faire  certaines 
dépenses  pour  se  mettre  à  même  de  commencer  les  travaux  en  temps 
utile,  une  indemnité  a  été  accordée  à  l'entrepreneur.  Voir  aussi  par  ana- 
logie 9  février  1872,  Hauts-fourneaux  de  Franche-Comté,  62. 

2.  Laferrière,  II,  p.  424  in  fine  et  les  renvois. 
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Ajoutons,  pour  en  finir  avec  ces  notions  générales,  que,  pour 
qu'un  recours  soit  recevable,  il  faut  qu'il  existe  une  décision 
susceptible  d'être  exécutée.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé 
qu'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  saurait  être  dirigé  : 

aj  Contre  les  instructions  données  par  les  supérieurs  hiérar- 
chiques à  leurs  subordonnés,  en  vue  de  leur  faire  prendre  une 
décision,  —  telle  une  circulaire  ministérielle  contenant  des 
instructions  données  aux  ingénieurs  au  sujet  de  l'adjudication^ 
au  point  de  vue  de  la  publicité,  de  la  concurrence,  de  l'admis- 
sion au  concours  de  tel  ou  tel  entrepreneur.  On  peut  ajouter 
qu'en  pareil  cas  le  recours  ne  serait  pas  recevable  par  défaut  de 
qualité  du  demandeur  :  ces  instructions  n'ont  pas  d'effet  direct 
sur  les  tiers  "-. 

b)  Ou  même,  en  dehors  des  instructions  données  par  les 
supérieurs  hiérarchiques,  contre  des  mesures  purement  prépara- 
toires 3  prises  en  vue  dune  adjudication,  telles  que  de  simples 
prétentions  émises,  n'ayant  point  par  elles-mêmes  de  caractère 
décisoire,  ou  des  mesures  d'instruction. 

c)  A  raison  du  silence,  de  l'inaction  de  l'Administration.  Le 
refus  prolongé  du  ministre  de  statuer  sur  l'approbation  d'une 
adjudication  n'est  pas  susceptible  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir  :  il  n'appartient  pas  à  une  juridiction  administrative 
de  juger  si  une  autorité  administrative  doit  agir  et  comment 
elle  doit  agir;  ce  serait  déplacer  abusivement  la  part  d'ac- 
tion et  de  responsabilité  qui  incombe  à  l'Administration  ^.  On 
sait  que  le  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des 
Ponts  et   Chaussées  a   paré   spécialement   aux  inconvénients 


1.  8  février  1864.  Corre,  103  ^instruction  on  vue  d'exclure  un  entrepre- 
neur des  adjudications  futures);  adde,  13  novembre  1883,  Sévigny,  829 

2.  Laferrière,  II,  p.  427. 

3.  Les  prétentions  que  l'Administration  émet  au  cours  d'une  discussion 
avec  une  partie,  les  mises  en  demeure  qui  précèdent  et  font  pressentir 
des  décisions  exécutoires,  rentrent  dans  cette  catégorie  d'actes.  Lafer- 
rière, II,  p.  427  et  428;  adde  21  mars  1890,  Chambres  syndicales 
des  entrepreneurs  de  la  ville  de  Paris,  316  (délibérations  et  arrêtés  en 
dehors  de  toute  adjudication). 

4.  Laferrière,  II,  p.  429  et  sq. 
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résultant  de  ce  silence  prolongé  qui  pourrait  prendre,  en  fait,  le 
caractère  d'un  véritable  excès  de  pouvoir,  en  décidant  que 
((  si  V approbation  du  marché  ri  a  pas  été  notifiée  à  V adjudica- 
taire dans  un  délai  de  SO  Jouis  à  partir  de  la  date  du  procès- 
verhal  de  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  libre  de  renon- 
cer à  V entreprise...  » 

B.  —  Des  irrégularités  des  adjudications  de  nature  à  fon- 
der un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Ces  hypothèses 
particulières  écartées,  demandons -nous  quelles  sont  les 
irrégularités  des  adjudications  de  nature  à  fonder  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  à  raison  de  l'omission  des  formes 
prescrites  ou  de  leur  accomplissement  incomplet  On  a 
cherché  d'abord  si,  parmi  les  formalités  prescrites,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  disting'uer  entre  les  formalités  établies 
dans  l'intérêt  des  parties  ou  du  public  et  celles  qui  le  seraient 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  l'Administration.  Les  par- 
ties ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'omission  de  ces  dernières, 
omission  qui  ne  fait  grief  qu'à  l'Administration.  Ainsi  un 
arrêt  a  décidé  qu'un  soumissionnaire  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  contre  l'arrêté  ministériel  approuvant  une  adjudica- 
tion dans  une  hypothèse  où  le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que 
1  adjudicataire  n'avait  pas  produit  de  certificat  de  capacité  :  le 
certificat  n'est  exigé  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Adminis- 
tration K 

On  a  critiqué  -  avec  raison  cette  doctrine  très  séduisante  en 

i.  \9  novembre  1866,  Gris,  IO80  :  «  Considérant  que  les  requérants 
fondent  leur  pourvoi  sur  ce  que,  contrairement  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges,  les  entrepreneurs  qui  ont  été  déclarés  adjudicataires 
n'auraient  pas  produit  les  certificats  énoncés  à  l'article  3  du  cahier  des 
charges  et  auraient  dû,  par  suite,  être  exclus  de  l'adjudication;  mais  con- 
sidérant que  cette  clause  a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  dans 
l'intérêt  exclusif  de  l'Administration  ;  qu'elle  était  étrangère  aux  rapports 
des  soumissionnaires  les  uns  avec  les  autres,  et  ne  constituait  pas  un  droit 
à  leur  profit,  mais  uniquement  une  garantie  pour  l'Administration  ;  que 
dès  lors  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre  de  ce  que 
les' prescriptions  qu'elle  contenait  n'auraient  pas  été  observées  »,  Adde 
14  juillet  1876,  Dumortier,  667. 

2.  Laferrière,  II,  p.  522;  Aucoc,  Conférences,  II,  6.37. 
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apparence.  D'abord,  cette  distinction  prête  facilement  à  l'arbi- 
traire, elle  est  au  surplus  inexacte  au  fond.  Les  formes  imposées 
k  un  acte  administratif  le  sont  dans  un  but  de  bonne  adminis- 
tration, dans  l'intérêt  de  la  perfection  de  l'acte  de  lui-même  et 
non  pas  dans  l'intérêt  privatif  de  telle  ou  telle  partie.  Les 
principes  en  vertu  desquels  les  entreprises  de  travaux  publics 
doivent  être  adjugées,  suivant  certaines  formes,  avec  concur- 
rence et  publicité,  sont  établis  sans  doute  pour  sauveg-arder 
les  intérêts  généraux  du  public  et  la  dignité  des  administra- 
teurs. Mais,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Aucoc  *,  les  concurrents 
ne  sont  pas  les  premiers  venus,  «  ils  sont  appelés  par  les 
affiches  à  prendre  part  à  l'adjudication.  Ils  font  des  démarches, 
des  études,  ils  préparent  des  capitaux,  ils  déposent  des  cau- 
tionnements. L'Administration  ne  peut  pas,  après  les  avoir 
détournés  de  leurs  affaires,  en  leur  annonçant  qu'elle  suivra 
certaines  formes  pour  les  adjudications,  violer  elle-même  ces 
formalités  »  qu'elle  s'est  engagée  à  suivre,  non  pas  seulement 
dans  un  intérêt  public,  mais  aussi  dans  leur  intérêt  privé  -, 

Les  concurrents  évincés  doivent  avoir  été  mis  sur  un  pied 
d'égalité.  En  dispensant  un  concurrent  de  formalités  onéreuses 
qu'elle  impose  aux  autres  (du  dépôt  préalable  d'un  cautionne- 
ment par  exemple),  l'Administration  influe  injustement  sur  les 
offres  de  rabais.  Cette  égalité  des  situations  n'est-elle  pas 
maintenue,  les  entrepreneurs  lésés  sont  fondés  à  se  pourvoir 
contre  la  décision  ministérielle  qui  approuve  l'adjudication 
irrégulière  ;  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  recevable  de 
leur  part.  «  La  qualité  d'un  réclamant  en  justice,  ajoute 
M.  Aucoc,  dépend  de  deux  conditions  :  il  faut  avoir  un  intérêt 
personnel  k  la  décision  que  l'on  demande  ;  il  faut  que  cet  inté- 
rêt ait  le  caractère  d'un  droit  acquis,  et  que  l'on  invoque  une 
disposition  de  la  législation  ou  d'un  contrat.  Si  ces  conditions 
sont  réunies,  le  pourvoi  est  recevable.  » 


1.  Conclusions  sous  rarrêt  Servat  du  9  janvier  1868,  et  Conférences, 
loc.  cit. 

■2.  Voir  16  mai  1890.  Planté,  49b. 
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Cette  thèse,  que  la  jurisprudence  avait  déjà  appliquée  avant 
l'arrêt  Gris  ',  paraît  aujourd'hui  définitivement  consacrée  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  9  janvier  1868  -,  rendu  sur  les  conclusions- 
fortement  motivées  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement 
Aucoc.  En  l'espèce,  un  soumissionnaire  avait  été  déclaré  adju- 
dicataire sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le 
cahier  des  charges  :  il  n'avait  pas  produit  un  certificat  de 
capacité  revêtu  du  visa  de  l'ing-énieur  en  chef,  et  il  n'avait  pas 
fait  l'élection  de  domicile  exig^ée  par  l'affiche  L'entrepre- 
neur évincé,  dont  la  soumission,  acceptée  par  le  bureau,  était 
la  plus  avantageuse  après  celle  de  son  concurrent  déclaré 
adjudicataire,  forma  un  pourvoi  contre  la  décision  ministé- 
rielle approuvant  l'adjudication;  ce  pourvoi  fut  déclaré  rece- 
vable. 

Le  Conseil  d'Etat  l'écarta  seulement  comme  mal  fondé  : 
«  Considérant  que  le  sieur  Servat  dont  la  soumission,  admise 
par  le  bureau,  était  la  plus  avantageuse  après  celle  du  sieur 
Dessoliers,  soutient  que  l'adjudication,  tranchée  en  faveur  de 
ce  dernier,  aurait  dû  être  annulée  comme  irrégulière,  par  les 
motifs  que  sa  soumission  n'était  accompagnée  ni  des  certifi- 
cats de  capacité  revêtus  du  visa  de  l'ingénieur  en  chef,  ni... 
—  c'est  la  recevabilité  qui  est  affirmée  ;  mais  considérant  que 
si  les  certificats  produits  par  le  sieur  Dessoliers  n'étaient  pas 
revêtus  du  visa  de  l'ingénieur  en  chef,  il  résulte  des  énoncia- 
tions  du  procès-verbal  de  la  séance  qu'au  moment  où  cette 
omission  a  été  signalée,  à  l'ouverture  de  la  séance  publique, 

1.  28  janvier  1836,  Seguin,  48  (cautionnement  prétendu  insufïisant; 
l'entrepreneur  évincé  se  pourvoit  contre  les  décisions  ministérielles 
d'approbation)  :  —  «  Considérant  que  les  requérants  sont  recevables... 
en  tant  qu'ils  allèguent  lesdites  ordonnances  comme  approuvant  une 
adjudication  qu'ils  disent  irrégulière  »  ;  2fi  juillet  18.'rl,  Martin,  S37 
(l'entrepreneur  évincé  aurait  consenti  un  rabais  inférieur  au  rabais- 
consenti  par  l'adjudicataire);  !*"■  mars  1866,  Martin  200  (soumissions 
non  ouvertes  en  public).  Recevables,  ces  pourvois  furent  la  plupart 
écartés  comme  mal  fondés;  autre  chose  est  un  pourvoi  recevablc,  autre 
chose  un  pourvoi  non  fondé. 

2.  9  janvier  1868,  Servat,  12;  adde,  10  novembre  1882,  Garés,  870  :  les 
concurrents  doivent  avoir  été  mis  sur  un  pied  d'égalité. 
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l'ing^énieur  en  chef  a  déclaré,  non  seulement  qu'il  était  prêt  k 
délivrer  le  visa,  mais  encore  qu'il  pouvait  témoigner  de  la 
capacité  et  de  la  solvabilité  du  sieur  Dessoliers,  qui  avait  anté- 
rieurement exécuté  des  travaux  sous  ses  ordres » 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  d'élection  de  domicile.  Farrêt 
rejette  également  le  pourvoi  au  fond  :  «  Attendu  que  l'élection 
préalable  de  domicile  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  les  rap- 
ports entre  l'Administration  et  l'adjudicataire,  et  qu'elle  est 
^ans  importance  au  point  de  vue  de  la  concurrence  comme  au 
point  de  vue  de  la  bonne  exécution  des  travaux,   » 

M.  Aucoc  résume,  dans  ses  Conférences  ',  cette  jurispru- 
dence en  ces  termes  :  «  La  jurisprudence  du  Conseil  n'a  pas 
admis  qu'une  irrégularité  quelconque  pût  entraîner  la  nullité 
dune  adjudication.  Le  conseil  n'a  pas  cru  devoir,  non  plus, 
poser  en  principe  que  toute  adjudication  dans  laquelle  les  for- 
malités essentielles  auraient  été  arbitrairement  violées  devait 
être  déclarée  nulle,  sans  qu'il  y  eût  à  rechercher  si  la  viola- 
tion de  ces  formes  avait  pu  exercer  une  influence  sur  les  rap- 
ports respectifs  des  entrepreneurs.  Il  a  recherché  quelle  avait 
pu  être  l'influence  de  la  violation  des  formalités  sur  les  résul- 
tats de  l'adjudication.  » 

Cette  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  délinitivement  éta- 
blie. Est-elle  conforme  dans  son  principe  k  la  pratique  du 
Conseil  d'Etat  au  sujet  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  k 
[•aisondu  vice  de  forme?  En  matière  d'adjudications,  toutes  les 
formalités  peuvent  être  considérées  comme  substantielles,  par 
:ela  seul  qu'elles  sont  prescrites  par  la  loi  :  l'omission  complète 
de  l'une  d'entre  elles  est  un  moyen  de  pourvoi.  La  circulaire 
a°  3  du  18  février  1892  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
Formalités  requises  quant  aux  conditions  d'admission  k  l'adju- 
dication :  «  IVul  ne  sera  admis  à  l' adjudication  s'il  n'a  les  qua- 
lités requises  pour  garantir  la  bonne  exécution  des  travaux.  A 

cet   effet,    chaque    concurrent  sera  tenu  de   présenter » 

Et  plus  loin,  au  sujet  de  la  forme  des  soumissions,  elle  précise, 

1.  Aucoc,  loc.  cit.;  Perriquet,  II,  103  et  104. 
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sans  restriction,  «  que  toulo  soumission  qui  ne  sera,  pas 
accompaqnce  des  pièces  ci-dessus  exiqces  ou  qui  ne  sera  pas 
conforme  au  modèle,  sera  déclarée  nulle  et  non  avenue.  » 

Mais  autre  chose  est,  dit-on,  l'omission  de  la  formalité  même, 
autre  chose  l'inaccomplissement  de  certains  détails  relatifs  à  son 
exécution.  Quant  aux  détails  d'exécution,  il  faudra  distinguer 
entre  les  irrégularités  qui  peuvent  avoir  de  rinfluence  sur 
l'acte  ou  l'opération  dont  il  s'agit  et  celles  qui  n'en  ont 
aucune  '. 

Si  Ion  admet  ce  point  de  vue  on  peut  justifier  la  thèse  de 
l'arrêt  Servat  en  tant  qu'il  s'agit  du  visa  de  l'ingénieur  en  chef, 
visa  irrégulièrement  donné  —  le  visa  doit  être  donné  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication  — ;  l'irrégularité,  irrégularité 
de  détail,  n'a  aucune  influence  sur  le  certificat  de  capacité,  sur 
l'adjudication.  Peut-être  est-il  plus  difTicile  d'expliquer  le  rejet 
du  pourvoi  en  ce  qui  concerne  l'omission  d'une  élection  de 
domicile  dans  la  soumission?  Peut-on  dire  que  cette  élection  de 
domicile  n'est  qu'un  détail  sans  importance  en  ce  qui  con- 
cerne la  forme  même  de  la  soumission  ?  Faut-il  rechercher, 
comme  le  veut  M.  Aucoc,  si  la  A'iolation  de  la  forme  prescrite 
a  eu,  ou  non,  une  influence  sur  les  rapports  respectifs  des 
entrepreneurs?  11  critiquait,  comme  arbitraire,  la  distinction 
entre  les  formalités  imposées  dans  l'intérêt  de  l'Administra- 
tion exclusivement  et  celles  qui  étaient  introduites  en  faveur  des 
concurrents.  N'est-ce  pas  la  faire  revivre  sous  une  autre  forme, 
plus  large  il  est  vrai,  et  s'exposer  aussi  à  créer  une  jurispru- 
dence prétorienne? 

En  somme,  les  solutions  de  la  pratique  sont  raisonnables  sur 
le  terrain  des  faits,  mais  il  est  bien  difficile  de  les  expliquer 
en  se  plaçant  sur  le  terrain  strict  du  droit,  alors  surtout  que 
les  cahiers  des  charges,  les  termes  des  affiches  pour  les  adju- 
dications semblent  placer  toutes  les  formalités  recpiises  sur  le 
même  pied,  les  considérer  toutes  comme  également  essentielles. 

Remarquons,  en  terminant  ce  qui  est  relatif  aux  adjudica- 

1.  Lafcrrière,  II,  p.  ij2o  et  sq. 
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lions  irrégulières,  que  les  formes  dontrinobservation  peut  don 
ner  lieu  a  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  exclusive- 
ment les  formes  indiquées  au  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
expressément  ou  implicitement,  à  moins  qu  elles  ne  résultent 
de  lois,  décrets  ou  règlements.  L'article  4  du  décret  du 
18  novembre  1882  sur  les  adjudications  et  marchés  passés  au 
nom  de  l'Etat  renvoie  aux  cahiers  des  charges  pour  détermi- 
ner les  conditions  de  détail,  en  ce  qui  concerne  l'admission  aux 
adjudications  et  la  forme  des  adjudications.  Les  formalités 
qui  seraient  indiquées  dans  des  circulaires  et  instructions 
ministérielles,  fût-ce  dans  les  circulaires  générales  rédigées  à 
l'occasion  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées,  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité,  si  les  fonctionnaires  ont  omis  de 
les  spécifier  dans  les  pièces  du  marché.  On  sait  en  effet  que 
les  ministres  n'ont  pas,  sauf  dispositions  spéciales  contraires, 
le  pouvoir  réglementaire  :  les  instructions  qu'ils  donnent  en 
dehors  du  cas  particulier  où  ils  exercent  ce  pouvoir,  ne  sau- 
raient, ni  imposer  d'obligations  aux  tiers,  ni  leur  créer  des 
droits  à  l'encontre  de  l'Administration.  Ce  sont  de  simples 
prescriptions  hiérarchiques  '. 

L'irrégularité  commise,  fùt-elle  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  de  l'adjudication,  ne  doit  pas  avoir  été  couverte  ;  sinon 
elle  ne  saurait  plus  servir  de  fondement  à  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  L'acquiescement  à  une  décision  administra- 
tive peut  être  exprès  ou  tacite  ;  il  doit  être,  en  tous  cas,  formel 
et  non  équivoque. 

Ainsi,  il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  où  le  cahier  des  charges 
prescrivait  un  rabais  sans  fraction  de  centime,  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre  une  adjudication  à  raison 
de  ce  que,  au  moment  de  l'adjudication,  le  bureau  avait  autorisé, 
séance  tenante,  les  soumissionnaires  à.  régulariser  leurs  offres 
en  supprimant  les  fractions  de  centime,  n'était  pas  recevable; 
la  mesure  avait  été  générale  et  elle  n'avait  soulevé  aucune 
protestation  -, 

1.  Laferrière,  II,  p.  526. 

2.  Laferrière,  II,  p.  472  et  473     t 
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Souvent  les  cahiers  des  charges  décident  que  les  contesta- 
tions qui  surviendraient  dans  la  deuxième  partie  de  la  séance 
(ouverture,  examen  des  soumissions)  seront  tranchées  immé- 
diatement au  procès-verbal.  L'entrepreneur  qui  croirait  avoir 
à  se  plaindre  dune  irrégularité  agirait  alors  prudemment,  en 
vue  d'éviter  toute  forclusion,  en  demandant  l'insertion  de  ses 
réserves  et  protestations  au  procès-verbal. 

Les  réclamants  feront  bien  d'adresser,  aussitôt  le  prononcé 
de  l'adjudication,  une  requête  au  ministre,  ou  au  fonctionnaire 
chargé  d'approuver  le  marché,  en  déduisant  les  motifs  de  leurs 
critiques.  Ils  pourront  déférer  ensuite  au  Conseil  d'Etat,  soit 
la  décision  particulière  intervenant  sur  leur  réclamation,  soit 
la  décision  approbative  de  l'adjudication. 

Mais  le  seul  fait  par  un  entrepreneur  d'avoir  concouru  à  une 
réadjudication,  ne  le  rend  point  non  recevable  à  demander  la 
validité  de  la  première  adjudication  qui  n'a  pas  été  approuvée 

—  il  a  été  déclaré  adjudicataire  dans  les  deux  cas  —  lorsque, 
tout  en  soumissionnant  pour  la  seconde  fois,  il  a  déduit  ses 
réserves^,  dans  l'espèce  par  une  lettre-.  La  présomption  d'ac- 
quiescement à  une  décision  administrative  prétendue  entachée 
d'excès  de  pouvoir,  naît  le  plus  souAcnt  d'une  exécution  de 
l'acte  consentie  par  la  partie.  Encore  faut-il  que  cette  exé- 
cution soit  volontaire  et  sans  réserves.  Or  les  actes  adminis- 
tratifs sont  exécutoires  par  provision  ;  s'y  soumettre  avec 
réserves  n'implique  pas  qu'on  renonce  à  les  attaquer. 

G.  — Des  personnes  ayant  qualité  pour  exercer  le  recours, 

—  11  ne  suffit  pas  qu'un  recours  soit  recevable  à  raison  de 
la  nature  de  l'acte  incriminé,  encore  faut-il  qu'il  ait  été  formé 
par  une  personne  ayant  qualité  pour  en  saisir  le  Conseil  d'Etat. 


1.  8  septembre  1861,  Durouchoux,  816;  adde  7  décembre  18*0,  Pion, 
1092  :  l'entrepreneur  a  pris  part  sous  réserves  à  la  nouvelle  adjudica- 
tion. 

Remarquons  que  le  président  du  bureau  d'adjudication  n'a  pas  qualité 
pour  modifier,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  sens  et  la  portée  du  cahier 
des  charges  et  de  ses  annexes.  20  janvier  1856,  Lion,  47. 

2.  23  juin  1857,  Mothcau,  al 7. 
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Cette  qualité  naît  de  l'intérêt  direct  et  personnel  que  la  partie 
peut  avoir  à  l'annulation  de  l'acte  '.  Il  n'est  pas  nécessaii^e, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  recours  exceptionnel  pour  viola- 
tion de  la  loi,  que  l'acte  lèse  un  droit  acquis. 

D'après  cela,  il  est  certain  que  peuvent  seuls  recourir  contre 
une  adjudication  irrég-ulière,  ceux  qui  ont  été  parties  à  cette 
adjudication,  cest-k-dire  les  entrepreneurs  qui  ont  soumis- 
sionné; les  tiers  sont  non  recevables,  à  raison  du  manque 
d'intérêt  direct  et  personnel,  à  critiquer  la  légalité  de  l'opéra- 
tion administrative.  Celui  qui  n'invoque  qu'un  intérêt  général 
collectif,  dont  il  n'est  pas  le  représentant  cpialifié.  ne  peut  non 
plus  se  pourvoir  contre  une  décision  lésant  cet  intérêt  public. 
Ainsi  un  contribuable  n'est  pas  fondé  à  attaquer,  en  son  nom 
personnel,  la  décision  approbative  d'un  marché  de  gré  à  gré, 
sous  prétexte  que  l'on  aurait  dû  recourir  à  une  adjudication  ~. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  un  entrepreneur  évincé  n'a  pas  qua- 
lité pour  critiquer  de  prétendues  irrégularités  commises,  au 
cours  de  la  période  d'exécution  du  marché,  par  l'Administra- 
tion, au  profit  de  l'adjudicataire  (le  ministre  autorise  l'adjudi- 
cataire à  lui  présenter  une  caution  nouvelle  à  la  place  de  la  cau- 
tion primitivement  acceptée)  :  l'adjudication  libère  tous  les 
autres  soumissionnaires-^.  De  même,  si  les  syndicats  profession- 
nels, des  syndicats  d'entrepreneurs  par  exemple,  peuvent  ester 
en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  commerciaux  ou  industriels 
on  vue  desquels  ils  ont  été  constitués  ^,  ils  ne  le  peuvent  du 
moins  que  dans  le  cas  où  un  entrepreneur,  pris  individuelle- 
ment, serait  recevable  à  agir.  Aussi  un  syndicat  qui  n'a  pas 
participé  à  une  adjudication  ne  saurait  en  critiquer  les  irré- 
gularités, pas  plus  qu'il  ne  serait  admis,  en  dehors  de  toute 
adjudication,  à  attaquer,  pour  excès  de  pouvoir,  les  arrêtés  ou 

1.  Laferrière,  II,  p.  434  et  sq. 

2.  4  mars  1887,  Mainguet  207  ;  adde  16    février   1870;  Mangane,  107. 

3.  !«■■  juillet  1887,  Boutry,  535  (marché  de  fournitures).  Il  va  de  soi  qu'un 
concurrent  dont  la  soumission  a  été  écartée  comme  irrégulière  ne  sau- 
rait critiquer  la  décision  qui  l'évincé  :  14  décembre  1837,  Dabbadie,  537. 

4.  Loi  du  21  mars  1888.  —  25''mars  1887,  Syndicat  des  propriétaires 
des  bains  de  Paris,  255  et  les  renvois. 
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décisions  qui   ont  servi  à  préparer  et  à  délînir  les  conditions 
du  marché  K 

Il  va  de  soi,  en  sens  inverse,  qu'une  association  ouvrière 
serait  fondée  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  une 
décision  c[ui  l'exclurait  d'une  adjudication,  ou  qui  refuserait 
d'approuver  une  adjudication  passée  à  son  profit,  en  arg-uant 
expressément  du  caractère  prétendu  irrégulier  ou  illicite  de 
cette  association. 

D'ailleurs  un  recours  pour  excès  de  pourvoir  contre  la  décision 
approbative  d'une  adjudication  au  profit  d'une  société  ouvrière 
serait  ég^alement  possible  de  la  part  d'un  concurrent  évincé  qui 
soutiendrait  que  la  société  n'est  pas  régulière,  qu'elle  n'a  que 
les  apparences  d'une  société  ouvrière  ou  encore  qu'elle  a  été  à 
tort  dispensée  de  cautionnement,  le  montant  des  travaux  prévus 
(marché  à  forfait  ou  à  l'unité  de  mesure)  dépassant  50.000  francs. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  violation  de  la  loi  d'égalité 
nécessaire  entre  les  concurrents,  sous  les  réserves  légales  2. 

D.  —  De  V application  des  rè(//es  relatives  à  la  publicité 
et  à  la  concurrence  dans  les  marchés  de  travaux  publics.  — 
Des  difficultés  d'une  nature  particulière  se  sont  élevées,  en 
matière  d'adjudication,  à  raison  des  règles  relatives  à  la  publi- 
cité et  à  la  concurrence,  dans  les  marchés  de  travaux  publics. 
La  publicité  a  fait  défaut,  on  n'a  pas  fait  appel  à  la  concur- 
rence, ou  on  a  fait  appel  à  une  concurrence  restreinte  :  le 
Ministre  a  passé  un  marché  de  gré  à  gré  ordinaire  ou  après 
concours  dans  une  hypothèse  qui  ne  rentrait  pas  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  18  du  décret  du  18  novembre  1882,  sa 
décision  peut-elle  être  attaquée,  soit  par  un  contribuable  invo- 
quant l'intérêt  collectif,  soit  par  un  entrepreneur  qui  aurait  pu 
prétendre  soumissionner  si  l'adjudication  avait  été  publique? 
Le  Conseil  d'État  a  admis  d'abord,  de  1841  à  1845,  qu'en 
pareil  cas,  le  marché  de  gré  à  gré  irrégulièrement  passé,  était 
entaché  d'une  nullité  absolue,  susceptible  d'être  invoquée  par 

i.  21    mars  1890,  Caillette,  323,  et  les  conclusions  de  M.  le  Commis- 
saire du  Gouvernement,  Le  Vavasseur  de  Précourt. 
2.  Christophle,  ^537. 
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un  entrepreneur  intéressé  aussi  bien  que  parFAdministration. 
Les  formalités  prescrites  par  les  textes  sur  la  matière  (ordon- 
nance du  4  décembre  1836,  décret  de  1882),  a-t-on  dit,  n'ont 
j)as  uniquement  pour  but  de  protéger  les  intérêts  du  trésor, 
mais  aussi  de  permettre  l'accès  des  adjudications  à  tous  ceux 
qui  remplissent  les  conditions  édictées.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
nullité  analogue  à  celle  qui  sanctionne  les  actes  irrégulière- 
ment passés  par  un  incapable  —  nullité  relative  (article  1123 
du  Code  civil)  — ;  on  se  trouve  en  présence  d'une  convention 
illicite,  qui  ne  saurait  en  conséquence  produire  aucun  effet  •. 
En  sens  inverse,  un  arrêt  a  été  jusqu'à  décider  que  le  principe 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence  constituait  une  simple 
règle  d'ordre  intérieur,  de  nature  à  engager,  devant  le  Parle- 
ment, la  responsabilité  ministérielle  mais  sans  autoriser  aucun 
ix'cours,  même  de  la  part  de  l'Administration  -  :  l'ordonnance 
(le  1836,  le  décret  de  1882  ne  parlent  pas  de  nullité,  dit-on. 
La  dernière  décision  du  Conseil  d'Etat  k  laquelle  nous  faisons 
allusion  n'est  qu'une  décision  d'espèce.  Le  Conseil  d'Etat  décide 
aujourd'hui  que  l'ordonnance  de  1836  et  le  décret  de  1882  ont 
eu  pour  but  principal,  essentiel,  de  défendre  les  intérêts  de 
l'Etat.  Si  tous  les  entrepreneurs  doivent  être  mis  sur  le  même 
pied,  si  l'accès  des  adjudications  doit  être  permis  à  tous  ceux 
qui  répondent  aux  conditions  exigées,  il  n'en  est  ainsi  que 
lorsqu'il  y  a  adjudication.  L'Etat  est  un  incapable,  le  principe 
de  l'adjudication  publique  a  été  introduit  en  sa  faveur  :  on  n'a 
pas  pu  vouloir  conférer  k  un  particulier  le  droit  de  peser  sur 
les  résolutions  de  l'Administration  en  jetant  ainsi  le  désordre 
dans  les  services  publics  :  il  y  a  nullité  relative.  La  nullité  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l'Administration  -^ 

1.  l*'^'  septembre  1841,  Département  de  Seine-et-Oise,  479;  27  février 
1843,  Giraud,  880;  adde  Christophle,  I,  151  et  suivants,  qui  invoque  les 
travaux  préparatoires  du  décret  de  1882. 

2.  18  mai  1877,  Dalloz,  480  (en  l'espèce,  le  marché  avait  été  exécuté 
pendant  deux  ans,  sans  réserves  ni  protestations);  Perriquet,  II,  65. 

3.  4  juillet  1873,Lefort,  612;  14  juillet  1876,  Dumortier,  667;  18  janvier 
1878,  Gaz  deWazennes,  53  ;  4  mars  1887,  Mainguet,  207;  16  février  1870, 
Mangane,  107;  Aucoc,  11,  640.  Jugé  encore  que  si  le  marché  auquel  TAd- 
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Du  caractère  relatif  de  la  nullité  encourue  pour  inobserva- 
tion des  prescriptions  sur  la  pujjlicité  et  la  concurrence,  nous 
conclurons  notamment  à  Tirrecevabilité  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  formé  par  un  entrepreneur  contre  l'adjudication  et 
contre  l'arrêté  ministériel  qui  l'approuve,  recours  fondé  sur  ce 
que  cet  entrepreneur  aurait  été  exclu  de  1  adjudication  —  bien 
que  sa  soumission  contint  un  rabais  supérieur  au  rabais  définiti- 
vement reçu  —  pour  n  a  voir  point  souscrit  aux  clauses,  d  ailleurs 
imposées  à  tous  les  concurrents,  qui  restreignaient  la  libre 
concurrence  en  fixant  un  minimum  de  salaire,  un  maximum  de 
durée  de  la  journée  de  travail.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  cepen- 
dant prononcé  en  sens  inverse,  dans  un  arrêt  du  21  mars  1890  ' 
rendu,  sur  ce  point,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt.  Cet 
arrêt  s  explique,  il  est  vrai,  par  des  circonstances  de  fait  spé- 
ciales :  au  moment  où  l'arrêt  a  été  rendu,  l'illégalité  des 
clauses  critiquées  par  l'entrepreneur  avait  été  déjà  reconnue  par 
le  pouvoir  législatif  (art.  2  de  la  loi  du  3  décembre  1888. 
postérieure  il  est  vrai  à  l'adjudication)  et  par  le  gouvernement 
(décret  du  17  mars  1888,  annulant,  conformément  à  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  des  délibérations  analogues  prises  antérieure- 
ment par  le  Conseil  municipal  de  Paris).  Ces  clauses  sont 
aujourd'hui  licites,  dans  la  mesure  que  nous  préciserons  sous 
l'article  lo,  par  suite  des  dispositions  du  décret  du  10  août  1890, 
Mais  il  fallait  reconnaître,  avant  ce  décret,  qu'en  fait,  l'inser- 
tion de  semblables  clauses  restait  le  plus  souvent  dépourvue 
de  sanction,  malgré  le  caractère  illicite  de  ces  clauses,  du 
moins  s'il  s'agissait  de  marchés  concernant  l'Etat  :  l'Admini- 
stration qui  les  avait  fait  insérer  dans  les  cahiers  des  charges 
ne  venait  sans  doute  pas  en  critiquer  l'application. 

ministration  a  entendu  procéder  n'a  pas  le  caractère  d'adjudication  et 
implique  seulement  pour  elle  la  faculté  de  traiter  avec  celui  des  concur- 
rents qui  paraîtrait  offrir  les  meilleures  garanties,  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  nest  pas  recevable  contre  une  décision  ministérielle  refusant 
une  indemnité  à  un  concurrent  évincé  qui  aurait  cependant  fait  un  rabais 
moindre.  8  août  1882,  Lanvin,  808;  adde  11  février  1870,  Balmier,  108. 
1.  21  mars  1890,  Caillette,  323. 
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On  écartera,  pour  la  même  raison,  le  recours  formé  par  un 
entrepreneur  contre  une  adjudication,  à  raison  de  ce  que  les 
délais  prévus  par  le  décret  de  1882  pour  la  publicité  des  marchés 
n'auraient  pas  été  observés. 

L'insertion  de  certaines  clauses,  contraires  à  l'ordre  public, 
telles  que  celles  relatives  à  l'exclusion  de  juridiction  adminis- 
trative ou  à  la  suppression  des  deux  degrés  de  juridiction, 
entraînerait  cependant  une  nullité  absolue,  de  nature  à  être 
invoquée  par  toute  partie  intéressée. 

E.  —  Procédure.  — Délais.  —  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur 
la  procédure  des  recours  possibles  à  Tencontre  des  adjudica- 
tions irrég-ulières  ;  la  procédure  ordinaire  reste  applicable.  Nous 
donnons  à  ce  sujet  quelques  explications  sous  l'article  52. 
Notons  seulement,  que  le  délai  imparti  quant  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir  est  le  délai  de  3  mois  visé  par  l'article  11 
du  décret  du  22  juillet  1806,  en  ce  qui  concerne  les  recours 
au  Conseil  d  Etat,  en  général  '.  Les  trois  mois  courent  du  jour 
où  la  décision  a  été  notifiée,  si  l'acte  est  susceptible  de  notifi- 
cation individuelle,  du  jour  où  il  a  été  publié,  ou  a  reçu  son 
exécution  à  l'égard  de  la  partie,  dans  le  cas  contraire.  Ce  délai 
de  3  mois  est  un  délai  donné  aux  parties  pour  attaquer  l'acte 
devant  le  Conseil  d'Etat  ou  y  acquiescer  ;  le  délai  expiré,  l'ac- 
quiescement est  présumé  quand  bien  même  la  partie  aurait 
préalablement  provoqué,  par  la  voie  administrative,  l'interven- 
tion du  supérieur  hiérarchique  ou  aurait  agi  par  voie  de  recours 
gracieux  -. 

1.  Laferrière,  II,  p.  455  et  sq.  ;  10  novembre  1882,  Garés,  870  (pourvoi 
dirigé  contre  la  décision  du  bureau  d'adjudication  ayant  écarté  des  entre- 
preneurs de  la  liste  des  concurrents,  alors  que  ce  pourvoi  a  été  formé  plus 
de  3  mois  après  que  l'adjudication  a  été  faite  en  séance  publique  et  a  été 
approuvée. 

2.  13  avril  1881,  Bansais,  430,  et  les  conclusions  du  Commissaire  du 
Gouvernement;  14  janvier  1887,  Union  des  Gaz,  43;  Gautier,  Revue  cri- 
tique de  Législation  et  de  Jurisprudence,  1882,  p.  113  ;  Laferrière,  II,  p.  461 
etsq.  Voir  cependant  Aucoc,  I,  p.  671;  Revue  critique  de  Législation 
et  de  Jurisprudence,  1887,  nouvelle  série,  XVI,  p.  63. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  9 


TITRE    II 
Exécution  des  travaux 


DÉFENSE  DE  SOUS-TRAITER  SANS 
AUTORISATION 

Article  9. 

a  L'entrepreneur  ne  peut  céder  à  des  sous-traitants 
une  ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise,  sans  le  consen- 
tement de  l'Administration. 

Dans  tous  les  cas,  il  demeure  personnellement  respon- 
sable, tant  envers  l'Administratian  qu'envers  les  ouvriers 
et  les  tiers. 

Si  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  l'Adminis- 
tration peut,  suivant  les  cas,  soit  prononcer  la  résiliation 
pure  et  simple  de  l'entreprise,  soit  procéder  à  une  nou- 
velle adjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur. 

Le  marchandage  est  également  interdit  à  l'entrepre- 
neur, conformément  au  décret  du  2  mars  1845  et  à 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  21  mars  1848.  » 
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spécifiant  le  maintien  de  la  responsabilité  de  l'adjudicataire,  au 
cas  de  sous-traité. 

118.  La  simple  prohibition  du  sous-traité  n'implique  pas  la  réserve 
des  droits  des  tiers  contre  l'adjudicataire. 

119.  Les  Tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents  pour  déter- 
miner les  efîets  du  sous-traité  entre  l'entrepreneur,  le  sous-trai- 
tant et  les  tiers. 

120.  Cahier  du  service   des  chemins  vicinaux. 


98.  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée  par  l'arrêté 
du  16  février  1892  au  texte  de  1866  qui  est  aussi  celui  du 
Cahier  relatif  aux  chemins  vicinaux.  Toutefois,  l'arrêté  minis- 
tériel du  30  septembre  1899  a  ajouté  au  texte  primitif  le 
dernier  alinéa  relatif  au  marchandage,  en  exécution  de 
l'article  2  s^  1  du  décret  du  10  août  1899.  On  entend  par  mar- 
chandage, d'une  façon  générale,  la  convention  par  laquelle  un 
entrepreneur  rétrocède  à  des  sous-entrepreneurs  ou  tâcherons 
une  partie  de  l'ouvrage  qui  lui  est  confié.  Mais,  pour  que  la 
convention  soit  nulle,  et  qu'elle  donne  lieu  à  l'application 
d'une  amende,  il  faut  que  le  sous-traité  soit  dolosif,  qu'il  ait 
eu  pour  objet  l'exploitation  de  l'ouvrier,  notamment  par  le 
profit  retiré  de  l'avilissement  des  salaires.  Cet  avilissement  se 
réalise  lorsqu'on  a  recours  à  un  intermédiaire,  simple  courtier 
du  travail  ',  qui  ne  prend  aucune  part  personnelle  et  directe  à 
l'accomplissement  des  travaux.  Le  sous-traité  librement  et 
légalement  consenti,  nécessité  de  l'industrie,  reste  entièrement 
licite. 

99.  —  La  nature  de  l'engagement  passé  entre  l'entrepreneur 
et  l'Administration  —  un  louage  de  service,  contrat  fait  intuitu 
personse  -  —  motive  les  dispositions  de  l'article  9.   L'Admi- 


1.  Sur  le  caractère  du  marchandage  prohibé  constituant  une  spécula- 
tion sur  la  main-d'œuvre,  voir  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation 
industrielle,  p.  448  et  sq.;  Cauwès,  Revue  d'économie  politique,  p.  577 
et  sq.  ;  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  9  avril  1877,  Loup  et  Martin, 
Gazette  des  Tribunaux,  10  avril  1897. 

2.  Guillouard,  Traité  du  louage,  II,  818;Aucoc,  II,  341. 
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nistration  n"a  admis  tel  entrepreneur  qu'à  raison  de  sa  capacité 
professionnelle,  de  sa  solvabilité  personnelle,  doù  il  résulte 
que  celui-ci  nest  pas  en  droit  de  substituer,  sans  autorisation, 
en  ses  lieu  et  place,  un  autre  entrepreneur.  C'est  là  l'appli- 
cation du  droit  commun  :  en  vertu  de  l'article  1237  du  Code 
civil  ('  robligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  quelle 
soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même  ». 

Les  termes  de  l'article  9  ne  visent  expressément  que  la  substi- 
tution partielle  d'un  entrepreneur  à  un  autre  (le  sous-traité) 
pour  une  ou  plusieurs  parties  de  l'entreprise  ;  nous  aurons 
cependant  à  envisager  l'hypothèse  d'une  substitution  totale. 

Sous  l'article  lo,  nous  nous  demanderons  quels  sont  les  chan- 
tiers et  ateliers  sur  lesquels  doivent  être  appliquées,  à  propos 
des  sous-traités,  les  dispositions  nouvelles  introduites  dans  le 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  du  travail. 

100.  —  Les  sous-traités  sont  prohibés,  en  règle  géné- 
rale; mais  que  faut-il  entendre  par  un  sous-traitant?  C'est 
un  entrepreneur  substitué,  pour  une  ou  plusieurs  parties  de  l'en- 
treprise, k  l'adjudicataire  primitif,  dont  l'Administration  a 
intérêt  k  maintenir  la  direction  et  la  responsabilité.  On  ne 
saurait  faire  rentrer  dans  cette  définition  les  tâcherons,  qui 
traitent  avec  1  entrepreneur  pour  l'exécution  de  certaines  mains- 
d  œuvre  ou  de  travaux  minimes  et  qui  coopèrent  effective- 
ment, sous  sa  direction,  à  l'entreprise,  qu'ils  emploient  ou 
non  des  ouvriers'.  La  pratique  tolère  même  quelques  sous- 
traités  partiels,  lorsqu'ils  se  réfèrent  notamment  à  des  travaux 
déterminés  dont  l'exécution  nécessite  des  ouvriers  d'une  com- 
pétence spéciale. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  non  plus,  avec  les  sous-traitants 
les  associés  ou  cointéressés  de  l'entrepreneur  :  le  contrat  de 
participation  ou  d'association  intervenu  entre  l'adjudicataire 
et  des  tiers  demeure  licite.  Il  ne  donne  pas  lieu  k  l'application 

1.  Voir  implicitement  Caen,  13  février  1882,  Barbé,  S.  83.2.141. 
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des  mesures  coercitives  prévues  par  l'article  9,  mais  il  ne  produit 
d'elîet  qu'entre  les  contractants,  ne  pouvant  être  par  eux 
opposé  à  [l'Administration  qui  ne  connaît  que  l'adjudicataire, 
à  moins  que  les  associés  de  l'entrepreneur  n'aient  figuré  en 
nom  au  procès-verbal  d'adjudication,  ou  qu'ils  n'aient  été 
postérieurement  agréés,  en  cette  qualité,  par  l'Administration. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  assi- 
miler k  un  sous-traité  L'arrangement  intervenu  entre  trois 
adjudicataires  associés,  et  solidairement  responsables,  dont 
l'un  se  retire  de  l'association  tout  en  restant  responsable 
à  rencontre  de  l'Administration  '. 

101.  —  Vis-k-vis  de  l'Administration,  la  prohibition  des 
sous-traités  comporte  les  conséquences  suivantes  :  le  sous- 
traité  non  agréé  autorise  l'Administration  soit  k  prononcer  la 
résiliation  pure  et  simple  de  l'entreprise,  soit  k  procéder  k  une 
nouvelle  adjudication  k  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur. 
Nous  étudierons  plus  loin  la  procédure  et  les  effets  de  ces 
mesures  coercitives  ;  il  suffit  de  rappeler  ici,  qu'aux  termes  de 
l'article  43,  la  reprise  du  matériel  est,  en  l'espèce,  facultative 
pour  l'Administration-.  Mais  les  matériaux  approvisionnés  et 
déposés  sur  les  chantiers  seront  toujours  repris.  L'Administra- 
tion peut,  d'autre  part,  expulser  des  chantiers  le  sous-trai- 
tant sans  être  tenue  de  lui  paver  une  indemnité  3. 

Les  sous-traités  consentis  sans  l'autorisation  de  l'Adminis- 
tration sont  nuls  et  de  nul  effet  par  rapport  k  elle;  pas  plus 
qu'un  associé'*,  un  créancier,  un  bâilleur  de  fonds •\  une  cau- 
tion'' ou  un  concessionaire  des  droits  de  l'entrepreneur,    le 

1.  5  avril  1878,  Commune  de  Saint-Martin-de-Belleville,  381. 

2.  9  mars  1834,  Colrée,  186. 

3.  24  janvier  1856,  Lhommedé,  81. 

4.  12  février  1841,  Best,  61;  15  mars  1849,  Bourdonnay-Duclesio,  153; 
10  janvier  1873,  Doussot,  37  (dans  la  soumission  le  nom  de  l'entrepre- 
neur était  cependant  suivi  de  «  et  C'"  »)  ;  17  décembre  1880,Mayoux,  1010. 

5.  22  février  1821,  Dubourinal  et  divers,  I,  22;  14  février  1834,  Glan- 
dhavel,  470;  7  juin  1855,  Guimard,  409;  10  février  1859,  Brenon,  120. 

6.  14  juillet  1830,  Jouvenel,  367;  15  mars  1849,  Rouvillois,  152  (du 
moins  lorsque  l'entrepreneur  est  seul  désigné  au  procès-verbal  d'adju- 
dication). 
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sous-traitant  non  agréé  n"a  qualité  pour  intervenir  dans  le 
règlement  des  travaux  ni  pour  agir  directement  contre  liVdmi- 
nistration  ^  en  invoquant  les  clauses  du  marché.  C'est  à  propos 
de  l'article  41  que  nous  nous  demanderons  quelles  personnes 
ont,  en  dehors  de  l'entrepreneur,  le  droit  de  s'adresser  à  la 
juridiction  contentieuse  pour  obtenir  le  règlement  définitif  de 
l'entreprise  ;  mentionnons  seulement  que  le  droit  de  discuter 
les  éléments  d'un  décompte,  dans  les  conditions  où  il  est 
accordé  (conditions   de   délai,   procédure   de   présentation  du 

décompte ),  a  paru  au  Conseil  d'Etat  un  droit  exclusivement 

attaché  à  la  personne  de  l'entrepreneur,  ne  pouvant  en  consé- 
quence être  exercé  par  ses  créanciers  invoquant  le  bénéfice  de 
l'article  1166  du  Code  Civil  2. 

Cette  jurisprudence  a  appelé  des  critiques  très  vives  ^  que 
nous  examinerons  ultérieurement;  elle  peut  invoquer  en  sa 
faveur,  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  sous-trai- 
tants, —  qu'il  s'agisse  de  difficultés  soulevées  en  cours  d'entre- 
prises ou  de  contestations  sur  le  décompte  —  les  termes  de 
l'article  9  :  la  prohibition  formelle  des  sous-traités,  l'unité  de 
responsabilité  de  l'entrepreneur  stipulée,  le  sous-traitant  qui  a 
contracté  au  mépris  de  ces  dispositions  ayant  dû  s'attendre  à 
n'avoir  à  faire  qu'à  l'entrepreneur.  Et  vainement  on  soutien- 
drait, relativement  au  règlement  de  l'entreprise,  que  l'article  9 
vise  uniquement  l'exécution  des  travaux,  l'Administration 
n'ayant  pas  voulu  qu'ils  soient  abandonnés  «  à  des  spéculateurs 
inconnus  ou  inhabiles  »,  mais  qu'il  laisse  aux  sous-traitants, 
qui  se  présentent  alors  comme  des  créanciers  de  l'entrepreneur, 
la  faculté  de  demander,  dans  les  termes  du  droit  commun,  la 
liquidation  des  comptes  de  l'entreprise,  abstraction  faite  des 
obligations   de    l'adjudicataire   envers    eux    d'après  le  sous- 


1.  6  juin  1830,  Goycœchen,  614;  29  novembre  1848,  Soyez,  649; 
26  mars  1830,  Painchaux,  314;  6  mars  1856,  Cordurier,  184;  22  mars  1860, 
Léger,  246;  30  juin  1882,  Bélier,  634;  16  novembre  1883,  Renard,  824; 
23  mai  1890,  Maître,  332;  28  novembre  1890,  Moreau  frères,  887. 

2.  Aucoc,  II,  642. 

3.  Christophie,  I,  1117. 
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traité  '.  L'article  9  a  une  portée  plus  étendue  :  il  embrasse  à  la 
fois  l'exécution  des  travaux  et  leur  règlement  —  choses  qu'en 
fait  il  serait  d'ailleurs  malaisé  de  séparer  —  et  prolonge  jusqu'à 
la  liquidation  définitive  de  l'entreprise  la  responsabilité  exclu- 
sive de  l'entrepreneur. 

On  a  conclu  que  les  sous-traitants  n'auraient  pas  qualité 
pour  intervenir  devant  le  Conseil  de  préfecture  dans  une 
contestation  (relative  au  décompte)  pendante  entre  l'Adminis- 
tration et  l'entrepreneur  ~,  pas  plus  qu'on  ne  serait  fondé  k 
réclamer  leur  mise  en  cause  ^. 

De  la  nullité,  vis-à-vis  de  l'Administration,  dessous-traités 
non  autorisés,  il  résulte  encore  que  l'Administration  n'a  pas 
à  intervenir  dans  les  difficultés  pouvant  s'élever  entre  un 
entrepreneur  et  ses  sous-traitants,  qu'elle  n'a  pas  à  indemniser 
l'entrepreneur  des  suites  d'un  sous-traité  désavantageux  ^  ;  que 
l'entrepreneur  ne  saurait  se  prévaloir,  dans  ses  rapports  avec 
l'Administration,  de  jugements  rendus  entre  lui  et  les  sous- 
traitants  '^,  pas  plus  que  celle-ci  ne  serait  fondée  à  invoquer 
un  sous-traité  pour  refuser  une  indemnité  à  l'entrepreneur,  à 
raison  de  sujétions  plus  onéreuses  que  celles  j^révues  ^\ 

La  nullité  des  sous-traités  consentis  sans  autorisation  n'est 
d'ailleurs  pas  d'ordre  public  ',  elle  ne  peut  être  invoquée  que 
par  l'Administration  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  établie,  et 
elle  laisse  subsister  avec  toutes  leurs  conséquences  les  contrats 
passés    entre   l'entrepreneur  et  les   sous-traitants,   du    moins 

0 

1.  Christophle,  I,  1120. 

2.  31  mars  1878,  de  Meritens,  537:  17  décembre  1880,  Mayoux  et 
Medal  i associés),  1010;  23  mai  1890,  Maître,  532;  Teissier  et  Chapsal, 
286  :  Traité  de  la  procédure  devant  les  Conseils  de  préfecture,  Paris, 
1891. 

3.  16  mai  1872,  Coiret,  321. 

4.  22  mai  1874,  Bosson,  483. 

5.  18  juillet  1890,  Gautier  687. 

6.  30  décembre  1887,  JaufTret,  873. 

7.  Cassation,  8  juin  1863,  Billolte,  S.  63.1.431  ;  D..  64.1.293  (arrêt 
rendu  sous  Tempire  de  Tarticle  4  du  Caliier  de  1833  qui  prohibait  pure- 
ment et  simplement  la  cession  ou  le  sous-traité  sans  prévoir  leur  ratifi- 
cation). 
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dans  leurs  rapports  réciproques.  Ce  caractère  relatif  de  la 
nullité  encourue  explique  certains  arrêts  qui  ont  admis  des 
réclamations  ou  des  interventions  de  sous-traitants  ',  à  l'occa- 
sion de  litiges  concernant  l'entreprise.  l'Administration  n'ayant 
pas  cru  devoir  opposer  devant  la  juridiction  compétente  la 
nullité  du  sous-traité. 

D'autre  part,  si  le  sous-traitant  ^^comme  le  créancier  de  l'entre- 
preneur i  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  le  règlement  du 
décompte,  il  peut,  ce  règlement  effectué,  réclamer  devant  la 
juridiction  ou  l'autorité  compétente  le  paiement  du  solde  de 
l'entreprise  liquidé  soit  en  son  nom  personnel  si.  cessionnaire 
des  droits  et  actions  de  l'entrepreneur,  il  a  signifié  régulière- 
ment cette  cession  à  l'Administration  ,  art.  1690  du  Code  civil), 
soit  au  nom  de  son  débiteur  (art.  11 66  du  Code  civil).  Dans  ce  cas, 
sans  contester  le  décompte,  il  se  borne  à  demander  le  paiement 
du  solde  -.  Le  Conseil  d'Etat  a  même  été  plus  loin  et  il  a  admis 
non  pas.  il  est  vrai,  un  sous-traitant,  mais  un  cessionnaire 
des  droits  et  actions  de  l'entrepreneur  à  intervenir  en  vue  de 
demander  le  maintien  d'un  arrêté  de  Conseil  de  préfecture 
rendu  sur  un  décompte  ■^.  Cette  décision  qui,  en  droit  strict, 
se  concilie  difficilement  avec  la  jurisprudence  précédemment 
rapportée  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  sous-traitant  ou  con- 
cessionnaire vis-à-visde  l'Administration,  s'explique  cependant 
à  raison  du  caractère  de  l'intervention  en  l'espèce  :  le  cession- 
naire réclame  purement  et  simplement  le  maintien  d'un  règle- 
ment judiciairement  intervenu  et  provisoirement  définitif,  il 
n'entre  pas.  pour  les  contester,  dans  le  détail  des  éléments 
du  décompte.  En  tous  cas.  on  devrait  considérer  comme  non 
recevable  une  intervention  dont  l'objet  serait  l'infirmation 
totale  ou  partielle  d'un  arrêté  de  Conseil  de  préfecture  sur  le 
règlement  de  l'entreprise. 


1.  15  juin  1870,  Mathieu.  772. 

2.  14  décembre  1894.  Mattei,  692. 

3.  7  août  1886.  Prost.  744.  On  sait  que  le  Conseil  d'État  refuse  aux 
créanciers  de  l'adjudicataire  le  droit  d'intervenir,  22  février  1821, 
Dubournal  et  divers,  21.1.272. 
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Les  sous-traités  étant  valables  entre  les  parties  contrac- 
tantes, les  règlements  intervenus  entre  FAdministration  et 
l'entrepreneur  peuvent  être  opposés  par  celui-ci  au  sous-trai- 
tant qui  a  déclaré  prendre  sa  place  et  accepter  en  connaissance 
de  cause  toutes  les  conditions  du  marché  principal  ^. 

102.  —  L'article  9.  plus  explicite  à  ce  sujet  que  l'article  4  du 
Cahier  de  1833,  réserve  à  l'Administration  le  droit  d'autoriser 
les  sous-traités,  si  l'opération  ne  lui  semble  pas  présenter 
d'inconvénients.  La  substitution  exceptionnellement  autorisée 
en  faveur  de  sous-traitants  sérieux  sera  souvent  préférable  aux 
risques  et  aux  soucis  de  la  régie,  à  la  suspension  des  travaux 
qui  entraînerait  la  résiliation  de  l'entreprise,  alors  surtout  que 
l'adjudicataire  est  insolvable  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  des 
troubles  du  fait  d'ouvriers  non  payés  ou  momentanément  sans 
travail.  L'approbation  du  sous-traité  (ou  de  l'association)  doit 
être  expresse  et  émaner  du  Ministre  des  travaux  publics  tant 
à  raison  des  termes  généraux  de  l'article  17  du  décret  du  18 
novembre  1882  subordonnant  les  adjudications  et  réadjudica- 
tions à  l'approbation  du  Ministre,  sauf  exceptions  spéciale- 
ment autorisées  et  relatées  au  cahier  des  charges,  qu'à  raison 
du  caractère  exceptionnel  de  l'autorisation  donnée  '.  Il  peut 
en  être  décidé  autrement  toutefois,  mais  d'une  façon  formelle, 
par  une  clause  du  devis  réservant  au  Préfet,  à  la  suite  d'une 
délégation,  le  droit  d'approuver  le  sous-traité  dans  des  con- 
ditions définies. 

Le  Conseil  d'Etat  a  admis,  dans  des  cas  exeptionnellement 
favorables,  une  dérogation  au  principe  de  la  nécessité  d'une 
approbation  expresse  :  une  approbation  tacite  serait  suffisante 
lorsqu'elle  résulte  d'actes  émanant  de  l'autorité  compétente 
pour  donner  l'approbation  expresse,  et  présupposant  nécessai- 
rement cette  approbation. 

Ainsi,  en  présence  d'un  devis  donnant  à  l'entrepreneur  le 
droit  de   conclure  des    sous-traités    à  condition  qu'ils   soient 

1.  Cassation,  11  mai  1870,  Lozès,  S.  70.1.360  ;D.  71.1.120.  La  question 
esta  résoudre  en  fait  suivant  les  termes  de  la  convention  intervenue. 

2.  Voir  la  circulaire  du  17  février  1892. 
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approuvés  par  l'architecte  de  la  ville,  il  a  été  décidé  qu'un 
sous-traitant  devait  être  considéré  comme  agréé,  si  l'architecte 
de  la  ville  était  entré  en  relations  avec  ce  sous-traitant,  lui 
avait  donné  l'ordre  de  procéder  contradictoirement  avec  lui  à 
la  réception  des  ouvrages,  l'avait  admis  à  la  discussion  des 
décomptes  ^.  De  même  encore  au  sujet  d'une  adjudication 
relative  à  un  chemin  vicinal  (soumise  à  l'approbation  du  Préfet 
pour  être  définitive),  on  a  jug-é  que  si  l'entrepreneur  avait 
demandé  au  Préfet  l'autorisation  de  céder  son  entreprise,  et 
qu'à  la  suite  de  cette  demande,  l'agent  voyer  cantonnai  avait 
notifié  à  l'entrepreneur  qu'il  allait  procéder  immédiatement  au 
règlement  des  sommes  dues  sur  l'entreprise  qu'il  venait  de 
céder,  et  concouru  à  la  prise  de  possession  du  cessionnaire, 
1  Administration  n'était  plus  fondée  à  opposer  au  sous-traitant 
son  défaut  de  qualité  et  à  mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
les  conséquences  d'une  résiliation  injustement  prononcée  et 
dune  réadjudication  sur  folle  enchère  -. 

Les  faits  d'où  résulte  l'approbation  tacite  ne  doivent  laisser 
place  à  aucun  doute  sur  la  volonté  de  l'autorité  compétente 
pour  autoriser  le  sous-traité. 

De  simples  ordres  donnés  par  les  agents  de  l'Administration 
au  sous-traitant  ne  suffiraient  pas  en  tout  cas  pour  changer 
leurs  conditions  :  dans  ce  sens,  il  fut  décidé  à  l'occasion  d'une 
cession  agréée,  mais  sous  la  condition  que  1  entrepreneur  res- 
terait seul  titulaire  de  l'entreprise,  et  seul  responsable  de  la 
totalité  des  travaux,  sauf  compte  à  faire  entre  lui  et  le  sous- 
traitant,  que  les  ordres  donnés  au  sous-traitant,  par  les  agents 
de  l'Administration,  ne  pouvaient  modifier  leur  qualité  con- 
tractuellement  établie  et  leur  conférer  le  droit  d'agir  directe- 
ment contre  l'Etat  ^.  L'autorisation  donnée  en  cette  forme  n'a 
pour  effet  que  d'exclure,  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  l'applica- 
tion des  mesures  coercitives  prévues  par  l'article  9. 

1.  14  décembre  1854,  Ville  de  Nangis,  979.  Voir  aussi  17  avril  1891, 
Lanier,  279,  sur  l'approbation  tacite  dun  marché. 

2.  24  décembre  1863,  Franciel,  887. 

3.  29  novembre  18 't8,  Soyez,  650. 
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103. —  L'approbation  du  sous-traité  n"a  pas  seulement  pour 
effet  lexclusion  de  ces  mesures  coercitives  (résiliation,  réadju- 
dication à  la  folle  enchère,  expulsion  des  sous-traitants),  il 
rend  encore  le  sous-traitant  recevable  à  invoquer,  vis-à-vis  de 
l'Administration,  les  clauses  du  marché  primitif^,  à  régler 
avec  elle  les  comptes  de  l'entreprise.  Le  sous-traitant  est-il 
illégitimement  congédié,  il  a  droit  à  une  indemnité  basée  sur 
le  manque  à  gagner  par  suite  de  la  résiliation  prononcée,  mais 
en  tenant  compte  uniquement  des  travaux  compris  dans  le 
sous-traité  autorisé  *. 

104. —  Sauf  clause  contraire  intervenant  lors  de  l'autori- 
sation du  sous-traité,  clause  à  laquelle  l'Administration  n'aurait 
d'ailleurs  aucun  intérêt  à  consentir  ^.  l'entrepreneur  primitif 
demeure  responsable,  vis-à-vis  de  l'Administration,  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  obligations  résultant  de  son  marché . 
Sa  responsabilité  vient  s'ajouter  à  la  responsabilité  solidaire 
du  sous-traitant.  Cette  survivance  de  la  responsabilité  de  l'adju- 
dicataire —  elle  existe  aussi  à  l'égard  des  tiers  ;  nous  délinirons 
plus  loin  dans  quelle  mesure  —  n'est  stipulée  expressément  par 
1  article  9  qu  au  cas  de  substitution  partielle  (pour  une  ou  plu- 
sieurs parties  de  l'entreprisej  ;  elle  s'applique  aussi,  au  cas  de 
substitution  totale,  sinon  en  vertu  de  la  lettre  du  texte,  du 
moins  à  raison  de  son  esprit  ^.  Cependant,  pour  éviter  toutes 
difïîcultés  d'interprétation,  l'Administration  fera  bien  d'insérer 


1.  i:}  janvier  1893,  ville  de  Toulouse,  20. 

2.  13janvier  1893,  précité,  et  30  novembre  1894,  Ville  de  Toulouse,  640. 

3.  Nous  citerons  l'exemple  dune  substitution  totale  (affaire  Sauvan  et 
Touraille,  Sketin  et  C'<',  relative  à  Tentreprise  du  4*^  lot  de  la  ligne  de 
Limoges  à  Brivesi,  Cassation,  10  février  1891,  Theron  et  Touraille, 
S.  91.1.260,  et  4  février  1890,  Touraille,  S.  90.1 .261  ;  D.  91.1.366,  au  sujet 
de  laquelle  l'Administration  n'avait  pas  maintenu  la  responsabilité  de 
Tadjudicataire  à  raison  du  mauvais  état  des  affaires  de  celui-ci,  «  les 
nouveaux  entrepreneurs setrouvaient  placés,  vis-à-vis  de  l'Administration 
comme  vis-à-vis  des  tiers,  dans  la  même  situation  que  s'ils  avaient 
soumissionné  le  lot  en  question,  lors  de  l'adjudication  »  . 

4.  Voir  Cassation,  13  juillet  1886,  Bergerolles,  S.  87.1.177;  D.  86.1.307. 
Dans  cette  espèce,  la  prohibition  ne  visant  expressément  que  la  cession 
totale  est  néanmoins  appliquée  à  une  hypothèse  de  cession  partielle. 
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dans  l'acte  d'autorisation  relatif  à  une  substitution  totale  une 
clause  formelle  maintenant  la  responsabilité  de  l'adjudicataire. 

105.  — L'acte  d'autorisation  précise  si  le  sous-traitant  doit 
ou  non  fournir  un  cautionnement,  en  détermine  le  montant. 
Ce  cautionnement  ou  supplément  de  cautionnement  ne  paraît 
pas  nécessaire  au  cas  de  substitution  partielle  ;  on  stipule 
quelquefois,  au  cas  de  subtitution  totale,  que  le  cautionnement 
fourni  par  l'entrepreneur  primitif  demeure  affecté  à  la  garantie 
de  la  seconde  entreprise,  le  cautionnement  et  les  retenues  de 
garantie  même  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'adjudi- 
cataire étant  attribués  au  substituant. 

Cette  clause  est  de  nature  à  appeler  des  critiques  :  il  est 
certain  d'abord,  qu'en  cas  de  substitution  entraînant  une  rési- 
liation pure  et  simple  de  la  première  entreprise  sans  que  soit 
maintenue  la  responsabilité  de  l'adjudicataire  pour  l'avenir, 
le  cautionnement  qui  aurait  été  fourni  par  un  tiers  bailleur 
de  fonds  ne  pourrait  demeurer  affecté  à  la  garantie  de  la  seconde 
entreprise  sans  le  consentement  de  ce  tiers,  quelles  que  soient 
les  conditions  insérées  dans  l'acte  d'autorisation  •.  Il  y  aurait 
là  extension  non  prévue  de  la  garantie  accordée,  contrairement 
aux  dispositions  formelles  de  l'article  2015  du  Code  civil  :  «  le 
cautionnement  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  exprès  et  on  ne 

1.  l^""  avril  1881,  Rond,  .389.  On  pourra  consulter,  sur  les  difficultés 
s'élevant  entre  le  tiers  bailleur  de  fonds,  les  entrepreneurs  substitués  et 
le  syndic  de  la  faillite  de  l'adjudicataire,  au  sujet  du  cautionnement, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  en  date  du  30  juin  1891,  arrêt  non 
rapporté  dans  les  recueils  consacrant  en  principe  les  droits  du  bailleur 
de  fonds.  Si  l'Administration  se  trouve  en  présence  de  difficultés  sem- 
blables (saisies-arrêts,  privilège  du  bailleur  de  fonds,  cessions  de  la 
créance  du  cautionnement,  droits  de  la  faillite  ou  du  substitué),  elle  fera 
bien  de  ne  pas  autoriser  le  remboursement  anticipé  du  cautionnement  et 
de  ne  procéder  à  sa  restitution  qu'après  une  décision  de  justice  devenue 
irrévocable,  et  fixant  les  droits  des  diverses  parties  sur  le  cautionne- 
ment, sauf  à  mettre  en  demeure  l'entrepreneur  d'avoir  à  fournir  les 
justifications  et  les  mainlevées  nécessaires,  en  lui  offrant  le  paiement 
sous  ces  conditions.  Si  l'Administration,  malgré  les  droits  du  bailleur  de 
fonds,  s'est  contentée  du  cautionnement  de  Tadjudicataire  appliqué  à  la 
seconde  entreprise,  elle  serait  non  recevable  à  exiger  ultérieurement  du 
substitué  un  cautionnement  ;  le  substitué  pourrait  du  moins,  en  face  d'une 
semblable  exigence,  demander  la  résiliation  de  l'entreprise  à  son  profit. 
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peut  pas  retendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été 
contracté.  »  L'Administration  soutiendrait  vainement,  pour 
écarter  l'application  de  ce  texte,  que  la  caution  n"a  aucune 
qualité  pour  demander  l'annulation  ou  la  réformation  des  actes 
qui  dérivent  du  marché,  le  substitué  se  trouvant  vis-à-vis  des 
tiers  dans  la  même  situation  que  l'entrepreneur  primitif  dont 
le  cautionnement  reste  attaché  à  la  nouvelle  entreprise,  sous 
réserve,  lors  de  la  restitution  du  cautionnement,  du  privilège 
de  second  ordre  du  bailleur  de  fonds.  Il  s'agit  précisément  de 
savoir  si  l'acte  d'où  résulte  la  substitution  est,  vis-à-vis  du 
tiers  bailleur  de  fonds,  qui  régulièrement  a  fait  connaître  ses 
droits  à  l'xVdministration,  un  acte  dérivant  du  marché,  après 
une  résiliation  pure  et  simple  de  la  première  entreprise . 

La  situation  est  différente  lorsque  la  substitution  laisse 
subsister  solidairement,  vis-à  vis  de  l'Administration  la  res- 
ponsabilité du  premier  entrepreneur  ;  dans  ce  cas,  le  bailleur  de 
fonds  ne  saurait,  malgré  la  modification  introduite  dans  la 
direction  des  travaux,  réclamer,  vis-à-vis  de  l'Administration, 
la  restitution  anticipée  de  son  cautionnement.  Il  conserve  d'ail- 
leurs tous  les  droits  qui  pourraient  lui  compéter  contre  l'adjudi- 
cataire, à  raison  des  stipulations  particulières  intervenues  entre 
lui  et  cet  adjudicataire.  Le  cautionnement  reste  affecté  à  la 
garantie  des  engagements  contractés  par  l'adjudicataire  jusqu'à 
la  réception  définitive  des  travaux,  et  parmi  ces  engagements 
figure,  soit  en  vertu  de  l'article  9,  soit  en  vertu  de  l'acte  auto- 
risant la  substitution,  la  responsabilité  solidaire  du  premier 
entrepreneur  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux  par  le 
substitué.  Le  cautionnement  est  d'ailleurs,  vis-à-vis  de  l'Admi- 
nistration, la  seule  garantie  effective  de  cette  responsabilité. 

En  fin  d'entreprise,  la  restitution  du  cautionnement  de  l'adju- 
dicataire ne  pourrait  être  opérée  entre  les  mains  du  substitué  ou 
de  ses  ayants  cause,  au  mépris  des  droits  de  tiers  bailleurs  de 
fonds,  de  cessionnaires,  de  créanciers  gagistes  delà  créance  née 
du  cautionnement,  régulièrement  investis  du  chef  de  l'entrepre- 
neur primitif,  notamment  par  une  signification  faite  au  trésor. 

106.  —  Les  conventioi^s  particulières  relatives  au  transport, 
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en  faveui  du  substitué,  des  droits  et  actions  de  ladjudicataire, 
seraient  de  nature  à  être  annulées,  sur  la  demande  des  intéressés, 
si  elles  avaient  été  passées  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
de  l'adjudicataire  (art.  1 1 67  Gode  civil)  ou  encore  si  elles  étaient 
intervenues  durant  la  période  suspecte,  au  cas  de  faillite  et  de 
liquidation  judiciaire.  L'application  des  principes  du  Code  civil 
et  du  Code  de  commerce  suffira  pour  résoudre  les  difficultés 
qui  se  présenteront  k  ce  sujet. 

107.  — 11  est  bien  certain  que  ces  conventions  particulières 
tomberont  sous  le  coup  des  lois  fiscales  et  qu'elles  seront 
frappées,  si  elles  sont  soumises  à  l'enreg-istrement  ou  relatées 
dans  un  acte  enregistré,  des  droits  applicables  suiAant  leur 
nature  propre.  Mais  le  fisc  a  émis,  d'autre  part,  la  prétention 
de  faire  payer  une  seconde  fois  par  le  substitué,  qui  prend  les 
lieu  et  place  de  l'adjudicataire,  les  droits  d'enreg-istrement 
relatifs  au  marché  '.  Cette  prétention  peut  s'expliquer,  lorsque 
la  substitution  est  accompagnée  dune  résiliation  de  la  première 
entreprise,  résiliation  qui  exonère  de  toute  responsabilité 
l'adjudicataire  :  encore  faudrait-il  n'exiger  du  substitué  le  mon- 
tant des  droits  que  sur  les  sommes  représentant  les  travaux 
restant  k  exécuter.  Elle  est  en  tous  cas  arbitraire  lorsque  la 
substitution  maintient  la  responsabilité  effective  du  premier 
entrepreneur.  Comment  trouver  Ik  un  marché  nouveau  frappé 
d'un  droit  fixe  gradué  dans  les  termes  de  l'article  l^""  de  la  loi 
du  28  février  1872? 

108.  —  Il  nous  reste  k  étudier  maintenant  les  effets  du 
sous-traité  vis-k-vis  des  tiers.  Que  le  sous-traité  ait  été  passé 
sans  autorisation,  ou  qu'il  ait  été  agréé,  l'entrepreneur  pri- 
mitif demeure,  sauf  stipulations  contraires,  responsable  envers 
les  ouvriers  et  les  tiers.  Cette  disposition  fut  introduite  en 
1866,  pour  trancher  une  difficulté  soulevée  sous  l'empire   de 


i.  Le  fisc  a  émis  cette  prétention  notamment  à  propos  d'une  substitu- 
tion (Sauvanet,  Touraille,  Sketin  et  divers),^  autorisée  le  19  no- 
vembre 1887,  relativement  au  4*^  lot  de  la  ligne  de  Limoges  à  Brives; 
les  substitués  consentirent,  pour  éviter  toutes  difficultés,  à  payer  sur 
l'ensemble  le  droit  fixe  gradué. 
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l'article  4  du  Cahier  de  1833,  qui  prohibait  purement  et  sim- 
plement la  cession  de  l'entreprise,  sans  réserver  expressément, 
vis-à-vis  des  tiers,  la  responsabilité  de  Tadjudicataire. 

On  a  contesté  la  validité  de  cette  clause  en  alléguant  que 
c'était  une  stipulation  pour  autrui,  nulle  en  conséquence,  d'après 
l'article  1119  du  Code  civil.  Mais,  en  vertu  de  l'article  1121  du 
même  Code,  on  peut  «  stipuler  au  profit  d'un  tiers  lorsque  telle 
est  la  condition  d'une  stipulation  que  ion  fait  pour  soi-même  »; 
or  l'Administration  stipule,  pour  elle-même,  l'unité  de  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur,  malgré  le  sous-traité  ;  elle  la 
stipule  pour  les  tiers,  accessoirement,  à  titre  de  charge  et  dans 
son  intérêt  propre,  afin  d'assurer  le  paiement  des  salaires  et  des 
fournitures  et  par  là  la  bonne  exécution  des  traxaux.  Elle  dis- 
pose au  surplus  de  mesures  coercitives  suffisantes,  à  l'effet  de 
réaliser  cette  stipulation  pour  autrui.  Aussi  la  pratique  et  la 
doctrine  n'ont-elles  jamais  hésité  à  reconnaître  la  validité  d'une 
semblable  clause,  et  à  en  faire  une  stricte  application  '. 

109.  —  Mais  à  qui  profite  cette  stipulation?  Quels  sont  les 
tiers  qui,  invoquant  l'article  9,  jouissent,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  traité  avec  l'entrepreneur  principal,  d'une  action  directe 
et  personnelle  contre  lui,  en  même  temps  qu'ils  conservent  tous 
leurs  droits  et  actions  contre  le  sous-traitant,  le  seul  qui  se  ' 
soit  engagé  vis-à-vis  d'eux  ?...  Ce  sont  tous  ceux,  dit  la  Cour 
de  cassation,  qui,  étrangers  au  traité  de  l'entrepreneur  et  du 
sous-traitant,  exécutent  des  travaux,  font  des  fournitures, 
dans  l'intérêt  de  l'entreprise  2.  Il  faut  entendre  cette  définition 
d'une  façon  plutôt  large  que  restrictive,  malgré  le  caractère  ex- 


i.  Cassation,?  février  1866,  Jouanny,  S.  66.1.220;  D.  66.1.83  ;  28  jan- 
vier 1868,  Picard,  S.  68.1.216;  D. 68. 1.108  ;  lo  janvier  1878,  Mayoux, 
D.  78.1.253;  13  juillet  1886,  Gallard  et  Bardou,  S.  87.1.179;  D.  86. 1.307; 
13  mars  1889,  Vernaudon, S.  89. 1.263;  4 février  1890,  Touraille,  S.  90. 1.261 
D.  91.1.366;  26  juin  1893,  Sauvebois,  D. 93. 1.487;  Laurent,  Principes 
de  droit  civil  français,  XV,  368;  Guillouard,  Traité  du  Louage,  II,  903  ; 
Aubry  et  Rau,  §  374  3»,  note  46. 

2.  Cassation,  28  janvier  1868,   Picard,  S. 68. 1.216  ;  D.  68.1.108;  adde 
Cassation,   13  juillet  1886,  Gallard  et  Bardou,  S.  87.1.179;  D.  86.1.307 
Poitiers,  20juin  1889,  Gau,  D. 90.2.159. 
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ceptionnel  de  raction  directe.  La  clause  de  l'article  9  vise  non 
seulement  les  créances  pour  salaires  ou  fournitures,  comme  le 
décret  du  26  pluviôse  de  lan  II,  mais  toutes  les  créances  des 
tiers  contre  le  sous-traitant  directement  rattachées  à  l'exécution 
< les  travaux. 

Dans  la  catégorie  des  tiers  rentrent  tout  d'abord  les  ouvriers 
visés  par  l'article  9  ^,  et  par  ouvriers  il  faut  entendre,  en  dehors 
(les  ouvriers  proprement  dits,  les  appareilleurs,  les  piqueurs, 
les  voituriers,  les  maîtres-ouvriers  et  les  tâcherons  du  sous- 
Iraitant.  On  en  exclura,  au  contraire,  les  agents  commis  -  de 
ce  sous-traitant,  dont  le  salaire  n"a  pas  pour  cause  une  main- 
d'œuvre,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas  pu  compter  sur  une 
autre  garantie  que  sur  celle  du  sous-traitant  dont  ils  sont  les 
employés.  La  responsabilité  de  l'entrepreneur  principal  devrait 
s'étendre  non  seulement  au  paiement  des  salaires  proprement 
dits,  mais  aussi  à  la  réparation  des  accidents  dont  les  ouvriers 
auraient  pu  être  victimes  au  cours  des  travaux,  sans  garantir 
toutefois  le  paiement  des  indemnités  exigibles  pour  brusque 
congédiement  ou  rupture  d'engagement. 

Aux  fournisseurs  -^  du  sous-traitant  il  sera  loisible  également 
d'actionner  l'adjudicataire,  et  on  assimilera  aux  fournisseurs  de 
matériaux  ou  de  matériel  les  propriétaires  ou  détenteurs 
créanciers  d'une  indemnité  pour  occupation  temporaire,  fouille, 
extraction  de  matériaux  ou   autres   dommages  provenant   de 


1.  Voir  Cassation,  26  juin  1893,  Sauvebois,  D.  93.1.487. 

2.  Voir  en  ce  qui  concerne  l'exclusion  des  employés  et  commis  du 
bénéfice  de  l'article  1798  du  Code  civil  :  Besançon,  16  juin  1863,  Fayet 
D.  63.2.103. 

3.  Cassation,  7  février  1866,  Jouanny.,  S.  66.1.220;  D.  66.1.83;  28  jan- 
vier 1868,  Picard,  S.  68,1.216;  D.  68.1.108;  13  juillet  1886,  Gallard  et 
Bardou,  S.  87.1.179;  D.  86.1.307;  13  mars  1889,  Vernaudon  et  0\ 
S.  89.1.263  (alors  surtout  que  le  sous-traitant  en  faillite  ne  peut  plus 
remplir  ses  engagements);  Poitiers,  20  juin  1889,  Gau,  D.  90.2. lo9  ;  adde 
Cassation,  4  février  1890,  Touraille  :  S.  90.1.260;  D.  91.1.366  :  des  sous- 
traitants  ayant  été  régulièrement  autorisés  à  prendre  la  suite  d'une 
entreprise,  mais  à  condition  qu'ils  seraient  substitués  à  l'ancien  entre- 
preneur pour  le  passé  et  l'avenir,  ces  sous-traitants  ont  été  responsables 
d'une  dette  de  fournitures  contractée  par  le  premier  entrepreneur. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  10 
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l'exécution  des  travaux,  indemnité  qui  serait  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  Le  mot  tiers  autorise  par  sa  généralité  même 
cette  interprétation  extensive,  bien  que  quelques-unes  de  ces 
créances  n'aient  pas  pour  fondement  une  fourniture  faite  '  en 
vue  de  l'entreprise,  mais  bien  un  dommage  causé  par  l'exécu- 
tion des  travaux. 

En  tous  cas  les  travaux  exécutés  ou  les  fournitures  faites 
doivent  avoir  été  directement  utiles  à  l'entreprise  :  ainsi  la 
Cour  de  Besançon  a  décidé  que  les  aubergistes  et  autres  débi- 
tants qui,  suivant  la  foi  du  sous-traitant,  et  sur  l'ordre  de  ce 
dernier,  avaient  fait  à  ses  ouvriers  des  fournitures  destinées  à 
assurer  leur  subsistance,  ne  pourraient,  du  mioins  en  invoquant 
l'art.  9.  actionner  personnellement  l'entrepreneur  principal  '-. 

110.  —  L'action  directe  est  ouverte  contre  l'adjudicataire, 
même  aux  ouvriers  et  fournisseurs  du  sous-traitant  d'un  sous- 
traitant  :  plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  le  sous-trai- 
tant du  sous-traitant  pourrait  agir  personnellement  contre  l'en- 
trepreneur principal,  du  moins  à  l'occasion  d'une  créance  pour 
salaire  ou  fourniture.  Dans  le  sens  de  la  négative  on  allègue 
que  les  sous-traités  n'étant  pas  reconnus  en  principe  par 
l'Administration,  celle-ci  n'a  pas  voulu  comprendre  les  sous- 
traitants  parmi  les  tiers  en  faveur  desquels  elle  stipulait,  qu'on 
ne  saurait  au  surplus  considérer  le  sous-traitant  comme  subrogé 
aux  ouvriers  par  lui  employés  et  payés,  sa  dette  envers  ceux-ci 
lui  étant  exclusivement  personnelle  et  le  paiement  qu'il  en  a 
fait  ne  pouvant  dès  lors  avoir  le  caractère  d'un  paiement 
subrog-atoire  dans  le  sens  de  l'article  1231  du  Gode  civil  3.  C'est 
ainsi  que  le  sous-traitant,  même  s'il  a  payé  ses  ouvriers,  n'est 
pas  recevable  à  exercer  contre  le  maître  de  l'entreprise  l'action 

1.  Les  termes  du  décret  du  2(3  pluviôse  de  l'an  II  ne  permettent 
au  contraire  d'attribuer  le  privilège  qu'il  confère  qu'aux  créanciers  à 
raison  du  salaire  des  ouvriers  ou  de  fournitures  de  matériaux. 

2.  Besançon,  18  février  1882,  Bride,  D.  83.2.19;  adde  Cassation, 
13  juillet  1886,  Gallard  et  Bardou,  S.  87.1.179  ;  D. 86. 1.307. 

3.  Voir  Cassation,  12  février  1866,  Lebec,  D. 66. 1.37,  et  Pradel,  eodem 
loco  59.  Mais  ces  arrêts  se  réfèrent  à  la  sphère  d'application  de  l'article 
1798  du  Code  civil. 
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de  larticle  1798  du  Code  civil  •.  Ces  ary:uments  ont  une  crrande 
force  :  il  faudrait  distinguer  toutefois  entre  le  cas  du  sous-traité 
non  agréé  et  celui  du  sous-traité  exceptionnellement  autorisé. 
On  peut  voir,  d'autre  part,  dans  cette  extension  de  la  responsa- 
bilité de  l'adjudicataire,  une  sanction  même  de  la  prohibition  du 
sous-traité.  Enfin  largunient  d'analogie  tiré  de  l'interprétation 
par  la  pratique  de  larticle  1798  n'a  pas  toute  la  portée  qu'on  lui 
prête  :  l'article  1798  ne  réserve  une  action  qu  aux  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers;  l'article  9  du  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  stipule  pour  les  tiers.  Aussi,  afin  d'éviter 
des  distinctions  nécessairement  subtiles  et  arbitraires,  serions- 
nous  disposés,  conformément  à  une  jurisprudence  analogue  à 
propos  du  prÏA'ilège  du  décret  du  26  pluviôse  de  l'an  II,  à  ad- 
mettre le  sous-traitant  du  sous-traitant  à  agir  directement 
contre  l'adjudicataire,  pour  les  créances  qu'il  peut  avoir  contre 
son  cédant  et  qui  rentrent  parmi  celles  visées  par  l'article  9. 
Nous  citerons  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  juillet  1886  -  dont  les  considérants  sont  formels,  bien  qu'ils 

1.  Rappelons  que  le  sous-traitant  ne  peut  invoquer  l'article  1798  à  rai- 
son du  caractère  de  spéculation  prédominant  dans  son  marché  :  Cassation, 
27  avril  1863,  Gouy,  D.  63.1.187;  12  février  1866,  Lebec.  D.  66.1.37; 
11  novembre  1867,  Syndic  Billotte,  S.  67.1.429  ;  D.  67.1.444;  28  janvier 
1880,  Chevrier,  S.  80."^1.416;  D.  80.1.254;  Paris,  14  novembre  1881,  Civet 
fils,  S.  83.2. 133  ;  D. 82.2. 181  ;  adde  Paris,  27  juillet  1867,  Lebec,  D.67. 2.167  ; 
Aix,  9  août  1877,  Picard,  S.  78.1.131  ;  Lyon,  18  décembre  1878,  Syndic 
Guivet,  S.  81.2.30:  D.  79.1.113.  Voir  cependant  Montpellier,  22  août 
1830,  Durand,  24  décembre  1832,  Rambaud,  S.  33.2.683  ;  Bordeaux,  9 
août  1859,  Daniel  S.  59.2.389.  Ces  arrêts  admettent  les  sous-entrepre- 
neurs qui  ont  eux-mêmes  fourni  la  matière  et  employé  d'autres  ouvriers 
à  leur  compte  à  invoquer,  contre  le  maître  de  l'ouvrage,  l'article  1798  : 
«  cet  article  ne  distinguant  pas  entre  les  ouvriers  qui  auraient  eux- 
mêmes  d'autres  ouvriers  sous  leurs  ordres  et  fourniraient  le  matériel  et 
ceux  qui  ne  fourniraient  que  leur  travail  manuel.  »  Adde  Besançon,  16 
juin  1863,  Fayet,  D.  63.2.103,  en  ce  qui  concerne  les  tâcherons. 

2.  13  juillet  1886,  Gallard  et  Bardou,  S.  87.1.179;  D.  86.1.307  ;  adde 
Limoges,  24  février  1888,  Sauvanet,  de  Ramel  VII,  282.  Nous  citerons 
cependant  une  espèce  voisine,  à  propos  de  laquelle  des  principes  contraires 
semblent  avoir  été  appliqués  par  la  Cour  de  Limoges  dont  la  décision 
souveraine,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  conventions  interve- 
nues entre  l'entrepreneur  et  son  substitué,  a  été  sanctionnée  par  la 
Cour  de  cassation  :   10  février   1891,  Théron  et  Touraille,  S.  91.1.260  : 
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|uent,   en  fait,  plutôt  à  un  tâcheron  qu'à  un  véritable 
.-aitant. 

ittendu  que  Gallard  (ladjudicataire)  prétend  que  Bardou 
»us-traitant  du  sous-traitant)  ayant  sous-traité  avec  Fre- 
(le  sous-traitant)  et  que  lui  Gallard  ayant  payé  Fretigné 
doit  rien   à  Bardou  avec  lequel  il   n'a   pas   traité  ;  que 
rticle  9  dit  qu'il  est  responsable  envers  les  ouvriers  et  les 
,  il  n'est  pas  responsable  vis-à-vis  de  Bardou  qui  n'est  pas 
•ier  mais  bien  entrepreneur  de  travaux  publics  ;.. .  attendu 
l'article  9  rend  l'entrepreneur  principal  responsable  envers 
ouvriers  et  sauvegarde  ég^alement  les  intérêts  des  tiers,  que 
tiers  on  doit  comprendre  tous  ceux  qui  ont  fait  des  travaux 
des  fournitures  directement    utiles  à  l'entreprise  ;   attendu 
'il  résulte  du  marché  passé  entre  Frétigné  et  Bardou  que 
dernier  doit  faire  tous  les  travaux  de  menuiserie  et  fournir 
•us  les  matériaux  nécessaires  à  ces  travaux  en  général  que 
ardou  est  donc  non  seulement  ouvrier  chargé  de  la  construc- 
ion  des  gares  mais  encore  le  fournisseur  des  matériaux  utiles 
i  la  construction  de  l'entreprise  et  par  conséquent  doit  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'article  9  précité...  » 

L'action  directe  du  cessionnaire  du  sous-traitant  contre 
l'adjudicataire  principal  ne  pourrait  toutefois  servir  à  faire 
valoir  une  créance  pour  mancjue  à  gagner  ou  inexécution  du 
sous-traité  * . 

La  Cour  de  cassation  décide  que,  malgré  une  cession 
(non  autorisée),  l'adjudicataire  demeure  pénalement  respon- 
sable des  contraventions  aux  règlements  de  police  2. 

111.  —  De  l'existence  de  cette  action  directe  et  person- 
nelle accordée   aux  tiers  que  nous  venons  de  définir  contre 

le  sous-traitant,  substitué  régulièrement  à  l'entrepreneur,  et  pour  le 
passé  et  pour  l'avenir,  a  été  considéré  comme  non  tenu  personnellement 
vis-à-vis  des  sous-traitants  de  l'entrepreneur  primitif,  soit  en  vertu  de 
la  clause  précitée,  soit  en  vertu  de  l'article  9  du  Cahier  des  Ponts  et 
Chaussées,  et  sous  réserve  du  privilège  des  sous-traitants  sur  les  fonds 
d'Etat  afîectés  au  paiement  de  l'entreprise  (décret  du  26  pluviôse  an  II). 
t.  Arguer,  Rennes,  19  février  1849,  Lhommedé,  S.  49.2.524, 
2.  Cassation,  30  décembre  1892,  Ferrand,  D.  94.1.364. 
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Tentrepreneur   primitif,    il    faut   conclure    que    les 
effectués  entre  les  mains  du  sous-traitant  ne  libère 
l'entrepreneur  vis-à-vis  de   ces    tiers    quand  bien 
paiements  se  référeraient  aux  travaux  à  raison  des 
actionné  '  ;  que  l'entrepreneur  ne  serait  pas  davai 
à  opposer  à  ces  tiers,  par  voie  de  compensation, 
qu'il  aurait  contre  le  sous-traitant  ni  des  délais  d( 
tenus  par  le  sous-traitant  de  ses  créanciers  -.  LV 
agira   donc  prudemment   en  ne  se   dessaisissant 
qu'il  peut  devoir  à  ses  sous-traitants  qu'après  s'êti 
ceux-ci  ne  doivent  plus  rien  (pour  l'exécution  des  tra 
ouvriers  et  fournisseurs,  plus  généralement  aux  t 
l'article  9. 

La  faillite  du  sous-traitant  n'empêchera  pas 
et  fournisseurs  d'agir  contre  l'entrepreneur  :  ib 
droit  propre  que  la  faillite  ne  peut  atteindre  et 
duit  à  la  faillite  du  sous-traitant,  exerçant  ainsi  u 
qui  leur  compétent,  ils  demeurent  néanmoins 
contre  l'entrepreneur  principal  pour  obtenir  le 
qui  leur  est  dû. 

112.  —  Les  paiements  faits  par  l'entrepre 
mains  des  tiers  peuvent  donner  lieu  à  un  recours 
traitant,  mais  la  créance  de  l'entrepreneur,  de  c 
créance  ordinaire.  En  payant  les  ouvriers  ou  i 

1.  Poitiers,    2    décembre    1889,    Leps    et    Tarane,   1 
ouvriers   et  fournisseurs  des  sous-traitants  ont    une  i 
contre  l'entrepreneur,  alors  même  que  le  Cahier  des  rb 
ber  formellement  les  sous-traités,  se  borne  à  stipuler 
tion,  avant  de  délivrer  les  mandats  et  de  solder  le  pr 
pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  exiger  que  l'entrep 
paiement  des  ouvriers  et  fournisseurs.  Il  en  est  ainsi 
l'entrepreneur  se  serait  libéré  envers  les  sous-traitan 
nisseurs  de  ce  dernier  auraient  accepté  de  lui  des  bill 
impayés,  s'ils  ne  l'avaient  fait  que  sous  réserve  d'enc 
pas  dans  une  pensée  de  novation)  ;  peu  importe  encore 
ait  cédé  sa  créance  contre  l'Administration,  la  cessioi 
pour  effet  d'éluder  le  Cahier  des  charges  au  détrimt 
Cassation,   13  juillet  1886,  Gallard  et  Bardou,  S.  87.1. 

2.  Cassation,  28  janvier  1868,  Picard,  S.  68.216;  D. 
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sous-traitant,  il  ne  paye  ])as  comme  substitué  au  sous-trai- 
tant, il  éteint  une  dett»:^  (jui  lui  incombe  personnellement. 
Dune  part  il  est  débiteur  de  son  cessionnaire,  à  raison  du 
sous-traité  passé,  d  autre  part  il  devient  créancier  de  ce  cession- 
naire à  raison  des  paiements  effectués.  Aussi,  en  cas  de  fail- 
lite du  sous-traitant,  l'entrepreneur  ne  serait  pas  admis  à 
imputer  par  compensation,  ce  qu'il  a  payé,  sur  les  sommes  dont 
il  est  lui-même  débitein^  vis-à-vis  du  sous-traitant,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'article  446  du  Code  de  commerce  K 

113.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  paiement  avait  été  fait 
aux  ouvriers  du  sous-traitant  par  le  maitre  de  1  ouvrage  actionné 
dans  les  termes  de  l'article  1 798  du  Code  civil  (n"  111)  :  alors  le 
paiement  effectué  aux  lieu  et  place  de  l'entrepreneur,  sur  les 
sommes  restant  dues  à  ce  dernier,  éteint  jusqu'à  due  concur- 
rence la  créance  de  l'entrepreneur  contre  le  maître  de  l'ouvragée, 
sans  qudn  puisse  invoquer  les  lois  sur  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion judiciaire.  L'article  1798  donne  aux  ouvriers  non  pas,  à 
proprement  parler,  une  action  directe  et  personnelle  contre  le 
maître  de  l'ouvrage,  mais  un  droit  exclusif  à  l'action  de  l'en- 
trepreneur contre  le  maître  de  l'ouvrage. 

Il  existe  d'ailleurs  d'autres  différences  entre  l'action  directe 
de  1  article  9  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  et  l'action  de 
1  article  1798  -*  du  Code  civil  :  la  première  appartient  aux  tiers 
contre  l'entrepreneur  principal,  elle  subsiste  malgré  la  libéra- 
tion de  cet  entrepreneur  vis-à-vis  du  sous-traitant  ;  la  seconde 
n'est  ouverte  qu'aux  ouvriers,  maîtres  ouvriers  ^  de  l'entrepre- 

i.  Cassation,  15  janvier  1878.  Mayoux,  D.  78.1.253  et  la  note. 

2.  Article  1798  :  "  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont 
été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits 
à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont 
été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée.  " 

3.  Les  maîtres  ouvriers  et  les  tâcherons  employant  même  avec  eux 
d'autres  ouvriers,  mais  alors  que  leurs  opérations  ne  présentent  pas  un 
caractère  de  spéculation,  peuvent  agir  en  vertu  de  l'article  1798  contre  le 
maitre  de  l'ouvrage,  non  seulement  pour  les  dépenses  de  main-d'œuvre, 
mais  aussi  pour  le  prix  des  fournitures  accessoires  à  la  main-d'œuvre  : 
Bordeaux,  8  juillet  1862,  Syndic  Lalanne,  S.  63.2.13.  Besançon,  16  juin 
1863,Fayet,  D.  63.2.103;  Aix,  9  août  1877,  Picard,  S.  78.2.151. 


ARTICLE    9.    DÉFENSE    DE    SOUS-TRAITER  lol 

neur,  ce  qui  exclut  les  fournisseurs  '  et  les  sous-traitants.  Sans 
créer  de  privilège  au  profit  de  ces  ouvriers,  elle  leur  attribue, 
par  préférence  aux  autres  créanciers  de  l'entrepreneur,  —  et 
même  en  cas  de  faillite.  —  les  sommes  restant  dues  à  raison 
de  l'exécution  des  travaux.  Les  paiements  faits  de  bonne  foi 
par  le  maître  de  l'ouvrage  libèrent  alors  ce  dernier  et  éteignent 
l'action  des  ouvriers,  qui  reste  encore  inopérante  à  la  suite 
d'une  cession  régulière,  antérieurement  effectuée,  de  la  créance 
de  l'entrepreneur. 

114.  —  L'article  1798  peut  certainement  être  invoqué 
par  les  ouvriers  de  l'entrepreneur  sur  les  sommes  restant  dues 
par  l'Administration  :  leur  intérêt  à  s'en  prévaloir  n'apparaît 
pas  toutefois,  en  général,  puisqu'ils  peuvent  bénéficier  des 
privilèges  établis  en  leur  faveur  par  le  décret  du  26  pluviôse 
de  Lan  II  fn"  J 16).  Ce  droit  à  l'article  1798  est  reconnu  aussi  aux 
ouvriers  employés  par  les  maîtres  ouvriers,  tâcherons  ou  sous- 
traitants,  si  l'action  est  dirigée  contre  l'entrepreneur  principal  ^ 
et  porte  sur  les  sommes  dues  par  cet  entrepreneur  —  considéré 
comme  maître  de  l'ouvrage  —  au  sous-traitant.  On  peut  se 
demander  si  les  ouvriers  du  sous-entrepreneur  ont  qualité  pour 
invoquer  les  dispositions  de  l'article  1798,  contre  le  maître 
direct  de  l'ouvrage,  en  l'espèce  contre  l'Administration.  L  affir- 
mative s'impose  si  le  sous-traité  régulièrement  autorisé  crée 
des  rapports  directs  entre  l'Administration  et  le  sous-traitant, 
des  rapports  de  débiteur  à  créancier,  à  raison  de  l'exécution 
des  travaux.  On  doit  l'accepter  encore  si  le  sous-traité  a  été 
prohibé,  la  clause  prohibitive  intervenant  non  seulement  dans 
l'intérêt  de  l'Administration  mais  encore  dans  l'intérêt  des 
tiers  :  l'entrepreneur  est  alors  considéré  comme  tenu  person- 
nellement vis-à-vis  des  ouvriers  du  sous-traitant.  Mais  si  la 
clause  prohibitive  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'Administra- 
tion, les  ouvriers  du  sous-traitant  ne  sont  pas  recevables,  quels 

1.  Cassation,  31  juillet  1867,  Commond,  S. 67. 1.383  ;  D.  68.1.2o;  Paris, 
14  novembre  1881,  Civet  fils,  S.  82.2.133  ;  D.  82.1.281. 

2.  Bordeaux,  31  mai  1834,  Pascal,  D.  37.2.35  :  l'arrêt  vise  les  ouvriers 
employés  par  les  maitres-ouvriers  et  tâcherons.  Adde  implicitement, 
27  avril  1863,  Gouy,  D.  63.1.187. 
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que  soient  leurs  droits  contre  l'entrepreneur  principal,  à  ag-ir 
directement  contre  le  maître  de  l'ouvrage,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  dont  il  reste  débiteur  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  : 
il  n'y  a.  en  vertu  du  sous-traité,  ni  créance  directe  du  sous-trai- 
tant contre  le  maître  de  l'ouvrage  (l'Administration),  ni  rap- 
ports personnels  entre  les  ouvriers  du  sous-traitant  et  l'entre- 
preneur principal. 

1 15.  —  Mais  en  dehors  de  l'action  directe  de  l'article  9  et  de 
de  l'action  spéciale  de  l'article  1798,  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs du  sous-traitant  exerceraient  valablement  les  droits  et 
actions  de  ce  sous-traitant  contre  l'entrepreneur  principal  ou 
toutes  autres  personnes,  en  invoquant  les  dispositions  de 
l'article  1 166  du  Code  civil.  Toutefois,  les  autres  créanciers  de 
l'entrepreneur,  jouissant  de  la  même  prérogative,  viendraient 
en  concours  sur  les  sommes  rentrées  ainsi  dans  le  patrimoine 
de  leur  débiteur,  avec  les  créanciers  de  l'entreprise  et  les 
exceptions,  les  moyens  dilatoires  que  l'entrepreneur  (ou  tout 
autre  déljiteur)  aurait  pu  régulièrement  opposer  au  sous-traitant 
seraient  recevables  contre  l'action  des  ouvriers  et  fournisseurs. 

116.  —  Les  créanciers  de  1  entreprise  pour  salaires  et  four- 
nitures jouissent  enfin,  aux  conditions  que  nous  préciserons  à 
propos  de  l'article  13,  d'un  privilège  conféré  parle  décret  du 26 
pluviôse  de  l'an  II  sur  les  sommes  dues  par  l'Administration 
à  l'entrepreneur.  Ce  privilège  est  reconnu  aux  ouvriers  et 
fournisseurs  du  sous-traitant,  la  jurisprudence  l'a  même 
étendu  aux  sous-traitants  qui  justifieraient  être  créanciers  de 
l'entreprise  pour  salaires  ou  fournitures. 

117.  —  C  est  aux  juges  du  fond,  aux  tribunaux  civils  et  aux 
cours  d'appel  en  l'espèce  (n°  1 191)  qu'il  appartient  de  décider, 
par  une  interprétation  souveraine  ',  que  les  clauses  et  stipula- 
tions d'un  cahier  de  charges  ont  pour  effet  d'obliger  l'entrepre- 
neur personnellement  et  directement  envers  les  fournisseurs  et 
ouvriers  des  sous-traitants.  D'où,  à  propos  de  clauses  analogues, 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  liée  par  l'appréciation  sou- 

1.  Cassation,  5  mars  1872,  Berthezène,  D.  72.1.439;  10  février  1891, 
Théron  et  Touraille,  S.  91.1.260. 
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veraine  du  jug^e  du  fond,  arrêts  contraires  en  apparence, 
s'expliquant  par  des  circonstances  de  fait  particulières. 

118.  —  Sous  1  empire  des  dispositions  combinées  de  lar- 
ticle  4  et  de  l'article  1 1  du  Cahier  de  1833,  l'article  4  prohibant 
purement  et  simplement  le  sous-traité  et  l'article  H  spé- 
cifiant que  l'entrepreneur  soldera  les  salaires  des  ouvriers 
et  les  dépenses  relatives  aux  travaux,  les  tribunaux  ont  décidé 
que  l'entrepreneur  restait  responsable  du  salaire  des  ouvriers 
des  sous-traitants,  considérés  comme  préposés  de  l'adjudica- 
taire, l'Administration  étant  présumée  avoir  stipulé  la  prohi- 
bition des  sous-traités  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  tiers  que 
dans  le  sien  propre  '.  Nous  estimons  cependant  que  des  clauses 
semblables  ne  suffisent  pas  pour  établir  que  l'Administration 
a  entendu,  en  prohibant  les  sous-traités,  stipuler  non  seulement 
dans  son  propre  intérêt  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  tiers.  La 
règ-le  demeure  toujours  que  les  conventions  n'ont  d'etlet 
qu'entre  les  parties  contractantes  (article  il  6o  du  Code  civil)  et 
si,  exceptionnellement,  elles  peuvent  profiter  aux  tiers,  dans  les 
termes  de  1  article  1121  du  Code  civil,  encore  faut-il  qu'il 
résulte  clairement  soit  des  termes  du  contrat,  soit  des  circon- 
stances qui  r ont  accompagné,  que  la  stipulation  pour  autrui  a 
été  dans  la  prévision  des  parties  -. 

C'est  ainsi  que  1  interdiction  de  sous-traiter — du  moins  sans 
autorisation  —  l'entrepreneur  et  sa  caution  restant  dans  tous 
les  cas  respon.sables.  solidairement  avec  le  cessionnaire.  de 
l'exécution  des  travaux,  n'a  pas  été  reconnue  comme  valant  sti- 
pulation en  faveur  des   ouvriers  du  sous-traitant  ^  :  non  plus 

1.  Cassation,  2  janvier  1867,  Fouilloux,  S.  67.1.79;  D.  67.1.108; 
17  juin  1846,  Foriel,  D.  46.1.334  :  cette  responsabilité  maintenue  de 
l'entrepreneur  vis-a-vis  des  tiers  fut  reconnue,  bien  que  l'entrepreneur 
ait,  par  voies  d'affiches  apposées  dans  les  ateliers  et  chantiers,  déclaré 
quïl  ne  prenait  vis-à-vis  des  ouvriers  aucune  des  obligations  des  sous- 
traitants.  On  a  considéré  que  cette  déclaration  ne  pouvait  pas  faire  échec 
aux  droits  que  les  tiers  tenaient  des  clauses  du  marché.  —  Adde, 
Smars  1872,  Berthezène,  D.  72.1.439. 

2.  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  XXVI.  82.  Voir  dans  le 
même  sens.  Cassation,  31  juillet  1867,  Commond,  S.  67.1.383  ;  D.  68.1.2"). 

■3.  Paris.  14  novembre  1881.  Civet  fils.  S. 83.2. 133.  D. 82. 2. 181;  voir 
cependant  Cassation,  13  juillet  1886,  Bei^erolles,  S. 87. 1.177  ;  D. 86. 1.307: 
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que  la  clause  d'après  laquelle  une  compagnie  concessionnaire 
ne  reconnaissait  aucun  sous-traité,  «  tous  agents,  chefs  d'ate- 
lier, ouvriers  trouvés  sur  les  chantiers  étant  considérés  comme 
des  agents  ou  ouvriers  de  l'entrepreneur  '  ». 

De  même  un  devis  permettant  les  sous-traités,  sans  contenir 
aucune  stipulation  spéciale  concernant  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs du  sous-entrepreneur,  ne  permettra  pas  à  ces  derniers 
d'agir  directement  contre  l'adjudicataire  ~. 

Il  est  reconnu  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait,  pour  régler  les 
rapports  de  l'e;  trepreneur  avec  les  ouvriers  et  fournisseurs  du 
sous-traitant,  invoquer  l'article  1797  du  Gode  civil,  d'après 
lequel  l'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  em- 
ploie ;  cet  article,  qui  n'est  qu'une  application  aux  entrepre- 
neurs du  princij)e  général  posé  par  l'article  1384  obligeant  à 
réparer  le  dommage  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre,  demeure  étranger  au  paiement  par  l'entre- 
preneur des  ouvriers  et  fournisseurs  du  sous-traitant  qui  n'est 
pas  un  préposé  de  l'entrepreneur  -*. 

119.  — En  dehors  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'Administration  et  l'entrepreneur  —  ou  son  cessionnaire 
—  contestations  dont  la  solution  est  réservée  en  vertu  de  l'article 
4  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs, il  appartient,  et  exclusivement,  à  l'autorité  judiciaire  «  de 
déterminer  entre  l'entrepreneur,  le  sous-traitant  et  les  tiers,  les 
effets  qui  résultent  des  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  con- 
tracté les  uns  avec  les  autres,  et  de  résoudre,  en  ce  qui  les 
concerne,  des  questions  dans  lesquelles   ne  sont  en  aucune 

dans  l'espèce,  il  y  avait  interdiction  des  sous-traités,  l'entrepreneur 
demeurait,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  payer  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs et  ne  pouvait  recevoir  son  reliquat  qu'en  justifiant  qu'il  ne  devait 
plus  rien  ;  enfin  l'entrepreneur  était  solidairement  responsable  avec  le 
cessionnaire  de  l'exécution  des  conditions  de  l'adjudication.  Dans  le  même 
sens  :  18  décembn-  1878,  Lyon,  Syndic  Guivet,  S.  81.2.o9;  D.  79.1.113. 

1.  28  janvier  1880,  Chevron,  D.  80.1.254. 

2.  Cassation,  27  avril  1863,  D.  03.1.187,  et  implicitement,  17  juin  184G, 
Foriel,  D.  46.1.334. 

3.  Cassation,  17  juin  1846,  Foriel,  D.  46.1.334;  28  janvier  1880,  Chevron, 
D.  80.1.254;  Paris,  14  novembre  1881,  Civet  fils,  S.  83.2.133  ;  D.  82.2.181. 
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manière  eng^agés  les  intérêts  placés  par  la  loi  sous  la  direction 
et  la  surveillance  des  autorités  administratives  '  ».  L  intérêt 
public  de  l'Administration  ayant  disparu,  il  ne  s'agit  plus  que 
d'interpréter,  entre  particuliers,  les  clauses  dune  convention 
privée.  Et  malgré  une  interprétation  donnée  par  les  tribunaux 
administratifs  dune  clause  du  cahier  des  charges,  dans  les 
rapports  entre  l'Administration  et  l'entrepreneur,  les  tribunaux 
judiciaires  demeurent  libres  de  décider  que  les  parties  qui  ont 
traité,  après  1  adjudication,  pour  le  règ-lement  entre  elles  de 
leurs  intérêts  respectifs,  ont  entendu  cette  clause  dans  un  autre 
sens  qui  doit  leur  être  appliqué  -. 

Il  importe  peu  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
judiciaire,  que  le  sous-traité  ait  été  régulièrement  autorisé  ou 
non  •\  ou  encore  que  1  action  dirigée  parle  sous-traitant  contre 

1.  Cassation,  13  juillet  1886,Bergerolles,  S.  87.1.177  ;  D.8G.1. .307:  adcle 
Cassation,  2janvier  1867,  Fouilloux,  S.  67.1.79;  D.  67.1.108;  19raars  1873, 
Durenne,  S.  73.1.211  icontestation  entre  lentrepreneur,  le  sous-traitant 
et  un  tiers  ;  8  février  1881,  Syndic  Hamerel  et  Lemonnier,  S.  82.1.97 
{contestation  entre  Fentrepreneur  et  le  sous-traitant)  ;  8  juillet  1886, 
Graineterie  française,  D.  86.1.30".;  13  juillet  1886,  Gallard  et  Bardou, 
S.  87.1.179;  D.  86.1.307  ;  4  février  1890, Touraille,  S.  90.1.261  ;D.  91.1.366 

contestation  entre  les  fournisseurs  de  l'entrepreneur  primitif  et  le  ces- 
sionnaire  régulièrement  suljstituéj  ;  10  février  1891,  Théron  et  Touraille, 
S. 91. 1.260;  Tribunal  des  Conflits,  23  novembre  1878,  Sebelin,  940  difïï- 
cultés  entre  l'entrepreneur  et  le  sous-traitant).  Voir  enfin,  sur  l'interpré- 
tation du  mot  tiers,  dans  l'article  9  :  Cassation,  13  mars  1889,  Vernaudon, 
S.  89.1.263;  Paris,  14  novembre  1881,  Civet  fils,  S.  83.2.133;  D.  82.2.181. 
Adde  Conseil  d'État,  9  mars  1894,  Daubard,  190. 

2.  Cassation,  10  juillet  1868,  Vial  et  Crosnier,  D.  69.1.369  ;  28  mai 
1883,  Société  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  D.  83.1.310;  implicite- 
ment, 2  janvier  1867,  Fouilloux,  S.  67. 1.79  :  D.  67.1.108. 

Ces  décisions  n'ont  rien  de  contraire  au  principe  d'après  lequel  l'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente  pour  interpréter  un  acte  administatif.  — 
Cassation,  H  juin  1883,  Jumel  de  Xoireterre,  D.  84.1.352.  Tribunal  des 
Conflits,  28  février  1880,  Mines  de  Fillol,  237. 

3.  Cassation,  2  août  1864,  Denis,  433.4  février  1890,  Touraille,  S. 90. 
1.261  ;  D.  91.1.366  :  les  tribunaux  judiciaires  n'interprètent  pas  l'acte 
d'autorisation,  ils  ne  font  que  l'appliquer  pour  régler  des  rapports  privés. 
Cassation  10  février  1891,  Théron  et  Touraille,  S.  91.1.260.  —  Adde 
16  avril  1895,  MiUe,  360,  15  février  1895,  Bertrand,  163  ;  23  décembre 
1898,  C'*  Paris-Lyon-Méditerranée,  851  (action  en  indemnité  pour 
dommages,  formée  par  un  propriétaire  contre  un  sous-traitant,  et  action 
en  garantie  du  sous-traitant  contre  le  concessionnaire). 
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l'entrepreneur  puisse  donner  lieu  à  un  recours  de  l'entrepreneur 
contre  l'Administration,  notamment  à  raison  de  prétendus 
retards  imputables  à  celle-ci,  dans  la  remise  des  projets. 

Néanmoins,  certaines  questions  préjudicielles  restent  sou- 
mises à  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  :  telles 
seraient  les  difficultés  s'éleA-ant  entre  l'entrepreneur  et  un  sous- 
traitant,  difficultés  qui  porteraient  sur  l'exécution  même  des 
travaux,  étant  relatives  à  des  malfaçons,  ou  encore  à  la  date 
de  la  réception  définitive  des  ouvrages  ',  si  le  paiement 
des  sommes  dues  par  l'entrepreneur  au  sous-traitant  était 
subordonné  à  cette  réception. 

Ressortent  à  la  même  compétence  administrative  les  actions 
régulièrement  dirigées  par  les  sous-traitants  ou  concession- 
naires des  droits  de  l'entrepreneur,  à  raison  de  l'exécution 
des  travaux  contre  l'Administration,  qu'ils  aient  une  action 
directe  ou  qu'ils  puissent  invoquer  le  bénéfice  de  l'article 
\  166.  Telles  seraient  celles  qui  auraient  pour  objet  le  paiement 
de  la  retenue  de  garantie  à  la  suite  de  la  réception  défini- 
tive ~,  celles  qui  réclameraient  l'interprétation  des  clauses  du 
marché  entre  le  cessionnaire  des  droits  de  l'entrepreneur. 
—  l'entrepreneur  intervenant  —  et  l'Administration,  au  point 
de  vue  des  garanties  réservées  à  celle-ci  pour  l'exécution  des 
obligations  mises  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Il  en  serait 
de  même  s'il  s'agissait  de  déterminer  quels  travaux  étaient 
prévus  dans  le  marché  passé  avec  l'Administration  ^. 

120.  —  Nous  rappelons  que  l'article  9  du  Cahier  des  Ponts 
et  Chaussées  régit  aussi  les  entreprises  du  service  des  chemins 
vicinaux.  Toutefois  la  disposition  concernant  1  interdiction  du 
marchandage,  est  facultative  pour  les  départements  et  les 
communes  ^. 

1.  Tribunal  des  Conflits,  2  février  18o4,  Révolte,  70. 

2.  Tribunal  des  Conflits,  15  avril  18o7,  Velut,  276. 

3.  Cassation,  31  mars  1873.  Bouzanquet,  S.  74.1.118. 

4.  Article  1  des  deuxième  et  troisième  décrets  du  10  août  1899,  , 
concernant  les  marctiés  passés  au  nom  des  départements  ou  des  cora-i 
munes.  • 


ORDRES  DE  SERVICE   POUR  L'EXÉCUTION 
DES  TRAVAUX 

Article   10. 


L'entrepreneur  doit  commencer  les  travaux  dès  qu'il  en 
a  reçu  Tordre  de  lingénieur. 

Il  reçoit  gratuitement  de  l'ingénieur,  au  cours  de 
l'entreprise,  une  expédition  certifiée  de  chacun  des  dessins 
de  détail  et  autres  documents  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux. 

Il  se  conforme  strictement  aux  plans,  profils,  tracés, 
ordres  de  service  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et  modèles 
qui  lui  sont  donnés  par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés, 
en  exécution  du  devis. 

L'entrepreneur  se  conforme  également  aux  changements 
qui  lui  sont  prescrits  pendant  le  cours  du  travail,  mais 
seulement  lorsque  l'ingénieur  les  a  ordonnés  par  écrit  et 
sous  sa  responsabilité.  11  ne  lui  est  tenu  compte  de  ces 
changements  qu'autant  qu'il  justifie  de  l'ordre  écrit  de 
l'ingénieur. 

Lorsque  l'entrepreneur  estime  que  les  prescriptions 
d'un  ordre  de  service  dépassent  les  obligations  de  son 
marché,  il  doit,  sous  peine  de  forclusion,  en  présenter 
l'observation  écrite  et  motivée  dans  un  délai  de  dix  jours. 
La  réclamation  ne  suspend  pas  l'exécution  de  Tordre  de 
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service,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
l'ingénieur  ^ 
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121.  Modilicalions  au  Cahier  de  1866. 

122.  Rôle  de  Tingénieur  pendant  Texécution  des  travaux. 

123.  L'entrepreneur  ne  doit  commencer  les  travaux  que  lorsqu'il 
en  a  reçu  l'ordre  de  l'ingénieur. 

124.  Du  cas  où  le  retard  dans  le  commencement  des  travaux  pro- 
vient du  fait  de  l'Administration. 

125.  Remise  tardive  des  terrains. 

126.  Remise  tardive  des  dessins. 

127.  L'entrepreneur  serait  en  droit  de  refuser  d'exécuter  les  tra- 
vaux qui  ne  rentreraient  pas  dans  son  marché. 

128.  Ce  qu'on  entend  par  ordre  de  service. 

129.  Sous  les  clauses  de  1866  on  complétait  les  prescriptions  de  l'ar 
ticle  10  par  un  article  113  inscrit  dans  les  devis. 

130.  Les  clauses  de  1892  ont  fondu  l'article  10  et  l'article  113. 

131.  La  forclusion  édictée  par  l'article  ne  s'applique  qu'aux  travaux 
dont  l'exécution  est  prévue  par  l'ordre  de  service. 

132.  L'ordre  de  service  conçu  en  termes  généraux  et  non  contredits 
dans  les  délais  par  l'entrepreneur  devient  l'interprétation  exacte 
des  conditions  du  devis. 

133.  L  entrepreneur  doit  justifier  d'un  ordre  écrit  de  l'ingénieur 
pour  réclamer  à  l'occasion  d'un  changement  apporté  aux  condi- 
tions du  devis. 

134.  La  remise  de  dessins  et  profils  équivaut  à  un  ordre  écrit. 

1.  Ancien  article  10.  —  L'entrepreneur  doit  coramencer  les  travaux 
dès  qu'il  en  a  reçu  Tordre  de  l'ingénieur.  Il  se  conforme  strictement  aux 
plans,  profils,  tracés,  ordres  de  service  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et 
modèles  qui  lui  sont  donnés  par  l'ingénieur  et  par  ses  préposés,  en 
exécution  du  devis. 

L'entrepreneur  se  conforme  également  aux  changements  qui  lui  sont 
prescrits  pendant  le  cours  du  travail,  mais  seulement  lorsque  l'ingénieur 
les  a  ordonnés  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité.  Il  ne  lui  est  tenu 
compte  de  ces  changements  qu'autant  qu'il  justifie  de  l'ordre  écrit  de 
l'ingénieur. 
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135.  Il  faut  que  l'ordre  soit  formel. 

136.  L'Administration  ne  peut  plus  opposer  la  foixlusion  si  le  tra- 
vail figure  au  décompte.  Il  en  sera  de  même  si  le  travail  exécuté 
était  prévu  au  devis. 

137.  L'ordre  d'exécuter  les  changements  ne  peut  émaner  que  de 
l'ingénieur.  Un  ordre  verbal  serait  insuffisant. 

138.  L'entrepreneur  doit  se  conformer  à  tous  les  changements  qui 
lui  sont  prescrits,  à  la  condition  que  ces  changements  ne  trans- 
forment pas  radicalement  le  projet, 

139.  Le  changement  ne  donne  droit  à  indemnité  que  lorsque  l'entre- 
preneur a  éprouvé  un  préjudice. 

140.  L'ingénieur  règle  l'ordre  des  travaux. 

141.  Il  assure  leur  marche. 

142.  Il  assure  leur  bonne  exécution. 

143.  Il  assure  la  sécurité  du  public  et  des  ouvriers. 

144.  L'entrepreneur  est,  en  principe,  laissé  libre  de  choisir  le  maté- 
riel nécessaire  à  l'exécution  des  ouvrages,  mais  l'Administration 
a  le  droit  d'interdire  l'emploi  d'un  matériel  produisant  un  travail 
défectueux. 

145.  Les  articles  1382  et  suivants  du  Gode  civil  sont  applicables  aux 
entreprises  de  travaux  publics  dans  les  rapports  entre  l'entre- 
preneur et  l'Administration  :  pour  prétendre  a  une  indemnité,  il 
faudra  que  l'entrepreneur  justifie  non  seulement  d'un  préjudice 
mais  encore  d'une  faute  de  l'Administration. 

146.  Ordres  intempestifs. 

147.  Ordres  contradictoires. 

148.  Gêne  et  fausses  manœuvres  provenant  du  fait  de  l'Administration. 

149.  Modifications  apportées  par  l'Administration  aux  projets  pri- 
mitifs. 

150.  Vices  du  projet,  des  plans  et  des  dessins. 

151.  L'Administration  n'est  responsable  que  des  faits  qui  lui  sont 
personnels. 

152.  Le  Conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des 
faits  et  fautes  personnels  aux  agents  de  l'Administration. 

153.  Cahier  du  Service  des  chemins  vicinaux. 


121.  —  L'article  10  des  clauses  de  1892  présente  dans  ses 
trois  derniers  paragraphes  une  rédaction  différente  de  celle  de 
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1866.  L'auteur  du  nouveau  cahier  a  fondu  sous  une  seule  for- 
mule l'ancien  article  10  et  l'article  113  des  devis-types  des 
travaux  de  chemins  de  fer  et  de  construction  des  routes,  et 
a  comblé,  en  outre,  les  lacunes  que  présentaient  ces  articles. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  la  circulaire  ministé- 
rielle du  16  février  1892  : 

«  On  a  trouvé  juste  d'accorder  à  l'entrepreneur  le  droit  de 
réclamer  contre  les  ordres  de  service  qui  lui  paraîtraient 
dépasser  les  oblig'ations  de  son  marché.  Cette  disposition  vise 
principalement  les  changements  ordonnés  en  cours  d'exécution, 
et  il  convenait,  pour  éviter  tout  abus,  de  spécifier  que  les 
réclamations  devraient  être  présentées  dans  un  délai  déter- 
miné, sous  peine  de  forclusion,  et  quelles  n'auraient  pas 
d'effet  suspensif  à  moins  d'autorisation  formelle  de  l'ingé- 
nieur. » 

Ces  dispositions,  inscrites  à  la  fin  de  l'article  10.  ont  un 
double  objet  : 

D'abord,  prévenir  l'ingénieur  ordinaire  en  temps  utile  et  lui 
permettre  de  rectifier  son  ordre  de  service,  s'il  y  a  lieu;  établir 
ensuite  à  date  certaine  la  preuve  que  l'entrepreneur  a  protesté 
contre  les  changements  ordonnés,  ou  qu'il  a  acquiescé,  au  moins 
tacitement,  à  ces  changements. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  si  la  protestation  adressée  à 
l'ingénieur  ordinaire  reste  sans  effet,  l'entrepreneur  aura  son 
recours  successivement  devant  l'ingénieur  en  chef  (art.  50), 
devant  l'Administration  supérieure  (art.  51),  et  enfin  devant 
les  tribunaux  administratifs  (art.  52). 

122.  —  Une  fois  les  travaux  approuvés,  on  entre  dans  la 
période  d  exécution. 

Il  importe  tout  d'abord  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce 
que  vont  être,  dans  l'exécution  du  travail,  les  rôles  respectifs 
de  l'ingénieur  et  de  l'entrepreneur,  d'autant  plus  que  les  rela- 
tions qui  existent  entre  eux  sont  d'une  nature  toute  spéciale. 
Ainsi  ce  serait  commettre  une  erreur  que  de  vouloir  assimiler, 
dune  façon  complète,  l'ingénieur  à  l'architecte. 

Celui-ci,  une  fois  les  plans  dressés  et  les  devis  préparés  est 
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l)ien  moins  chargé  de  diriger  les  travaux  que  d'en  surveiller 
la  bonne  exécution. 

Tout  autre  est  le  rôle  de  l'ingénieur.  Il  est  directeur  des  tra- 
vaux dans  la  plus  large  acception  du  mot,  et  cela  à  cause  des 
intérêts  multiples  qui  lui  sont  confiés. 

Il  doit  veiller  à  ce  que  les  travaux  soient  exécutés  dans  les 
délais  prévus,  mais,  limité  par  le  crédit  dont  il  dispose,  il  doit 
régler  pour  chaque  année  la  somme  de  travaux  à  exécuter  et 
l'ordre  de  ces  travaux. 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  atténuer,  autant  que  possible,  les  troubles  qu'ap- 
porte à  la  circulation  et  au  Aoisinage  l'exécution  des  travaux 
et  d'ordonner  les  précautions  propres  à  assurer  la  sécurité  des 
ouvriers  et  des  tiers. 

Enfin  les  clauses  et  conditions  générales  lui  confient  le  droit 
d'apporter  aux  travaux,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  toutes 
les  modifications  qu'il  juge  utiles. 

Nous  allons,  avec  l'article  10,  étudier  les  relations  de  l'ingé- 
nieur et  de  l'entrepreneur  pendant  l'exécution  des  travaux. 

123.  —  L'article  prescrit  d'abord  à  l'entrepreneur  de  com- 
mencer les  travaux  dès  qu  il  en  a  reçu  1  ordre  de  l'ingénieur.  Le 
Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'un  entrepreneur  qui  avait  prématuré- 
ment commencé  les  travaux  sans  attendre  d'ordre  de  service 
n'était  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  la  suspension  des  travaux  ^ 

124.  —  De  son  côté  l'ingénieur  doit  éviter  d  immobiliser 
trop  longtemps,  par  un  ordre  tardif,  le  matériel  et  le  personnel 
de  lentrepreneur. 

Dans  le  cas  de  retard  provenant  du  fait  de  l'Administration 
deux  hypothèses  doivent  être  envisagées. 

Si  l'ordre  de  commencer  les  travaux  a  été  donné  plus  d  une 
année  après  que  l'adjudication  a  été  approuvée  par  le  Ministre, 
larticle  34  devient  applicable.  Cet  article  dispose  que  si 
l'Administration  prescrit  l'ajournement  des  travaux  pour  plus 

1.  20  mars  1874,  Barthélémy,  27G;  10  mai  189.5,  Xoé,  403. 
PoiŒE.  —   Travaux  publics.  11 
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(lune  année  avant  tout  commencement  d'exécution  l'entre- 
preneur peut  demander  la  résiliation  et  même  une  indemnité  '. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  l'Administration  ait  prescrit 
rajournement  ou  qu'il  ait  eu  lieu  par  son  fait. 

L'entrepreneur  n'est  pas  tenu  de  demander,  en  même  temps, 
la  résiliation  et  l'indemnité  ;  il  peut  se  borner  à  demander 
1  indemnité  ~. 

Si  l'ajournement  a  duré  moins  d'une  année,  la  question  est 
plus  délicate.  Nous  verrons  à  l'article  3i  que  l'entrepreneur  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  lorsque  l'ajournement  de  moins  d'une 
année  est  prescrit  en  cours  d'entreprise,  à  moins  qu'il  ne  soit 
justifié  d'une  faute  de  l'Administration.  L'absence  de  crédit, 
par  exemple,  peut  permettre  1  ajournement  sans  indemnité. 

Il  nous  paraît  dilTicile,  au  contraire,  d'expliquer  l'ajourne- 
ment avant  tout  commencement  d'exécution  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  de  l'Administration.  Ce  serait  une  faute,  en 
effet,  de  mettre  en  adjudication  des  travaux  sans  s'assurer  qu'on 
disposera  d'un  crédit  pour  la  première  campagne. 

Dans  une  circulaire  du  18  février  1892,  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  s'exprime  ainsi  :  <-  Il  n'y  a  aucun  avantage  à 
procéder  à  l'adjudication  avant  que  les  ingénieurs  ne  soient  en 
mesure  de  faire  commencer  les  travaux,  et  on  devra,  à  l'ave- 
nir, en  fixer  la  date  de  telle  façon  que  les  pièces  nécessaires  à 
la  mise  en  marche  de  l'entreprise  puissent  être  délivrées 
immédiatement  à  l'entrepreneur.  »  Il  ajoute  que  procéder  autre- 
ment constitue  une  pratique  vicieuse. 

Nous  dirons  donc  que,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  retard 
dans  l'ordre  de  commencer  les  travaux  peut  ouvrir  à  l'entre- 
preneur un  droit  à  indemnité.  Mais  à  partir  de  quel  moment 
ce  droit  sera-t-il  ouvert?  C'est  là  une  question  de  mesure  lais- 
sée à  l'appréciation  du  Conseil  de  préfecture. 

Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  non  excessif  un  retard  de  trois 


1.  6    février    1874,    Foiicaux,    142;    6    février    1874,    Planques,    144; 
20  février  1874,  Planche,  187;  15  mars  1878,  Compoinville,  313. 

2.  29  novembre  1872,  Artigue,  67d. 
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mois  imposé  par  l'Administration  '•-  et  un  autre  de  huit  mois  ''. 
Il  déclare,  au  contraire,  dans  un  arrêt  du  29  novembre  1872  •^, 
que  l'entrepreneur  avait  droit  à  indemnité  lorsqu'il  n'avait  reçu 
l'ordre  de  commencer  les  travaux  que  plus  de  seize  mois  après 
l'adjudication . 

"  Considérant,  dit  1  arrêt,  que  si,  aux  termes  de  l'article  10 
du  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  le  droit  de  fixer 
l'époque  du  commencement  des  travaux  est  réservé  aux  ingé- 
nieurs, cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
alloué  une  indemnité  k  l'entrepreneur  dans  le  cas  où,  par  suite 
d  une  faute  imputable  à  1  Administration,  il  a  été  empêché  de 
commencer  les  travaux  pendant  un  laps  de  temps  dépassant 
considérablement  les  délais  qui  avaient  été  prévus.  » 

En  présence  d'un  devis  qui  stipule  expressément  que  les 
travaux  commenceront  aussitôt  après  l'approbation  par  le  Pré- 
fet de  l'adjudication,  tout  retard  ouvre  le  droit  à  indemnité  ^. 

L'entrepreneur  ne  serait  d  ailleurs  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  que  s  il  justifiait  avoir  mis  lingénieur  en  demeure 
de  lui  envoyer  l'ordre  de  commencer  les  travaux  ''. 

Il  faudrait  également  qu'il  justifiât  d'un  préjudice  et  qu'il 
prouvât  qu'il  n'a  pas  contribué  aux  retards  dont  il  se  plaint  ''. 

Quant  au  chiffre  de  l'indemnité,  il  devra  être  la  représenta- 
tion du  chômage  imposé  k  l'entrepreneur,  non  pas  depuis  la 
date  où  l'adjudication  a  été  approuvée,  mais  depuis  l'époque 
où  l'exagération  du  retard  constaté  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs a  constitué  l'Administration  en  faute. 

Nous  avons  cité  plus  haut  l'arrêt  Agustinetty.  Dans  cette 
affaire,  l'adjudication  était  du  27  décembre  1807  et  l'ordre  de 
commencer  les  travaux  n'avait  été  donné  que  le  o  septembre 
1868.  Après  avoir  proclamé,  dans  l'arrêt  du  i  juillet  1872,  le 


1.  Ib  février  18o9,  Perrin,  140. 

2.  4  juillet  1872,  Agustinetty,  419. 

3.  29  novembre  1872,  Artigue,  675. 

4.  27  novembre  1896,  Guillet,  776. 

5.  iDJanvier  18b9,  Perrin,  140  :  30  janvier  1874,  Grelault,  110. 
G.  9  août  1870,  département  du  Tarn,  1047. 
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droit  à  indemnité  pour  l'entrepreneur,  le  Conseil  d'Etat  a^'ant 
à  fixer  cette  indemnité  s'exprime  ainsi  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  perte  causée  au  requérant  par 
l'impossibilité  de  commencer  les  travaux  avant  le  o  sep- 
tembre 1868  :  —  Considérant  que,  ainsi  que  l'a  jugé  le  décret 
ci-dessus  visé  rendu  au  contentieux  le  4  juillet  1872,  EAdmi- 
nistration  avait  le  droit  de  fixer  l'époque  du  commencement 
des  travaux  et  qu'elle  ne  doit  indemnité  à  l'entrepreneur  qu'à 
raison  de  ce  qu'elle  a  donné  l'ordre  de  les  commencer  après  un 
laps  de  temps  dépassant  considérablement  les  délais  qui 
avaient  pu  être  prévus  par  les  parties  au  moment  de  1  adjudi- 
cation ;  qu'ainsi  le  sieur  Agustinetty  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der que  l'indemnité  k  laquelle  il  a  droit  soit  calculée  sur  la 
totalité  du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  27  décembre  1867 
et  le  o  septembre  1868  ;  qu'il  ne  justifie  pas  qu'au  moment  de 
l'adjudication,  il  eût  à  son  service  des  employés  (pi  il  oit  été 
obligé  de  conserver  inactifs  :  qu'il  ne  justifie  pas  davantag^e 
qu'un  chômage  de  quelques  mois  ait  pu  déprécier  sensible- 
ment le  matériel  qu'il  possédait  et  qui  encore,  au  moment  de 
1  adjudication,  était  affecté  aux  travaux  d'une  autre  entreprise  ; 
qu  il  suit  de  là  que  l'indemnité  doit  être  calculée  en  prenant 
pour  base  la  perte  d'intérêts  qu'il  a  subie  sur  le  capital  qu'il  a 
dû  conserver  disponible  et  le  préjudice  que  lui  a  causé 
l  impossibilité  d'employer  son  temps  et  son  industrie  depuis 
le  commencement  du  printemps  jusqu'au  mois  de  septem- 
bre '.    » 

125.  —  Nous  avons  dit  que  le  retard  apporté  au  commen- 
cement des  travaux  peut  provenir  non  d'un  ordre  de  1  Admi- 
nistration, mais  de  son  fait  :  tel  est  le  cas  où  les  terrains  sur 
lesquels  l'entrepreneur  doit  opérer  lui  ont  été  remis  tardive- 
ment. 

L'Administration  n'est  pas  tenue  de  livrer  simultanément  et 
à  une  époque  déterminée  la  totalité  des  parcelles,  il  suffît 
qu'elle    mette   l'entrepreneur,   dès    le    début  des  travaux,    en 

1.  26  février  1875,  Aguslinetty,  204. 
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possession  d'une  quantité  sufiisante  de  terrains  pour  qu'il 
puisse  installer  ses  chantiers  et  commencer  ses  opérations,  et 
que  le  surplus  lui  soit  remis  au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment des  travaux,  à  la  condition  toutefois  que  la  marche  nor- 
male n  en  soit  pas  interrompue  '. 

L'indemnité  sera  due  au  contraire  si  l'entrepreneur  justifie 
que  par  la  remise  tardive  des  terrains  il  a  dû  déplacer  plu- 
sieurs fois  ses  chantiers,  renoncer  à  la  manière  normale  d  opé- 
rer, immobiliser  longtemps  son  personnel  -. 

Deux  conditions  sont  d'ailleurs  indispensables  pour  que 
le  droit  à  indemnité  soit  ouvert.  Il  faut  que  l'entrepreneur 
justifie  d  un  préjudice  '.  11  doit  justifier,  en  outre,  qu'il  a  pro- 
testé en  temps  utile  contre  le  retard  apporté  à  la  remise  des 
terrains  ^ 

Pour  éviter  le  retour  des  difficultés  que  soulevait  dans  un 
g-rand  nombre  de  procès  la  remise  tardive  des  terrains,  le 
Ministre  des  Travaux  publics  a  prescrit  d'introduire  dans  les 
cahiers  des  charges  la  réserve  suivante  :  «  L'entrepreneur  ne 
pourra  réclamer  aucune  indemnité  pour  le  retard  ou  la  gène 
que  les  difficultés  relatives  à  l'acquisition  des  terrains  pour- 
raient apporter  dans  l'exécution  des  travaux.  »  Le  but  n'a  pas 
été  complètement  atteint  ou  du  moins  le  Conseil  d'Etat  a 
apporté  certains  tempéraments  à  ce  que  l'article  avait  de  trop 
absolu  et  il  a  déclaré  que  la  disposition  édictée  par  le  Ministre 
ne  pouvait  avoir   pour  efTet  d  affranchir  l'Administration   de 


1.  26  décembre  1S73,  Serratrice,  976;  13  avril  1883,  Saignes,  344; 
5  juillet  1889,  Cocard,  834;  24  février  1893,  Crudenaire,  177;  19  mai 
1893,  Fives-Lille,  434;  27  avril  1894,  Gossot,  290;  6  juillet  1894,  Magniet, 
470;  5  février  189o,  Delage,  lo6;  4  mai  1898,  Janet,  354. 

2.  4  juillet  1873,  Syndicat  de  la  Dives,  614;  17  juillet  1875,  Fresnel, 
693;  H  décembre  1874,  Demonet,  985;  19  juillet  1889,  Romefort,  876; 
16  février  1894,  Chaumeil,  145;  26  décembre  1896,  Bordais,  893;  28  mai 
1897,  Abougit,  429. 

3.  30  janvier  1874,  Grelault,  220;  20  juillet  1877,  Barnay,  728;  27  juin 
1879,  Pot,  543;  10  décembre  1879,  Chemin  de  fer  du  Tréport,  1004; 
25  novembre  1887,  Alasseur,  748;  16  février  1894,  Chaumeil,  145;  27  juil- 
let 1894,  Auboyer,  510. 

4.  26  juillet  1889,  Lacroix,  898. 
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toute  responsabilité  à  raison  des  retards  résultant  de  sa  faute  ', 
mais  que  cette  faute  devait  être  prouvée  ^. 

L'article  doit  être  interprété  alors  de  la  façon  suivante  : 

L'entrepreneur  n'a  pas  droit  à  indemnité  si  le  retard  apporté 
à  la  remise  des  terrains  provient  de  dilîicultés  relatives  à 
leur  acquisition,  c'est-à-dire  aux  formalités  de  procédure  que 
cette  acquisition  peut  entraîner  ^. 

Mais  si  l'entrepreneur  justifie  que  l'Administration  n'a  pas 
pris  les  mesures  et  fait  les  diligences  nécessaires  pour  com- 
mencer cette  procédure,  en  d'autre  termes  si  une  faute  lui  est 
imputable,  le  droit  à  indemnité  pourra  être  ouvert,  sous  les 
conditions  énumérées  au  paragraphe  précédent  ^. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  avec  raison  que  l'article  n'était 
pas  applicable  lorsque  les  difficultés  qui  avaient  retardé  l'exé- 
cution des  travaux  n'étaient  pas  relatives  à  l'acquisition  des 
terrains,  mais  avaient  trait  au  plan  d'une  gare  sur  lequel  l'ac- 
cord n'avait  pu  s'établir  entre  l'Etat  et  une  Compagnie  con- 
cessionnaire, cette  circonstance  ayant  surtout  retardé  la  mise 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur  des  terrains  dépendant  de 
cette  gare  ■'. 

126.  —  La  remise  tardive  des  plans,  dessins  et  profilspeut 
également  servir  de  base  à  une  demande  d'indemnité  *\  à  la 
condition  toutefois  que  l'entrepreneur  justifie  qu'il  a  protesté 
en  temps  utile  contre  le  retard  '. 

On  peut  assimiler  au  retard  dans  la  remise  des  dessins  le 

t.  27  juillet  1894,  Auboyer,  510. 

2.  16  février  1894,  Queinnec,  142. 

3.  ;U  janvier  1890,  Lesenne,  102;  27  novembre  1891,  Poirrier,  706; 
■l't  avril  l!S96,  Grosbost,  342;  24  juin  1898,  Loncol,  489. 

4.  25  février  1887,  Foy,  183;  26  juillet  1889,  Renard,  900;  19  mars 
1897,  Pagt's,  243. 

'.').   17  novembre  1893,  Jeanne-Deslandes,  7"J8. 

6.  30  juin  1876,  Dallemagne,  637;  29  décembre  1876,  Dupond,  948; 
11  mai  1883,  Varnaud,  463;  20  mars  1891,  Boillot,  243;  1"  mai  1891, 
Varigard  et  Mortier,  334;  28  mai  1897,  Abougit,  429;  2  décembre  1898, 
Lachenaud,  7o9  ;  23  décembre  1898,  Blanche,  .j31;  6  juin  1899,  Queinnec. 

7.  16  mai  1888,  Merly,  286;  26  juillet  1889,  Lacroix,  898;  20  mars 
1891,  Boillot,  243;  10  novembre  1893,  Weber  et  Simon,  729. 
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retard  dans  la  délivrance  à  l'entrepreneur  d  un  alig'nenient 
indispensable  pour  exécuter  les  travaux  '. 

Aucun  article  des  Clauses  et  conditions  g-énérales  de  18H6 
ne  fixait  de  délai  pour  la  remise  des  plans  et  dessins,  mais  il 
a  toujours  été  admis  que  l'Administration  n'était  tenue  que 
de  les  remettre  en  temps  utile  ~.  On  a  même  très  justement 
fait  observer  que  le  nouvel  article,  en  spécifiant  que  <•<  la  remise 
aura  lieu  au  cours  de  1  entreprise  »,  a  entendu  écarter  la  pré- 
tention quelquefois  manifestée  d'obliger  les  ingénieurs  à  four- 
nir les  dessins  avant  le  commencement  des  travaux.  La  cir- 
culaire ministérielle  du  i6  février  1892  dit  en  effet  :  "  La 
délivrance  des  dessins  et  autres  pièces  accessoires  à  l'exécution 
des  travaux,  précédemment  visée  dans  l'article  (i,  a  été  rattachée 
à  l'article  10  qui  règle  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution 
des  travaux.  On  a  voulu  ainsi  prévenir  une  confusion  possible 
entre  les  dessins  désignés  au  devis  et  servant  de  pièces  du 
marché,  qui  doivent,  à  ce  titre,  être  immédiatement  délivrées 
à  l'entrepreneur,  et  les  dessins  de  détail  et  d'exécution  qui 
ne  peuvent,  au  contraire,  être  préparés  et  remis  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  lavancement  des  travaux.  » 

L'entrepreneur  ne  sera  d'ailleurs  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  par  cela  seul  qu'il  aura  établi  la  remise  tardive  des 
plans  et  dessins  ':  il  faudra  encore  qu  il  justifie  que  ce  retard 
a  gêné  l'exécution  des  travaux,  donné  lieu  à  de  fausses 
manœuvres,  ou  a  prolongé  la  durée  de  l'entreprise  d'une 
façon  anormale  ^. 


1.  9  février  1894,  Ballet,  117. 

2.  12  juin  189Ô,  Antoniotti,  4To. 

3.  11  juillet   1890,  Corre,  671:    U  avril   1891,    Filliol,  28o  ;   13  juillet 

1892,  Sainte-Colombe,  621;   15  février  189o,  Delage,   136;  10  mai  1895, 
Xoë,  405;  12  juin  1896,  Antoniotti,  475. 

4.  13  février  1874,  Fleurant,  169;  24  avril  1874,  Dufour,  386;  9  août 
1880,  Gellerat,  786;  14  mai  1886,  Boillot,  412;  30  décembre  1887,  Jauf- 
fret,  873;  6  janvier  1891,  Moreau,  11  ;  20  mars  1891,  Hospice  de  Château- 
Chinon,  243;  ["'■  mai  1891,  Varigard  et  Mortier,  334;  23  décembre  1892, 
Polinelly,  960;  10  novembre  1893,  Weber  et  Simon,  729;  17  novembre 

1893,  Jeanne-Deslandes,  738;  24  avril  1896,  Grosbost,  342. 
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127.  —  L'ordre  de  commencer  les  travaux  ayant  été  donné, 
l'entrepreneur  doit  se  mettre  immédiatement  à  l'œuvre  sous  la 
direction  de  l'ing-énieur.  L'article  10  lui  fait  un  devoir  de  se 
conformer  strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  ordres  de 
service  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et  modèles  qui  lui  sont 
donnés  par  rin<^énieur  ou  ses  préposés,  en  exécution  du  devis. 

De  ces  derniers  mots  on  doit  conclure  qu'un  entrepreneur 
serait  en  droit  de  refuser  l'exécution  d'un  travail  qui  ne  ren- 
trerait pas  dans  sonmarché.  (Voirn"*  138  ^  et  324). 

128.  —  L'ing-énieur  transmet  les  ordres  par  l'intermédiaire 
des  chefs  de  sections  ;  dans  certains  cas  particuliers,  il  envoie 
des  ordres  de  service.  Nous  aurons  ultérieurement  à  détermi- 
ner dans  quelles  hypothèses  les  ordres  de  service  sont  néces- 
saires :  nous  n'avons,  quant  à  présent,  qu'à  en  indiquer  la 
forme. 

L'instruction  réglementaire  du  28  juillet  1832  prescrit  aux 
ing-énieurs  de  faire  tenir  un  registre  des  ordres  de  service 
adressés  aux  entrepreneurs.  Les  ordres  donnés  aux  entrepre- 
neurs avant  et  pendant  l'exécution  des  travaux  y  sont  inscrits 
par  ordre  chronologique,  sans  lacune  et  sans  classification,  et 
portés  immédiatement  à  la  connaissance  de  l'entrepreneur  qui 
appose  sa  signature  en  forme  de  reçu  dans  la  colonne  réservée 
à  cet  effet.  En  cas  de  refus  ou  d'éloignement  de  l'entrepreneur, 
l'ordre  lui  est  notifié  au  domicile  qu'il  a  élu,  par  un  agent  de 
l'Administration,  et  mention  est  faite,  sur  le  registre,  du  nom 
de  l'agent  et  de  la  date  delà  notification.  On  sait  (n°  92)  que  si 
l'entrepreneur  n'a  pas  élu  de  domicile,  les  notifications  seraient 
valablement  faites  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  à  cet 
effet  par  le  devis. 

129.  — Nous  avons  dit,  au  début  de  ce  chapitre,  que  le 
nouvel  article  n'était  que  la  repi-oduction,  sous  une  seule  for- 
mule, des  articles  10  des  anciennes  Clauses,  et  11 3  du  devis- 
type.  11  convient  d'abord  d'indiquer  comment,  sous  les  anciennes 
Clauses,  se  combinaient  ces  deux  articles. 

1.  26  décembre  1873,  Serralrice,  U70. 
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Larticle  10  des  Clauses  de  1806  était  ainsi  conçu  :  «  L'en- 
trepreneur se  conforme  aux  ordres  de  service  qui  lui  sont 
donnés  par  1  ing'énieur  en  exécution  du  devis  ;  il  se  con- 
forme également  aux  changements  qui  lui  sont  prescrits 
pendant  le  cours  du  travail,  mais  seulement  lorsque  l'ing-é- 
nieur  les  a  ordonnés  par  écrit.   » 

Ainsi,  d'après  cet  article,  l'entrepreneur  est  tenu  d'obtem- 
pérer non  seulement  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  en  exécu- 
tion du  devis,  mais  même  à  ceux  qui  lui  prescrivent  des 
changements.  Les  Clauses  de  18-33  définissaient  ces  change- 
ments "  changements  ordonnés  pour  des  motifs  de  convenance^ 
d'utilité  ou  d'économie  .).  Nous  dirons  plus  loin  (n"  138)  jus- 
qu'à quelles  limites  l'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter  les 
■changements  prescrits.  Retenons,  quant  à  présent,  qu'il  doit 
se  conformer  aux  changements  prescrits,  à  charge  par  l'ad- 
ministration de  lui  en  tenir  compte.  ^L^is  la  nécessité  pour 
l'entrepreneur  d'obéir  aux  ordres  donnés  en  conformité  du 
devis  et  à  ceux  imposant  des  changements  amenait  la  confu- 
sion suivante  :  l'ingénieur  envoyait  un  ordre  de  service,  con- 
vaincu que  le  travail  qu'il  prescrivait  rentrait  dans  les 
conditions  du  marché.  L'entrepreneur  exécutait  Tordre,  mais 
avec  la  pensée  que  le  travail  prescrit  constituait  un  change- 
ment, et,  lorsque  le  décompte  lui  était  présenté,  il  réclamait 
une  indemnité.  Si  l'ingénieur  avait  été  immédiatement  pré- 
venu de  la  façon  dont  l'entrepreneur  interprétait  son  ordre,  ou 
il  eût  rectifié  cet  ordre  ou  il  fût  entré  en  discussion  immédiate 
avec  l'entrepreneur. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  fut  édicté 
l'article  113.  que  le  Ministre  prescrivit  d'introduire  dans  les 
devis  de  chemins  de  fer  et  de  routes.  Cet  article,  qui  s'est 
inspiré  de  l'article  3o  des  conditions  générales  du  génie,  du 
23  novembre  1876,  est  ainsi  conçu  :  <'  Tous  les  ordres  de  ser- 
vice, à  moins  que  mention  contraire  n'en  soit  faite  expressé- 
ment par  écrit,  sont  donnés  dans  les  limites  des  conditions  du 
devis,  et  si  l'entrepreneur  pense  qu  il  lui  est  demandé  au  delà 
des  obliofations  de  son  marché,  il  doit  immédiatement  en  faire 
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robservation  écrite,  afin  que  la  question  soit  de  suite  exami- 
née et  réglée  définitivement;  plus  tard,  aucune  réclamation  de 
cette  nature  ne  serait  admise  parce  que.  à  moins  de  stipulations 
contraires,  précises  et  écrites  à  l'avance,  le  devis  est  la  règle 
générale  et  absolue  pour  tout  le  monde.   » 

Voilà  qui  est  formel  :  l'entrepreneur  est  averti  que  chacjue 
fois  qu'il  recevra  un  ordre  de  service,  à  moins  que  1  ingénieur 
n'ait  indiqué  lui-même  que  son  ordre  impose  un  changement, 
l'ordre  devra  être  considéré  comme  donné  dans  les  limites 
des  conditions  du  devis  et  n'ouvrant  en  conséquence  aucun 
droit  à  indemnité  pour  l'entrepreneur.  Le  seul  reproche  qu'on 
peut  faire  à  l'article  113,  c'est  de  n'avoir  pas  fixé  de  délai  à 
l'entrepreneur  pour  réclamer.  Le  mot  «  immédiatement  »  dont 
il  se  sert  n  est  pas  juridique. 

Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  admis  la  forclusion  de  l'ar- 
ticle 113  K  Un  arrêt  du  17  avril  1891  '^  s'exprime  ainsi  : 

«  Sur  le  recours  incident  de  l  entrepreneur  tendant  à  obte- 
nir une  plus-value  de  I.I06  francs  à  raison  de  la  dimension 
imprévue  de  certains  moellons  employés  dans  les  voûtes  des 
arcades  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1  13  du  cahier 
des  charges,  si  l'entrepreneur  pensait  qu  il  lui  était  demandé  au 
delà  des  obligations  de  son  marché,  il  devait  en  faire  immé- 
diatement l'observation  écrite  ;  qu'à  défaut  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  rejeté  cet  article  de  la  demande.    » 

Le  fait  par  les  ingénieurs  d'avoir  discuté  au  fond  le  bien 
fondé  de  la  réclamation  ne  saurait  faire  perdre  à  l'Etat  le  béné- 
fice de  l'article  1 13  3. 

La   forclusion   serait  encourue  alors   même   que  l'entrepre- 


1.  10  mai  1878,  Chêne,  437;  14  mai  1886,  Martineau,  417;  19  juillel 
1889,  Romefort,  876;  26  juillet  1889,  Renard,  900;  31  janvier  1890, 
Lesenne,  102;  26  février  1892,  Réveillac  ot  Rardol,  212;  f'"  février  1895, 
Peyroche,  108;  26  décembre  1896,  Bordais,  893;  7  août  1847,  Adouc, 
631;  24  mars  1899,  Briandait. 

2.  17  avril  1891,  Filliol,  284. 

3.  !'■>•  février  1893,  Peyroche,  108. 
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neur  justifierait  que  l'ordre  reçu  sans  protestation  avait  imposé 
un  véritable  changement.  '<  Considérant,  dit  un  arrêt  du 
11  décembre  1891  ',  que  si  en  cours  d'exécution.  l'Adminis- 
tration a  fait  modifier  sur  plusieurs  points  le  profil  en  long-, 
les  requérants  reconnaissent  avoir  reçu  à  cet  effet  de  nouveaux 
dessins  dont  la  remise  équivaut  à  celle  d'ordres  écrits  ;  que, 
dès  lors,  en  admettant  que  ces  changements  leur  aient  causé 
(les  sujétions  imprévues,  les  entrepreneurs  devaient,  par  appli- 
cation de  l'article  113  du  devis,  présenter  immédiatement  des 
observations  écrites,  et  que,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait,  c'est 
avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  décidé  que  leur  récla- 
mation ne  pouvait  pas  être  admise. 

130.  —  Si  maintenant  nous  lisons  le  texte  de  l'article  10 
des  Clauses  de  1 892  nous  voyons  l'entrepreneur  soumis  comme 
par  le  passé  à  la  double  obligation  d'obéir  aux  ordres  de  ser- 
vice qui  lui  sont  donnés  en  exécution  du  devis  et  k  ceux  qui 
lui  prescrivent  des  changements  :  cette  partie  de  l'article  est 
empruntée  k  l'ancien  article  10. 

L'article  ajoute  :  «  Lorsque  l'entrepreneur  estime  que  les 
prescriptions  d'un  ordre  de  service  dépassent  les  obligations 
de  son  marché,  il  doit,  sous  peine  de  forclusion,  en  présenter 
l'observation  écrite  et  motivée  dans  un  délai  de  10  jours.  » 
Cette  seconde  partie  est  exactement  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle 113,  avec  une  rédaction  plus  concise.  L'article  113  disait  : 
('  Tous  les  ordres  de  service  sont  donnés  dans  les  limites  des 
conditions  du  devis.  L'article  10  ne  répète  pas  cette  proposi- 
tion, mais  il  la  sous-entend  :  «  Si  l'entrepreneur  estime  que 
les  prescriptions  d'un  ordre  dépassent  les  obligations  de  son 
marché,  il  doit  en  présenter  l'observation  écrite.  Lors  donc 
que  l'entrepreneur  ne  présente  pas  d'observation,  les  prescrip- 
tions de  l'ordre  sont  considérées  comme  données  dans  les  limites 
des  conditions  du  devis.  Les  mots  «  sous  peine  de  forclusion  » 
remplacent  les  mots  <<  plus  tard  aucune  réclamation  ne  serait 


1.   il  décembre  1891,  Gardissal  et  Dupuy,  756.  Voir,  dans  le  même 
sens,  20  novembre  1896,  Védrine,  743. 
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admise  ».  La  seule  modification  consiste  dans  le  délai  accoi'dé  à 
l'entrepreneur  pour  réclamer.  Il  a  aujourd'hui  un  délai  de 
10  jours;  l'article  113  disait  qu'il  devait  réclamer  immédiate- 
ment. 

Si  le  nouvel  article  10  est  la  reproduction  de  l'ancien 
article  10  et  de  l'article  143,  on  peut  dire  que  le  Conseil  d'Etat 
en  a  fait  d'avance  l'application  et  que  les  aiTêts  que  nous 
avons  cités  plus  haut  en  sont  le  commentaire. 

M,  Barry  ^  critique  très  vivement  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  10.  Il  reconnaît  que  l'article  113  renaît  dans  l'article  10 
et  reçoit  les  honneurs  du  nouveau  Cahier,  avec  plus  de  sobriété 
dans  les  termes  et  de  précision  dans  le  délai  ;  il  ajoute  :  «  Il 
est  cependant  difficile  de  concilier  cette  clause  de  déchéance 
insérée  dans  le  dernier  paragraphe  avec  le  droit  maintenu  à 
l'ingénieur  par  le  paragraphe  précédent  de  prescrire  des  chan- 
gements au  devis.  Lorsqu'on  reprochera  à  l'entrepreneur  de 
n'avoir  pas  réclamé  dans  les  dix  jours  contre  les  prescriptions 
d'un  ordre  de  service  dépassant  les  obligations  de  son  marché, 
il  répondra  que  ces  prescriptions  ne  dépassaient  pas  les  obli- 
gations de  son  marché,  puisque  l'article  10  l'obligeait  à  se 
conformera  tous  les  changements  ordonnés  par  les  ingénieurs. 
Aussi  la  déchéance  nous  paraît-elle  devoir  être  limitée  au  cas 
où  l'ordre  de  service  ne  laissait  aucun  doute  sur  l'intention  de 
l'ingénieur  de  ne  pas  payer  le  travail  qu'il  commandait 
comme  étant  compris  dans  les  charges  de  l'entreprise.  C'est 
en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etat  a  interprété  l'article  113  du 
devis-type.  » 

Nous  retrouvons  ici  les  critiques  formulées  déjà  contre 
l'article  113.  Pour  repousser  la  forclusion,  l'entrepreneur  sou- 
tenait toujours  que  s'il  n'avait  pas  protesté  immédiatement 
contre  l'ordre  de  service  c'est  que  cet  ordre  lui  imposait  un 
changement  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  se  refuser  à  exécu- 
ter un  changement,  sauf  à  réclamer  ultérieurement  une  indem- 
nité. A  cette  prétention,  le  Conseil  d'Etat  a  déjà  répondu  dans 

1.   Barry,  éd.  18U2,  siippl.,  p.  27. 
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les  arrêts  cités  plus  haut  ^  Lorsque  l'ing-énieur  donne  uu 
ordre  d'exécution  sans  spécifier  quïl  prescrit  un  chang-ement 
comportant  un  prix  supplémentaire,  on  doit  admettre  que 
l'ordre  est  donné  dans  les  conditions  du  devis.  Si  l'entrepre- 
neur pense  autrement,  il  doit  protester  dans  le  délai  imparti, 
faute  de  quoi  il  sera  forclos  à  demander  un  prix  nouveau,  alors 
même  qu'il  démontrerait  que  l'ordre  imposait  un  chang-ement 
aux  conditions  du  devis.  Le  texte  comme  l'esprit  des  anciens 
articles  10  et  113  combinés  et  du  nouvel  article  10  est  formel 
et  il  ne  pouvait  être  interprété  autrement  par  le  Conseil  d'État, 
L'auteur,  dont  nous  venons  de  mentionner  l'opinion,  seraitd  ail- 
leurs bien  empêché  de  citer  un  arrêt  dans  le  sens  qu'il  indique, 
131.  —  Il  reste  à  déterminer  jusqu'où  s'étend  la  forclusion. 
Elle  ne  peut  -évidemment  s'appliquer  qu'aux  travaux  dont 
1  exécution  est  jDrévue  par  l'ordre  de  service  et  non  pas  à 
d'autres,  alors  même  qu'ils  seraient  la  conséquence  indirecte 
des  premiers.  L'arrêt  du  31  janvier  1890  -  que  nous  avons 
déjà  cité  fait  très  exactement  la  distinction.  D'une  part,  il 
applique  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'article  113  à  quatre 
réclamations  basées  sur  des  ordres  de  service  qui  auraient 
imposé  à  l'entrepreneur  des  sujétions  extra-contractuelles  et 
imprévues,  attendu  que  l'entrepreneur  n'avait  pas  protesté 
contre  les  ordres  de  service.  D'autre  part,  au  contraire,  il  admet 
la  réclamation  de  l'entrepreneur  basée  sur  des  sujétions  dans 
l'exécution  des  maçonneries  de  la  calotte.  L'Administration 
opposait  à  ces  réclamations  l'article  113.  Elle  raisonnait  ainsi  : 
par  un  ordre  de  service  l'ingénieur  a  imposé  le  resserrement  des 
cintres  ;  or  les  difficultés  que  l'entrepreneur  rencontre  dans 
l'exécution  des  maçonneries  de  la  calotte  proviennent  juste- 
ment du  resserrement  des  cintres,  elles  sont  donc  la  consé- 
quence de  l'ordre  de  service,  et  du  moment  que  l'entrepreneur 
n'a  pas  protesté  contre  cet  ordre,  il  est  aussi  bien  forclos  pour 


1.  11  décembre   1891,  Gardissal  et  Dupuy,  TilG;    20  novembre  1896, 
Védrine,  743. 

2.  31  janvier  1890,  Lesenne,  102. 
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réclamer  à  raison  des  difficultés  dans  la  maçonnerie  qu'il  le 
serait  pour  réclamer  contre  le  resserrement  des  cintres. 

A  cela  le  Conseil  d'Etat  répond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  resserre- 
ment des  cintres  de  1'"  20  à  0'"  92  prescrit  par  l'ordre  de  service 
<lu  22  février  1881  a  été  la  cause  de  difficultés  imprévues  et  coû- 
teuses dans  la  main-d'œuvre  des  maçonneries  ;  que,  si  l'entre- 
preneur n'a  pas  protesté  immédiatement  contre  ledit  ordre,  il 
n'en  est  pas  moins  recevable  à  réclamer  une  indemnité  pour 
les  sujétions  indirectes  qui  en  sont  résultées,  et  dont  il  a  pu 
ne  pas  apprécier  tout  d'abord  l'importance.  Il  eût  jug-é  tout 
autrement  s'il  s'était  agi  des  sujétions  qui  auraient  été  la  con- 
séquence directe  de  l'ordre  ^. 

132.  —  M.  Barry  formule  encore  contre  le  nouvel  article  10 
une  dernière  réserve.  Pour  lui,  si  l'entrepreneur  forclos  perfl 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  sujétions  de 
l'ordre  de  service  qu'il  a  exécuté,  il  conserve  au  contraire 
pour  l'avenir  la  rectification  de  l'ordre  de  service  ;  et  prenant 
vm  exemple  :  «  Voilà,  dit-il,  un  ordre  de  service  qui  détermine 
les  conditions  des  maçonneries  ;  tout  en  maintenant  les  prix 
du  bordereau,  il  ajoute  aux  dispositions  du  devis  en  prescri- 
vant une  longueur  de  queue  et  une  hauteur  d'assises  invariables 
pour  les  moellons  ordinaires.  L'entrepreneur  n'a  pas  réclamé 
dans  les  dix  jours  de  l'ordre,  il  l'a  exécuté  pendant  un  mois, 
deux  mois  et  plus.  Serait-il  tenu  de  l'exécuter  jusqu'à  la  lîn 
de  son  marché  ?  Lui  interdire  de  réclamer,  pour  l'avenir,  le 
retour  d'observation  du  devis,  ce  serait  décider  que  le  silence 
qu'il  a  gardé  pendant  10  jours  a  substitué  un  nouveau  contrat 
à  l'ancien.   » 

M.  Barry  ne  conclut  pas,  mais  il  estime  évidemment  que 
l'entrepreneur  lié  par  l'ordre  de  service  tant  qu'il  n'a  pas  pro- 
testé sera  toujours  en  droit  de  réclamer  pour  l'avenir  le  retour 
aux  conditions  du  devis  sainement  interprété,  ou  tout  au  moins 
un  supplément  de  prix  pour  les  travaux  qu'il  exécutera  en  con- 

1.  20  novembre  1890,  Védrine,  743. 


ARTICLE    10.    ORDRES    DE    SERVICE  175 

l'ormité  de  Tordre  ;  en  d'autres  termes,  l'entrepreneur  est  tou- 
jours à  temps,  selon  lui.  pour  protester  contre  l'ordre  de  ser- 
vice. 

Cette  opinion  mérite  d'autant  plus  d'être  réfutée  qu'elle 
semble  au  premier  abord  conforme  à  l'écpiité. 

M.  Barry  imagine  un  entrepreneur  qui.  ayant  reçu  un  ordre 
de  service  contraire  aux  conditions  du  devis,  l'a  exécuté  sans 
protestation  pendant  plusieurs  mois. 

Ne  peut-on  pas  d'abord  lui  répondre  que  le  fait  par  l'entre- 
preneur de  n'avoir  pas  protesté  contre  l'ordre,  constitue  une 
forte  présomption  en  faveur  de  l'opinion  que  l'ordre  a  été  donné 
en  conformité  du  devis  et  qu'il  en  est  le  juste  commentaire. 

Maison  peut  ajouter  encore  qu'il  y  aurait  presque  toujours 
de  graves  inconvénients  tant  au  point  de  vue  de  la  bonne 
exécution  dès  travaux  qu'au  point  de  vue  des  finances  de 
l'Administration  à  permettre  à  l'entrepreneur  de  revenir  après 
plusieurs  mois  sur  les  prescriptions  d'un  ordre  de  service. 

Il  se  peut  qu'on  puisse,  sans  nuire  aux  travaux,  modifier 
dans  un  même  ouvrag-e  la  long-ueur  de  queue  et  la  hauteur  das- 
-sises  des  moellons  ordinaires,  mais  voici  une  espèce  fournie  par 
la  jurisprudence  où  la  protestation  présentée  après  coup  aurait 
eu  les  plus  graves  conséquences. 

Deux  carrières  avaient  été  prévues  pour  la  fourniture  des 
matériaux  destinés  à  la  construction  d'un  important  ouvrage 
d'art. 

Au  cours  des  travaux,  les  ingénieurs  s'aperçurent  que  l'en- 
trepreneur se  disposait  à  employer  indifféremment  les  maté- 
riaux de  1  une  et  1  autre  carrières,  alors  cependant  qu'ils  étaient 
de  couleurs  absolument  différentes.  Un  ordre  de  servàce  pres- 
crivit alors  à  l'entrepreneur  l'emploi  de  la  dolérite  à  l'exclusion 
du  basalte. 

L'entrepreneur  exécuta  l'ordre,  mais  à  la  fin  des  travaux 
il  réclama  une  indemnité  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs  : 
la  demande  fut  rejetée  par  ce  motif  qu'il  n'avait  pas  protesté 
dans  le  délai  imparti  par  l'article  113  contre  Tordre  de  service  *. 

1.  f-- février  1895,  Peyroche,  108. 
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Or,  appliquons  ii  notre  espèce  1  art.  10  avec  l'interprétatioii 
que  lui  donne  M.  Barry.  L'entrepreneur  a  exécuté  une  partie 
de  l'ouvrag-e  en  dolérite  pour  se  conformer  à  l'ordre  de  service  ; 
mais  se  ravisant  au  Ijout  de  quinze  jours,  il  déclare  que  l'ordre 
de  service  a  été  donné  contrairement  aux  conditions  du  devis, 
et  c{ue  s'il  ne  proteste  pas  pour  le  passé  il  entend  à  l'avenir 
employer  le  basalte  ou  toucher  une  indemnité.  L'Adminis- 
tration sera  à  sa  merci  :  ne  pouvant  laisser  exécuter  le  travail 
dans  des  conditions  absolument  contraires  au  bon  goût,  elle 
devra  traiter  d'une  indemnité  avec  l'entrepreneur,  ce  qui  ne 
serait  pas  arrivé  si  celui-ci  avait  protesté  dans  le  délai  imparti 
par  le  devis. 

Si  maintenant  nous  prenons  le  texte  de  l'article,  nous  n  y 
trouvons  rien  qui  autorise  l'interprétation  qu'en  donne  notre 
contradicteur.  Nous  y  lisons  que  les  prescriptions  d'un  ordre 
de  service  doivent  être  considérées  comme  ne  dépassant  les 
obligations  du  marché  si  l'entrepreneur  n'a  pas  protesté  dans 
un  délai  de  dix  jours.  N'est-ce  pas  dire  clairement  que  l'ordre 
de  service  devra  être  considéré  comme  l'interjirétation  exacte 
des  conditions  de  marché  si  l'entrepreneur  n'a  pas  protesté 
dans  ce  délai;  d'où  cette  conséquence  que  l'entrepreneur  qui 
dans  les  dix  jours  n'aura  pas  présenté  d  observation  contre  un 
ordre  de  service  sera  indéfiniment  lié  par  lui.  Dans  l'autre 
système,  à  côté  du  premier  délai  on  en  accorde  un  second,  ce 
qui  est  contraire  au  texte. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'ordre  de  service  est 
conçu  en  termes  généraux  :  un  ordre  de  service  qui  ne  viserait 
qu'un  ouvrag-e  déterminé,  ne  pourrait,  par  analog-ie,  s'appli- 
([uer  à  d'autres. 

133.  — Pour  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  une  indem- 
nité pour  changements  apportés  aux  conditions  du  devis,  il 
faut  qu'il  justifie  que  ces  changements  lui  ont  été  imposés 
par  un  ordre  écrit  de  l'ingénieur,  ce  qui  revient  à  dire  qu'un 
changement  non  ordonné,  mais  opéré  d'un  commun  accord,  ne 
donnerait  pas  ouverture  à  indemnité  '.  C'est  là  une  règle  abso- 

1.  8  décembre  1882,  Dessoliers,  998. 
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lue,  que  le  Conseil  d'Etat  a  toujours  appliquée  avec  uiif 
rigueur  extrême.  Peu  importe  que  lentrepreneur  établisse 
qu'il  a  exécuté  le  changement  et  que  ce  changement  a  été 
plus  onéreux;  s'il  ne  produit  pas  un  ordre  écrit,  la  forclusion 
est  prononcée. 

Ainsi  jugé,  alors  qu  il  était  allégué  que  la  maçonnerie  en 
moellons  parementés  ou  en  mosaïque  avait  été  substituée  à  la 
maçonnerie  ordinaire  '  : 

Les  moellons  tétués  aux  moellons  bruts  -; 

Les  moellons  smillés  ou  parementés  aux  moellons  tétués  ■'■; 

Les  moellons  piqués  aux  moellons  tétués  "*■  ; 

Les  moellons  demi-piqués  aux  moellons  smillés  -^  ; 

Les  moellons  épincés  à  des  moellons  bruts''; 

La  pierre  dq  taille  aux  moellons^; 

La  pierre  de  taille  de  grand  appareil  aux  moellons  piqués  '^  ; 

Les  maçonneries  de  moellons  de  parements  par  assises 
réglées  aux  maçonneries  de  parements  à  joints  incertains  '•'; 

Le  moellon  de  grès  aux  moellons  de  schiste  ^'^; 

Le  grès  quartzite  au  granit,  pour  fourniture  de  pierre  cassée  *^  ; 

La  maçonnerie  de  pierre  sèche  à  l'emploi  de  déblais  rocheux  '"-  ; 

La  pierre  de  taille  aux  briques  ^^; 


1.  9  juillet  1886,  Vinciguerra,b93;  27  janvier  1893,  Perrichont,  7o. 

2.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol.  213;  2o  novembre  1898,  Cas- 
sotte,  732. 

3.  26  juillet  1889,  Renard.  900;  10  janvier  1891,  Lamolte,  7;  2  juillet 
1894,  Auboyer,  o20  ;  19  juin  1896,  Bozzonetti,  304. 

4.  13  février  1874,  Crété,  168. 

5.  22  décembre  1876,  Croze,  Pinchon  et  Durif,  93o  ;  9  juin  1899,  Bou- 
lard    Marchai. 

6.  27  avril  1894,  Gossot,  290. 

7.  5  mai  1882,  Valadier,  441;  4janvier  1889,  Lanier,  23;  12  avril  1889, 
Chovelon,  r>28;  28  juillet  1893,  Ferrucci,  638. 

8.  7  juillet  1878,  Ladouceur,  .j51  ;  9  juin  1893,  Danchaud,  464;  19  juin 
1896,  Bozzonetti,  504. 

9.  6  août  1880,  Dessoliers,  74u  ;  la  janvier  1892,  Sogno,  11. 

10.  l-^"- décembre  1870,  Priniet,  839. 

11.  19  mai  1893,  Fives-LiUe,  434. 

12.  8  mars  1878,  Lapierre,  283. 

13.  4  mai  1894,  Langlade,  314. 
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Jugé  dans  le  même  sens,  alors  que  l'entrepreneur  allègue 
et  même  établit,  sans  justifier  d'un  ordre  écrit,  qu'il  a  donné 
aux  maçonneries  une  façon  plus  soignée  que  celle  qui  avait  été 
prévue  '  ; 

Ou  qu'il  les  a  exécutées  dans  des  conditions  autres  que  celles 
du  devis  ~; 

Qu'il  a  employé  des  matériaux  d'un  prix  plus  élevé  que 
celui  indiqué  3; 

Qu'il  a  employé  du  sable  autre  que  celui  des  carrières  pré- 
vues au  marché  ^  ; 

Qu'il  a  dû  employer  cinq  jeux  de  cintres  au  lieu  de  trois  qui 
étaient  prévus  ^  ; 

Qu'il  a  exécuté  des  revêtements  à  pierres  sèches  ou  des 
perrés  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  du  devis  °  ; 

Même  solution  si  l'entrepreneur  substitue  sans  ordre  écrit 
une  carrière  à  une  autre  pour  fourniture  de  matériaux  "  ; 

Ou  un  nouveau  lieu  d'emprunt  à  celui  prévu  ^.  Il  peut 
même  dans  ce  cas  être  obligé  à  combler  à  ses  frais  la  fouille 
ainsi  faite  '•*. 

Ou  s'il  allègue  avoir  ouvert  un  emprunt  pour  effectuer  cer- 


i.   10  mai   1878,  Chêne,  437;  27  janvier  1888,  Calhalot,  101;   13  mai 

1892,  Guétonny,  445;  20  mai  1892,  Boutaud,  464;   9  mars  1894,  Billard, 
181;  20  avril  1894,  Roujon,  268;  9  juin  1899,  Boulard. 

2.  27  juillet  1888,  Quiot,  690;  26  octobre  1888,  Tournier,  769;  l'armai 
1891.  Varigard  et  Mortier,  334;  27  janvier  1893,  Perrichont,  7a;  9  juin 

1893,  Danchaud,  464;  16  juin  1893,  Déchiron,  497. 

3.  23  mars  1888,  Fédel  et  Lagrave,  316;  23  décembre  1892,  ^'arinot, 
96rj. 

4.  3  janvier  1894,  Germain,  12. 

5.  27  mai  1898,  Lamotte,  437. 

6.  2  décembre  1892,  Goupil,  84:");  10  juin  1893,  Boutaud,  490. 

7.  13  mars  188o,  Pastrie,  32o  ;  9  décembre  1887,  Ramond,  79:3;  17  fé- 
vrier 1888,  Fille,  169;  26  octobre  1888,  Chaumeil,  764;  26  octobre  1888, 
Tournier,  769;  17  avril  1891,  Filliol,  284;  2  décembre  1892,  Goupil,  843; 
16  juin  1893,  Boutaud,  490;  7  juillet  1893,  Couderc,  378;  28  juillet  1893, 
Giroux,  626. 

8.  2  juillet  1886,  Rouzier,  360;  8  février  1889,  Autixier,  176;  24  avril 
1891,  Jumel,  307;  19  mai  1893,  Fives-Lille,  434. 

9.  7  août  1896,  Lachenaud,  649. 
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tains  remblais  qui  devaient  être  exécutés  avec  les  excédents 
de  déblais  mis  en  dépôt  '  ; 

Il  a  encore  été  ainsi  jugé  quand  l'entrepreneur  alléguait 
qu'il  avait  substitué  la  chaux  en  poudre  à  la  chaux  en  pierre  "'; 

Qu'il  avait  dû  aug-menter  le  dosage  du  ciment  employé  dans 
la  confection  d'une  chape  ^\ 

Qu'il  avait  dû  donner  une  épaisseur  plus  grande  que  celle 
prévue  à  un  radier  ^  ; 

Qu'il  avait  exécuté  des  rejointoiements  exceptionnels  5; 

Ou  qu'il  avait  éprouvé  des  sujétions,  soit  dans  l'exécution 
des  rejointoiements  prévus  ^\  soit  dans  le  revêtement  des  talus 
en  terre  végétale,  exécutés  dans  une  saison  pluvieuse  "; 

Que  des  reprises  et  transports  lui  auraient  été  imposés  ^  ; 

Ou  que  l'inclinaison  des  talus  aurait  été  modifiée  ^; 

Qu'il  avait  dû  exécuter  des  remaniements  de  terre  autour 
des  ouvrages  d'art  ^^,  ou  le  remaniement  du  profil  en  long 
d'une  route  '^  ; 

Qu'il  avait  dû  fournir  des  madriers  supplémentaires  pour 
un  travail  ^~  ; 

Qu'il  avait  dû  employer  des  coins  en  fer  pour  scellements  de 
tirants  ^3; 


1.  19  mai  1803,  Fives-Liile,  434. 

2.  18  novembre  1802,  Ménochet,  782.  ^ 

3.  25  février  1887,  Foy,  183. 

4.  18  mars  1889,  Laurent,  338. 

5.  6  mai  1887,  Malègue,  361;  20  janvier  1888,  Cau(juil,  63;  20  janvier 
1888,  Bâtisse  et  Dalquié,  66;  dans  le  même  sens,  24  mars  1899,  Brian- 
dait. 

6.  16  juin  1893,  Boutaud,  490. 

7.  2  décembre  1892,  Goupil,  845. 

8.  28  mars  1890,  Léger,  361;  18  novembre  1892,  Ménochet,  782. 

9.  12  avril  1889,  Cliovelon,  827. 

10.  17  mai  1889,  Lamotte,  618;  20  mai  1892,  Boutaud,  464. 

11.  16  mars  1883,  Chabanel,  294.  Voir  encore  :  8  décembre  1882,  Desso- 
liers,  098;  16  février  1883,  Guilloux,  191;  8  août  1885,  Armelin,  789; 
27  mai  1887,  Perrichont,  440;  17  février  1888,  Fille,  169;  17  avril  1801, 
Filliol,  284. 

12.  28  janvier  1898,  Singriin,  56. 

13.  28  janvier  1898,  précité. 
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Qu  il  avait  dû  élargir  deux  drains  transversaux.  Dans  l'es- 
pèce il  avait  reçu  l'ordre  d'élargir  deux  autres  drains  ;  il  en 
concluait  qu'il  avait  dû  supposer  que  tous  les  drains  devaient 
être  élargis  ^ ; 

Qu'il  avait  dû  démolir  des  chaussées  empierrées  sous  dos 
remblais  -; 

Qu'il  avait  été  obligé  d'ouvrir  un  chenal  dans  une  rivière  ■'■: 

Qu'il  avait  dû  employer  des  moellons  tétués  de  queues  uni- 
formes ^; 

Jugé  de  même  pour  des  calfatages  "'  et  des  cimentages  '•  non 
ordonnés. 

Nous  citerons  encore  les  espèces  suivantes  : 

Lieu  d'emploi  des  déblais  modifié  par  l'entrepreneur  et,  par 
suite,  augmentation  de  la  distance  des  transports  '; 

Exécution  de  remblais  supplémentaires  ^; 

AA-euglement  d'une  source  dans  un  tunnel  -'; 

Reprise  de  déblais  et  pilonnage  '"; 

Fabrication  de  dalles  artificielles  non  utilisées,  le  marché 
prévoyant  de  la  brique  '  '  ; 

Enlèvement  d'arbres  ^~; 

Substitution  du  transport  à  dos  d'âne  au  transport  par  tom- 
bereau '•'^; 

Dépôt  de  dragage  dans  des  conditions  spéciales  '^; 


I.  11  mars  1898,  Brossier,  219. 

■2.   IG  juillet  1897,  Dubosclard,  349. 
:i.  -26  février  1897,  Auray,  174. 

4.  24  mars  1899,  Briandait. 

5.  28  janvier  1898,  Singrïm,  i>0. 
G.  28  janvier  1898,  Singriin,  .50. 

7.  20  janvier  1888,  Bâtisse  et  Dalquié,  6G;  18  noveml)re  1892,  Méno- 
chet,  782. 

8.  3  février  1882,  Sainte-Colombe,  120. 

9.  20  janvier  1888,  Bâtisse  et  Dalquié,  66. 

10.  0  juillet  1889,  Cocard,  834. 

II.  10  janvier  1890,  Verrier,  10. 

12.  16  juin  1893,  Boutaud,  490;  13  mars  1893,  Lothion,  232. 

13.  26  décembre  1890,  Soulé,  998. 

14.  16  novembre  1894,  Péquart  et  Collignon,  607, 
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Augmentation  de  lécartement  prévu  des  rails  *  ; 

Emploi  de  moellons  d'assises  pour  le  revêtement  d'un  puits, 
et  exécution  spéciale  des  orifices  des  citernes  et  fosses  a 
fouille  '. 

Jugé  encore  que  l'entrepreneur  nest  pas  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  pour  augmentation  donnée  aux  remblais  •', 
alors  qu'il  justifie  seulement  d'une  recommandation  à  lui  faite 
de  tenir  les  talus  un  peu  gras  ^. 

Jugé  aussi  qu'un  entrepreneur  ne  pouvait  réclamer  d'in- 
demnité pour  un  travail  de  nuit  exécuté  sans  ordre  '. 

C'est  vainement  qu'on  soutiendrait  que  l'entrepreneur  peut 
réclamer  le  prix  d'un  travail  exécuté  sans  ordre  écrit,  s'il  jus- 
tifie que  ce  travail  est  nécessaire  ou  profitable.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  alors  que  deux  prix  étaient  spécifiés  suivant  que  l'entre- 
preneur recevrait  l'ordre  d'ouvrir  des  chantiers  sur  un  seul 
versant  d'une  montagne  ou  sur  les  deux  versants  à  la  fois,  que 
1  entrepreneur  n  était  pas  fondé  à  demander  le  prix  relatif  à 
1  ouverture  simultanée  des  deux  chantiers  si,  en  l'absence 
d'ordre  de  service,  il  se  bornait  à  soutenir  qu'il  a  ainsi  opéi'é 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution  du  travail  ''. 

Certains  arrêts  ont,  il  est  vrai,  reconnu,  dans  ce  cas,  le 
droit  à  indemnité  pour  l'entrepreneur,  mais  il  s'agissait  de 
travaux  communaux.  Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  de  travaux 
de  l'Etat  l'indemnité  n'a  été  accordée  que  quand  le  rapport 
des  ingénieurs  concluait  au  bien  fondé  de  la  demande  ',  ou 
lorsqu  il  était  démontré  que  le  travail  exécuté  sans  ordre  était 
la  préparation  obligée  d'un  autre  travail  prescrit  ou  exécuté 
d'après  les  plans  et  dessins  de  l'ingénieur  ^,  ou  enfin  lorsqu  il 


1.  29  mars  189o,  Thibault,  303. 

2.  5  avril  189o,  Jay-Boyer,  328. 

3.  o  juillet  189.0,  Malapert  et  Doucet,  ;>70. 

4.  18  mars  1887,  Moignard,  2ol. 

a.  29  décembre  1870,  Dupont,  948:  10  mai  189:j,  Xoë,  403. 

6.  17  janvier  1879,  Maille,  43. 

7.  10  janvier  1873,  Coignet,  33. 

8.  10  mars  1893,  Papet,  241. 
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était  démontré  d'une  façon  incontestable  que  le  travail  exécuté 
par  l'enti^epreneur  était  absolument  indispensable  •. 

Il  est  bien  entendu  que  la  déchéance  édictée  par  l'art.  10  en 
ce  qui  concerne  le  délai  de  réclamation  ne  s'applique  pas  aux 
ordres  de  service  postérieurs  à  la  réception  des  travaux  ~. 

134.  —  Doit  être  assimilée  k  Tordre  écrit  avec  toutes  les 
conséquences  de  droit,  la  remise  à  l'entrepreneur  de  dessins 
et  profils  3. 

Il  en  serait  de  même  d'une  note  remise  par  l'ingénieur, 
contenant  des  indications  à  suivre  pour  le  travail  à  exécuter  '. 

135.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  un  ordre  écrit  une 
lettre  émanant  de  l'ingénieur  et  dans  laquelle,  à  une  demande 
en  augmentation  de  prix  pour  un  travail  plus  soigné  qu'il 
n'était  prévu  au  devis,  cet  ingénieur  renvoie,  pour  être  statué, 
à  la  fin  de  l'entreprise  ■\ 

136.  — De  son  côté,  l'Administration  ne  peut  plus  se  refu- 
ser à  tenir  compte  de  changements  exécutés  sans  ordre,  s'ils 
figurent  au  décompte  '',  ou  si  elle  a  fait  préalablement  une  offre 
à  l'entrepreneur  ~. 

L'Administration  ne  serait  pas  fondée  à  invoquer  la  forclu- 
sion jîour  un  travail  exécuté  sans  ordre,  du  moment  que  ce 
travail  est  prévu  au  devis  :  vainement  elle  alléguerait  que  ce 
travail  n'est  payé  par  aucun  prix  du  bordereau.  Il  suffit  qu'il 
soit  prévu  au  devis  pour  que  l'entrepreneur  soit  tenu  de  l'exé- 
cuter ;  mais  alors  on  est  obligé  de  créer  un  prix  sj)écial  pour 
cette  nature  d'ouvz^age  ^. 

On  doit  toutefois  s'assurer  préalablement  que  le  devis  ne 
contient  pas,  à  côté  de  l'article  prescrivant  le  travail,  un  autre 

1.  17  avril  1891,  Filliol,  284;  2  août  1889,  Founiier,  928. 

2.  10  décembre  1897,  Vergnioux,  777. 

3.  27  avril  1888,  Serratrice,  383;  11  décembre  1891,  Hallier  el  Mous- 
sard,  757;  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 

4.  28  juin  1889,  Monier,  807. 

5.  27  juillet  1888,  Guiot,  G90. 

G.  28  juin  1889,  Monier,  807;  26  juillet  1889,  Renard,  900. 

7.  6  août  1880,  Dessoliers,  H'-'k 

8.  26  juillet  1889,  Renard,  900. 
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article  excluant  toute  rémunération  sjDéciale  de  ce  travail. 
Ainsi  dans  le  devis-type  des  chemins  de  fer,  la  préparation  de 
l'extrados  des  voûtes  est  prescrite  par  l'article  84,  mais  il  est 
dit  à  l'article  lOo  que  ce  travail  est  implicitement  compris 
dans  le  prix  des  maçonneries  ^. 

137.  —  L'ordre  d'exécuter  des  changements  ne  peut  émaner 
que  de  l'ing-énieur  :  cela  résulte  de  la  rédaction  même  de  l'ar- 
ticle 10.  Le  dernier  alinéa  parlant  des  travaux  à  exécuter 
enjoint  à  l'entrepreneur  de  se  conformer  strictement  aux  ordres 
de  service  donnés  par  Vingénieur  ou  par  ses  préposés,  dans  les 
limites  du  devis.  Au  contraire,  le  troisième  alinéa  qui  vise  les 
changements  à  apporter  aux  conditions  du  devis  impose  à 
l'entrepreneur  d'exécuter  ces  changements,  mais  seulement 
lorsqu'ils  sont  prescrits  par  1  ingénieur,  en  vertu  d'un  ordre 
écrit  et  sous  sn  responsabilité  2.  Mais  si,  en  l'absence  de  l'in- 
génieur, un  conducteur  était  chargé  de  la  direction  des  travaux, 
l'ordre  écrit  pourrait  régulièrement  émaner  de  lui  -^ 

Un  ordre  verbal  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'ordre  écrit  prescrit 
par  l'article  10  et  ne  pourrait  dès  lors  être  opposé  à  l'Admi- 
nistration ^.  Toutefois  si  l'ordre  verbal  est  reconnu  et  a  été  exé- 
cuté, il  produit  alors  les  mêmes  effets  que  l'ordre  écrit;  l'ar- 
ticle 10  lui  devient  applicable,  c'est-à-dire  que  pour  être 
recevable  dans  sa  demande  en  indemnité  l'entrepreneur  doit 
protester  dans  les  délais  prévus  ■'. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  tenu  d'exécuter  un  ordre  prescrivant 
un  changement,  du  moment  que  cet  ordre  n'est  pas  écrit  ^. 

138.  —  Aux  termes  de  l'article  10,  l'entrepreneur  doit  se 
conformer  à  tous  les  changements  qui  lui  sont  prescrits  en 
cours   d'exécution,    peu    importe    que    ces   changements    lui 


1.  8  février  1889,  Autixier,  176;  16  juin  1893,  Boulaud,  490;  28  juillet 
1893,  Giroux,  G28;  22  décembre  1893,  Cliupin,  868. 

2.  18  août  1857,  Courrière,  663. 

3.  27  mars  1844,  Picardeau,  299;  18  février  1876,  Guide,  161. 

4.  7  décembre  1873,  Martin  et  Bourdillon,  916. 

5.  11  décembre  1891,  Hallier  et  Moussard,  757 
0.  23  avril  1880,  Beldant,  400. 
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imposent  des  sujétions  spéciales  ou  entraînent  des  dépenses 
importantes  ^  Il  n'y  aurait  d'exception  que  pour  le  cas  où 
les  changements  prescrits  auraient  pour  résultat  de  transfor- 
mer radicalement  le  j^rojet  et  de  le  dénaturer.  L'entrepreneur 
serait  alors  en  droit  de  refuser  d'exécuter  ces  changements  et 
de  demander  la  résiliation  de  son  entreprise.  Si  son  refus 
d'obéir  à  Tordre  de  service  entraînait  la  mise  en  régie,  il  serait 
fondé  à  demander  que  les  conséquences  de  la  régie  fussent 
supportées  par  l'administration  '-'.   (N*^**  32 i  et  428.) 

139.  —Il  ne  suffit  pas  que  l'Administration  ait  imposé  des 
changements  à  l'entrepreneur  jjour  que  celui-ci  soit  fondé  à 
demander  une  indemnité  ;  il  faut  encore  que  les  changements 
imposés  aient  entraîné  des  sujétions  de  nature  à  motiver  l'al- 
location d'un  supplément  de  prix  ^'.  Le  devis  pourrait  même 
stipuler  que  certains  changements  pourront  être  imposés  en 
cours  d'exécution  sans  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  une 
indemnité  ^  :  il  n'y  a  que  dans  le  cas  où  les  prix  du  bordereau 
sont  inapplicables  que  les  changements  donnent  lieu  à  des 
prix  nouveaux  ^. 

140.  —  Nous  avons  dit  au  début  de  ce  chapitre  (n"  122) 
que  l'ingénieur  était  directeur  des  travaux  dans  la  plus  large 
acception  du  mot  et  que  l'entrepreneur  devait  exécuter  ses 
ordres  à  la  seule  condition  que  le  travail  prescrit  rentrât  dans 
son  marché. 

Il  convient  maintenant  de  donner  à  cette  proposition  tout 
le  développement  ([u  elle  comporte,  aussi  bien  dans  presque 
tous  les  procès  faits  par  les  entrepreneurs  à  l'Administration, 
trouve-t-on  un  ou  plusieurs  chefs  relatifs  aux  dommages  causés 
par  le  fait  des  ingénieurs.  La  jurisjjrudence  va  nous  montrer 
jusqu'à  quelles  limites  s'étend  le  droit  de  l'ingénieur  et  à  par- 

1.  30  juin  1800,  Canal  Saint-Martin,  748;  29  août  1887,  Mandement, 
3:12  ;  30  décembre  1887,  JauflVet,  873;  28  juin  1889,  Frayssinet,  810: 
H  février  1889,  Corre,  181  et  la  note. 

2.  13  juin  1800,  Ville  d'Auxonne,  407;  27  février  1874,  Colas,  209. 

3.  8  février  1889,  Corre,  181  ;  9  mars  1883,  Artigue,  204. 

4.  20  janvier  1888,  Bâtisse  et  Dalquié,  00. 

o.  30  décembre  1887,  Jauffret,  873;  24  avril  1887,  Mandement,  352, 
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tir  de  quel  moment  les  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil 
qui  ouvrent  un  droit  à  indemnité  pour  préjudice  causé  peuvent 
devenir  applicables  '. 

L'ing-énieur  règ-le  l'ordre  des  travaux  pour  leur  meilleure 
exécution  et  suivant  les  nécessités  du  moment,  et  l'entrepre- 
neur ne  serait  pas  fondé  k  réclamer  une  indemnité  en  alléguant 
qu'il  eût  été  plus  avantageux  pour  lui  de  suivre  un  ordre  diffé- 
rent ou  que  l'ordre  suivi  lui  a  causé  un  préjudice. 

Ainsi  un  entrepreneur  ne  peut  pas  réclamer  l'application 
d'un  prix  supérieur  à  celui  de  la  série  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  ingénieurs  auraient  accru  les  difficultés  du  travail  en 
prescrivant  de  commencer  les  maçonneries  d'une  digue  par  le 
point  A  du  plan  au  lieu  du  point  B,  car  il  appartient  aux 
inçfénieurs  de  rég^ler  l'ordre  d'exécution  des  travaux  -. 

Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui  soutenait 
que  les  dépenses  avaient  été  augmentées  par  suite  de  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  de  procéder  à  la  construction  des  ponts  avant 
le  creusement  du  canal.  Aucun  article  du  devis  ne  lixant  à 
quelle  période  des  travaux  seraient  construits  lesdits  ponts, 
l'entrepreneur  était  tenu,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indem- 
nité, de  se  conformer  sur  ce  point  aux  ordres  donnés  par  l'in- 
génieur qui  dirigeait  les  travaux  3. 

Jugé  dans  le  même  sens,  alors  que  l'ingénieur  avait  enjoint 
de  ne  pas  exécuter  avant  un  certain  délai  les  revêtements 
en  maçonnerie  d'une  digue  ^,  ou  avait  défendu  la  pose  des 
garde  corps  avant  l'époque  de  l'achèvement  des  principaux 
ouvrages  ''. 

Mais  voici  une  espèce  oîi  le  principe  a  été  posé  plus  nette- 
ment encore.  L'entrepreneur  réclamait  une  indemnité  pour 
le  préjudice  causé  par  la  mauvaise  direction  des  travaux,  les 

1.  18  juillet  1898,  Singrun,  56. 

2.  .31  mars  1874,  Bouvet,  319. 

3.  7  avril  1876,  Redon,  373.  Jugé  de  même  à  l'occasion  de  la  pose  de 
portes  d"écluses,  l'entrepreneur  soutenait  qu'on  devait  commencer  par 
la  première,  18  janvier  1898,  Singrun,  o6. 

4.  24  mai  1895,  Veuve  Millet.  452. 

5.  26  décembre  1896,  Réveillac  et  Bardol,  888. 
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ingénieurs  ayant  ordonné,  à  tort  selon  lui,  l'allongement  des 
radiers  avant  celui  des  tabliers  des  ponts  et  avait  prescrit 
intempestivement  les  approvisionnements  des  matériaux. 
«  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  la  direction  des  travaux  est 
réservée  aux  ingénieurs  et  qu'il  leur  appartient  d'en  régler 
l'ordre  en  fixant  les  délais  de  leur  exécution;  que  le  requé- 
rant ne  justifie  pas  que  les  ingénieurs  aient  outrepassé  leur 
droit,  et  que,  de  ce  chef,  ses  réclamations  doivent  être 
re jetées  ^  », 

Un  autre  arrêt  dit  encore  :  «  sur  les  conclusions  tendant  à 
la  fixation  d'un  prix  spécial  pour  les  échafaudages  qu'aurait 
rendu  nécessaires  la  marche  prétendue  anormale  des  travaux, 
considérant  qu'aucune  disposition  du  marché  n'indiquait  que 
les  maçonneries  et  les  remblais  seraient  conduits  simultané- 
ment, qu'en  adoptant  une  marche  différente,  les  agents  de 
l'Etat  n'ont  fait  qu'user  du  pouvoir  de  direction  qui  leur 
appartient  -.  » 

Il  a  encore  été  décidé  que  l'ordre  de  terminer  des  maisons 
de  garde  avant  l'expiration  du  délai  général  d'achèvement 
d'un  lot  de  chemin  de  fer  n'avait  rien  eu  d'exagéré  ■^. 

Mais  le  droit  à  indemnité  sera  ouvert  si  l'entrepreneur  jus- 
tifie que  normalement  les  travaux  auraient  dû  être  conduits 
d'une  façon  différente  et  que  la  bonne  exécution  n'imposait 
pas  Tordre  adopté  par  les  ingénieurs  '*. 

Ainsi  jugé  au  profit  d'un  entrepreneur  qui  avait  dû  inter- 
rompre les  travaux  commencés  sur  un  point  pour  exécuter  un 
travail  imprévu  sur  un  autre  point  ■';  et  d'un  autre  qui  s'était 
trouvé  dans  l'obligation  d'ouvrir,  au  début  de  l'entreprise,  une 
tranchée  isolée  '^  :  à  l'un  et  à  l'autre  il  est  accordé  comme  dom- 


1.  4  janvier  1889,  Lanier,  23. 

2.  30  janvier  1891,  Diricq,  69.  Voir  encore,  26  février  1892,  Réveillac 
el  Bardol,  212;  6  janvier  1894,  Germain,  12. 

3.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 

4.  28  janvier  1876,  Ilaudost-Sauvage,  94. 

5.  28  juin  1889,  Monier,  807. 

6.  16  février  1883,  Pinard,    197. 
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mages-intéréts  les  frais  supplémentaires  qui  ont  été  la  consé- 
quence du  déplacement  des  chantiers  '. 

Si  l'ingénieur  a  le  droit  de  régler  Tordre  des  travaux  de  telle 
sorte  que  l'entrepreneur  puisse  être  obligé  d'attaquer  d'abord 
les  plus  difRciles  et  les  moins  rémunérés,  il  est  juste  d'allouer 
à  l'entrepreneur  une  indemnité  si  l'Administration  a  aban- 
donné le  projet  en  cours  d'exécution.  L'indemnité  deA'ra  être 
la  représentation  de  la  compensation  qu  il  aurait  trouvée  plus 
tard  en  exécutant  les  travaux  plus  faciles  -. 

Le  droit  qui  appartient  à  l'ingénieur  de  régler  l'ordre  des 
travaux  se  trouve  rappelé  dans  presque  tous  les  cahiers  de 
charges  ■^.  Il  y  est  dit  qu'au  commencement  de  chaque  cam- 
pagne l'ingénieur  remettra  k  l'entrepreneur  un  état  indiquant 
les  travaux  à  exécuter  et  1  ordre  de  ces  travaux  ;  des  procès  ont 
même  été  intentés  k  l'Administration  parce  que  les  ingénieurs 
avaient  omis  de  remettre  k  l'entrepreneur  les  états  d'indica- 
tion des  travaux.  Si  l'on  veut  bien  considérer  pourquoi  la 
clause  a  été  introduite  dans  les  devis,  on  devine  aisément  la 
solution  qui  sera  donnée  k  ces  procès. 

Lorsque  l'Administration  met  un  travail  en  adjudication, 
elle  ne  dispose  pas  toujours  du  crédit  qui  permettra  d'exécu- 
ter ce  travail.  Suivant  la  durée  prévue  du  travail,  des  crédits 
sont  annuellement  demandés  au  parlement.  Il  est  donc  du 
devoir  de  l'ingénieur,  lorsqu'il  sait  de  quel  crédit  il  peut  dis- 
poser pour  une  campagne,  d'indiquer  k  l'entrepreneur  quels 
travaux  seront  exécutés  dans  cette  campagne  pour  assurer 
l'emploi  du  crédit  accordé  et  l'ordre  dans  lequel  ces  travaux 
seront  exécutés.  Si  les  crédits  sont  tels  qu'ils  assurent  large- 
ment le  paiement  de  tous  les  travaux  que  l'entrepreneur  peut 
exécuter  dans  sa  campagne,  l'ingénieur  ne  délivre  aucun  état 
indicatif,  et  l'entrepreneur  est  laissé  libre  alors  de  conduire  les 
travaux  à  sa  guise. 


1.  7  février  I80C,  Auray.  127. 

2.  16  mars  1888,  Monnet.  282. 

3.  26  février  1802,  Réveillac  et  l^ardol.  212. 
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Il  suit  (le  là  ([uuii  entrepreneur  ne  sera  pas  fondé  k  récla- 
mer une  indemnité  sur  ce  seul  motif  que  l'Administration, 
contrairement  aux  prescriptions  du  devis,  aura  omis  de  lui 
délivrer,  au  commencement  d'une  campagne,  un  état  indicatif 
des  travaux  à  exécuter  et  de  lui  indiquer  de  quel  crédit  elle 
disposait,  mais  il  aura  le  droit  de  conclure  de  cette  omission 
que  les  crédits  sont  suffisants  pour  assurer  la  marche  des  tra- 
vaux dans  les  conditions  du  devis. 

Le  droit  à  indemnité  sera  au  contraire  ouvert  pour  l'entre- 
preneur, si  l'Administration  ne  disposant  que  d'un  crédit 
restreint  lui  fait  attendre,  au  commencement  d'une  campagne, 
l'état  des  travaux  qui  devront  être  exécutés  pour  assurer  l'em- 
ploi de  ce  crédit  •. 

L'indemnité  a  été  refusée  à  un  entrepreneur  bien  qu  il  justi- 
fiât que  l'état  indicatif  des  travaux  ne  lui  avait  pas  été  remis 
parce  que,  de  son  côté,  l'ingénieur  établissait  qu'aussitôt  après 
Fadjudication,  l'entrepreneur  avait  été  informé  du  crédit  qu'il 
avait  à  dépenser  et  du  point  où  le  travail  devait  être  commencé, 
et  que  des  ordres  de  service  ultérieurs  avaient  précisé  la  marche 
des  travaux  '-. 

L'entrepreneur  sera  forclos  à  réclamer  sur  le  décompte  une 
indemnité  s'il  a  exécuté  une  partie  des  travaux  sans  faire 
aucune  réserve  au  sujet  du  retard  apporté  à  la  remise  de  l'état 
indicatif -^  Il  devra  d'ailleurs  justifier  d'un  préjudice  pour 
obtenir  une  indemnité  '. 

141.  —  Indépendamment  du  droit  qu'il  a  de  régler  l'ordre 
des  travaux,  l'ingénieur  doit  assurer  leur  marche. 

Assurer  la  marche  des  travaux,  c'est  faire  en  sorte  qu'ils 
soient  terminés  dans  les  délais  prescrits  par  le  devis,  et  si  le 
devis  n'en  a  pas  prescrit,  dans  les  délais  normaux. 

L'ingénieur  peut,  par  un  ordre  de  service,  enjoindre  à  l'en- 
trepreneur dune  façon  générale  de  donner  aux  travaux  une 

1.  29  novembre  1872,  Artigue,  673;  8  août  i88i,  Diard,  737. 

2.  16  juillet  1886,  Gondran,  644. 

3.  11  août  1869,  Capel,  79:j. 

4.  16  juin  1876,  Rouzaud,  .336. 


ARTICLE     10.    0P.DHP:S    DE    SERVICE  189 

activité  suffisante  '.  Il  peut  lui  impartir  un  délai  pour  laeliè- 
vement  de  l'entreprise,  et  l'entrepreneur  réclamera  vainement 
une  indemnité  en  allég'uant  qu'il  s'est  trouvé  ainsi  dans  la 
nécessité  de  poursuivre  les  travaux  sans  interruption  pendant 
tout  l'hiver,  car  il  a  dû  faire  entrer  cette  éventualité  dans  ses 
calculs  -.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  pour  arriver  à 
terminer  l'entreprise  dans  les  délais  impartis,  il  a  dû  faire  tra- 
vailler la  nuit  3. 

L'ingénieur  peut  aussi  prescrire  à  l'entrepreneur  d'exécuter 
tant  de  mètres  cubes  de  déblais  par  jour  ^  ou  la  fabrication 
d'une  certaine  quantité  de  briques  par  mois-^,  ou  d'avoir  un 
nombre  déterminé  d  ouvriers  sur  les  chantiers'^.  Le  conseil 
d'Etat  a  déclaré  que  la  mise  en  rég^ie  avait  été  légitimement 
prononcée  contre  l'entrepreneur  qui  avait  refusé  d'obtempérer 
à  un  ordre  ainsi  donné  (mêmes  arrêts). 

L'entrepreneur  aurait  droit  au  contraire  à  des  dommages- 
intérêts  s'il  justifiait  que  la  marche  imprimée  aux  travaux 
par  les  ingénieurs  était  contraire  aux  prévisions  du  devis": 
qu'avec  le  personnel  d'ouvriers  dont  il  disposait  il  pouvait 
avc)ir  terminé  les  travaux  dans  les  délais  impartis  par  le  devis  **. 
Une  activité  exceptionnelle  ne  pouvant  être  demandée  que 
quand  l'entrepreneur  est  déjà  en  retard,  l'indemnité  serait 
due  si  l'Administration  lavait  exigée  avant  même  c[ue  l'adju- 
dication ne  fût  approuvée  ^. 

L'Administration   ne   serait  pas  en   droit  d'exiger  que  par 


1.  15  février  1884,  Maguin,  142:  18  mai  1888,  Vernaudon,  463:  19  juin 
18%,  Bozzonetti,  304;  23  décembre  1898,  Faure,  830. 

2.  29  novembre  1889.  Fumagalli,  1096. 

3.  29  décembre  1876.  Dupond,  948. 

4.  8  août  1894,  Auber,  339. 

!j.   13  janvier  1890,  Lesenne,  101. 

6.  9  juillet  1889,  Daniel,  984;  18  juillet  1893,  Gautier,  687;  22  novembre 
IS93,  Peyrot,  739;  24  avril  1896,  Fournès,  344;  18  décembre  1896,  Poli- 
caud,  864. 

7.  4  mai  1888,  Buré,  409. 

8.  9  avril  1873,  Crose,  323;  19  février  1837,  Commune  de  Couterne, 
160;  20  avril  1894,  Roujon,  268. 

9.  13  janvier  1890,  Lesenne,   lOl. 
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une  activité  exceptionnelle  l'entrepreneur  se  mît  en  mesure  de 
terminer  dans  les  délais,  si  la  masse  des  travaux  s'était  trou- 
vée au^'-mentée  en  cours  d'exécution',  ou  si  le  retard  était 
imputable  à  une  remise  tardive  des  terrains-. 

Il  en  serait  de  même  si  le  retard  était  dû  à  un  cas  de 
force  majeure  ;  mais  il  faudrait  alors  pour  obtenir  une 
indemnité  que  l'entrepreneur  eût  signalé  cette  force  majeure 
dans  les  délais  de  l'article  28  des  Clauses  et  conditions  géné- 
rales 3. 

Pour  avoir  droit  à  une  indemnité,  l'entrepreneur  doit  justi- 
fier d'abord  que  par  un  ordre  écrit  l'Administration  a  exigé 
de  lui  une  accélération  exagérée  des  travaux.  Est-il  besoin 
de  dire  qu'il  doit  démontrer  ensuite  qu'il  a  obtempéré  à  l'ordre 
de  service.  Un  entrepreneur  basait  une  demande  d'indemnité 
sur  im  arrêté  de  mise  en  demeure  lui  enjoignant  d'avoir  à 
terminer  dans  un  délai  de  quatre  jours  les  maçonneries  de  la 
culée  droite  d'un  pont.  Mais  la  demande  fut  rejetée,  ledit 
arrêté  n'ayant  reçu  aucune  exécution  ''. 

L'entrepreneur  devra  justifier  encore  que  l'accélération  impo- 
sée lui  a  causé  un  préjudice. 

Ainsi  une  indemnité  a  été  accordée  à  un  entrepreneur  qui 
justifiait  que  l'activité  exceptionnelle  exigée  de  lui  l'avait 
empêche  d'extraire  des  blocs  de  granit  par  un  procédé  autre 
que  la  grande  mine,  alors  que  ce  procédé  était  prévu  au 
cahier  des  charges  et  au  bordereau  ^. 

Dans  une  autre  espèce,  il  était  établi  que  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  pour  donner  satisfaction  au  Ministre  de  la 
guerre,  avait  prescrit  à  l'entrepreneur  de  terminer  les  travaux 
avant  la  date  normale  de   leur  achèvement  et   qu'il  en  était 

1.  26  déceml)re  188'j,  Ville  de  Besançon,  lOl.'i;  21  décembre  188S^ 
Pelloux,  1028. 

2.  18  juillet  1873;  Giroux,  669. 

.3.  30  novembre  1883,  Dalifol,  880;  16  juin  1899,  Queinnec. 

4.  13  juillet  1892,  Sainte-Colombe,  621.  Voir  aussi  16  juin  1893,  Bou- 
la ud,  492. 

").  28  février  1873,  Mady,  211.  Voir  aussi,  dans  le  même  sens,  26  sep- 
tembre 1871,  Colas,  176. 
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résulté  une  désorganisation  complète  des  chantiers,  d'où 
indemnité  accordée  *. 

Au  contraire,  un  entrepreneur  qui  avait  été  admis  à  faire  la 
preuve  qu'en  lui  imposant,  par  une  fausse  interprétation  du 
marché,  une  vitesse  extracontractuelle,  ling'énieur  l'avait 
forcé  à  payer  un  prix  plus  élevé  pour  les  matériaux  de  la 
main  d  œuvre  ■•^,  s'est  vu  refuser  plus  tard  une  indemnité, 
attendu  que  s'il  justifiait  de  la  fausse  interprétation  du  marché 
il  ne  pouvait  établir  ni  l'élévation  du  prix  des  matériaux  ni  la 
hausse  de  la  main-d'œuvre  '\ 

Si  la  vitesse  exceptionnelle  imprimée  aux  travaux  peut  être 
pour  l'entrepreneur  une  cause  de  dommages,  combien  sont 
plus  nombreuses  encore  les  réclamations  causées  par  les  retards 
apportés  par  l'Administration  à  l'exécution  des  travaux. 

Au  n"  124  nous  avons  parlé  du  cas  oîi  le  retard  dans  le 
commencement  des  travaux  provient  du  fait  de  l'Administra- 
tion, et  sous  les  n*^*  123  et  126,  de  la  remise  tardive  des  ter- 
rains et  des  dessins. 

Dans  le  commentaire  de  l'article  34  nous  traiterons  de  la 
cessation  des  travaux,  de  leur  ajournement  pour  plus  d'une 
année  et  même  de  leur  ajournement  pour  un  délai  plus  court. 

Quant  aux  retards  qui  proviennent  d'ordres  intempestifs, 
d'ordres  contradictoires,  de  fausses  manœuvres  ou  de  vices  du 
projet,  et  enfin  du  retard  dans  le  paiement  des  acomptes  et 
dans  le  paiement  du  solde,  il  en  sera  parlé  sous  les  numéros 
où  ces  matières  sont  traitées. 

142.  —  Comme  directeur  des  travaux,  l'ingénieur  est  encore 
chargé  de  veiller  à  leur  bonne  exécution.  Son  droit  ne  se 
borne  pas  k  un  simple  contrôle  :  même  en  l'absence  de  stipu- 
lations expresses  du  devis,  il  peut  imposer  à  l'entrepreneur  le 
mode  et  la  méthode  suivant  lesquels  les  ouvrages  devront  être 
exécutés,   comme  il  peut  aussi  laisser  l'entrepreneur  libre  de 

1.  23  décembre  1892,  Varinot,  'lO.j.  Voir  encore,  4  mai  1894,  Lan^lade^ 
314. 

2.  18  juillet  1873,  Giroux,  669. 

3.  1<""  juin  1877,  Giroux,  333.  Voir  aussi  7  février  1896,  Auray,  127. 
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choisir  la  méthode  qu  il  juji;era  la  plus  avantag-euse  à  ses  inté- 
rêts. 

L'entrepreneur  ne  sera  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
en  invoquant  pour  motif  que  le  mode  d'exécution  imposé  par 
Fing-énieur  était  Contraire  à  ses  intérêts.  La  bonne  exécution 
du  travail  doit  être  le  seul  g-uide  de  l'ing'énieur,  et  jusqu'à 
preuve  contraire  on  doit  admettre  que  le  mode  qu'il  a  prescrit 
est  celui  qui  doit  assurer  la  meilleure  exécution  du  travail. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  admettant  même  que  les  indica- 
tions données  par  les  ing-énieurs  sur  le  mode  d'exécution  des 
travaux  aient  amené  le  refus  des  ouvriers  de  travailler  à  la 
tâche,  elles  ne  constituaient  pas,  de  la  part  des  ingénieurs, 
une  ing-érence  abusive  de  nature  à  justifier  les  réclamations  de 
l'entrepreneur  K 

Jug-é  encore  que  ce  n'est  pas  outrepasser  les  droits  de  direc- 
tion des  travaux  que  de  prescrire  d'élever  les  murs  par  arases 
d'égale  hauteur  sur  toute  l'étendue  des  constructions,  afin  d'en 
relier  plus  fortement  toutes  les  parties  "'. 

Jugé  de  même  que  l'ingénieur  n'a  pas  excédé  son  droit  en 
ordonnant  à  l'entrepreneur  chargé  de  la  construction  d'un  bar- 
rage, de  ne  pas  déposer  ses  pierres  dans  le  lit  de  la  rivière  où 
elles  auraient  été  exposées  aux  crues  subites,  et  ne  lui  enjoi- 
gnant de  les  mettre  en  dépôt  sur  une  digue  insubmersible 
qui  longe  la  rivière  •^. 

En  conséquence,  le  droit  à  indemnité  ne  sera  ouvert  pour 
l'entrepreneur  que  s'il  justifie  :  1"  que  le  mode  imposé  n'était 
nécessaire  ni  à  la  bonne  exécution  du  travail  ni  à  la  sécurité 
du  public  ou  des  ouvriers;  2**  qu'il  était  anormal  et  contraire 
nux  prévisions  du  marché  ;  3"  qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un 
préjudice. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  faisant  faire  les  fouilles  par  sec- 
tions, l'ingénieur  avait  prescrit  un  mode  d'exécution  des  tran- 


1.  27  avril  1894,  Gossot,  290. 

2.  27  décembre  1895,  Silvestre,  878. 

3.  29  décembre  1870,  Dupond,  948. 
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chées  qu'il  lui  appartenait  d'ordonner  comme  directeur  des 
travaux  ^. 

Jugé  de  même  qu'en  prescrivant  la  construction  d'une  jetée 
par  tranchées  verticales,  conformément  à  l'usage  généralement 
suivi  dans  les  travaux  de  cette  nature,  les  ingénieurs  n'avaient 
méconnu  aucune  disposition  du  marché;  que,  par  suite,  alors 
même  que  ce  mode  de  construction  aurait  eu  pour  effet  d'em- 
pêcher l'entrepreneur  de  se  servir  d'un  engin  dont  l'emploi  sur 
la  jetée  n'était  prévu  ni  par  le  devis,  ni  par  le  bordereau,  l'en- 
trepreneur ne  saurait  être  fondé  à  réclamer,  à  raison  de  ce 
fait,  l'allocation  d'une  indemnité  *. 

Jugé  encore  que  les  ingénieurs  avaient  pu  imposer  l'exploi- 
tation d'une  tranchée  par  trois  voies  placées  à  différents  étages 
et  défendre  ensuite  k  l'entrepreneur  de  supprimer  une  de  ces 
voies  •^. 

Il  est  bien  évident,  au  contraire,  cpie  si  la  méthode  ou  le 
mode  imposés  sont  contraires  au  devis  ^,  ou  ont  été  imposés 
longtemps  après  que  l'entrepreneur,  laissé  libre  d'agir  à  sa 
guise,  en  avait  déjà  suivi  d'autres,  l'entrepreneur  aura  droit  à 
une  indemnité. 

Une  indemnité  a  été  accordée  à  un  entrepreneur  qui  jus- 
tifiait que,  par  suite  de  la  substitution  de  tranchées  inclinées 
aux  tranchées  verticales  prévues,  il  avait  été  dans  l'impossibi- 
lité de  se  servir  du  matériel  qu'il  avait  amené  sur  le  chantier  \ 

Jugé  de  même  k  l'égard  d'un  entrepreneur  qui,  pour  se 
conformer  aux  instructions  des  ingénieurs,  avait  dû  continuer 
ses  travaux  dans  des  conditions  anormales  pendant  un  hiver 
rigoureux  et  avait  été  obligé  notamment  d'employer  la  poudre 
pour  l'extraction  de  déblais  de  terre  '^;  —  d'un  autre  qui,  laissé 
libre  par  l'ingénieur  d'organiser  son  chantier  k  sa  guise,  s'était 


1.  2  décembre  1881,  Mussone,  968. 

2.  6  mars  1872,  Mady,  145. 

3.  10  juillet  1874,  Lanu,  663. 

4.  4  mai  1888,  Buré,  409. 

5.  18  mars  1881,  Tarbé,  312. 

6.  22  février  1895,  Villetel,  184. 
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trouvé  depuis,  par  le  fait  de  rAdministration,  dans  l'impossibi- 
lité d'exécuter  un  travail  d'après  la  méthode  qu'il  jugeait  la 
plus  avantag-euse  et  avait  ainsi  éprouvé  un  préjudice*;  — 
d'un  autre  enfin  qui,  tenu  par  son  devis  d'assurer  le  facile  et 
complet  assainissement  dune  ballastière,  s'était  vu  imposer 
par  1  ingénieur  un  ensemble  de  traA'aux  destinés  à  mettre 
ladite  ballastière  en  communication  avec  une  rivière  ~. 

1 43 .  —  La  bonne  exécution  des  travaux  comporte  les  mesures 
propres  à  assurer  la  sécurité  publique.  Lorsque  l'article  1 1 
des  Clauses  et  conditions  générales  prescrit  à  l'entrepreneur 
d'observer  tous  les  règlements  qui  sont  faits  par  le  Préfet  sur 
la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  pour  assurer  le  bon 
ordre  des  travaux  et  la  police  des  chantiers,  il  n'entend  parler 
ni  des  règlements  généraux  ni  des  prescriptions  du  devis. 
L'entrepreneur  doit  obéissance  aux  règlements  généraux 
comme  tous  les  citoyens  du  département  et  il  doit  obéir  aux 
prescriptions  du  devis  parce  que  le  devis  est  sa  loi. 

L'article  1 1  veut  dire  que  l'entrepreneur  doit  obéissance  aux 
règlements  particuliers  pris  par  le  Préfet  à  l'occasion  de  son 
entreprise.  Nous  irons  encore  plus  loin  et  nous  dirons  que 
l'entrepreneur  doit  obéissance  à  tout  ce  qui  lui  est  prescrit  par 
l'ingénieur  en  vue  d'assurer  la  sécurité  du  personnel,  du 
public  et  même  des  constructions  voisines  du  chantier  :  l'au- 
torité de  l'ingénieur  s'exerce  sur  le  chantier  dans  son  ensemble, 
qu'il  s'agisse  de  l'emplacement  même  de  l'ouvrage  ou  des 
carrières  fournissant  les  matériaux  ou  des  chemins  conduisant 
des  carrières  à  pied  d'oeuvre. 

Un  entrepreneur  réclamait  une  indemnité  en  alléguant  qu'il 
avait  dû  abandonner  une  carrière  prévue  au  devis  parce  que 
certaines  prescriptions  de  l'ingénieur  en  rendaient  l'exploita- 
tion trop  onéreuse.  La  demande  fut  rejetée  par  ce  motif  que 
l'ingénieur  était  en  droit  de  prescrire  les  mesures  destinées  à 
faire  cesser  le  danger  résultant,  soit  pour  les  ouvriers,  soit 


1.  16  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 

2.  24  mai  189a,  Sudron,  456. 
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pour  les  travaux  déjà  exécutés,  du  mode  d'exploitation  et  du 
transport  des  matériaux  adopté  par  l'entrepreneur  et  qui  avait 
causé  des  accidents  '.  De  même  il  a  été  jugé  que  les  mesures 
de  précaution  ordonnées  en  vue  d'éviter  la  projection  des  éclats 
de  mine  rentraient  dans  les  attributions  de  l'ingénieur  et 
que  l'entrepreneur  n'avait  pas  le  droit  de  demander  de  ce 
chef  une  indemnité,  en  alléguant  que  l'ordre  de  l'ingénieur 
équivalait  à  l'interdiction  d'employer  la  dynamite  ~. 

Les  ingénieurs  devront  cependant  procéder  avec  la  plus 
grande  circonspection,  surtout  lorsqu'il  s'agira  de  prescrire 
des  mesures  préventives.  Un  entrepreneur  pourrait  obtenir 
une  indemnité  s'il  justifiait  que,  par  une  prudence  excessive, 
l'ingénieur  lui  a  interdit  l'emploi  dans  son  entreprise  d'un 
procédé  habituellement  usité  pour  des  travaux  de  même 
nature  et  l'a  ainsi  entraîné  dans  une  dépense  non  prévue. 

Une  indemnité  a  été  accordée  à  un  entrepreneur  parce  que 
l'ingénieur  lui  avait  interdit,  pour  l'abatage  des  déblais,  l'em- 
ploi de  la  mine  sèche  ^. 

De  même  une  indemnité  pourra  être  accordée  s'il  est  justifié 
que  les  mesures  imposées  à  l'entrepreneur  dépassent  la  pru- 
dence habituelle.  Ainsi  jugé  au  profit  d'un  entrepreneur  auquel 
il  avait  été  prescrit  de  recouvrir  les  mines  de  fascines  et  de 
réduire  les  charges  de  poudre  ^. 

Avons-nous  besoin  d  ajouter  que  le  droit  ne  sera  ouvert 
au  profit  de  l'entrepreneur  que  s'il  justifie  avoir  obéi  à  l'ordre 
de  l'ingénieur  ^. 

144.  —  A  moins  de  stipulations  spéciales  dans  le  devis, 
l'entrepreneur  devra  être  laissé  libre  du  choix  du  matériel  et 
des  engins  nécessaires  à  l'exécution  de  l'ouvrage,  mais  l'Admi- 
nistration aura  toujours  la  faculté,  même  en  cours  de  travail. 

1.  20  janvier  1888,  Bâtisse  et  Dalquié,  66.  Voir  encore  17  décembre 
1880,  Armagnacq,  1037. 

2.  7  août  1897,  Adoué,  631. 

3.  2  juin  1866,  Fabre,  594.  Voir  dans  le  même  sens  21  février  1873, 
Debord,  187. 

4.  8  février  1889,  Autixier  et  Malapert,  176. 
3.  16  juillet  1897,  Dubosclard,  5oO. 
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d'interdire  l'usage  d'un  engin  ou  dun  appareil  qui  produirait 
un  travail  défectueux  K 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui,  pour  demander 
une  augmentation  de  prix,  se  fondait  sur  ce  que  les  ingénieurs, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  du  cahier  des  charges,  lui 
avaient  interdit  de  se  servir  dune  machine  pour  casser  les- 
pierres  et  avaient  exigé  le  cassage  à  la  main.  La  demande  fut 
rejetée  par  le  motif  que  l'appareil  employé  donnait  des  pro- 
duits défectueux  -, 

L'entrepreneur  aura  droit  au  contraire  à  une  indemnité  si 
l'Administration  lui  a  imposé,  au  cours  des  travaux  et  dans 
des  conditions  irrégulières,  l'emploi  d'une  machine  d'un  sys- 
tème spécial,  alors  qu'il  avait  déjà  installé  sur  ses  chantiers 
des  machines  suffisantes  pour  assurer  le  bonne  exécution  du 
travail  '^. 

Un  devis,  s  expliquant  sur  le  genre  de  moteur  k  employer^ 
indique,  pour  la  fabrication  du  béton,  le  temps  nécessaire  à 
chaque  broyée.  Si  l'entrepreneur  emploie  un  moteur  qui 
accomplit  plus  vite  le  travail,  il  appartient  aux  ingénieurs  de 
déterminer  dans  quelle  mesure,  cette  circonstance  permet  la 
réduction  du  temps  prévu  et  une  réclamation  de  l'entrepre- 
neur basée  sur  ce  que  le  temps  prescrit  par  les  ingénieurs- 
pour  une  broyée  aurait  été  exagéré  ne  peut  être  admise  ^. 

145.  —  Nous  venons  d'examiner  quel  était  le  droit  de 
l'ingénieur  chargé  de  veiller  à  la  bonne  exécution  des  travaux  : 
nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients d'une  intervention  trop  minutieuse.  Si  elle  est  abu- 
sive et  paralyse  les  droits  que  l'entrepreneur  tient  de  son 
marché,  le  droit  à  indemnité  pourrait  être  ouvert  ;  mais  même 
dans  ce  cas  des  circonstances  de  fait  ou  la  nature  de  l'ouvrage 
pourraient  justifier  cette  intervention  ^. 

1.  24  mai  1878,  Mayoux,  490. 

2.  16  juillet  1886,  Gondran,  643. 

3.  28  juillet  1893,  Giroux,  626. 

4.  9  juin  1876,  Quéret,  344.  Voir  encore  30  décembre  1887,  Jauffret^ 
873. 

5.  20  novembre  1891,  Lefebvre,  683. 
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Il  est  certain  que  plus  l'ino^érence  sera  grande,  plus  les 
ordres  seront  nombreux,  plus  aussi  l'ing-énieur  s'exposera  à 
des  réclamations  de  la  part  de  l'entrepreneur.  Ces  réclama- 
tions ne  seront  d'ailleurs  fondées  qu'à  la  condition  qu'elles 
s'appuieront  sur  l'article  1382  du  Code  civil,  article  qui  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  un  dommage  est  arrivé,  à  le 
réparer  '.  11  faudra  donc  une  faute,  et  la  faute  n'existera 
pas,  s'il  est  établi  que  l'ordre  a  été  donné  soit  pour  la 
bonne  exécution  du  travail,  soit  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique. 

Telle  est  la  règle  qui  a  toujours  été  suivie  par  la  jurispru- 
dence. Nous  allons  le  démontrer  en  passant  en  revue  les  diffé- 
rents griefs  que  peut  soulever  l'entrepreneur  pendant  l'exé- 
cution du  travail  :  mais  quelques  observations  préalables  sont 
nécessaires.  Ainsi  lorsque  le  dommage  provient  pour  l'entre- 
preneur de  l'exécution  d'un  ordre  de  l'ingénieur,  la  réclama- 
tion doit  être  présentée  dans  les  délais  prévus  par  l'article  10  : 
sinon  on  devrait  considérer  que  l'ordre  a  été  donné  en  exécu- 
tion du  devis. 

Ainsi  encore  les  réclamations  ne  seraient  pas  accueillies  si 
l'entrepreneur  n'avait  pas  fait  constater  le  dommage  au  moment 
où  la  vérification  en  était  possible  ~,  ou  s'il  a^ait  attendu 
l'achèvement  complet  et  la  mise  en  bon  état  des  travaux  ^.  ou 
encore  s'il  avait  accepté  sans  protestation  le  décompte  auquel 
appartient  le  dommage  allégué  (voir  art.   41  j. 

Enfin,  l'entrepreneur  devra  justifier  d'un  préjudice.  11  a 
été  décidé  en  conséquence  contre  un  entrepreneur  qui  se 
plaignait  d'un  retard  apporté  par  l'Administration  dans  l'exé- 
cution des  travaux  de  maçonnerie  qu'il  n'avait  droit  à  aucune 
indemnité,  son  matériel  ayant  été  employé  pendant  la  durée 
du  retard  à  des  travaux  de  terrassement  ^. 

146.  —  Ordres  intempestifs.  —  L'entrepreneur  a  droit  à  une 

1.  l^""  mai  1891,  Varigard  et  Mortier,  3.34;  20  janvier  1893,  Pierquin,  53. 

2.  5  février  1892,  Jacquet,  121  ;  22  décembre  1893,  Chupin,  867.. 

3.  20  novembre  1891,  Lefebvre  683. 

4.  24  mai  189o,  Villetel,  449;  28  mai  1897,  Abougit,  430. 
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indemnité  s'il  justifie  que  c'est  seulement  après  l'achèvement 
des  fouilles  d'un  pont  qu'il  a  reçu  l'ordre  d'approfondir  les- 
dites  fouilles  et  que  l'exécution  de  cet  ouvrage  au  milieu  de 
pilotis  est  devenue  plus  difficile  •. 

Jugé  de  même  que  bien  qu'il  appartînt  aux  ingénieurs  de 
modifier,  en  cours  d'exécution,  les  profils  des  tranchées,  une 
indemnité  était  due  si  les  modifications  avaient  été  ordonnées 
à  une  époque  où  la  tranchée  étant  terminée,  l'entrepreneur 
avait  dû  réorganiser  ses  chantiers  pour  obéir  à  l'ordre  des 
ingénieurs  -  ;  mais  même  dans  ce  cas  il  n'y  aura  pas  d'indem- 
nité si  le  prix  du  bordereau  auquel  a  été  payé  ce  travail 
supplémentaire  est  suffisamment  rémunérateur  3. 

L'indemnité  sera  due  encore  si  l'entrepreneur  établit  que 
les  ingénieurs  lui  ont  imposé,  sans  nécessité,  l'obligation 
d'exécuter  certains  travaux  pendant  la  gelée  et  qu'il  en  est 
résulté  pour  lui  un  préjudice,  soit  que  les  matériaux  employés 
aient  été  dégradés  par  la  gelée,  soit  que  la  main-d'œuvre  ait 
été  rendue  plus  difficile  ^. 

Au  contraire,  aucune  indemnité  n'est  due  à  un  entrepreneur 
qui  fonde  sa  demande  sur  ce  seul  motif  que  l'Administration 
lui  a  prescrit  de  poursuivre  les  travaux  sans  interruption  en 
hiver,  aucune  clause  du  cahier  des  charges  n'indiquant  que 
les  travaux  seraient  suspendus  en  hiver  °.  11  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  des  ordres  donnés  sans  imposer  une  activité 
excessive  avaient  seulement  pour  but  d'assurer  l'achèvement 
des  travaux  dans  les  délais  prévus  ^. 

On  devra  considérer  comme  ouvrant  un  droit  à  indemnité 
l'ordre  d'approvisionner  d'urgence  des  matériaux  à  une  époque 
où  il  n'était  pas  possible  à  l'entrepreneur  de  les  faire  trans- 

1.  7  août  1874,  Leglos  et  Moret,  837. 

2.  26  juillet  1889,  Renard,  900;  9  juin  1893,  Danchaud,  464. 

3.  22  novembre  1895,  Peyrot,  739. 

4.  5  juin  1863,  Driot,  618;  2  décembre  1881,  Mussone,  969;  15  mai 
1888,  Papon,  526  ;  22  février  1895,  Villetel,  184. 

5.  7  juillet  1876,  Jigouzo,  659;  25  novembre  1887,  Alasseur,  748; 
19  mai  1893,  Five-Lille,  434. 

6.  24  février  1893,  Crudenaire,  177. 
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porter  par  bateaux,  mais  l'entrepreneur  devra  justifier  qu'il 
n'y  avait  pas  urgence  '. 

Il  en  sera  de  même  si  l'entrepreneur  justifie  que  l'ingénieur 
lui  a  imposé  un  approvisionnement  de  matériaux  hors  de 
proportion  avec  l'espace  dont  il  disposait,  ce  qui  a  entraîné  des 
remaniements  sucessifs  ■^. 

Une  indemnité  sera  due  enfin,  s'il  est  prouvé  que  l'en- 
trepreneur a  été  obligé  d'approvisionner  ses  matériaux  à  une 
époque  où  il  ne  pouvait  les  employer  immédiatement,  ce  qui 
l'a  obligé  à  les  déposer  dans  le  lit  de  la  rivière  pour  les  immer- 
ger ensuite  dans  les  lieux  d'emploi  ^  ou,  si  par  la  faute  de 
l'Administration,  il  a  dû  faire  des  transports  en  mauvaise  sai- 
son ^. 

Aucune  indemnité  ne  sera  due,  au  contraire,  s  il  est  dé- 
montré que  l'entrepreneur  eût  pu  éviter  les  conséquences  de 
l'ordre  en  transportant  ses  matériaux  alors  que  la  rivière  était 
navigable  \ 

147.  —  Ordres  contradictoires.  —  Les  contradictions 
existant  entre  les  ordres  successivement  donnés  peuvent  être 
une  cause  de  dommage  pour  l'entrepreneur. 

En  conséquence,  une  indemnité  peut  être  accordée  à  un 
entrepreneur  qui  justifie  que  par  des  ordres  de  service  contra- 
dictoires, alors  que  les  commandes  étaient  déjà  faites  et  les 
travaux  en  cours  d'exécution.  l'Administration  a  apporté  des 
troubles  dans  la  marche  de  l'entreprise  ^  ;  ou  à  celui  qui  jus- 
tifie que  pour  exécuter  un  travail  commandé  par  l'Administra- 
tion, il  a  dû  se  procurer  des  chevaux  que,  par  suite  d'ordres 
postérieurs,  il  n'a  pu  utiliser  ". 

Jugé  de  même  à  propos  d'ordres  contradictoires  relatifs  à 
l'exécution  des  remblais  ^. 

1.  20  mars  1891,  Boillot,  2*3. 

2.  24  mai  1893,  Villetel,  449. 

3.  9  avril  1873,  Duffour,  330. 

4.  28  janvier  1898,  Singrûn,  b6. 

5.  19  février  1868,  Beau,  178.  Voir  aussi  o  avril  1893,  Jav-Bover,  328. 

6.  13  mai  1881,  Sagno,  304. 

7.  19  février  1868,  Beau,  178. 

8.  9  juin  1876,  Quérel,  544. 
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Il  a  été  ÏM'^é  que  l'entrepreneur  avait  droit  k  indemnité 
lorsque,  des  ordres  de  service  ayant  modifié  en  cours  d'exécu- 
tion les  dimensions  des  matériaux  et  des  pièces  de  bois  ou  de 
fer  destinés  k  la  construction  des  ouvrages,  ceux  qui  avaient 
été  déjk  approvisionnés  et  travaillés  par  lui  sont  restés  sans 
emploi  ou  ont  dû  subir  une  nouvelle  préparation  *. 

Au  contraire,  si  lapprovisionnement  a  été  fait  prématuré- 
ment, c'est-à-dire  avant  que  l'entrepreneur  se  fût  assuré  de  son 
emploi,  l'Administration  ne  sera  tenu  k  aucuns  dommages- 
intérêts. 

Ainsi  jugé  contre  un  entrepreneur  chargé  des  fondations  des 
piles  d'un  pont  et  qui  avait  approvisionné  ses  hausses  avant 
d'être  certain  de  la  profondeur  des  fondations.  Il  arguait 
cependant  d'une  lettre  dans  laquelle  l'ingénieur  lui  indiquait, 
sur  sa  demande,  la  profondeur  probable,  mais  il  a  été  jugé 
qu'un  semblable  renseignement  ne  pouvait  être  considéré 
comme  l'ordre  d'avoir  à  approvisionner  des  hausses  -. 

148.  —  Gêne  et  fausses  manœuvres  provenant  du  fait  de 
r Administration.  —  Une  indemnité  est  due  si,  par  suite  d'or- 
dres de  l'Administration,  le  transport  des  matériaux  a  exigé 
des  sujétions  en  dehors  des  prévisions  du  marché; 

Si,  notamment,  alors  que,  d'après  les  dessins  sur  lesquels  il 
a  été  procédé  k  l'adjudication,  la  voie  de  service  destinée  aux 
transports  des  déblais  devait  être  établie  suivant  un  plan 
horizontal,  l'entrepreneur  a  dû,  par  suite  de  changements 
prescrits  par  les  ingénieurs,  établir  cette  voie  en  pente  ^  ou  si, 
du  fait  de  l'Administration,  les  matériaux  ont  dû  subir  un 
rechargement  et  un  nouveau  transport  pour  être  amenés  à 
pied  d" œuvre  ^  ; 

Jugé  de  même  lorsqu'k  raison  du  mauvais  état  d'une  tran- 
chée dont  l'entretien  incombait  à  l'Administration,  l'entrepre- 


1.  lo  juin  1870,  Mathieu,  772,  9  janvier  1874,  Letestu,  34;  16  mai  1888, 
Merly,  286;  28  juillet  1893,  Giroux,  626. 

2.  l"  mai  1891,  Varigard  et  Mortier,  334. 

3.  8  février  1889,  Autixier  et  Malapert,  176. 

4.  !<>■•  avril  1887,  Forlier,  301. 
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neur  a  rencontré  des  difficultés  sérieuses  pour  le  transport  des 
déblais  ^  ; 

S'il  lui  a  été  interdit  de  faire  le  transport  en  passant  par  le 
lot  voisin,  alors  qu'il  n'avait  pas  d'autre  accès  et  devait  comp- 
ter sur  ce  passage  ^  ; 

Si,  alors  que  le  devis  ne  paie  qu'un  transport  des  matériaux 
de  la  fouille  au  chantier,  il  a  dû,  par  suite  de  retard  ap- 
porté par  l'ingénieur  dans  la  remise  de  ses  instructions  rela- 
tives à  la  maçonnerie  des  souterrains,  mettre  les  matériaux 
en  dépôt  pour  les  reprendre  ensuite  ^  ; 

S'il  lui  a  été  interdit  indûment  de  déposer  les  matériaux 
sur  un  terrain  nécessaire  à  l'organisation  de  son  chantier  ^  ; 

Ou  s'il  a  été  dans  l'impossibilité  d'employer  son  matériel 
de  chemin  de  fer  pour  effectuer  une  partie  des  transports,  par 
suite  de  la  mise  en  dépôt  d'une  grande  quantité  de  déblais 
prévus  comme  devant  être  transportés  par  Avagons  ^. 

Si  l'Administration  stipule,  dans  le  devis,  que  les  prix 
portés  au  bordereau  pour  les  transports  seront  invariables, 
quel  que  soit  le  point  où  les  travaux  seront  exécutés,  l'entre- 
preneur ne  sera  pas  admis  à  réclamer  une  indemnité  pour 
gène  dans  les  transports  résultant  de  l'exécution  d'un  travail 
avant  un  autre  ^. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'organisation  des  chantiers 
peuvent  être  une  cause  de  gène.  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'in- 
génieur ordonne  la  substitution  de  galeries  latérales  à  une 
galerie  centrale  prévue  pour  l'enlèvement  des  déblais  d'un 
souterrain  ",  ou  s'il  a.  en  cours  d'exécution,  modifié  le  mode 
prévu  d'enlèvement  des  déblais  ^,  s'il  a  interdit  à  l'entrepre- 

i.  8  août  1892,  Chaumeil,  717  ;  26  décembre  1896,  Réveillée  et  Bardol, 
889. 

2.  26  décembre  1890,  Ville  de  Marseille,  100.3. 

3.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 

4.  0  février  1892,  Jacquet,  121. 

5.  24  février  1893,  Crudenaire,   177. 

6.  24  mai  1878,  Mayoux,  490. 

7.  D  avril  1851,  Dagien,  251. 

8.  20  juin  1863,  Dagien,  634. 
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neur  de  déposer  les  produits  de  la  fouille  d'un  égout  sur  la 
berge  pour  en  faire  le  réemploi  immédiat  comme  le  faisait 
prévoir  le  projet  ^ 

Jugé  encore  qu'une  indemnité  est  due  si  des  ordres  succes- 
sifs de  ringénieur  relatifs  à  la  pose  d'un  pont  métallique  ont 
entraîné  plusieurs  déplacements  des  chantiers  ~  ; 

Si  l'espace  dont  l'entrepreneur  pouvait  disposer  pour  l'in- 
stallation des  chantiers  s'est  trouvé  restreint  par  suite  de 
l'exécution  qu'on  y  a  faite  de  travaux  non  prévus  au  projet  ^. 

Mais  l'entrepreneur  ne  sera  pas  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  encombrement  des  chantiers  par  suite  des  approvi- 
sionnements prescrits,  quand  les  ingénieurs  se  sont  seulement 
bornés  à  prescrire  de  commencer  les  approvisionnements  de 
manière  à  ne  pas  manquer  de  matériaux  ^  ou  si,  les  ordres 
ayant  été  régulièrement  donnés,  l'encombrement  est  résulté  de 
ce  que  l'entrepreneur  a  effectué  les  approvisionnements  sans  se 
préoccuper  de  l'ordre  dans  lequel  les  travaux  devraient  être 
exécutes  ^. 

Il  en  serait  de  même  si  un  entrepreneur  a  exécuté  le 
règlement  des  talus  sans  attendre  le  tassement  des  remblais  ; 
la  fausse  manœuvre  serait  alors  de  son  fait  ^. 

Mais  au  contraire  l'indemnité  sera  due  lorsque,  le  devis  dis- 
posant que  les  remblais  seront  jDris  dans  des  emprunts  latéraux 
effectués  au  droit  de  chaque  profil,  les  ingénieurs  ont  pres- 
crit qu'on  les  prît  autre  part,  d'où  l'obligation  de  traverser 
des  terrains  détrempés  '. 

Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  entrepreneur  auquel  l'Admi- 
nistration avait  interdit  l'emploi  d'une  carrière  indiquée  au 
devis  ''^. 

1.  19  mai  1879,  Hugues,  395. 

2.  li  janvier  1881,  Colas,  58. 

3.  12  décembre  1890,  Auray,  943. 

4.  31  juillet  1891,  Decoux,  512. 

5.  5  avril  1895,  Jay-Boyer,  328. 

6.  2  décembre  1892,  Goupil,  843. 

7.  7  juin  1878,  Ladouceur,  551. 

8.  IG  février  1883,  Guilloux,  191. 
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Aucune  indemnité  ne  serait  due  si  Tordre  de  service  qui  a 
occasionné  la  gêne  dont  se  plaint  l'entrepreneur  était  pris  en 
exécution  du  devis. 

Ainsi  l'entrepreneur  réclamerait  vainement  une  indemnité 
pour  l'obligation  où  il  aurait  été  de  faire  la  transformation 
d'une  chaussée  sur  la  moitié  de  la  longueur  seulement,  si  un 
article  du  devis  donne  aux  ingénieurs  le  droit  de  faire  procé- 
der à  l'empierrement  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée  à  la 
fois  ou  sur  la  moitié  seulement  K 

De  même  l'entrepreneur  chargé  de  la  superstructure  d'un 
chemin  de  fer  ne  pourra  pas  réclamer  pour  la  gêne  que  lui  aurait 
causé  la  présence  de  l'entrepreneur  de  l'infrastructure  sur  le 
chantier,  lorsque  le  devis  stipule  qu'aucune  indemnité  ne  sera 
accordée  pour  retards  imprévus  apportés  à  la  pose  de  la  voie 
par  suite  de  l'inachèvement  de  l'infrastructure  -,  mais  la  pré- 
sence non  prévue  d'un  autre  entrepreneur  sur  son  chantier  peut 
ouvrir,  à  son  profit,  le  droit  à  indemnité  •^. 

Décidé  encore  que  l'entrepreneur  de  distribution  d'eau  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  sous  prétexte  de  gène 
occasionnée  par  la  circulation  dans  les  rues  sous  le  sol  des- 
quels les  tranchées  sont  exécutées,  si  cette  sujétion  était  prévue 
par  le  cahier  des  charges  ^, 

La  gêne  ou  les  fausses  manœuvres  peuvent  résulter  non 
seulement  des  ordres  de  service  mais  de  faits  imputables  à 
l'Administration.  Ainsi  une  indemnité  sera  due  à  l'entrepreneur 
si  l'achèvement  de  la  maçonnerie  des  ponts  à  tablier  métal- 
lique a  été  différée  par  suite  du  retard  apporté  par  le  fait  de 
l'Administration  à  la  pose  des  tabliers  métalliques  ^. 

Les  travaux  exécutés  en  régie  par  l'Administration  peuvent 
aussi  apporter  le  trouble  dans  le  chantier  de  l'entrepreneur. 
C'est  ce  qui  arrive  notamment  quand  l'Administration  ayant 

1.  lôjuillet  1886,  Gondran,  643. 

2.  21  février  1890,  Jane  Deslandes,  204. 

3.  14  mai  1897,  Mandement,  378. 

4.  13  mai  1892,  Guétonny,  445. 

5.  7  août  1897,  Adoué,  6ol. 
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pris  à  sa  charge  les  épuisements  a  installé  au  milieu  des  chan- 
tiers de  l'entrepreneur  des  machines  à  épuiser  et  des  rigoles 
servant  de  déversoir  à  ces  machines  de  telles  dimensions  que 
les  communications  entre  les  diverses  parties  du  chantier  s'en 
sont  trouvées  interceptées  *  ; 

Si  les  épuisements  exécutés  en  régie  ayant  été  retardés, 
l'entrepreneur  n'a  pu  commencer  les  maçonneries  et  a  dû  gar- 
der dans  l'inaction  une  partie  de  ses  ouvriers  ~  ; 

Si  linstallation  d'un  chantier  de  régie  a  privé  l'entrepreneur 
d'une  partie  des  terrains  affectés  par  le  devis  k  l'installation 
de  ses  propres  chantiers  '^. 

Mais  la  seule  présence,  au  milieu  du  chantier  de  l'entrepre- 
neur, d'ouvriers  travaillant  en  régie  ne  sufïît  pas  pour  justi- 
fier une  d'amande  en  indemnité,  il  faut  encore  que  l'entrepre- 
neur justifie  d'un  véritable  trouble  ^.  A  plus  forte  raison 
l'entrepreneur  ne  pourrait  pas  arguer  de  la  gène  qu'aurait 
apportée  à  son  chantier  l'exépution  simultanée  de  travaux  par 
l'Administration,  s'il  est  établi  qu'elle  n'a  fait  exécuter  en  régie 
que  les  travaux  dont  il  avait  refusé,  en  cours  d'entreprise,  de 
se  charger  '. 

L'Administration  peut  encore  se  trouver  responsable,  vis-à- 
vis  de  l'entrepreneur,  de  faits  qui  se  seraient  passés  sur  un  lot 
A'oisin,  du  moment  qu'ils  ont  apporté  le  trouble  dans  son 
lot.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  indemnité  était  due  par  suite 
des  sujétions  qu'avaient  imposées  à  l'entrepreneur  des  ébou- 
lements  survenus  dans  le  lot  voisin  et  qui  l'avaient  empêché 
de  faire  des  approvisionnements  ^. 

Mais   l'Administration  ne   serait  pas  responsable  des  diffi- 

1.  30  juin  18Ô6,  Alazard,  748.  Voir  encore  11  décembre  1874,  Demonet, 
985  ;  26  décembre  1890,  Bordais,  393. 

2.  24  juin  1870,  Voisin,  807.  Voir  dans  le  même  sens,  24  mai  1895, 
Veuve  Millet,  452. 

3.  8  décembre  1882,  Dessoliers,  999. 

4.  24  avril  1874,  Bessières,  378  ;  8  décembre  18S2,  Dessoliers,  999  ; 
26  décembre  1890,  Wolz,  1003.  Adde  18  mars  1887,  Moignard,  251. 

5.  21  juin  1895,  Vola,  519. 

6.  6  février  1891,  Moussard,  88.  • 
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cultes  qu'aurait  pu  rencontrer  l'entrepreneur  alors  même 
qu'elle  les  aurait  causées,  si  en  agissant  ainsi  elle  n'a  commis 
aucune  faute  : 

Ainsi  est  rejetée  la  demande  d'un  entrepreneur  de  travaux 
de  curage  qui  réclame  une  indemnité  pour  entraves  apportées- 
par  l'Administration  à  l'exécution  du  travail  par  la  fermeture 
d'une  porte  d'écluse  servant  à  l'écoulement  des  eaux.  Aux  termes 
du  devis,  les  frais  d'assèchement  sont  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur qui  ne  peut  élever  aucune  réclamation  pour  la  gêne 
occasionnée  par  les  eaux  :  dès  lors,  lorsque  la  porte  de  l'écluse 
a  été  fermée  pour  l'exécution  d'un  autre  travail,  l'entrepreneur 
devait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  donner  un  nouvel 
écoulement  aux  eaux  '.  Il  a  été  jugé  de  même,  sur  une  demande 
d'indemnité  fondée  sur  les  arrêts  prolongés  aux  écluses  de  la 
drague  et  des  bateaux  chargés  des  déblais  provenant  des  ter- 
rassements, ces  arrêts  n'ayant  été  que  la  conséquence  de 
l'application  des  -règlements  sur  la  police  de  la  navigation  du 
canal  du  Berrj  ~. 

Il  en  sera  ainsi  à  plus  forte  raison  si  la  sujétion  dont  se 
plaint  l'entrepreneur  était  prévue  au  devis  ou  inhérente  au 
travail  lui-même.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  entrejjreneur  de 
dragages  ne  peut  réclamer  une  indemnité  en  alléguant  que  le 
travail  a  été  rendu  plus  difficile  par  le  passage  des  bateaux  à 
vapeur,  si,  d'après  le  cahier  des  charges  et  la  nature  de  l'entre- 
prise, il  est  tenu  d'elTectuer  les  travaux  sans  apporter  d'entraves 
à  la  navigation  ^. 

Mais  une  indemnité  sera  accordée  si  l'obligation  d'assurer 
le  maintien  et  la  sécurité  de  la  circulation  a  été  rendu  parti- 
culièrement onéreuse  par  suite  d'imprévisions  du  devis  ^. 

L'Administration  ne  peut  être  responsable  que  de  la  gêne 
causée  par  elle  ^. 


1.  11  juin  1868,  Vuilleraé,  6ol. 

2.  20  novembre  1896,  Védrine,  743. 

3.  16  février  1870,  Chalut,  109. 

4.  16  décembre  1892,  Couderc,  910. 
0.  li  avril  1895,  Jay-Boyer,  328. 
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149.  —  Modifications  apportées  par  Ixiclministration  au 
projet  primitif.  —  Nous  ne  voulons  parler  ici  ni  des  chang-e- 
ments  que  l'Administration  peut  prescrire  en  cours  d'exécution 
et  qui  comportent  nécessairement  une  augmentation  de  prix 
s'il  en  est  résulté  pour  l'entrepreneur  une  augmentation  de 
dépenses,  ni  des  modifications  d'une  importance  telle  qu'elles 
peuvent  entraîner  pour  l'entrepreneur  le  droit  à  résiliation 
avec  indemnité  :  nous  avons  parlé  des  uns  au  n°  139  et  nous 
parlerons  des  autres  au  chapitre  de  la  résiliation. 

Mais  les  chang-ements  imposés  et  les  modifications  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  autoriser  une  demande  en  résiliation 
peuvent  apporter  le  trouble  dans  le  chantier  de  l'entrepreneur, 
rendre  son  matériel  inutilisable,  occasionner  de  fausses 
manœuvres  :  il  est  juste  que,  dans  ce  cas,  il  soit  indemnisé 
du  préjudice  que  lui  a  causé  l'Administration. 

Il  y  aura  lieu  à  indemnité  si,  par  la  substitution  de  tranchées 
inclinées  aux  tranchées  verticales  prévues  au  projet,  l'entre- 
preneur n'a  pu  utiliser  le  matériel  qu'il  s  était  procuré  ^  ; 

Si  les  lieux  d'emprunt  ont  été  modifiés  et  que  par  suite 
les  remblais  ont  dû  être  pris  dans  des  lieux   détrempés  ^  ; 

Si  le  déplacement  et  la  nouvelle  construction  d'un  ouvrage 
occasionnent  de  fausses   manœuvres  ^  ; 

Si  les  travaux  d'établissement  d'une  gare  ont  subi,  après 
leur  exécution,  des  remaniements  pour  donner  satisfaction  à 
la  compagnie  concessionnaire  ^  ; 

Si  des  modifications  importantes  ayant  été  apportées  au  profit 
en  long,  les  rampes  sont  devenues  plus  fortes  ->  ; 

Si  le  prix  des  déblais  s'est  trouvé  augmenté  par  suite  des 
modifications  apportées  en  cours  d'exécution  au  tracé  du  lot  ^  ; 

Si  les    modifications  apportées  au  projet  de  l'établissement 


1.  18  mars  188t,  Tarbé,  312. 

2.  7  janvier  1878,  Ladouceur,  251. 

3.  20  octobre  1888,  Tournier,  769. 

4.  15  mars  1895,  Lolbion,  252. 
5  21  juin  1895,  Vola,  519. 

6.  5  août  1892,  Bignand,  682. 
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des  fondations  des  bâtiments  d'une  gare  ont  eu  pour  résultat 
d'occasionner  certaines  sujétions  spéciales  dans  l'installation 
du  chantier  de  l'entrepreneur  '  ; 

Si  des  modifications  apportées  dans  l'ordre  d'exécution  des 
ouvrages  ont  eu  pour 'effet  d'exiger  des  échafaudages  spéciaux, 
dont  le  prix  est  dû  alors  malgré  les  prescriptions  de  l'article 
18  des  Clauses  et  conditions  générales  2; 

Si  des  ordres  de  service  obligeant  l'entrepreneur  à  restrein- 
dre son  chantier  de  maçonneries  et  à  ne  pas  en  installer  un 
second  avant  que  le  premier  ne  fût  complètement  achevé  ont 
eu  pour  conséquence  d'aggraver  successivement  les  difficultés 
de  main-d'œuvre  •^; 

Si  par  suite  de  difficultés  exceptionnelles  et  imprévues, 
rencontrées  dans  une  tranchée  par  laquelle  devaient  passer 
la  plus  grande  partie  des  déblais,  les  travaux  de  cette  tran- 
chée ont  dû  être  arrêtés  pendant  plusieurs  mois  ^  ; 

Si  le  changement  de  type  d'un  souterrain  en  cours  d'exé- 
cution a  mis  l'entrepreneur  dans  la  nécessité  d'exécuter  les 
déblais  avec  des  sujétions  exceptionnelles  '->  ; 

Si  un  pont  d'une  arche  avant  été  exécuté  avec  cinq  arches, 
il  en  est  résulté  des  opérations  de  cintrage  imprévues  f'; 

Si  l'adoption  au  cours  des  travaux  d'un  nouveau  type  de 
rigoles  et  d'un  nouveau  projet  de  barrage  a  eu  pour  effet  de 
renverser  complètement  les  proportions  respectives  de  maçon- 
nerie de   forte  et  de  faible  épaisseur  ~. 

En  statuant  ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  eu  soiû  de  déclarer  qu'il 
s'agissait  là  non  d'apporter  simplement  une  modification  dans 
le  sens  de  l'article  10  du  cahier  des  charges  pour  laquelle 
l'entrepreneur  ne  peut  élever  de  réclamations,  mais  d'opérer 
un  véritable  changement  à  l'une  des  conditions  essentielles  du 

1.  29  avril  1887,  Mandement,  352. 

2.  20  avril  1894,  Roujon,  268. 

3.  31  janvier  1890,  Lessenne,  101. 

4.  22  novembre  1895,  Peyrot,  739. 

5.  19  janvier  1889,  Chaumont,  78. 

6.  20  juillet  1877,  Barnay,  728. 

7.  30  décembre  1887,  Jauffret,  873. 
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devis.  C'est  qu'on  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  l'article  10 
confère  à  l'Administration  le  droit  de  prescrire  des  modifica- 
tions :  d'où  il  suit  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'entrepreneur  jus- 
tifie de  la  modification  pour  voir  ouvrir  à  son  profit  le  droit  à 
indemnité,  mais  qu'il  doit  encore  justifier  d'un  trouble  apporté 
dans  l'exécution  des  travaux  par  la  modification  prescrite.  Il 
faut  d'ailleurs  que  le  préjudice  existe  et  qu'il  soit  justifié. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  modifications  apportées  à  un  projet 
par  l'établissement  d'une  halte  n'avaient  imposé  à  l'entrepre- 
neur aucune  sujétion  de  nature  à  lui  donner  un  droit  k  indem- 
nité •. 

Le  devis  peut  contenir  la  clause  que  l'Administration  se 
réserve  le  droit  de  modifier  les  dimensions  et  la  forme  des 
ouvrages  :  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  ne  peut  demander  aucune 
indemnité  pour  les  sujétions  qu  ont  pu  lui  imposer  ces  modifi- 
cations -  ;  mais  il  faut  encore  que  les  modifications  aient  été 
prescrites  en  temps  opportun. 

Ainsi  il  a  été  jugé,  malgré  les  termes  du  devis  qui  réservait 
aux  ingénieurs  le  droit  de  modifier,  en  cours  d'exécution,  les- 
profils  des  tranchées  sans  que  l'entrepreneur  pût  prétendre  k 
autre  chose  qu'au  paiement  du  cube  supplémentaire  des  déblais^ 
que  les  modifications  ayant  été  ordonnées  lorsque  la  tranchée 
était  terminée,  l'entrepreneur  devait  être  indemnisé  des  frais 
qu'il  avait  faits  pour  organiser  des  chantiers  afin  de  satisfaire  k 
l'ordre  de  service  ^  ;  mais  le  prix  du  bordereau  payé  pour  ce 
travail  supplémentaire  peut  être  jugé  sufïisamment  rémunéra- 
teur ^ 

150.  —  Vices  du  projet^  des  plans  et  des  dessins.  — L'entre- 
preneur a  droit  à  une  indemnité  s'il  a  dû  subir  certaines  sujé- 
tions résultant  des  erreurs  commises  dans  la  rédaction  des 
projets. 

1.  8  avril  1892,  Bodin,  376.  Voir  encore  8  février  1889,  Corre,  181. 

2.  9  mais  1883,  Artigue,  264;  20  février  1885,  Gadouleau,  229  ;  28  juin 
1889,  Frayssinet,  810. 

3.  26  juillet  1889,  Renard,  980  ;  9  juin  1893,  Danchaud,  464;  6  juil- 
let 1894,  Magniet,  470. 

4.  22  novembre  1893,  Peyrot,  739, 
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Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'indemnité  était  due  sll  a  été  impos- 
sible à  l'entrepreneur  de  déposer  les  déblais  sur  les  terrains 
indiqués  au  projet  à  cause  de  leur  encombrement  par  des 
matériaux  approvisionnés  par  l'entrepreneur  précédent  ^  ; 

De  me  me,  si  un  lieu  de  dépôt  ayant  été  indiqué  à  l'entre- 
preneur, celui-ci  s'est  trouvé,  soit  par  le  fait  de  l'Administra- 
tion, soit  par  un  refus  légitime  du  propriétaire,  dans  l'impos- 
sibilité d'y  transporter  les  matériaux  ou  les  déblais,  et  a  dû 
les  transporter  à  une  plus  grande  distance'-. 

Il  en  sera  de  même  encore  si  l'entrepreneur  a  été  dans 
l'impossibilité  d'accéder  à  la  carrière  indiquée  au  devis  ^  ; 

Ou  si  après  abatage  des  arbres,  dans  une  forêt  indiquée  au 
devis,  les  bois  en  ont  été  reconnus  impropres  à  leur  desti- 
nation ^  ; 

Si  la  rupture  d'un  réservoir  ayant  eu  pour  cause  un  vice  du 
plan  a  fait  perdre  à  l'entrepreneur  un  approvisionnement  de 
<;haux  et  de  ciment  ^  ; 

S'il  a  dû  remanier  les  courbes  d'une  ligne  par  suite  d'un 
tracé  défectueux  ^'  ou  d'une  erreur  de  piquetage  "  ; 

Si,  alors  que  le  devis  prévoyait  qu'on  devrait  procéder  au 
rejointoiement  et  au  ragréage  des  maçonneries  lorsque  le 
mortier  aurait  commencé  à  faire  prise,  il  a  été  reconnu  ulté- 
rieurement que  ce  mode  de  procéder  était  impossible,  d'où 
l'obligation  pour  l'entrepreneur  d'établir  des  échafaudages  spé- 
/ciaux  et  non  prévus  ^. 

11  a  encore  été  jugé  qu'un  entrepreneur  avait  droit  à  une 
indemnité  si,  par  un  calcul  erroné  des  ingénieurs,  les  déblais 
qui  devaient  tomber  d'après  le  projet  sur  la  plate-forme  de  la 
voie  ont  été   entraînés  jusque  sur  une  route  adjacente  dont 

1.  24  juin  1870,  Voisin,  808. 

2.  18  janvier  1889,  Chaumont,  79. 

3.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 

4.  12 février  1875,  Berelta,  124. 

5.  14  décembre  1888,  Bailleul,  978. 
•6,  7  février  1873,  Guernet,  132. 

7.  8  mai  1896,  Rivallier,  384. 
S.  9  janvier  1874,  Letestu,  34. 
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l'entrepreneur  a  été  néanmoins  tenu  d'assurer  la  circulation  ^. 

L'Administration  devra  à  l'entrepreneur  le  remboursement 
des  dépenses  qu'il  aura  faites  pour  réparer  les  erreurs  prove- 
nant de  l'inexactitude  des  profils  qu'il  aura  reçus  -  ;  ainsi  que 
les  dépenses  des  travaux  d'appropriation  entrepris  afin  de 
remédier  aux  conséquences  d'une  erreur  dans  la  rédaction 
des  cotes  de  dessins  ^. 

Il  a  été  jugé  contre  un  entrepreneur  qui  réclamait  une  indem- 
nité pour  fausses  manœuvres  résultant  d'une  erreur  de  plan 
que  la  copie  du  dessin  qu'il  produisait  ne  portant  pas  la 
signature  de  l'ingénieur  ne  présentait  aucun  caractère  d'au- 
thenticité et  ne  pouvait  prévaloir  contre  les  indications  des 
plans  originaux  joints  au  dossier  ^, 

151.  —  L'Administration  n'est  responsable  que  des  faits 
imputables  à  ses  agents.  L'entrepreneur  ne  pourrait  en  con- 
séquence lui  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  la  gène 
qu'auraient  apportée  à  son  chantier  les  entrepreneurs  des 
lots  voisins,  ou  des  tiers  ^,  ou  les  agents  d'un  autre  service  de 
l'État. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  n'était  jDas  fondé  à 
demander  au  Ministre  des  Travaux  publics  des  dommages- 
intérêts  pour  le  trouble  apporté  dans  son  chantier  par  des 
exercices  de  tir  à  la  cible  exécutés  par  ordre  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  militaire  '^  ou  par  des  travaux  de  voirie 
exécutés  par  la  municipalité  d'une  ville  aux  abords  des 
chantiers  ^. 

Jugé  de  même  que  si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  des- 
servant la  gare  la  plus  rapprochée  des  chantiers  a  refusé  de 
transporter,  pour  cause  d'encombrement,  une  partie  des  maté- 

1.  16  décembre  1892,  Couderc,  910. 

2.  8  mai  1861,  Syndicat  du  Canal  d'Isle,  358. 

3.  7  août  1874,  Commune  de  Joinville,  842  ;  18  janvier  1889,  Chau- 
mont,  78. 

4.  22  juillet  1898,  Chevalier,  572. 

5.  20  novembre  1896,  Védrine,  743. 

6.  18  juillet  1890,  Gautier,  687. 

7.  5  avril  1895,  Jay-Boyer,  328. 
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riaux  expédiés  à  l'entrepreneur,  l'Administration  ne  saurait 
être  rendue  responsable  de  ce  refus  ^. 

152.  — A  côté  des  faits  imputables  aux  représentants  de 
l'Etat,  qui  permettent  à  l'entrepreneur  d'intenter  une  action  en 
dommages-intérêts  devant  le  Conseil  de  préfecture  et  que  nous 
appellerons  faits  administratifs  ou  fautes  administratives^  il  y 
a  les  faits  personnels  et  les  fautes  personnelles,  qui  peuvent 
encore  donner  naissance  aune  action  en  indemnité,  mais  dont 
ne  peut  connaître  le  Conseil  de  préfecture. 

M.  Laferrière,  dans  les  conclusions  données  sur  l'affaire 
Laumonnier  —  o  mai  1877,  Tribunal  des  Conflits,  437  —  fai- 
sait ainsi  la  distinction  entre  la  faute  administrative  et  la 
faute  personnelle  : 

«  Si  l'acte  dommageable  est  impersonnel,  s'il  révèle  un 
administrateur,  un  mandataire  de  l'État,  plus  ou  moins  sujet  à 
erreur  et  non  l'homme  avec  ses  faiblesses,  ses  passions,  ses 
imprudences,  l'acte  reste  administratif  et  ne  peut  être  déféré 
aux  tribunaux.  Si,  au  contraire,  la  personnalité  de  l'agent  se 
révèle  par  des  fautes  de  droit  commun,  par  une  voie  de  fait, 
un  dol,  alors  la  faute  est  imputable  au  fonctionnaire,  non  à  la 
fonction  ;  l'acte  perd  son  caractère  administratif  et  ne  fait  plus 
obstacle  à  la  compétence  judiciaire  ». 

Par  application  de  ces  principes,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré 
que  le  fait,  par  un  chef  de  section,  d'avoir  fait  sauter  une  pièce 
rapportée  à  une  pierre  de  taille,  au  lieu  de  refuser  simplement 
celle-ci,  constituait  un  acte  administratif  de  la  compétence  du 
Conseil  de  préfecture  ~. 

Il  a  jugé,  au  contraire,  que  le  Conseil  de  préfecture  n'était 
pas  compétent  pour  apprécier  des  faits  d'injustice  et  de  partia- 
lité reprochés  à  des  agents  ^  ; 

Ou  pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité  basée  sur  le 
tort  qu'auraient  causé  à  un  entrepreneur  des  agents  de  l'Ad- 


1.  7  juin  1889,  Varinot,739. 

2.  31  janvier  1890,  Lesenne,  101. 

3.  29  décembre  1876,  Dalby,  955. 
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ministration  en  portant,  par  leurs  propos,  atteinte  à  son 
crédit  '. 

Aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  21  juin  1865,  l'ar- 
ticle 103G  du  Code  de  procédure  civile  était  applicable  aux 
Conseils  de  préfecture.  L'article  50,  §  l*^"",  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  déclare  ég-alement  applicables  aux  Conseils  de  pré- 
fecture les  dispositions  de  l'article  1036  qui  ont  été  repro- 
duites par  l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (voir  le 
rapport  de  M.  Clément  au  Sénat). 

En  conséquence,  un  entrepreneur  pourrait  demander  au 
Conseil  de  préfecture  d'ordonner  la  suppression  d'un  passage 
diffamatoire  qui  ferait  partie  d'un  rapport  déposé  devant  le 
Conseil  par  l'Administration  en  réponse  à  la  requête  de  l'entre- 
preneur. 

Mais  le  Conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
rÉtat  à  raison  d'un  rapport  diffamatoire.  L'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  ce  fait  purement  personnel  appartient 
exclusivement  à  la  juridiction  civile  (voir  art.  58,  §  2,  de 
la  loi  du  22  juillet  1889  ;  voir  également  le  rapport  de  M.  Clé- 
ment). 

Les  passages  incriminés  d'un  rapport,  lorsqu'ils  touchent  au 
fond  même  du  litige,  ne  peuvent  être  considérés  ni  comme 
étrangers  k  la  cause,  ni  comme  diffamatoires,  et,  dès  lors,  on 
ne  peut  en  demander  la  suppression  -. 

La  vivacité  de  certaines  expressions  dans  un  rapport  ne 
saurait  justifier  la  suppression  d'un  passage  incriminé  •^. 

Si  les  conclusions  à  fin  de  suppression,  comme  injurieux  et 
diffamatoire,  d'un  rapport  d'ingénieur  n'ont  pas  été  présentées 
devant  le  Conseil  de  préfecture  saisi  du  rapport,  elles  ne 
peuvent  l'être  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat  ^. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  peut  prononcer  la    suppression  de 

1.  24  février  1853,  Vernay,  277. 

2.  13  janvier  1893,  Chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Biarritz,  21. 

3.  3  février  1893,  Van-Moé,  104. 

4.  22  décembre  1876,  Croze,  935. 
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rapports  diffamatoires  ou  injurieux  qui  auraient  été  présentés 
devant  lui,  à  propos  du  pourvoi  K 

Ce  que  nous  disons  des  rapports  des  ingénieurs  s'applique 
également  aux  requêtes  des  entrepreneurs,  et  l'Administration 
pourrait  demander  au  Conseil  la  suppression  des  parties  diffa- 
matoires. 

153.  —  L'article  10  des  Clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  chemins  vicinaux 
reproduisent  presque  exactement  le  texte  de  1  article  10  des 
clauses  de  1866  :  le  projet  de  réforme  propose  de  les  modifier 
dans  le  sens  des  clauses  de  1892. 

1.  6  novembre  1880,  Yzard,  856. 


RÈGLEMENT  POUR  LA  POLICE  DES  CHANTIERS 


Article  11, 


L'entrepreneur  est  tenu  d'observer  tous  les  règlements 
qui  sont  faits  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  pour  la  police  des  chantiers. 

Les  ouvriers  et  employés  auront  un  jour  de  repos  par 
semaine. 

La  durée  du  travail  journalier  est  limitée  à  la  durée 
normale  du  travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie  d'ou- 
vriers, dans  la  ville  ou  la  région. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  peut,  avec 
l'autorisation  expresse  et  spéciale  de  l'ingénieur  en  chef, 
déroger  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents. 
Les  heures  supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  par  les 
ouvriers  donnent  lieu  à  une  majoration  de  salaire  dont  le 
taux  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  •. 

SOMMAIRE 

154.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

155,  L'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  aux  mesures  régle- 
mentaires générales  prescrites  par  l'autorité  compétente. 

1.  Article  U  (Cahier  de  1866).  L'entrepreneur  est  tenu  d'observer 
tous  les  règlements  qui  sont  faits  par  le   Préfet,  sur  la  proposition  de 
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156.  Des   rè}=;lements   préfectoraux  ayant  pour  objet  la  police  des 
chantiers. 

157.  Du  cas  où  les  règlements  imposent  à  l'entrepreneur  des  charges 
non  prévues  au  devis. 

158.  De  la  publication  des  règlements. 

159.  Du  jour  de  repos  hebdomadaire  à  accorder  aux  ouvriers. 

160.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


154.  —  L'article  11  reproduit  et  complète  le  texte  du 
Cahier  de  1866  ;  ce  dernier  visait  non  seulement  les  règlements 
faits  pour  la  police  des  chantiers  mais  encore  ceux  qui  assu- 
raient le  bon  ordre  des  travaux.  Il  y  a  maintenant  concordance 
entre  le  titre  sous  lequel  est  placé  cet  article,  et  son  texte. 

C'est  avec  raison  qu'on  ne  mentionne  plus  les  règlements 
relatifs  au  bon  ordre  des  travaux  ;  ces  règlements  rentrent 
dans  la  compétence  de  l'ingénieur,  qui  a  pouvoirs  suffisants  à 
cet  effet,  aux  termes  de  l'article  10  des  Conditions  géné- 
rales :  c'est  ainsi  que  des  ordres  de  service  seraient  régulière- 
ment adressés  à  l'entrepreneur,  en  ce  qui  concerne  l'organi- 
sation et  l'aménagement  des  chantiers,  la  disposition  des  clô- 
tures, la  répartition  sur  le  terrain  des  diverses  catégories  de 
matériaux  à  emploA^er,  pourvu  que  ces  ordres  de  service  soient 
donnés  en  exécution  du  devis.  Il  est  inutile  de  réclamer,  à  ce 
sujet,  l'intervention  du  Préfet. 

L'article  29  du  Cahier  de  1833  donnait  à  l'ingénieur  en  chef  le 
pouvoir  de  faire  tous  les  règlements  nécessaires  pour  le  bon 
ordre  des  travaux  ou  pour  Y  exécution  des  clauses  du  devis^ 
règlements  visés  par  le  Préfet  après  reconnaissance  de  sa  part, 
que  ces  règlements  n'imposaient  pas  de  nouvelles  charges  à 
l'entrepreneur.  Le  Cahier  de  1 866  a  placé  régulièrement  l'ingé- 
nieur en  chef  et  le  Préfet  dans  leurs  rôles  respectifs  et  trans- 
porté le  pouvoir  réglementaire,  de  l'ingénieur  en  chef  au  Pré- 
fet,  laissant  l'initiative  de   ces  règlements  à  l'ingénieur   en 

l'ingénieur  en  chef  pour  le  bon  ordre  des  travaux  et  la  police  des  chan- 
tiers. Les  deuxième  et  troisième  alinéas  sont  identiques  au  texte  du 
Cahier  de  1892. 
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chef,  le  Préfet  pouvant  les  faire  cependant  de  sa  propre  auto- 
rité, dans,  les  limites  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  con- 
férés. 

Le  deuxième  et  le  troisième  alinéas  de  l'article  11  ont  été 
modifiés  par  l'arrêté  ministériel  du  30  septembre  1899,  pris  en 
conformité  de  l'article  1,  primo,  du  décret  du  10  août  1899.  Le 
Cahier  de  1892  portait  :  «  Il  est  interdit  à  V entrepreneur  de 
faire  travailler  les  dimanches  et  jours  fériés. 

((  //  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans  le  cas  d'ur- 
gence et  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  ou  d'un  ordre  de 
service  de  l'ingénieur.  » 

Le  quatrième  alinéa  provient  aussi  de  la  rédaction  du 
30  septembre  1899. 

155.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  d'abord 
aux  mesures  réglementaires  prises  par  les  autorités  compé- 
tentes —  Chef  de  l'Etat,  Préfet  ou  maire  —  au  même  titre  que 
les  autres  habitants  de  la  localité  et  sous  la  sanction  de  l'ar- 
ticle 471,  n°  13,  du  Code  pénal,  que  ces  mesures  se  rattachent 
ou  non  à  la  police  des  chantiers,  à  l'organisation  des  travaux  i, 
et  quand  bien  même  elles  seraient  édictées  au  cours  de  l'entre- 
prise '-. 

156.  —  Les  règlements  faits  par  l'autorité  préfectorale  en 
vue  de  la  police  des  chantiers,  dans  les  termes  de  l'article  11, 
intéressent  généralement  l'ordre  et  la  sécurité  publique,  ou 
concernent  le  domaine  public,  à  la  conservation  duquel  l'auto- 
rité préfectorale  doit  veiller.  Ces  règlements  seront  également 
sanctionnés  par  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal.  Nous  cite- 
rons, à  titre  d'exemples,  les  règlements  visant  le  transport  et 
l'emploi  des  explosifs,  ou  la  circulation  sur  les  voies  existant 

1.  6  juillet  1843,  Mathey,  346  (contraventions  aux  lois  qui  règlent  la 
police  du  roulage);  6  août  1846,  Caivée,  412  (contravention  de  grande 
voirie,  pierres  laissées  dans  la  Seine  après  l'achèvement  d'un  pont); 
14  novembre  1884,  Varangot,  800  (matériel  laissé  sur  les  berges  et  quais 
de  la  Seine,  après  la  résiliation  de  l'entreprise,  contravention  de  grande 
voirie). 

'  '2.  7  avril  1896,  Grillon,  343  (décret  général  modifiant  la  réglementa- 
tion des  carrières). 
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à  proximité  du  chantier  ;  ceux  qui  prescrivent  rétablissement 
d'ouvrages  provisoires  destinés  à  guider  la  batellerie  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux,  aux  abords  des  parties  obstruées, 
pendant  la  durée  des  travaux,  ou  l'apposition  d'une  pancarte 
ostensible  sur  les  chantiers  indiquant  les  noms  et  adresses  des 
entrepreneurs  et  des  agents  préposés  à  la  surveillance  des  tra- 
vaux (pratique  du  service  de  la  navigation  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine). 

On  peut  mentionner  encore  les  règlements  relatifs  aux  can- 
tines que  les  entrepreneurs  voudraient  installer  sur  les  chan- 
tiers pour  procurer  plus  commodément  à  leurs  ouvriers  le 
logement  et  la  nourriture.  Tous  ces  règlements  présentent  un 
caractère  général,  s'adressent  au  moins  à  une  catégorie  de  per- 
sonnes ;  ceux  qui,  statuant  sur  une  situation  spéciale,  ne  s'ap- 
pliqueraient qu'à  un  entrepreneur  déterminé,  échapperaient  à 
la  sanction  pénale  tout  en  permettant  la  mise  en  œuvre  des 
mesures  coercitives  prévues  par  l'article  35  des  présentes 
Clauses. 

L'autorité  préfectorale  interviendra  rarement  au  sujet  de 
l'organisation  proprement  dite  des  chantiers,  organisation 
faite  par  l'entrepreneur  sous  la  surveillance  des  ingénieurs 
(art.  13,  14,  15). 

157.  — Bien  que  l'article  11  ne  porte  plus,  comme  l'ancien 
article  29  du  Cahier  de  1833.  que  les  règlements  faits  ne 
devront  pas  imposer  de  nouvelles  charges,  nous  estimons  que 
si  les  prescriptions  réglementaires  ont  eu  pour  résultat  d'im- 
poser à  l'entrepreneur  des  charges  non  prévues  au  devis,  cet 
entrepreneur,  qui  devra  néanmoins  se  conformer  au  règle- 
ment, serait  fondé  à  demander  une  indemnité  ;  il  pourrait 
exercer,  en  outre,  un  recours  gracieux  ou  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  à  l'encontre  de  la  décision  préfectorale,  sous 
certaines  réserves,  lorsqu'il  s'agira  d'un  règlement  de  police. 

Nous  considérons,  dans  ces  termes,  comme  illégalement  pris 
et  non  pénalement  sanctionné,  le  règlement  préfectoral  déter- 
minant, en  dehors  des  dispositions  du  devis,  des  lois  et  décrets 
sur  la  matière,  les  conditions  du  marché  —  durée  du  travail, 
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salaire  —  à  passer  entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers  qu'il 
embauche. 

Sous  l'empire  du  Cahier  de  1833,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu 
le  droit  à  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur  dans  une 
affaire  ovi  les  ingénieurs,  alors  compétents  pour  faire  les  règle- 
ments, ne  s'étaient  pas  bornés  à  prescrire,  «  ainsi  qu'ils  en 
avaient  le  droit,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  le 
retour  des  accidents  auxquels  avait  donné  lieu  l'emploi  des 
mines  sèches  sur  un  chantier...  »  mais  lui  avaient  interdit, 
((  d'une  manière  absolue,  l'emploi  d'un  procédé  habituellement 
usité  dans  les  travaux  de  la  nature  de  ceux  qu'il  avait  à  exé- 
cuter »,  et  lui  avaient  imposé  «  l'obligation  d'eiîectuer  des 
déblais  d'après  un  mode  spécial  déterminé  par  eux  *  ». 

C'est  ainsi  encore  que  l'obligation  imposée  à  l'entrepreneur 
«  de  recouvrir  les  mines  de  fascines  et  de  réduire  la  charge  de 
poudre  »  a  été  considérée  non  pas  ((  comme  une  mesure  d'ordre 
de  sûreté  ou  de  précaution  prévue  au  devis  mais  comme  une 
sujétion  exceptionnelle  »  fondant  une  demande  en  indemnité  ^. 

158.  —  Les  règlements,  lorsqu'ils  n'auront  point  un  carac- 
tère général  —  et  alors  ils  seront  publiés  par  voie  d'affiche  — 
devront  être  notifiés  régulièrement  à  l'entrepreneur  dans  les 
mêmes  formes  que  les  ordres  de  service  (n°  128). 

159.  —  Les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  11  (modifié 
par  le  décret  du  30  septembre  1899)  sont  relatifs  au  jour  de 
repos  par  semaine  à  accorder  aux  ouvriers  et  à  la  durée  du  tra- 
vail journalier.  Nous  examinerons  sous  l'article  lo  (n"*  179 
et  suivants)  les  dispositions  nouvelles  concernant  la  durée  du 
travail  et  le  salaire  des  ouvriers.  La  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 11 ,  d'après  la  rédaction  de  1892^  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  visait  l'interdiction  du  travail  sur  les  chantiers  de 
l'entrepreneur,  les  dimanches  et  jours  fériés.  Cette  interdiction, 
mentionnée  pour  la  première  fois  dans  une  circulaire  du 
Ministre  des  Travaux  publics  en  date  du  20  mars  1849,  s'ap- 


1.  2  juin  1866,  Fabre,  596.  Voir  également  n"  143. 

2.  8  février  1889,  Autixier,  176. 
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pliquait  alors  uniquement  aux  ouvriers  employés  pour  le 
compte  de  l'Etat  ;  une  nouvelle  circulaire  du  10  novembre  1831 
prescrivit  d'introduire  dans  les  cahiers  des  charges  une  clause 
interdisant  aux  entrepreneurs  de  faire  travailler  les  ouvriers  les 
dimanches  et  jours  fériés,  à  moins  qu'une  autorisation  rég-ulière 
n'ait  été  accordée  pour  des  motifs  à  apprécier  par  l'autorité 
administrative. 

L'interdiction  fut  reproduite  dans  le  Cahier  de  186(3,  mais 
il  pouvait  y  être  dérogé  «  clans  le  cas  d  urgence  et  en  vertu 
d'une  autorisation  écrite  ou  d'un  ordre  de  service  de  l'ingénieur, 
disposition  qui  avait  passé  dans  le  Cahier  de  189'^  '. 

D'ailleurs,  cette  prescription  de  l'article  1 1  ne  comportait 
plus  de  sanction,  de  sanction  pénale  du  moins  -  :  la  loi  du 
12  juillet  1880  a  abrogé  la  loi  du  18  novembre  1814  et  les  lois 
et  ordonnances  antérieures  sur  la  matière,  qui  faisaient  une 
contravention  de  1  infraction  au  repos  du  dimanche. 

Des  raisons  d'ordre  politique  dont  nous  n'avons  pas  à 
apprécier  ici  la  portée  ont  entraîné  les  modifications  des  dis- 
positions finales  de  l'article  1 1  :  la  substitution  d'un  jour  de 
repos,  par  semaine,  sans  aucune  autre  spécification,  au  repos 
obligatoire  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Après  avoir  mentionné  cette  substitution,  le  rédacteur  de 
l'arrêté  ministériel  du  30  septembre  1899  ajoute  :  «  Il  convien- 
dra cependant,  afin  que  les  chantiers  ne  se  trouvent  jamais 
désorganisés  et  que  le  personnel  de  surveillance  puisse  lui- 
même  profiter  du  jour  de  repos,  de  stipuler,  dans  le  cahier 
des  charges,  que  ce  jour  sera  le  même  pour  tous  les  ouvriers 
d'un  même  chantier.  » 

En  dehors  de  dispositions  spéciales,  l'exécution  de  cette 
prescription  sera  sanctionnée  par  l'application,  le  cas  échéant, 
des  mesures  coercitives  prévues  à  l'article  33. 

160.   —  L'article  11   des  Clauses  et  conditions  générales 


{.  Une  circulaire  du  21  août  1873  avait  prescrit  d'en  réféi'er,  même  en 
cas  d'urgence  et  préalablement,  à  l'Administration  supérieure. 
2.  Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  o  juillet  1873. 
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du  service  des  chemins  vicinaux  est  identique  à  l'article  1 1  du 
Cahier  de  1866  ;  mais  l'agent  voyer  chef  et  l'agent  voyer  d'ar- 
rondissement sont  substitués  à  l'ing-énieur  en  chef  et  à  l'ingé- 
nieur ordinaire.  La  sous-commission  de  revision  propose,  sous 
ces  réserves,  l'adoption  du  texte  du  Cahier  de  1892.  Les  dis- 
positions concernant  le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  tra- 
vail des  ouvriers  sont  facultatives  pour  les  départements  comme 
pour  les  communes  (art.  1  des  2^  et  3*^  décrets  du  10  août  1899). 


PRÉSENCE  DE  L'ENTREPRENEUR  SUR  LE  LIEU 
DES  TRAVAUX 

Article   12. 


Pendant  la  durée  de  l'entreprise,  l'adjudicataire  ne  peut 
s'éloigner  du  lieu  des  travaux  qu'après  avoir  fait  agréer 
par  l'ingénieur  un  représentant  capable  de  le  remplacer, 
de  manière  qu'aucune  opération  ne  puisse  être  retardée 
ou  suspendue  à  raison  de  son  absence. 

L'entrepreneur  accompagne  les  ingénieurs  dans  leurs 
tournées  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 


SOMMAIRE 

161.  Modifications  au  Cahier  de  1866, 

162.  La  bonne  exécution  des  travaux  nécessite  la  présence  de  Ten- 
trepreneur  sur  les  chantiers. 

163.  Pouvoir  discrétionnaire  de  lAdminislration  pour  accepter  ou 
refuser  le  représentant  proposé  par  l'entrepreneur  au  cas  d'ab- 
sence de  ce  dernier. 

164.  Sanction  de  l'article  12.  Résiliation.  Mise  en  régie. 

165.  Obligation  pour  l'entrepreneur  de  surveiller  les  travaux  et  d'ac- 
compagner les  ingénieurs  dans  leurs  tournées,  quand  il  en  est 
requis. 

166.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 
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161.  —  Ce  texte  est  semblable  à  celui  du  Cahier  de  1866. 

162.  —  La  nécessité  de  la  présence  de  l'entrepreneur  sur 
le  lieu  des  travaux  est  réclamée  au  point  de  vue  de  leur  bonne 
exécution  :  afin  qu'aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou 
suspendue,  et  que  les  ordres  de  service,  notifiés  au  domicile 
élu,  touchent  l'entrepreneur  (art.  8).  Il  ne  doit  s'éloigner 
qu'après  avoir  fait  agréer  par  l'ingénieur  ordinaire,  directeur 
des  travaux,  un  représentant  capable  de  le  remplacer  de 
manière  à  ce  que  l'entreprise  ne  subisse  aucun  préjudice  du 
fait  de  son  absence.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'absence  de 
l'entrepreneur  soit,  ou  non,  relative  à  son  marché  (voir 
cependant  l'article  5  des  clauses  de  1833). 

163.  — L'Administration  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
accepter  ou  refuser  le  représentant  proposé  et  s'opposer  par 
là  à  l'absence  projetée  par  l'entrepreneur  ;  le  recours  gracieux, 
par  la  voie  hiérarchique,  à  l'ingénieur  en  chef,  au  Préfet 
(art.  50  et  51)  puis  au  Ministre  resterait  seul  ouvert  à  l'entre- 
preneur, sauf  à  lui  à  réclamer  une  indemnité  devant  le  Conseil 
de  préfecture  pour  abus  de  pouvoir  équivalent  à  une  sujétion 
extra-contractuelle  et  dommageable  ;  l'hypothèse  est  plutôt 
théorique  que  pratique.  Mais  pratiquement  l'ingénieur  ne 
devra  s'occuper  que  de  la  capacité  technique  du  représentant 
agréé  et  muni  de  pouvoirs  suffisants,  ou  encore  de  la  fréquence 
et  de  la  durée  des  absences  de  l'entrepreneur,  absences  mas- 
quant une  cession  de  l'entreprise,  un  abandon  du  marché. 

Il  est  nécessaire  que  le  représentant  agréé  soit  muni  de 
pouvoirs  suffisants  pour  que  l'entrepreneur  ne  vienne  pas  con- 
tester la  régularité  des  signatures  données  par  cet  agent,  un 
commis  sans  pouvoirs  formels  ne  pouvant  agir  pour  l'entre- 
preneur, du  moins  lorsqu'il  s'agit  d'actes  importants  (accepta- 
tion d'un  décompte,  signature  des  états  de  situation  ' ). 

164.  —  La  sanction  de  l'article  12  se  trouve  dans  l'article  35, 
et  il  a  été  jugé  que  la  non  présence  irrégulière  de  l'entrepre- 
neur sur  les  chantiers  pouvait,  si  elle  a  été  dommageable  au 

1.  30  juin  1842,  Beslay,  343. 
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point  de  compromettre  la  bonne  exécution  des  travaux  ou 
d'empêcher  leur  achèvement  dans  les  délais,  équivaloir  à  un 
abandon  des  chantiers  et  motiver  une  mise  en  régie  ou  une 
résiliation  ^ 

165.  —  La  présence  de  l'entrepreneur  sur  les  chantiers  a 
pour  corollaire,  sous  la  même  sanction,  l'oblig-ation  de  surveil- 
ler et  de  visiter  les  travaux,  et  d'accompagner  les  ingénieurs 
dans  leurs  tournées,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

166.  —  Ce  texte  est  semblable  au  texte  du  service  des  che- 
mins vicinaux  qui  ne  spécifie  pas  cependant  expressément  que 
l'entrepreneur  doit  se  rendre  dans  les  bureaux  des  agents 
voyers  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis.  La  sous-commission 
de  revision  propose  l'adoption  de  l'article  du  Cahier  de  1892. 

1.  1"  février  1851,  Moneron,  89  ;  8  juin  1883,  LongueviUe,  549. 


CHOIX    DES    COMMIS,    CHEFS    D'ATELIERS    ET 

OUVRIERS 

Article   13. 


L'entrepreneur  ne  peut  prendre  pour  commis  et  chefs 
d'ateliers  que  des  hommes  capables  de  l'aider  et  de  le 
remplacer,  au  besoin,  dans  la  conduite  et  le  métrage  des 
travaux. 

L'ingénieur  a  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le 
renvoi  des  agents  et  ouvriers  de  l'entrepreneur  pour 
insubordination,  incapacité  ou  défaut  de  probité. 

L'entrepreneur  demeure  d'ailleurs  responsable  des 
fraudes  ou  malfaçons  qui  seraient  commises  par  ses  agents 
et  ouvriers  dans  la  fourniture  et  dans  l'emploi  des  maté- 
riaux. 


SOMMAIRE 

167.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

168.  Du  libre  choix  de  l'entrepreneur  en  ce  qui  concerne  le  recrute- 
ment de  son  personnel,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs. 

169.  Des  l'ecours  contre  les  décisions  de  l'ingénieur  relatives  au  choix 
des  commis  et  ouvriers. 

170.  La  surveillance  de  l'ingénieur,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement 
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du  personnel,  n'exonère  pas  Tentrepreneur  de  la  responsabilité 
des  faits  de  ce  personnel. 
171.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


167.  —  Ce  texte  est  identique  à  celui  du  Cahier  de  1866. 

168.  —  L'entrepreneur  reste  libre,  en  principe,  de  recruter 
son  personnel  à  son  gré  —  hors  le  cas  de  clauses  spéciales  au 
devis  —  dans  les  limites  de  Tarticle  13,  l'ingénieur-directeur 
des  travaux  ayant  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi 
des  agents  et  ouvriers  pour  insubordination  ^,  incapacité  ou 
défaut  de  probité.  Mais  ce  droit  ne  doit  être  exercé  qu'avec 
beaucoup  de  ménagements. 

169.  —  L'entrepreneur  ne  pourrait  recourir  au  contentieux 
contre  une  décision  abusive  de  l'ingénieur  -,  il  peut  seulement 
en  poursuivre  l'annulation  par  la  voie  gracieuse,  auprès  de 
l'ingénieur  en  chef,  puis  auprès  du  Ministre,  après  interven- 
tion du  Préfet,  et  faire,  de  la  sujétion  abusivement  imposée, 
l'objet  d'une  demande  en  indemnité  qui  aboutira  rarement. 
L'ingénieur,  de  son  côté,  a  toujours  la  faculté  de  recourir  aux 
sanctions  de  l'article  35. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Administration  qui  en  acceptant  comme 
adjudicataire  un  entrepreneur  a  reconnu  sa  capacité  profession- 
nelle ne  saurait  obliger  cet  entrepreneur  à  désigner  un  repré- 
sentant permanent  qui  dirigerait  les  travaux  en  son  lieu  et 
place  ;  une  semblable  décision  serait  de  nature  à  motiver  une 
demande  en  indemnité  et  à  autoriser  l'entrepreneur  à  suspendre 
les  travaux  '^. 

170.  —  Ce  droit  de  surveillance,  qui  appartient  à  l'ingé- 
nieur quant  au  choix  des  commis  et  ouvriers,  n'exonère  pas 
l'entrepreneur  de  la  responsabilité  des  malfaçons  ou  fautes 
commises  par  ses  agents  (art.  1384  Code  civil).  Ainsi  il  n'est 

1.  10  août  1850,  Héritiers  Lance,  731. 

2.  10  août  1850,  Héritiers  Lance,  731  (choix  de  carrières  par  analogie)  ; 
13  mai  1881,  Sogno,  304  (exclusion  d'un  commis). 

3.  6  mai  1874.  Avon,  233.  Voir  les  conclusions  de  M.  le  Commissaire 
du  Gouvernement  Aucoc. 
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pas  dû  d'indemnité  à  Tentrepreneur  pour  l'arrêt  d'un  chan- 
tier résultant  de  l'insubordination  des  ouvriers  envers  le  sur- 
veillant des  travaux  K 

171.  —  L'article  13  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  est 
identique  à  celui  du  service  des  chemins  vicinaux,  sous  la 
réserve  de  la  substitution,  dans  le  texte  des  chemins  vicinaux, 
des  ag^ents  voyers  aux  ingénieurs.  La  sous-commission  de 
révision  ne  propose  aucune  modification. 

1.  22  décembre  1893,  Churpin,  868. 


LISTE  NOMINATIVE  DES  OUVRIERS 


Article  14. 


Le  nombre  des  ouvriers  de  chaque  profession  est  tou- 
jours proportionné  à  la  quantité  d'ouvrage  à  faire.  Pour 
mettre  Fingénieur  à  même  d'assurer  l'accomplissement 
de  cette  condition,  il  lui  est  remis  périodiquement,  et 
aux  époques  par  lui  fixées,  une  liste  nominative  des 
ouvriers. 

SOMMAIRE 

172.  Modifications  au  Cahier  de  1866, 

173.  Activité  exig-ée  de  l'entrepreneur  au  point  de  vue  de  l'exécution 
des  travaux. 

174.  Du  droit  de  l'entrepreneur  à  une  indemnité  en  cas  d'exigence 
extra  contractuelle  de  la  part  de  l'Administration. 

175.  Sociétés  d'ouvriers  français. 

176.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

172.  —  Ce  texte  est  semblable  à  celui  du  Cahier  de  1866. 

173.  —  Les  difficultés  qu'il  soulève  se  rattachent  à  l'acti- 
vité exigée  de  l'entrepreneur  et  ont  été  examinées  sous  l'ar- 
tiole  10  (n°  141).  L'inobservation  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 14   serait  sanctionnée  par  la  mise  en  régie  ou  la  résilia- 
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lion  s'il  en  était  résulté  quelque  retard  dans  la  marche  des 
travaux. 

174.  —  Mais,  d'autre  part,  si  le  nombre  des  ouvriers 
exigé  par  1  ingénieur-directeur  des  travaux  est  hors  de  propor- 
tion avec  la  nature  et  l'importance  des  travaux,  en  dehors  de 
la  voie  gracieuse  toujours  ouverte,  l'entrepreneur  serait  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  ^. 

La  remise  à  l'ingénieur,  périodiquement,  d'une  liste  nomi- 
native des  ouvriers  permet  d'assurer  l'application  de  l'article  15 
et  de  payer  d'office  les  salaires  arriérés,  en  cas  de  retard,  sur 
les  sommes  restant  dues  à  l'entrepreneur  2. 

175.  —  Nous  rappelons  que  les  sociétés  d'ouvriers  français, 
admises  k  l'adjudication,  doivent,  tout  en  restant  soumises  aux 
prescriptions  de  l'article  14,  produire,  avant  de  soumissionner, 
la  liste  nominative  de  leurs  membres  et  l'engagement  d'em- 
ployer effectivement,  aux  travaux,  pendant  toute  leur  durée, 
un  nombre  minimum  de  sociétaires  ^. 

176.  —  Le  texte  du  cahier  des  services  vicinaux  est  iden- 
tique  à  l'article  14. 

1.  Implicitement  :  10  juillet  1874,  Lann,  663  (la  demande  de  l'entre- 
preneur fut  rejetée,  un  article  spécial  du  devis  stipulant  que,  dans  tous 
les  cas,  l'entrepreneur  devait  employer  le  nombre  d'ouvriers  prescrit 
par  l'Administration —  en  fait  les  exigences  de  l'Administration  n'étaient 
pas  abusives);  14  janvier  1881,  Raskin,  56. 

2.  Rapport  de  la  commission  instituée  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

3.  Circulaire  du  18  février  1892. 


PAYEMENT  DES  OUVRIERS 


Article  15. 


Le  salaire  normal  des  ouvriers  est  égal  pour  chaque 
profession  et,  dans  chaque  profession,  pour  chaque  caté- 
gorie d'ouvriers,  aux  taux  couramment  appliqués  dans  la 
ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté. 

Lorsque  l'entrepreneur  a  à  employer  des  ouvriers 
que  leurs  aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition 
d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie, 
il  peut  leur  appliquer  exceptionnellement  un  salaire  infé- 
rieur au  salaire  normal. 

La  proportion  maxima  de  ces  ouvriers,  par  rapport 
au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie,  et  le  maximum  de  la 
réduction  possible  de  leurs  salaires  sont  fixés  par  le  cahier 
des  charges. 

L'entrepreneur  paye  ses  ouvriers  tous  les  mois  ou  à 
des  époques  plus  rapprochées,  si  l'Administration  le  juge 
nécessaire. 

En  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  l'Adminis- 
tration, par  application  des  lois  des  26  pluviôse  an  II  et 
25  juillet  1891,  se  réserve  la  faculté  de  faire  payer  d'office 
les  salaires  arriérés  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur. 

Si  l'Administration  constate  une  différence  entre  le 
salaire  payé  aux  ouvriers  et  le  salaire  courant,  elleindem- 
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nise  directement  les  ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues 
opérées  sur  les  sommes  dues  à  Tentrepreneur. 
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177.  Modifications  au  Cahier  de  1866  et  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 15  à  la  suite  du  décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions 
du  travail. 

178.  Nombre  des  ouvriers  étrangers  pouvant  être  employés  aux  tra- 
vaux. 

179.  Durée  du  travail  journalier  et  fixation  du  salaire  des  ouvriers. 

180.  Emploi  d'ouvriers  d'aptitudes  physiques  restreintes. 

181.  Taux  des  heures  supplémentaires  de  travail. 

182.  Sanction  des  dispositions  fixant  les  conditions  du  travail. 

183.  Des  chantiers  etateliers  dans  lesquels  s'appliquentles  prescrip- 
tions relatives  aux  conditions  du  travail. 

184.  L'entrepreneur  reste  d'ailleurs  soumis  aux  prescriptions  géné- 
rales concernant  les  conditions  du  travail. 

185.  Paiement  du  salaire. 

186.  Du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux,  sur  les 
sommes  dues  par  l'Administration  à  un  entrepreneur  de  Travaux 
publics. 

187.  La  saisie-arrêt  est-elle  nécessaire  pour  manifester  le  privilège 
des  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux? 

188.  Les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  salaire  sont  payées  de  pré- 
férence à  celles  dues  aux  fournisseurs  (loi  du  25  juillet  1891  i. 

189.  De  la  sphère  d'application  du  décret  du  25  pluviôse  de  l'an  II, 
.  accordant  un  privilège  aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux. 

Modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  la  loi  du  25juillet  1891. 

190.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ouvriers  au  point  de  vue  de  l'exercice 
du  privilège. 

191.  Des  droits  des  sous-traitants  et  de  leurs  ayants  cause. 

192.  Ce  qu'il  faut  comprendre  parmi  les  fournisseurs  de  matériaux 
(loi  du  29  décembre  1892). 

193.  Pour  pouvoir  prétendre  à  la  garantie  du  privilège,  la  coopéra- 
tion des  ouvriers  et  fournisseurs  aux  travaux  doit  être  effective. 

194.  Des  garanties  accordées  aux  employés,  commis,  surveillants  de 
l'entrepreneur  (art.  549  du  Code  de   commerce). 
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195.  Ce  que  deviennent  les  droits  des  ouvriers  et  des  fournisseurs 
au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'entrepreneur. 

196.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


177.  —  Le  Cahier  de  1892,  identique  sur  ce  point  à  celui 
de  1866,  portait  : 

«  L'entrepreneur  paye  ses  ouvriers  tous  les  mois  ou  à  des 
époques  plus  rapprochées,  si  V Administration  le  juge  néces- 
saire. 

«  En  cas  de  refard  régulièrement  constaté,  V Administra- 
tion se  réserve  la  faculté  de  faire  payer,  d'office,  les  salaires 
arriérés  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice 
des  droits  'réservés,  'par  la  loi  du  '26  pluviôse  de  Van  II,  aux 
fournisseurs  qui  auraient  fait  des  oppositions  régulières,  n 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  lo,  en  vertu  de  l'arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1899,  est  la  conséquence  de  l'ar- 
ticle 1"  du  1^""  décret  du  10  août  1899,  ainsi  conçu  : 

«  Les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  publics 
ou  de  fournitures,  passés  au  nom  de  l'Etat,  par  adjudication 
ou  de  gré  k  gré,  devront  contenir  des  clauses  par  lesquelles 
l'entrepreneur  s'engagera  à  observer  les  conditions  suivantes, 
en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fourni- 
tures dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonction- 
nant en  vue  de  l'exécution  du  marché  : 

«  1°  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par 
semaine  (disposition  déjà  commentée  sous  l'article  11  n°  139); 

«  2°  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion 
fixée  par  l'Administration,  selon  la  nature  des  travaux  et  la 
région  où  ils  sont  exécutés  ; 

«  3°  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal,  égal  pour  chaque 
profession  et  dans  chaque  profession  pour  chaque  catégorie 
d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la 
région  où  le  travail  est  exécuté  ; 

«  4*^  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  nor- 
male du    travail  en  usage  pour  chaque  catégorie  dans  ladite 
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ville  ou  région  (disposition  contenue  dans  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  11). 

«  En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec 
l'autorisation  expresse  et  spéciale  de  l'Administration,  déroger 
aux  clauses  prévues  aux  paragraphes  l"  et  4°  du  présent 
article.  Les  heures  supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  par 
les  ouvriers  donneront  lieu  à  une  majoration  de  salaire  dont  le 
taux  sera  fixée  par  le  cahier  des  charges.  » 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  18,  §3  et  o.  du  décret  du 
18  novembre  1882,  lorsque  l'adjudication  ou  la  fourniture  a  en 
vue  soit  des  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attri- 
buée à  des  porteurs  de  brevets  d'invention,  soit  des  ouvrages 
ou  des  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne  peut 
être  confiée  qu'à  des  artistes  ou  industriels  éprouvés,  l'inser- 
tion des  clauses  et  conditions  ci-dessus  énoncées  sera  facul- 
tative. 

Le  §  5  de  l'article  5  est  emprunté  à  la  circulaire  mini- 
stérielle du  5  mai  1893  modifiant  la  rédaction  de  1892  en  con- 
formité de  la  loi  du  23  juillet  1891.  Avant  cette  dernière  loi^ 
la  réserve  du  droit  des  fournisseurs,  qui,  ayant  fait  une  opposi- 
tion régulière,  auraient  acquis  un  privilège  d'après  la  loi  de 
pluviôse  an  II,  s'imposait  à  l'Administration.  Aujourd'hui, 
l'égalité  de  traitement  entre  les  ouvriers  et  les  fournisseurs 
n'existe  plus.  ((  Les  uns  et  les  autres  sont  bien,  par  rapport  aux 
autres  catégories  de  créanciers  de  l'entreprise,  mis  en  posses- 
sion du  privilège  de  fait  institué  à  leur  profit  par  la  loi  de  plu- 
viôse, mais  les  ouvriers,  pour  le  paiement  de  leurs  salaires, 
passent  avant  les  fournisseurs.  »  Il  devenait  donc  nécessaire 
de  supprimer  la  réserve  du  droit  des  fournisseurs  mentionnée 
dans  l'article  IS. 

L'alinéa  final  de  l'article  15  est  une  reproduction,  presque 
textuelle,  de  l'article  4  du  décret  du  1  0  août  1899. 

Les  dispositions  de  l'article  15,  dans  sa  teneur  actuelle,  se 
réfèrent  à  deux  points  distincts  :  1°  la  fixation  du  salaire  des 
ouvriers  ;  2**  le  paiement  de  ce  salaire.  Avant  d'aborder  ces 
deux  points,  nous  examinerons  d'abord  et  accessoirement  les  ' 
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prescriptions  relatives  au  nombre  des  ouvriers  étrangers  ;  enfin 
nous  étudierons,  en  même  temps  que  la  fixation  du  salaire,  la 
détermination  de  la  durée  du  travail  des  ouvriers. 


A)   Ouvriers  étrangers. 

178.  —  «  11  n'a  pas  paru,  dit  l'auteur  de  la  circulaire  du 
30  septembre  1899  annexée  à  l'arrêté  ministériel  en  date  du 
même  jour,  qu'il  y  eût  utilité  à  introduire  cette  prescription 
(art.  1-2,  l'^'"  décret  du  10  août  1899)  dans  le  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales.  Elle  n'a  de  valeur,  en  effet,  qu'autant 
que  la  proportion  des  ouvriers  étrangers  est  fixée,  et  celle-ci 
ne  peut  l'être  que  dans  le  cahier  des  charges  spécial.  C'est 
dans  ce  dernier  par  conséquent  qu'elle  devra  figurer.  Elle  est 
déjà,  d'ailleurs,  d'usage  courant  sur  de  nombreux  chantiers  et 
on  devra  tenir  compte,  dans  chaque  cas,  pour  la  détermina- 
tion du  maximum,  tant  des  habitudes  établies  que  des  circon- 
stances particulières  à  l'adjudication  en  cause.  »  C'est  donc  un 
article  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  qui  fixera  la  pro- 
portion des  ouvriers  étrangers. 

B)  Durée  du  travail  et  fixation  du  salaire  des  ouvriers. 

179.  —  D'après  les  articles  H  et  lo  du  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  la  durée  du  travail  journalier  est 
limitée  «  à  la  durée  normale  du  travail  en  usage  pour  chaque 
catégorie  d'ouvriers  dans  la  ville  ou  région  »  ;  le  salaire  normal 
(égal  pour  chaque  profession  et  dans  chaque  profession  pour 
chaque  catégorie  d'ouvriers)  ressort  «  aux  taux  couramment 
appliqués  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté.  » 

L'article  3  du  décret  du  10  août  1899  édicté,  du  reste,  pour 
la  constatation  et  la  vérification  du  taux  normal  du  salaire  et  de 
la  durée  normale  du  travail,  un  certain  nombre  de  prescrip- 
tions auxquelles  les  ingénieurs  devront  strictement  se  repor- 
ter 1. 

1.  Circulaire  ministérielle  du  30  septembre  1899. 
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Cet  article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux  normal  et  cou- 
rant des  salaires  et  de  la  durée  normale  et  courante  de  la 
journée  de  travail  sera  faite  par  les  soins  de  l'Administration, 
qui  devra  : 

«  1"  Se  référer  autant  que  possible  aux  accords  entre  les 
syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région  ; 

«  2°  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  commis- 
sions mixtes  composées,  en  nombre  égal,  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, et,  en  outre,  se  munir  de  tous  renseignements  utiles 
auprès  des  syndicats  professionnels,  conseils  de  prud'hommes, 
ingénieurs,  architectes  départementaux  et  communaux,  et 
autres  personnes  compétentes. 

«  Les  bordereaux  résultant  de  cette  constatation  devront 
être  joints  à  chaque  cahier  des  charges,  sauf  dans  les  cas  d'im- 
possibilité matérielle.  Ils  seront  affichés  dans  les  chantiers  ou 
ateliers  où  les  travaux  seront  exécutés.  Ils  pourront  être  revisés, 
sur  la  demande  des  patrons  ou  des  ouvriers,  lorsque  des  varia- 
tions, dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  jour- 
nalier, auront  reçu  une  application  générale  dans  l'industrie  en 
cause. 

«  Cette  revision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées  sous 
les  numéros  1°  et  2°  du  présent  article.  Une  revision  corres- 
pondante des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée  par  l'entre- 
preneur ou  effectuée  d'office  par  l'Administration,  quand  les 
variations  ainsi  constatées  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée 
du  travail  journalier,  dépasseront  les  limites  déterminées  par  le 
cahier  des  charges...  » 

Chaque  cahier  des  charges  fixera,  en  ce  qui  concerne  la 
durée  normale  du  travail  et  le  salaire  normal,  le  quantum  de 
la  variation  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  revisioji  des  prix 
du  marché. 

On  peut   se  demander  *  si  cette  fixation  administrative  du 

1.  Voir,  sur  le  décret  du  10  août  1899,  Les  Conditions  du  Travail  dans 
les  adjudications  de  Travaux  publics,  par  A.  Oubert,  Paris,  1900. 
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salaire  et  de  la  durée  du  travail  sera  avantageuse  et  pour  les 
ouvriers  et  pour  la  bonne  exécution  du  travail,  si,  pratiquement, 
la  procédure  de  constatation  de  salaire  normal  n'est  point  trop 
complexe,  enfin  si  cette  possibilité  de  revision,  dans  les  formes 
prescrites,  n'est  pas  de  nature  à  susciter  de  multiples  diffi- 
cultés à  eng'endrer  des  grèves  qui  compromettront  gravement 
les  intérêts  publics.  La  liberté  s'exerçant  de  part  et  d'autre, 
sous  le  contrôle  administratif,  aurait  suffi  à  sauvegarder  tous 
les  droits.  Les  départements  et  les  communes  qui  peuvent  — 
en  ce  qui  les  concerne  il  n'y  a  là  qu'une  faculté,  —  imposer 
pour  leurs  travaux  (2*^  et  3^  décrets  du  10  août  1899),  les  mêmes 
prescriptions  ne  paraissent  pas,  d'une  façon  générale,  disposés 
à  V  recourir.  On  sait  que  le  Conseil  d'Etat  ^n"  14  )  avait  jus- 
qu'alors annulé,  comme  illicites,  les  clauses  restrictives  de  la 
libre  concurrence,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  salaire  et 
la  durée  du  travail. 

La  Circulaire  ministérielle  du  30  septembre  1899  a  précisé 
quel  devait  être  le  rôle  des  ingénieurs  dans  la  constatation  et 
la  vérification  du  taux  normal  du  salaire  et  de  la  durée  nor- 
male du  travail  soit  transitoirement,  soit  d'une  façon  géné- 
rale. 

«  Toutefois,  par  mesure  transitoire. et  pour  les  adjudications 
dont  l'usage  ne  permettrait  pas  la  consultation  des  commis- 
sions mixtes,  les  ingénieurs  pourront  indiquer  comme  salaires 
normaux  et  courants  les  prix  qu'ils  ont  appliqués  ou  vu  appli- 
quer sans  difficultés,  dans  les  entreprises  analogues  de  la 
même  région.  Ceux  de  ces  prix  qui,  à  leur  connaissance,  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  protestation  peuvent,  en  effet,  être  consi- 
dérés, au  moins  momentanément,  comme  résultant  d  un  accord 
tacite  entre  ouvriers  et  patrons,  et  rentrant,  par  suite,  dans  le 
cas  de  Tarticle  3-1°  du  décret.  Cette  mesure  permettra  de  ne 
pas  retarder  des  adjudications  dont  l'urgence  s'impose  ;  elle  ne 
saurait  présenter  d'ailleurs  aucuQ  inconvénient  sérieux,  le 
bordereau  des  salaires  étant  toujours  révisable,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  décret.  »  Cette  prescription  ne  paraît 
applicable    qu'à   titre   transitoire    et     pour  les   adjudications 
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urg-entes  ;  on  pense  qu'interviendront   à  l'avenir  des  accords 
entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  région. 

L'auteur  de  la  Circulaire  ajoute  :  «  Quant  aux  commissions 
mixtes,  la  plus  grande  liberté  doit  être  laissée  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs ordinaires,  dans  les  limites  des  prescriptions  du  décret, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  constitution,  leur  formation  et 
leur  fonctionnement.  MM.  les  ingénieurs  auront  à  s'inspirer, 
à  cet  égard,  de  l'idée  maîtresse  de  la  réforme  qui  est  d'assurer 
aux  ouvriers  des  salaires  convenables  soustraits  à  l'action 
déprimante  des  adjudications  et  de  la  concurrence.  Il  leur  est 
recommandé  de  s'affranchir  de  tout  formalisme  et  de  s'appli- 
quer à  mettre  en  contact  l'élément  ouvrier  eL  l'élément  patro- 
nal, afin  d'établir  entre  eux  des  accords.  Comme  il  ne  s'agit, 
d'ailleurs,  que  de  constater  un  fait,  le  taux  du  salaire  courant, 
du  salaire  usuel,  l'accord  devra  être  aisément  obtenu,  et  l'auto- 
rité de  MM.  les  ingénieurs  ne  devra  intervenir  que  lorsqu'ils 
auront  épuisé  tous  les  moyens  d'entente. 

«  En  dehors  des  travaux  de  construction  et  des  travaux  du 
bâtiment,  il  ne  sera  pas  dressé  d'avance,  en  principe,  de  séries 
générales.  On  ignore,  le  plus  souvent,  en  effet,  pour  les  autres 
catégories  de  travaux,  où  ils  seront  exécutés,  et  on  se  trouve, 
dès  lors,  pour  la  confection  du  bordereau  dans  un  des  cas 
d'impossibilité  prévus  par  l'article  3,  §  4,  du  décret.  » 

Dans  ces  hypothèses,  les  conditions  de  fixation  du  salaire  et 
de  durée  du  travail  sont  déterminées  au  cours  des  travaux. 

180.  —  Ouvriers  d'aptitudes  physiques  restreintes. — D'après 
l'alinéa  final  de  l'article  3  du  décret  du  10  août  1899  :  «  Lorsque 
l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers  que  leurs  aptitudes 
physiques  mettent  dans  une  condition  d'infériorité  notoire  sur 
les  ouvriers  de  la  même  catégorie,  il  pourra  leur  appliquer, 
exceptionnellement,  un  salaire  inférieur  au  salaire  normal.  La 
proportion  maxima  de  ces  ouvriers,  par  rapport  au  total  des 
ouvriers  de  la  catégorie  et  le  maximum  de  la  réduction  possible 
de  leurs  salaires  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges.  » 

181. — Heures  supplémentaires  de  travail.  — Létaux  de  ces 
heures  est  déterminé  dans  le  cahier  des  charges.  On  entend 


ARTICLE    lo.    PAIEMENT    DES    OUVRIERS  237 

par  heures  supplémentaires,  les  heures  de  travail  faites  en 
dehors  de  la  durée  normale  du  jour  de  travail,  ou  pendant  le 
jour  de  repos  hebdomadaire  lart.  il,  alinéa  final).  L'ingé- 
nieur pourra,  en  cas  d'urgence  absolue,  et  par  ordre  de  service, 
autoriser  l'entrepreneur  à  faire  travailler  les  ouvriers  supplé- 
mentairement,  soit  de  jour,  soit  de  nuit  (art.  l^'"-4'',  2*"  alinéa, 
décret  du  10  août  1899  i.  Le  taux  de  ce  travail  varie  suivant 
qu'il  s'agit  de  travail  de  jour  ou  de  travail  de  nuit.  Un  tableau 
fixera,  d  après  les  saisons,  les  limites  du  travail  de  jour  et  du 
travail  de  nuit. 

On  stipulera  généralement  que  l'entrepreneur,  au  cas  de 
travail  supplémentaire  exécuté  par  ordre,  devra  être  indemnisé 
du  surcroît  de  frais  que  cette  mesure  lui  aura  occasionnée. 

182.  —  Aux  cas  d'infractions  réitérées  aux  conditions  du 
travail  de  la  part  d'un  entrepreneur,  le  Ministre,  pourra.  «  sans 
préjudice  de  l'application  des  sanctions  habituelles  prévues  au 

cahier  des  charges    mise   en   régie i,    décider,   par  voie   de 

mesure  générale,  de  l'exclure,  pour  un  temps  déterminé  ou 
définitivement,  des  marchés  de  son  département  )>  —  article  o, 
du  décret  du  10  août  1899  ;  article  3o  du  Cahier  des  Ponts 
et  Chaussées,  alinéa  final. 

183.  —  Des  difficultés  sont  dénature  à  s'élever  sur  le  point 
de  savoir  quels  sont  les  chantiers  et  ateliers  sur  lesquels  s'ap- 
pliquent les  dispositions  relatives  aux  conditions  du  travail 
introduites  dans  les  articles  9,  II,  lo,  3o  (sous-traité,  repos 
du  dimanche,  fixation  du  salaire  et  de  la  durée  normale  de  la 
journée  de  travail,  mesures  coercitives).  L'article  1",  i;  l^"",  du 
décret  du  10  août  1899  porte  que  ces  dispositions  sont  obli- 
gatoires «  dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonc- 
tionnant en  vue  de  l'exécution  »  d'un  marché  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  lEtat,  par  adju- 
dication ou  de  gré    à  gré. 

Le  Ministre  précise,  dans  sa  circulaire  du  30  septembre, 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  termes  : 

«  Lorsque  les  travaux  doivent  s'effectuer  sur  les  chantiers 
proprement  dits,  c'est-à-dire  à  l'intérieur  du  domaine  de  l'État, 
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les  nouvelles  conditions  du  travail  sont  applicables  sans  diffi- 
culté. Lorsqu'au  contraire  l'entrepreneur  devra  les  faire  exé- 
cuter dans  des  ateliers  qui  lui  appartiennent  ou  chez  des  sous- 
traitants  (ferronnerie,  menuiserie,  serrurerie...),  l'Administra- 
tion ne  pourra  intervenir  efficacement  qu'autant  que  ces  ateliers 
auront  été  organisés  ou  fonctionneront,  principalement ^  en 
vue  de  l'exécution  du  marché.  Dans  le  cas  contraire,  en  effet, 
il  sera  le  plus  souvent  impossible  de  distinguer  la  main-d'œuvre 
des  travaux  de  l'Etat  de  la  main-d'œuvre  des  travaux  d'indus- 
trie privée  et  il  y  aura  intérêt  à  ne  pas  étendre  à  ces  ateliers 
les  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  marchés  de  fournitures,  chaque  fois  que  les 
ateliers  où  seront  exécutées  les  commandes  de  l'Etat  ne  seront 
pas  organisés  ou  ne  fonctionneront  pas  spécialement  en  vue  de 
l'exécution  du  marché,  chaque  fois,  autrement  dit,  que  ces 
commandes  ne  représenteront  qu'une  partie,  plus  ou  moins 
réduite,  de  la  production  des  dits  ateliers. 

((  Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  conditions  des 
sous-traités  et,  à  cet  égard,  il  convient  de  distinguer  parmi 
les  fournitures  celles  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  fabrication 
spéciale  de  celles  qui  sont  de  vente  courante  :  les  prescriptions 
de  l'article  9  du  Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales 
ne  sont  applicables  qu'aux  premières.  Que  l'adjudicataire  d'un 
bâtiment,  par  exemple,  en  commande  la  charpente  à  un  autre 
industriel,  il  lui  faudra,  pour  réaliser  cette  cession,  l'autorisa- 
tion de  l'Administration,  et  le  concessionnaire  sera  tenu,  tout 
comme  le  cédant,  des  diverses  obligations  énumérées  dans  le 
cahiers  des  charges.  Le  même  adjudicataire  pourra,  au  con- 
traire, acheter,  à  qui  il  lui  plaira,  et  sans  autres  conditions 
que  celles  relatives  à  leur  qualité  ou  à  leur  provenance,  les 
matériaux  dont  il  pourra  avoir  besoin  et  qui  se  trouvent  cou- 
ramment dans  le  commerce  :  pierres,  briques,  sables 

Il  ne  peut  être  tracé  du  reste  aucune  règle  générale,  et  les 
développements  qui  précèdent  n'ont  qu'un  caractère  purement 
indicatif.  »  Il  appartiendra  donc  aux  Préfets  de  rechercher^ 
dans    chaque   cas,  d'accord  avec  les  ingénieurs,  la  solution. 
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qui  doit  être  adoptée  ;  l'espèce  est-elle  douteuse,  ils  devront  en 
référer  au  Ministre. 

En  réalité,  il  sera  délicat,  souvent  très  difficile,  de  préciser 
si,  dans  telle  ou  dans  telle  hypothèse  d'exécution  du  marché 
en  dehors  des  chantiers  proprement  dits,  les  dispositions  nou- 
velles sur  les  conditions  du  travail  seront  ou  non  applicables  ; 
de  là  une  source  de  procès  dont  la  solution  restera  toujours 
quelque  peu  arbitraire.  A  notre  avis,  et  malgré  les  termes  de 
la  circulaire  ministérielle,  le  chantier  devant  ou  avoir  été  org-a- 
nisé  ou  fonctionner  en  vue  d'un  marché  de  travaux  publics,  il 
ne  suffira  pas  que  temporairement  il  fonctionne  principalement 
afin  de  satisfaire  aux  besoins  de  ce  marché,  encore  faudra- 
t-il  qu'il  fonctionne  exclusivement,  du  moins  presque  exclu- 
sivement, à  cet  effet. 

Le  texte  du  décret  du  10  août  1899  ne  vise  expressément 
que  les  travaux  adjugés  ou  concédés  de  gré  à  gré  (art.  l^'") 
à  un  entrepreneur  ;  le  Ministre  spécifie  cependant  que  ces 
diverses  dispositions  en  faveur  des  ouvriers  devront  être 
appliquées  «  aussi  bien  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers 
des  travaux  en  régie  que  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers 
des  travaux  à  l'entreprise  »  . 

C)  Paiement  des  salaires. 

184.  —  L'entrepreneur  reste  d'ailleurs  soumis  aux  diverses 
prescriptions  législatives  ou  administratives  concernant  les 
conditions  du  travail  en  général.  Il  devra  observer  notamment 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1900  modifiant  les 
articles  3,  4,  41  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établisse- 
ments industriels  et  l'article  i'^'^de  la  loi  des  9,  14  septembre 
1848  qui  fixent  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes  dans 
les  manufactures  et  usines.  La  journée  de  travail  se  trouve 
unifiée  à  onze  heures,  puis  à  dix  heures  au  bout  de  quatre  ans, 
pour  les  ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  au  moins  dans 
les  établissements  mixtes  (usines  et  manufactures  employant 
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simultanément  des  hommes,  des  femmes  ou  des  enfants)  visés 
par  la  loi  du  30  mars  1900. 

185.  —  L'x\dministration  stipule,  encore  en  faveur  des 
ouvriers  :  1°  que  l'entrepreneur  devra  les  payer  tous  les  mois 
ou  à  des  époques  plus  rapprochées,  si  elle  le  juge  convenable 
(art.  15,  §  5,  des  Clauses  et  conditions  générales)  ;  2°  que  si 
elle  constate  une  différence  entre  le  salaire  payé  aux  ouvriers 
et  le  salaire  courant  déterminé,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
^lle  indemnisera  directement  les  ouvriers  lésés  au  moyen  de 
retenues  opérées  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  et  sur 
son  cautionnement  (art.  4,  décret  du  10  août  1899).  Le  cahier 
des  charges  devra  rappeler  cette  prescription. 

Le  paiement  mensuel  du  salaire  est  exigé  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  d'humanité  même,  aussi  bien  que  pour  assurer 
la  bonne  exécution  des  travaux.  En  vue  de  faciliter  ce  paie- 
ment, l'Administration  s'engage,  de  son  côté,  à  remettre  à 
l'entrepreneur,  chaque  mois,  des  à-comptes  (art.  44),  fixés 
d'après  les  décomptes  mensuels  provisoires  des  ouvrages  exé- 
cutés et  des  dépenses  faites  (art.  40).  Le  devis  pourrait  d'ail- 
leurs stipuler,  suivant  les  cas,  des  paiements  plus  fréquents, 
en  ce  qui  concerne  le  salaire  des  ouvriers  ;  l'Administration 
serait  même  en  droit  de  l'exiger  en  dehors  de  toute  Clause 
contractuelle,  si  elle  le  jugeait  nécessaire,  au  cours  des  tra- 
vaux. 

L'entrepreneur  ne  se  conforme-t-il  pas  à  ces  prescriptions, 
l'Administration  a  qualité  pour  payer  directement  les  ouvriers 
au  moyen  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  mais  seulement 
au  cas  de  retard  régulièrement  constaté.  Les  textes  sont  muets 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  retard  régulièrement  constaté  ; 
nous  estimons  que  cette  constatation  comporte  un  arrêté  pré- 
fectoral rendu  sur  le  rapport  de  l'ingénieur-directeur  des  tra- 
vaux, rapport  dont  les  conclusions  auront  dû,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  être  notifiées  à  l'entrepreneur.  Ces  formalités 
toutefois,  ne  sont  pas  substantielles  ;  il  peut  être  passé  outre 
au  cas  d'urgence  et  il  appartiendra  au  Conseil,  statuant  en 
fait,  de  décider  si  le  paiement  d'office,  dans  les  termes  du  §  5 
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de  l'article  15,  est  régulier  ou  s'il  n'ouvre  pas,  au  profit  de 
l'entrepreneur  lésé,  un  droit  à  indemnité. 

On  ne  peut  d'ailleurs  assimiler  les  sommes  payées  d'office 
aux  ouvriers,  à  des  dépenses  faites  en  régie  et  rendre  en  con- 
séquence l'Administration  responsable  des  salaires  ou  diffé- 
rence de  salaires  dus  K 

Les  dispositions  du  §  3  de  Tarticle  lo  sont  applicables  aux 
ouvriers  employés  par  un  sous-traitant  à  l'exécution  de  l'en- 
treprise :  la  prohibition  du  sous-traité  et  la  survivance  de  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur  ont  été  stipulées  non  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  l'Administration,  mais  encore  au  profit 
des  ouvriers. 

186.  —  D'après  l'article  1798  du  Code  civil,  les  ouvriers 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  autres  ouvrages 
faits  à  l'entreprise,  ont  action  contre  le  maître  de  l'ouvrage 
«jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur,  vis-à-vis 
de  l'entrepreneur,  au  moment  où  l'action  est  intentée  ~.  » 

On  reconnaît  généralement  ^  que  ce  texte  n'accorde  point 
un  privilège  aux  ouvriers  visés  ;  qu'il  leur  confère  non  pas  une 
action  directe  et  personnelle  contre  le  maître  —  telle  l'action 
donnée  aux  ouvriers  contre  l'entrepreneur,  au  cas  de  sous-traité 
(art.  9)  —  ;  qu'il  leur  donne  seulement  le  droit  exclusif  à 
l'action  qui  appartient  à  l'entrepreneur  contre  le  maître  de 
l'ouvrage.  Un  paiement  ou  une  cession  antérieure  et  régulière 
transportant  à  un  tiers  de  bonne  foi  le  montant  des  sommes 
dues  à  l'entrepreneur,  ferait  disparaître  cette  action. 

Le  décret  des  26  pluviôse,  28  ventôse  de  l'an  II,  complété 
par  la  loi  du  23  juillet  1891 ,  va  plus  loin  :  il  crée,  au  profit  des 
ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux,  à  raison  de  travaux 
publics,  un  privilège  ^  sur  les  sommes  dues  par  l'Administra- 

1.  26  juillet  1890,  Rodarie,  90o  :  l'entrepreneur  n'avait  pas  cessé  de 
diriger  les  chantiers. 

2.  Guillouard,  Contrat  de  louage,  89o  et  sq. 

3.  Guillouard,  loc.cit.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  374-3°;  Cassation,  11  juin 
-1861,  Foucher,  D.  61.1.262;  Grenoble,  7  février  1868,  Delacour,  D.  69.2. 
103. 

4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne,  Privilèges  et    Hypothèques, '2Z. 
PoRÉE.  —  Travaux  publics.  16 
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tion  à  l'entrepreneur.  Cela  résulte  de  l'ensemble  des  prescrip- 
tions du  décret  :  les  articles  1  et  2  interdisent  à  tous  les 
créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
(voir  loi  du  25  juillet  1891)  de  faire  aucune  saisie-arrêt  ou 
opposition  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs,  jusqu'à  la 
réception  des  travaux:  la  saisie-arrêt  n'est  autorisée,  après  la 
réception  des  travaux  (art.  4),  que  sur  ce  qui  leur  restera  dû 
à  cette  époque,  et  lorsque  les  créances  de  salaires  et  de  maté- 
riaux des  ouvriers  et   des  fournisseurs  auront  été  acquittées. 

Enfin  l'article  3  autorise,  à  toute  époque,  les  saisies-arrêts 
émanant  des  ouvriers  et  des  fournisseurs  de  matériaux.  Ces 
derniers  peuvent  donc  seuls  s'approprier,  avant  la  réception  des 
travaux,  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur;  ils  passent,  en 
tous  cas,  après  la  réception,  avant  les  créanciers  particuliers  de 
l'entrepreneur.  11  s'agissait,  à  une  époque  troublée,  d'assurer 
l'exécution  des  travaux  publics,  par  des  garanties  particulières 
accordées  aux  ouvriers  et  aux  fournisseurs  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics. 

Ce  privilège  d'une  nature  spéciale  constaté,  nous  devons  en 
conclure  :  1°  que  les  agents  du  Trésor  se  libéreraient  valable- 
ment entre  les  mains  de  l'entrepreneur  ou  paieraient  valable- 
ment d'office  les  ouvriers  et  fournisseurs,  nonobstant  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  les  créanciers  particuliers  de  l'entrepre- 
neur, les  droits  de  ces  créanciers  particuliers  ne  pouvant  pas 
même  s'exercer  au  moyen  d'actes  conservatoires,  jusqu'à  la 
réception  des  travaux  ^  ; 

2°  qu'il  en  serait  de  même,  en  présence  d'une  cession  en 
faveur  de  tiers  des  sommes  lui  étant  dues,  cession  que  l'entre- 
preneur aurait  régulièrement  consentie  et  notifiée  à  l'Admi- 
nistration :  les  fonds  non  encore  remis  à  l'entrepreneur  sont, 
de  par  la  loi,  hors  des  atteintes  des  créanciers  autres  que  les 
ouvriers  pour  salaires  et  les  fournisseurs  pour  matériaux  -  ; 

1.  Poitiers,  28  février  1837,  Lombard,  S.  37.2.467;  D.  38.2.7. 

2.  Alger,  17  juillet  18o0,  Souquedauch,  S.  ai. 2.2oo  ;  D.  51.2.142  ;  Caen, 

24  mai  18o2,  Guilbert  et  Cassation,  21  mars  1855,  S.  56.1.735;  D.  56.1.117; 
Paris,   27    août  1853,    Cèpre,    S,    53.2.647;    D.    54.2.104;    Cassation, 

25  février  1885,  Auroux  et  Vallée,  S.  85.1.493  ;D.  85.1.281.. 
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S**  que  la  cession  de  la  créance  de  l'entrepreneur,  consentie 
au  profit  dun  seul  ou  de  plusieurs  des  ouvriers  ou  fournis- 
seurs est  sans  effet  à  l'égard  des  autres  créanciers  privilégiés, 
comme  portant  atteinte  à  légalité  de  droits  établie  entre  eux 
par  le  décret  du  26  pluviôse  de  1  an  II  :  nonobstant  la  cession, 
tous  les  créanciers  privilégiés  ne  doivent  être  payés  qu'au  pro- 
rata de  leur  créance  ^. 

Ces  principes  sont  rappelés  d'une  façon  très  heureuse  dans 
un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  22  janvier  1868  :  «  Considérant  que  si  les  sommes  dues 
à  l'entrepreneur  ne  sont  pas  frappées  d'une  indisponibilité 
absolue  ;  s'il  peut,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  les  toucher 
ou  les  faire  toucher,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ordonnancement 
et  si,  après  avoir  été  reçues  par  lui  ou  en  son  nom,  elles 
échappent  à  l'action  privilégiée  des  créanciers,  jusque  là,  au 
contraire,  cette  action  persiste  avec  toutes  ses  conséquences, 
sans  cjue  l'entrepreneur  puisse,  par  des  conventions  particu- 
lières, conférer  aux  uns  une  faveur  qui  serait  refusée  aux 
autres — ;  que  sinon  il  dépendrait  de  l'entrepreneur,  immédia- 
tement après  l'adjudication,  avant  même  que  les  ouvriers  ou 
fournisseurs  soient  devenus  créanciers  et  aient  pu  faire  aucun 
acte  conservatoire,  de  créer  entre  les  divers  intéressés  des 
causes  de  préférence  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  de  rompre 
ainsi  au  profit  de  quelques-uns,   l'égalité  promise  à  tous  "'.    » 

Le  but  des  dispositions  du  décret  de  l'an  II  a  été  d  assurer 
aux  créanciers  spéciaux  un  droit  qui  est  la  garantie  essentielle 
de  l'achèvement  des  travaux,  et  cette  garantie  d'intérêt  public, 
qui  consiste  non  seulement  dans  l'exclusion  des  créanciers 
étrangers  aux  travaux  mais  encore  dans  l'égalité  des  droits 
entre  tous   ceux  qui  concourent   à   l'œuvre,    ne    saurait  être 


1.  Rouen,  19  mai  1866,  Lefaux,  S.  67.2.148  ;  Cassation,  22  janvier  1868, 
Berthelot,S.  68.1.177;  D.  68.1.33,  et  23  février  1883,  Auroux  et  Vallée,  S. 
85.1.493;  voir  cependant  Dijon,  20  juillet  1873,  S.  76.2.338;  D.  78.2.23; 
Amiens,  7  décembre  1893,  Liquidation  de  la  société  Decauville,  S.  97.2,51  ; 
D.  96.2.300;    Aubry  et  Rau,  III,  §  263  A/s,  p.  196. 

2.  22  janvier  1868,  Berthelot,  S.  68.1.177  ;  D.  68.1.33, 
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altérée,  dans  un  intérêt  privé,  par  un  accord  entre  l'entrepre- 
neur et  un  des  créanciers  de  la  catégorie  privilégiée. 

La  nullité  des  actes  d'exécution  ou  des  mesures  conserva- 
toires ne  saurait  toutefois  être  invoquée  par  les  créanciers 
personnels  de  l'entrepreneur  au  profit  de  qui  n'interviennent 
pas  les  dispositions  du  décret  de  lan  II  '.  Aussi  la  loi  de  plu- 
viôse ne  fait-elle  pas  obstacle  à  ce  que  les  sommes  restant 
dues  après  le  paiement  des  créanciers  privilégiés  soient  frap- 
pées d'opposition  par  d'autres  créanciers  ou  même  transportées 
par  l'entrepreneur. 

Les  créanciers  personnels  de  l'entrepreneur,  le  cessionnaire 
de  sa  créance  ne  recouvreront  l'exercice  de  leurs  droits  qu'après 
la  réception  définitive  ~  des  travaux,  les  créanciers  privilégiés 
ayant  été  désintéressés  3. 

Le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs,  privilège  mobi- 
lier, n'est  pas  soumis  aux  formalités  de  l'insci-iption. 

187.  —  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
préférence  des  créanciers  privilégiés  doit  se  manifester  au 
moyen  dune  saisie-arrêt.  Bien  que  l'article  4  du  décret  de 
l'an  II  paraisse  subordonner  absolument  le  paiement  des 
créanciers  de  l'entrepreneur  au  paiement  des  créanciers  de  l'en- 
treprise, nous  pensons,  en  nous  appuyant  sur  les  articles  1  et  '^ 
du  même  décret  qui  opposent  les  saisies-arrêts  des  créanciers 
de  l'entreprise,  seules  régulières  et  efficaces,  aux  saisies-arrêts 
des  créanciers  de  l'entrepreneur  déclarées  inopérantes,  que 
les  formalités  de  la  saisie-arrêt  doivent  être  suivies  pour  la 
mise  en    œuvre  du  privilège  des  créanciers  de  l'entreprise  *. 

Il  en  résulte  qu'aux  termes  du  décret  de  pluviôse  an  II, 


1.  Paris,  10  mai  184a,  Estienne,  S.  43.2.494.  Le  syndic  delà  faillite^ 
n'a  pas  non  plus  ce  droit  :  Amiens,  7  décembre  1895,  Liquidation 
de  la  société  Decauville,  S.  97.2.;jl  et  la  note  ;  D.  96.2.500. 

2.  Alger,  17  juillet  1850,  Souquedauch,  S.  51.2.255;  D.  51.2.142. 

3.  Cassation,  21  mars  1855,  S.  56.1.735  ;  D.  56.1.117. 

4.  Cassation,  22  janvier  1868,  Berthelot,  S.  68.1.177;  D.  68.1.53; 
Perriquet,  466;  comparez  Bordeaux,  23  juillet  1896,  Veron,  S.  97.2.52,  et 
arguez  des  termes  de  l'article  15  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées;- 
contra  Caen,  24  mai  1852,  Guilbert,  S.  36.1.733  ;D.  56.1.117  ;  Christophle,. 
I,  325. 
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rentrepreneur  peut  toucher  les  sommes  à  lui  dues  ou  les  faire 
toucher  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ordonnancement,  lorquelles 
ne   sont    pas  frappées  par  une    saisie-arrêt  '. 

D'autre  part  une  saisie-arrét  formée  par  un  ouvrier  ou  four- 
nisseur, après  une  cession  rég-ulièrement  consentie  par  l'entre- 
preneur, postérieurement  à  la  réception  définitive  des  travaux, 
cession  signifiée  dans  les  termes  de  l'article  1690  du  Code  civil, 
sera  sans  effet  à  l'égard  du  cessionnaire  à  moins  qu'il  n'existe, 
avant  la  cession,  une  autre  saisie-arrêt  dont  la  main-levée  n'a 
été  donnée  que  plus  tard  "^  :  cette  saisie-arrêt  a  rendu  indispo- 
nibles les  sommes  dues  par  l'Administration. 

Ces  principes  s'appliquent  sans  difficultés  aux  créances  des 
fournisseurs  de  matériaux.  S'agit-il  de  la  créance  des  ouvriers 
pour  salaires,  nous  devons  tenir  compte  des  dispositions  con- 
tractuelles de  l'article  15  et  décider  qu'en  dehors  de  toute 
saisie  et  au  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  l'Adminis- 
tration pourra  et  devra,  quelles  que  soient  les  prétentions  de 
l'entrepreneur  ou  d'un  de  ses  ayants  droit  à  toucher  les 
sommes  dues,  payer  d'office  sur  ces  sommes  les  salaires  arrié- 
riés.  D  autre  part,  ce  paiement  doiïice,  au  prorata  des  droits  de 
chaque  ouvrier,  ne  serait  pas  arrêté  par  une  opposition  éma- 
nant d'un  de  ces  ouvriers  :  le  droit  de  préférence  qui  leur  est 
attribué  est  collectif,  on  irait  sinon  k  l'encontre  de  cette  éga- 
lité de  droits  entre  ceux  qui  concourent  à  l'entreprise,  égalité 
motivée  par  l'intérêt  public  qui  s'attache  à  la  bonne  exécution 
des  travaux. 

188.  —  Rappelons  que,  d'après  la  loi  du  2.3  juillet  1891, 
les  sommes  dues  aux  ouvriers,  pour  salaires,  seront  payées  de 
préférence  à  celles  dues  aux  fournisseurs,  le  surplus  disponible 
demeure   seul  grevé  des  droits  des  fournisseurs. 

189.  —  Cette  loi  du  23  juillet  1891  a  étendu  d'autre  part 
la   sphère  d'application  du    décret  de   l'an    II,    il    importe  de 

1.  Cassation,  22  janvier  1868,  Berthelot,  S.  68.1.177;  D.  68.1.oo; 
23  janvier  1888,  Neveu  S.  88.1.118;  D.  88.1.410  (paiement  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de  Tentrepreneur). 

2.  Cassation,  21  mars  18od,  Guilbert,  S.  56. 1.733;  D.  56,1.117. 
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la  préciser  à  raison  du  caractère  exceptionnel  du  privilège 
accordé  aux  créanciers  de  l'entreprise.  Un  arrêt  de  principe 
de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  du 
18  décembre  1860,  exigeait  le  concours  des  quatre  conditions 
suivantes  *  :  il  fallait  qu'il  s'agit  :  1"  de  travaux  publics;  2"  de 
travaux  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  3"  de  fonds 
déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux 
entrepreneurs  ;  4"  de  créances  telles  que  celles  provenant  du 
salaire  des  ouvriers  ou  des  fournitures  de  matériaux  ou  autres 
objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages.  La  seconde  con- 
dition se  trouve  aujourd'hui  supprimée  :  il  suffit,  pour  que  le 
privilège  s'applique,  que  l'on  soit  en  présence  de  travaux 
publics  ;  les  travaux  à  l'occasion  desquels  s'exerce  le  privilège, 
peuvent  être  exécutés  dès  lors  pour  le  compte  de  personnes 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  personnes  publiques,  tels  notam- 
ment les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  IL  en  résulte  néces- 
sairement que  le  droit  de  préférence  n'est  plus  restreint  aux 
fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  que,  sous  l'ancienne  législation, 
désormais  abrogée,  le  décret  de  pluviôse  an  II  était  inappli- 
cable aux  travaux  entrepris  pour  le  compte  des  communes  "^  et 
des  départements  ^^  aux  travaux  exécutés  par  des  Compagnies 

1.  Cassation,  i8  décembre  1860,  Sous-comptoir  des  entrepreneurs, 
D.  61.1.28  ;  adde  Cassation,  9  juin  1880,  Willems,  S.  80.1 .369;  D.  80.1. 30.Ï  ; 
et  Paris,  13  décembre  1882,  Maure],  D.  83.2.207.  On  sait  que  les  diffi- 
cultés soulevées  par  l'application  du  décret  de  pluviôse  an  II  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  :  Conseil  d'Etat  l^""  mai  1815, 
Lapointe,  "j~2;  17  juillet  1816,  de  la  Chaussée,  90;  adde  2  février  1826, 
Sale,o2  ;  30  avril  1828,  Duval,  417  (compétence  judiciaire  au  sujet  de  la 
validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  ouvrier  se  prétendant 
créancier  de  l'entreprise). 

2.  Cassation,  12  janvier  1831,  Dore,  D.  33.1.33;  18  janvier  1854, 
Febvre,  D.  34.1,121  ;  Chambéry,  18  janvier  1887,  Pinget,  S.  87.2.197  (che- 
min vicinal  :  le  privilège  ne  porte  même  pas  sur  la  subvention  accordée 
par  l'État)  ;  Bordeaux,  2  mai  1892,  Taphanel,  S.  96.2.289.  La  loi  de  1891 
n'a  pas  d'ailleurs  d'effet  rétroactif;  en  ce  qui  concerne  la  non-rétroacti- 
vité, adde  Bourges,  13  mai  1893,  Debord  ;  S.  96.2.292,  et  la  note  ;  D.  96.2.153. 

3.  Cassation,  9  août  1839,  Marconnaud,  D.  59.1 .434  et  4  décembre  1882, 
Breton,  S.  84.1.17;  D.  83.1.90;  (chemin  de  fer  départemental  :  le  privi- 
lège ne  porte  même  pas  sur  la  subvention  accordée  par  l'Etat). 
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de  chemins  de  fer  et  malgré  la  garantie  d'un  minimum  d'inté 
rêt  ^  à  moins  que  l'État,  contribuant  pour  une  partaliquote  à 
la  dépense  des  travaux,  ne  se  chargeât  d'acquitter  directement 
cette  part  de  la  dépense  ^.  Nous  ajouterons  cependant  quelques 
commentaires  au  sujet  des  conditions  requises  sous  la  légis- 
lation actuelle  : 

1"  Travaux  publics,  he  privilège  est  étranger  aux  travaux 
qui  n'ont  pas  ce  caractère,  quand  bien  même  ils  seraient  exé- 
cutés pour  le  compte  de  l'Etat  ^. 

2°  Sommes  dues  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs.  L'Etat 
ou  l'établissement  qui  fait  exécuter  le  travail  public  doit  être 
débiteur  et  non  pas  seulement  dépositaire  d'une  somme  appar- 
tenant à  l'entrepreneur  ;  on  en  a  déduit  que  le  bénéfice  des 
dispositions  du  décret  de  pluviôse  an  II  ne  s'étendait  pas  aux 
fonds  de  cautionnement  ^.  Les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont 
fait  acquérir  à  l'entrepreneur  le  droit  au  paiement  des  tra- 
vaux, n'ont  aucunement  concouru  à  lui  faire  acquérir  son 
cautionnement. 

Les  décrets  des  13  juin  et  12  décembre  1806  affectent  tou- 
tefois spécialement  le  cautionnement  d'un  adjudicataii'e  de  tra- 
vaux pour  le  service  de  la  guerre,  par  privilège,  au  paiement 

1.  Cassation,  16  juillet  1860,  Gœpfer,  D.  60.1.387.  Voir  cependant 
9  juin  1880,  Willems,  S.  1880.1.369;  D.  80.1.305  :  les  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  un  concessionnaire  et  destinés  à  entrer  dans  le 
domaine  public  de  l'État  sont  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  par  ses 
ordres,  sur  ses  plans.  Dès  lors  si  une  subvention  a  été  accordée  par 
rÉtat  à  la  compagnie  concessionnaire,  l'Litat  a  contribué  dans  la  mesure 
de  cette  subvention  aux  frais  des  ouvrages,  et  sur  cette  subvention, 
déposée  dans  les  caisses  publiques,  s'exerceront,  les  droits  des  créanciers 
de  l'entreprise  d'après  le  décret  de  pluviôse  an  II. 

2.  Paris,  27  août  1853,  Cèpre  S.  53.2.647,  D.  54.2.104,  et  30  juillet  1857, 
Leroy  et  de    Chabrol,  D.  57.2.181. 

3.  Cassation,  18  décembre  1860  (Sous-Comptoir  des  entrepreneurs, 
D.  61.  1.  28  et  Amiens,  3  juillet  1862,  Comptoir  d'escompte,  S.  63.2.84 
(travaux  faits  pour  le  compte  de  la  liste  civile). 

4.  Cassation,  3  juillet  1849,  Debrousse,  D.  49.1.  197  ;  4  mars  1889, 
Berthaud,  S.  90.1.75  ;  D.  89.1.427  ;  Bordeaux,  21  novembre,  1848, 
Debrousse,  S.  49.2.270;  Paul  Pont,  Privilèges,  56;  Christophle,  I,  529; 
Perriquet,  I,  454.  Voir  cependant  Angers,  20  décembre  1850,  Ilouette, 
S.  51.2.172;  Grenoble,  4  juin  1890,  Berthaud,  D.  91.2.195. 
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de  sous-traitants,  préposés  et  agents  de  l'entrepreneur  *,  mais 
uniquement  lorsqu'il  s'ag-it  d'une  créance  de  fournitures  2.  Le 
privilège  sur  le  cautionnement  ne  pourrait  résulter  au  surplus 
d'une  clause  du  cahier  des  charges  -,  tout  privilège  suppose 
une  disposition  expresse  de  la  loi. 

3°  Créance  provenant  du  salaire  des  ouvriers  ou  de  fourni- 
tures de  matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction 
des  ouvrages. 

190.  —  Le  mot  «  ouvriers  »  comprend,  en  dehors  des 
ouvriers  proprement  dits,  les  appareilleurs  ^,  les  piqueurs,  les 
Yoituriers...  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  les 
ouvriers  travaillent  ou  non  à  la  tâche  (tâcherons),  sur  les  chan- 
tiers ou  dans  les  carrières,  du  moment  où  les  matériaux  extraits 
sont  utilisés  pour  l'entreprise. 

191.  —  Il  vise  et  les  ouvriers  directement  employés  par 
l'entrepreneur  et  ceux  qui,  sous  les  ordres  d'un  sous-traitant, 
travaillent  pour  le  compte  de  l'entreprise  ^,  alors  même  qu'ex- 
ceptionnellement le  sous-traité  aurait  été  autorisé  (l'article  9 
qui  stipule  et  pour  l'Administration  et  pour  les  tiers  impose 
cette  solution.)  On  doit  décider  encore  que  le  décret  de  plu- 
viôse an  II  peut  être  invoqué  par  les  sous-traitants  eux-mêmes 
qui  justifieraient  être  créanciers  de  l'entreprise,  du  moins 
lorsque  leurs  créances  se  réfèrent  exclusivement  à  des  salaires 
ou  à  des  fournitures  payés  en  vue  de  l'entreprise  et  non  pas  à 
un  bénéfice  commercial  : 

«  Attendu  que  le  privilège  —  du  décret  de  pluviôse  an  II  — 
fondé  sur  la  nature  de  la  créance  doit  profiter  aux  sous-trai- 
tants qui  justifient  être  créanciers  de  l'entreprise  à  raison  des 


1.  Paris,  16  mars  1866,  Conti,  D.  66.276;  18  décembre  1885,  Gérard, 
S.  86.2.50  ;D.  87.2.42. 

2.  4  mars  1889,  Berthaud,  S.  90.1.75;  D.  89.1.427. 

3.  Avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  16  juillet  1883; 
Lechalas,  sur  l'article   15,  p.  134. 

4.  Bordeaux  —  implicitement  — 23  juillet  1896,  Veron,  S.  97.2.52; 
adde  Paris,  14  novembre  1881,  Civet  fils,  S.  83.2.133  ;  D.  82.2.181  ;  Cas- 
sation, 13  juillet  1886,  Gallard  et  Bardou,  S.  87.1. 177;  D.  86.1.305  ;  13 mars 
1889,  Vernaudon  S.  89.1.263;  D.  90.1.317. 
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travaux  qu'ils  ont  exécutés  pour  cette  entreprise  ;  qu'en  effet 
l'origine  de  leur  créance  est  bien  celle  à  laquelle  le  lég-islateur 
de  l'an  II  a  entendu  attacher  un  caractère  de  créances  privilé- 
giées, savoir  le  salaire  des  ouvriers  et  les  sommes  représentant 
le  prix  des  fournitures  K  » 

Les  hésitations  d'une  partie  des  tribunaux  et  des  auteurs  k 
accepter  une  semblable  solution  s'expliquent  à  raison  des 
tenues  du  décret  de  pluviôse  an  II  qui  confère  un  privilège  — 
nécessairement  exceptionnel  —  et  ne  vise  littéralement  que  les 
ouvriers  employés  par  l'entrepreneur.  Mais  l'ensemble  du  texte 
se  réfère  plutôt, comme  le  précise  la  Cour  de  cassation, à  la  nature 
de  la  créance  garantie,  aune  créance  provenant  du  salaire  des 
ouvriers  de  l'entreprise. 

Les  ouvriers  et  fournisseurs  du  sous-traitant,  partiellement 
payés  par  lui  viendraient  sur  les  sommes  restant  dues  k  l'en- 
trepreneur par  préférence  à  ce  sous-traitant.  Les  décrets  des 
13  juin  et  12  décembre  1806  sur  les  adjudications  des  travaux 

1.  Cassation,  2o  février  188o,  Auroux  et  Vallée,  S.  85.1.493  ;  D. 
85.1.281  ;adde  Cassation,  9  juin  1880,  Willcms,  S.  80.1.369,  D.  80. 1.305  et 
implicitement,  Caen,  13  février  1882,  Barbe,  S.  83.2.141  ;  Lyon,  30  juillet 
84.  D.  85.1.198,  Bordeaux.  2  mai  1892,  Taphanel  ;  S.  96.2.289;  Cassation, 
10  février  1891,  Théron,  S.  91.1.200;  D.  91.1.206;  Voir  Leclialas, 
p. 134,  DehauYe,  Dictionnaire  administratif  des  Travaux  publics, iil  verso. 
Privilèges,  p.  1973;  contra  Perriquet,  I,  455;  Limoges,  26  janvier  1848, 
Pitance,  D.  49.2.72;  Dijon,  20  juillet  1875,  Cottin,  S.  78.2.338.  Rappe- 
lons que  le  bénéfice  de  l'article  1798  du  Code  civil  donnant  aux  maçons, 
charpentiers  et  ouvriers  emploj'és  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  une  action  contre  le  maître  de  l'ou- 
vrage, à  raison  de  ce  qu'il  reste  devoir  à  l'entrepreneur,  a  été  refusé  aux 
£ous-traitants  qui  sans  prendre  part  personnellement  aux  travaux  ont 
agi  dans  un  but  de  spéculation  commerciale  :  Aix,  9  août  1877,  Picard, 
S.  78.2.151;  Cassation,  11  novembre  1867,  Syndic  Billette,  S.  67.1.429; 
D.  67.1.444  ;  ou  même  lorsqu'^ant  participé  aux  travaux,  le  carac- 
tère de  spéculation  prédomine:  Cassation,  12  février  1866,  Lebec,  S. 
€6.1.94.  Aubry  et  Rau,  §  374.  3°  texte  et  note  46. Enfin  on  ne  leur  applique 
pas  le  privilège  accordé  par  l'article  2103-4°  aux  entrepreneurs  et  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  et 
autres  ouvrages  quelconques,  privilège  portant  sur  la  plus-value  procu- 
rée. —  Aubry  et  Rau,  III,  §  263,  texte  et  note  31.  On  ne  leur  reconnaît 
pas  davantage,  en  cas  de  faillite,  le  bénéfice  de  l'article  549  du  Code  de 
commerce  :  Paul  Pont,  Privilèges  et  Hypothèques,  I,  210. 
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pour  le  service  de  la  guerre  affectent  expressément  les  sommes 
restant  dues  à  l'entrepreneur  au  paiement  par  privilège  des 
ouvriers,  sous-traitants  et  fournisseurs. 

En  ce  qui  concerne  les  fournisseurs  du  sous-traitant  placés 
en  principe  et  par  les  raisons  précédemment  développées,  sur 
le  même  pied  que  les  fournisseurs  de  l'entrepreneur,  nous 
devons  rapporter  un  arrêt  d'espèce  de  la  Cour  de  Paris  du 
14  novembre  1881  ^  suffisamment  motivé  en  fait  et  d'après 
lequel  si  les  fournisseurs  ont  traité  directement  avec  le  sous- 
traitant  à  raison  de  leurs  relations  antérieures,  de  la  confiance 
personnelle  qu'ils  avaient  en  lui.  acceptant  des  billets  sous- 
crits par  lui  seul  pour  le  règlement  de  leurs  fournitures,  faites 
pour  son  compte  personnel,  ces  fournisseurs  n'ont  plus  qualité 
pour  invoquer  le  bénéfice  du  décret  de  pluviôse  an  II. 

192.  —  On  comprend  parmi  les  fournisseurs  de  matériaux 
les  propriétaires  des  terrains  fouillés  pour  l'extraction  des 
matériaux  ~,  et  il  importe  peu  que  ces  terrains  aient  été  ou  non 
régulièrement  désignés  à  cet  effet,  ou  encore  que  l'extraction 
des  matériaux  soit  le  résultat  d'une  convention  passée  entre 
l'entrepreneur  et  le  propriétaire  ^.  La  loi  du  29  décembre  1892 
sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution 
de  travaux  publics,  accorde  expressément  le  privilège  du  décret 
de  pluviôse  an  II  aux  propriétaires  des  terrains  fouillés  ; 
il  étend  même  ce  privilège  (art.  18)  à  tous  les  propriétaires 
dont  les  fonds  ont  été  occupés  en  vue  de  travaux  publics  pour 
études,  dépôts  ou  tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution  desdits 
travaux  4,  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  le  décret  de 


1.  Paris,  14  novembre  1881, Civet,  S.  83.2.133  ;  D. 82. 2. 181. 

2.  19  juillet  1854,  Léon,  662;  Cassation,  21  juillet  1847,  de  Monard, 
S.  48.1.341  ;  D.  47.4.396. 

3.  Christophle,  I,  586,  Delanney  :  Les  occupations  temporaires  et  la  loi 
du  29  décembre  1892,9o  ;  Paris,  1893. 

4.  Delanney,  loc.  cit.,  93,  et  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  du 
15  mars  1893  pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  décembre  1892  (sur  l'ar- 
ticle 18).  Les  propriétaires  n'exerceront  ce  privilège  que  d'après  les  con- 
ditions de  la  loi  du  23  juillet  1891,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  viendront  en  rang 
utile  qu'après  complet  désintéressement  des  ouvriers  et  concurremment 
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pluviôse  comprenant  la  fourniture  de  tous  objets  servant  à  la 
construction  des  ouvrages,  entre  les  fournitures  de  matériaux 
destinés  à  faire  partie  des  ouvrages  et  les  fournitures  de  maté- 
riaux employés  à  la  confection  d'outils  (instruments,  wagon- 
nets..,) ou  d'ouvrages  provisoires  (passerelles...)  servant  à 
l'exécution  des  travaux  K 

Le  décret  de  pluviôse  an  II  mettait  sur  le  même  pied  les 
fournisseurs  et  ouvriers  qui  venaient  en  concours,  au  marc  le 
franc  -  :  la  loi  du  25  juillet  1891  met  la  créance  des  ouvriers 
pour  salaire  avant  la  créance  des  fournisseurs. 

193.  —  La  coopération  aux  travaux  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs doit  être  effective  :  ainsi  un  créancier  ne  peut  se  récla- 
mer du  décret  de  l'an  II  à  raison  d'une  condamnation  prononcée 
à  son  profit  pour  inexécution  d'un  marché  relatif  au  transport 
des  matériaux. 

194.  —  D'autre  part,  des  commis,  agents,  comptables, 
surveillants,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  ouvriers  et 
fournisseurs,  ils  jouissent  seulement,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 549  du  Code  de  commerce,  d'un  privilège  à  raison  des 
salaires  qui  leur  sont  dus  pour  les  six  mois  ayant  précédé  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  au 


avec  les  fournisseurs.  Voir  cependant  Delanney,  94  :  d'après  cet  auteur 
les  propriétaires  primés  par  les  ouvriers  passeraient  avant  les  fournis- 
seurs. Des  déclarations  assez  confuses  faites  au  cours  des  travaux  pré- 
paratoires ne  suffisent  pas,  suivant  nous,  pour  attribuer  ce  rang  privilégié 
aux  propriétaires,  contrairement  à  la  lettre  de  Tarticle  18  et  aux  dispo- 
sitions formelles  de  la  circulaire  ministérielle  précitée.  Nous  verrons 
que  ces  propriétaires  ont  en  outre,  en  vertu  du  même  article,  un  recours 
subsidiaire  contre  l'Administration  qui  doit  les  indemniser  intégralement. 

1.  Rouen,  24  mars  1872,  Deveaux,  S.  73.2.137  :  le  privilège  s'étend  aux 
déchets  de  bois  non  utilisés.  Tribunal  civil,  Niort,  16  mai  1893,  Gazette 
des  Tribunaux,  18  juin  1893.  Paris,  18  novembre  1897,  Millot,  S.  99.2.13, 
(fournisseurs  de  ciment  :  le  privilège  s'étend  au  prix  des  sacs).  Voir 
cependant  Dijon,  25  août  1846,  Girardot,  S.  48.2.398.  Cet  arrêt  se  fonde 
sur  ce  que  le  privilège  ne  s'étend  qu'au  prix  des  objets  et  matériaux 
ayant  servi  aux  constructions  de  l'État  et  lui  restant  :  le  privilège  ne 
s'appliquerait  pas  aux  fournitures  de  fer  pour  façonner  des  outils,  et 
adde  Paris,  9  mars  1894,  Pitre  en  note  S.  99.2.13. 

2.  Caen,  14  janvier  18b6,  Heulard,  D.  56.2.135. 
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même  rang  que  les  gens  de  service  privilégiés  d'après  Far- 
ticle2l01  du  Code  civil. 

195.  —  L'article  549  du  Code  de  commerce  vise  aussi  le 
salaire  des  ouvriers  «  directement  employés  par  le  débiteur 
pendant  les  trois  mois  qui  ont  procédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire  »  ;  mais  en  matière  de  travaux 
publics  et  à  raison  du  décret  de  l'an  II,  cette  dernière  dispo- 
sition est    généralement    sans    utilité  pratique. 

On  s'accorde  aujourd'hui  pour  reconnaître  que  la  situation 
faite  aux  ouvriers  et  fournisseurs  par  le  décret  de  pluviôse  an 
II  persiste  malgré  l'état  de  faillite,  le  Code  de  commerce,  loi 
générale,  n'ayant  pu  déroger,  en  dehors  de  toute  disposition 
formelle,  à  une  loi  spéciale  K  Et,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  fournisseurs,  l'article  ooO  du  Code  de  commerce 
portant  que  le  privilège  établi  par  l'article  21 02  du  Code  civil,  au 
profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  peut  s'exercer  contre 
la  faillite  est  inapplicable  à  la  créance  des  fournisseurs  de 
matériaux  -. 

Néanmoins,  le  syndic  de  la  faillite  ayant  reçu  un  mandat 
légal  (art.  443,  490,  500  du  Code  de  commerce)  pour  la  réalisa- 
tion de  l'actif  de  la  faillite,  la  vérification  des  créances  et 
des  privilèges  réclamés  contre  elle,  a  le  droit  exclusif  d'exercer 
toutes  les  actions  appartenant  soit  au  failli  soit  à  la  masse  des 
créanciers.  Il  a  qualité  pour  faire  rentrer  ■^,  en  conséquence, 
toutes  les  sommes  que  l'Etat  resterait  devoir  au  failli  (ou 
liquidé  judiciairement),  comme  solde  de  l'entreprise,  sous  ren- 
gagement pris  par  lui  d'admettre  en  tant  que  privilégiés  les 
créanciers  désignés  par  les  tribunaux  ^. 

1.  Cassation,  21  juillet  1847,  de  Monard,  S.  48.1.341;  D.  47.4.396; 
Caen,  14  janvier  1856,  Ileulard,  D.  u6.2.135;  implicitement,  Cassation, 
4  mars  1889,  Berthaud,  S.  90.1.75;  D.  89.1.427  ;  Bordeaux,  23  juillet 
1896,  Veron,  S.  97.2.52. 

2.  Cassation,  21  juillet  1847,  précité. 

3.  Cassation,  4  mars  1889,  précité.  Voir  cependant  Christophle,  I, 
583. 

4.  Voir  Cassation,  30  janvier  1899,  Duffautle  Droit  du  16  février  1899  : 
l'état  de  faillite  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  privilège.  C'est  le 
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En  s'appuyant  sur  cette  jurisprudence  déjà  manifestée  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  16  mars  1838  '  le  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées  a  déclaré  —  avis  du  16  juillet 
1883  —  que  les  ingénieurs  devaient,  malgré  la  généralité  des 
termes  de  l'article  lo  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées,  s'abste- 
nir de  faire  directement  aucun  paiement  d'office  aux  ouvriers 
à  partir  de  la  faillite  —  ou  de  la  liquidation  judiciaire  —  qui 
entraîne  le  dessaisissement  du  débiteur,  le  syndic  ayant  seul 
qualité  pour  toucher,  sauf  aux  ayants  droit  à  faire  valoir  leurs 
privilèges  devant  lui  ~. 

Il  en  résulte  que  les  ouvriers  ne  pourront  plus  réclamer 
leur  privilège  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur 
lorsque  l'Etat  aura  payé  aux  mains  du  syndic  de  la  faillite  le 
solde  de  l'entreprise  :  le  décret  de  pluviôse  an  II  n'établit 
aucun  droit  de  suite,  il  suppose  que  les  fonds  destinés  à  payer 
les  travaux  sont  possédés  par  l'Etat  ou  pour  lui  dans  une 
caisse  publique  ^.  Les  ouvriers  devront  alors  faire  valoir  leurs 
droits,  avant  ce  paiement,  par  une  saisie-arrêt  régulière,  sauf 
aux  tribunaux  à  prononcer  entre  leurs  prétentions  et  celles 
du  syndic  ou  liquidateur. 

196.  —  Le  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux  ne  com- 
prend que  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  lo.  Le  texte 
proposé  par  la  sous-commission  de  révision  reproduit  larticle 
13  du  Cahier  de  1892.  Nous  avons  vu  (n°  179;  que  les  disposi- 
tions du  décret  du  10  août  1899  sur  la  fixation  du  salaire  et 
la  durée  de  la  journée  de  travail,  sont  facultatives  pour  les 
départements  et  les  communes. 

tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  en  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire,  pour  connaitre  d'une  question  de  privilège  sélevant 
entre  deux  créanciers,  lorsque  la  faillite  est  intéressée  à  la  solution  du 
litige  :  Cassation,  4  mars  1889,  Berthaud,  S.  90.1.75;  D.  89.1.427. 

1.  Poitiers,  16  mars  1838.  Faillite  Gaboriau.  —  Voir  Lechalas,  sur 
l'article  lo,  p.  136. 

2.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du  3  juin  1881,  Raymond,  607, 
décide  que  le  syndic  a  le  droit  de  recevoir  le  solde  d'un  marché  exécuté 
par  le  failli,  sans  fournir  la  justification  imposée  par  le  cahier  des 
charges,  du  paiement  des  ouvriers. 

3.  Cassation,  23  janvier  1888,  Neveu,  S.  88.1.118  ;  D.  88.1.410. 
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Appendice. 


aRCULAIRE    DU     MINISTRE     DES    TRAVAUX    PUBLICS    EN     DATE    DU     17 

OCTOBRE  1900 

sur  V application  du  décret  du  1 0  août  i  899  et  de  V arrêté  minis- 
tériel du  30  septembre  1899. 

((  Je  vous  ai  adressé,  le  30  septembre  1899,  en  même  temps 
qu'un  arrêté  modifiant  les  articles  9,  11,  13,  3o  et  44  des 
Clauses  et  conditions  générales,  une  circulaire  précisant  la 
portée  des  dispositions  nouvelles  et  contenant  diverses  autres 
instructions  pour  l'application  du  décret  du  10  août  1899  sur 
les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  de 
l'État. 

((  Il  me  paraît  aujourd'hui  nécessaire  de  compléter,  sur 
quelques  points,  cette  circulaire,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  du  bordereau  prévu  par  l'article  3  du  décret  et  la 
rédaction  des  clauses  à  introduire  dans  les  cahiers  des  charges. 

«  I.  —  Le  bordereau  constatant  le  taux  normal  et  courant 
des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de 
travail  constituera,  sous  ce  titre,  une  pièce  à  part,  jointe,  sauf 
le  cas  d'impossibilité  matérielle  prévu  par  l'article  3,  alinéa  4, 
du  décret  du  10  août  1899,  à  tous  les  dossiers  de  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat. 

«  La  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail  y  sera 
constatée  en  total  d'heures.  Le  nombre  en  pourra  varier  avec 
les  saisons,  mais  les  reprises  dont  la  journée  se  compose  ne 
devront  pas  être  délimitées.  Le  décret  ne  parle,  en  effet,  que 
de  «  durée  »  et,  à  quelque  moment  du  jour  ou  de  la  nuit  que 
les  heures  aient  été  effectuées,  elles  ne  donnent  droit,  dès 
l'instant  que  le  total  inscrit  au  bordereau  n'est  pas  dépassé,  à 
aucune  majoration. 
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<(  II.  —  Les  clauses  qu'il  convient  d'insérer  dans  le  cahier 
des  charcfes  de  chaque  entreprise  particulière,  en  exécution 
des  dispositions  du  décret  du  10  août  1899  et  de  la  circulaire 
du  30  septembre  1899,  devront  être  rédigées  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  jour  de  repos  hebdomadaire  sera  le  même  pour  tous 
les  ouvriers  et  employés  d'un  même  chantier,  (a) 

«  Le  nombre  des  ouvriers  étrangers  ne  pourra  pas  dépasser 
la  proportion  de  °/o(b). 

«  La  majoration  de  salaire  à  payer  aux  ouvriers  pour  les 
heures  supplémentaires  faites  en  dehors  de  la  durée  normale 
et  courante  de  la  journée    de  travail  ou  pendant  le  jour  de 

repos    hebdomadaire  sera  de  (c) .^/o  pour  le   travail  de 

jour  et  de  (d) "/o  pour  le  travail  de  nuit. 

«  Sera  considéré  comme  travail  de  nuit  le  travail  exécuté  : 

«  De  5  heures  du  soir  à  7  heures  du  matin,  du  i"  novembre 
au  31  janvier; 

«  De  6  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin,  du  1"  février 
au  15  mars  et  du  16  septembre  au  31  octobre; 

«  De  7  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin,  du  16  mars  au 
15  septembre  (e). 

((   Le    nombre    d'ouvriers    que    leurs    aptitudes    physiques 

(a).  Lorsqu'il  y  aura  des  travaux  qui,  par  leur  nature,  ne  comportent 
pas  d'interruption,  comme  les  épuisements,  on  ajoutera  :  «  Exception 
faite  pour  les  ouvriers  chargés  d'assurer  la  continuité  des  travaux  de 
»  en  désignant  la  nature  de  ces  travaux  exception- 
nels. 

(b).  Cette  proportion  est  essentiellement  variable.  Elle  dépend  de  la 
nature  des  travaux  et  de  la  région  où  ils  sont  exécutés.  Des  proportions 
différentes  peuvent  être  fixées,  dans  une  même  entreprise,  pour  les  dif- 
férentes professions. 

(ci.  Entre  10  et  15  "/o,  sauf  exceptions  à  justifier. 

(d).  Entre  Î20  et  25  %,  sauf  exceptions  à  justifier. 

(e).  On  ajoutera,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  paragraphe  suivant  :  «  Par 
exception,  les  travaux  exécutés  à  la  marée,  à  l'air  comprimé,  etc.,  ne 
donneront  lieu,  pour  les  heures  supplémentaires,  qu'à  une  majoration 

unique  de     ,  que  ces  heures  soient  faites  de  jour  ou  de 

nuit.  »  Cette  majoration  parait  pouvoir  être  fixée  entre  15  et  20  °/o,  sauf 
exceptions  à  justifier. 
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mettent  dans  une  condition  d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers 
de  la  même  catég-orie  ne  pourra  pas  dépasser,  par  rapport  au 
total  des  ouvriers  de  la  catégorie,  la  proportion  de  (f)      °/o.  » 

«  Le  maximum  de  la  réduction  possible  du  salaire  courant 
est,  pour  ces  ouvriers,  fixé  à  (f)  "/o.  » 

«  S'il  est  procédé,  en  cours  d'entreprise,  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  3  du  décret  du  10  août  1899,  à  la 
révision  des  prix  du  bordereau  du  taux  des  salaires  et  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail  joint  au  présent  cahier  des 
charges  et  si  les  variations  constatées  dépassent  la  proportion 
de  (g) °/o,  une  révision  correspondante  des  prix  du  mar- 
ché pourra  être  réclamée  par  l'entrepreneur  ou  efîectuée 
d'office  par  l'Administration. 

«  Cette  révision  sera  faite  dans  les  conditions  fixées  par  les 
trois  derniers  parag-raphes  de  l'article  29  des  clauses  et  condi- 
tions générales  et  les  nouveaux  prix  seront  appliqués  aux  tra- 
vaux restant  à  exécuter  à  la  date  de  la  demande  en  réA'ision 
de  l'entrepreneur  ou  de  Tordre  de  revision  d'office.   » 

«  Le  bordereau  joint  au  présent  cahier  des  charges  et  con- 
statant le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  nor- 
male et  courante  de  la  journée  de  travail  constitue  une  pièce 
servant  de  base  au  marché. 

((  L'entrepreneur  sera  d'ailleurs  soumis  aux  Clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  dépen- 
dant de  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées  par  l'arrêté  du 
Ministre  des  Travaux  publics  du  16  février  1892,  modifié  par 
l'arrêté  du  30  septembre  1899,  sauf  la  dérogation  à  l'article  42 
de  cet  arrêté  stipulée  à  l'article  ci-dessus.  » 


(f).  2b  °/o  au  maximum.    (Des   proportions  différentes  peuvent  être 
fixées,  dans  une  même  entreprise,  pour  les  différentes  professions.) 
(g).  33  °;'o,  sauf  exceptions  à  justifier. 


SECOURS  AUX  Om^RIERS  BLESSÉS  OU  MALADES 

Article  16. 

(modifié    par    l'arrêté    ministériel    du    30    SEPTEMBRE    1899) 

L'entrepreneur  a  la  charge  entière  :  1**  de  toutes  les 
dépenses  du  service  médical  de  l'entreprise  ;  2°  des  soins, 
secours  et  indemnités  dus  aux  ouvriers  et  employés  vic- 
times d'accidents  survenus  sur  les  chantiers  ou  atteints 
de  maladies  occasionnées  par  les  travaux  ;  3"  des  secours 
et  indemnités  dus  aux  veuves  et  aux  familles  de  ces 
ouvriers  et  employés. 

Il  est  soumis,  à  cet  égard,  à  toutes  les  obligations  qui 
résultent,  tant  des  lois,  décrets  et  arrêtés  ministériels  en 
vigueur,  au  moment  de  l'adjudication,  que  des  lois  ulté- 
rieurement promulguées  et  applicables  à  l'ensemble  des 
chantiers  publics  et  privés. 

Des  frais  de  maladie  et  le  demi-salaire  seront  dus,  dans 
tous  les  cas,  à  partir  du  premier  jour  de  1  interruption 
obligée  du  travail  et  alors  même  que  cette  interruption 
n'aurait  duré  qu'un  jour. 
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497.   Modifications  au  Cahier  1866. 

198.  Prescriptions  de  larrêté  ministériel  du  15  décembre  1848,  modi- 
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fié  par  la  circulaire  du  •22  octobre  1851,  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  atteints  de  blessures  ou  maladies  occasionnées  par  les 
travaux. 

199.  Dispositions  particulières  applicables,  sous  ce  régime,  aux  socié- 
tés d'ouvriers  français.  Modifications  y  apportées  par  le  décret  du 
4  juin  1888. 

200.  Décret  du  8  mars  1855  :  régime  spécial  aux  travaux  à  exécuter 
dans  le  département  de  la  Seine. 

201.  Sous  quelles  conditions  et  dans  quelle  mesure,  les  ouvriers 
blessés  ou  malades  avaient  droit  aux  allocations  ou  secours  prévus 
par  l'arrêté  du  15  décembre  1848. 

202.  Retenue  de  1  "/o  sur  la  valeur  des  travaux  adjugés,  pour  assu- 
rer le  paiement  des  secours  accordés  d'après  l'arrêté  de  1848. 

203.  Gomment  s'efFectuait  la  retenue  et  comment  se  soldaient  les 
dépenses  du  service  médical. 

204.  Allocations  supplémentaires  accordées  aux  ouvriers  blessés  ou 
malades,  d'après  l'arrêté  de  1848. 

205.  Dispositions  qui  étaient  le  plus  souvent  suivies  dans  la  pra- 
tique, les  entrepreneurs  assurant  directement  par  eux-mêmes  les 
secours  à  donner  aux  ouvriers  blessés  ou  malades. 

206.  Des  assurances  contractées  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  1848,  par 
les  entrepreneurs  pour  garantir,  soit  les  accidents  professionnels 
dont  leurs  ouvriers  pouvaient  être  victimes,  soit  leur  propre  res- 
ponsabilité au  cas  où  elle  venait  à  être  engagée. 

207.  Des  assurances  contractées  directement  par  les  ouvriers  qui 
pouvaient  d'ailleurs  faire  valoir  aussi  leurs  droits  devant  les  tri- 
bunaux, pour  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  une  indemnité  supérieure 
aux  allocations  fixées  par  l'arrêté  de  1848. 

208.  Dispositions  nouvelles,  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  des  accidents  survenus  aux  ouvriers 
par  le  fait  du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail.  Théorie  du  risque 
professionnel, 

209.  La  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  aux  entreprises  de  travaux 
publics;  elle  vise  également  les  travaux  exécutés  directement  en 
régie  par  l'État  ou  les  diverses  administrations  publiques. 

210.  Nouveau  régime  résultant  pour  les  ouvriers  blessés  au  cours 
d'un  travail  public  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Détermination 
des  indemnités  dues  et  des  garanties  stipulées. 

a)  Travaux  exécutés  à  l'entreprise  ; 

b)  Travaux  exécutés  en  régie. 


ARTICLE    16.    —    SECOURS    AUX    OUVRIERS  259 

211.  Régime  particulier  applicable  aux  secours  dus  en  cas  de  mala- 
die occasionnée  par  les  travaux  en  vertu  de  l'arrêté  du  28  sep- 
tembre 1899,  qui  abroge  celui  du  15  décembre  1848. 

212.  Détermination  du  tribunal  compétent  en  matière  d'accidents 
du  travail  et  plus  généralement  d'actions  dirigées  contre  l'Admi- 
nistration oul'entrepreneur,  en  raison  de  dommages  aux  personnes, 
conséquence  de  l'exécution  d'un  travail  public. 

213.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


19T.  —  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  16  conforme  aux  prescriptions  d'un  arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1899,  pris  lui-même  par  applica- 
tion de  \a  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  il 
importe  de  résumer  d'abord  les  dispositions  antérieurement  en 
vigueur. 

L'article  16  du  Cahier  de  1892  était  ainsi  libellé  : 

«  Pour  le  fonctionnement  du  service  médical  et  l'allocation 
de  secours  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies 
occasionnées  par  les  travaux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants, 
V  entrepreneur  est  soumis  aux  retenues  et  autres  obligations  qui 
résultent,  soit  des  lois,  soit  des  décrets  et  arrêtés  ministériels 
en  vigueur  au  moment  de  V adjudication. 

«  La  partie  de  ces  retenues  qui  reste  sans  emploi  à  la  fin 
de  l'entreprise  est  remise  à  l'entrepreneur.  » 

Modifications  au  Cahier  de  1866,  résultant  du  Cahier  de 
1892.  ((  L'ancienne  rédaction  de  l'article  16  i,  qui  avait  l'inconvé- 
nient de  viser  les  règlements  actuels  et  de  ne  pas  pouvoir  se 
plier  aux  modifications  dont  l'expérience  ferait  reconnaître  la 
nécessité,  a  été  abandonnée. 


1.  Article  16.  'Cahier  de  1866).  — Une  retenue  d'un  centième  est  exer- 
cée sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  à  l'effet  d'assurer,  sous  le 
contrôle  de  l'Administralion,  des  secours  aux  ouvriers  atteints  de  bles- 
sures ou  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  et  de  subvenir  aux  dépenses  du  service  médical. 

La  partie  de  cette  retenue  qui  reste  sans  emploi  à  la  fln  de  l'entre- 
prise est  remise  à  l'entrepreneur. 
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«  D'après  la  nouvelle  rédaction,  l'entrepreneur  sera  soumis 
aux  lois  existantes  et  éventuellement  à  celles  qui  pourraient 
être  promulguées  au  cours  des  travaux,  et  que  le  législateur 
déclarerait  immédiatement  applicables  aux  entreprises  en 
cours  d'exécution.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  décrets  et 
arrêtés  ministériels,  l'entrepreneur  n'est  soumis  qu'à  ceux  en 
vigueur  au  moment  de  l'adjudication. 

«  Une  distinction  est  ainsi  faite  entre  les  lois,  d'une  part,  et 
les  décrets  ou  arrêtés  ministériels,  d'autre  part.  Les  premières 
peuvent  subir  des  modifications  quil  appartient  au  législateur 
de  rendre  immédiatement  applicables  de  plein  droit  et  sans 
indemnité,  aux  entreprises  commencées.  Cette  éventualité  est 
prévue  dans  la  nouvelle  rédaction,  qui  assujettit  l'entrepreneur 
aux  retenues  et  autres  obligations  résultant  des  lois,  sans 
ajouter  qu'il  s'agit  seulement  des  lois  en  vigueur  au  moment 
de  l'adjudication,  ainsi  que  cela  est  spécifié  pour  les  obliga- 
tions résultant  des  décrets  et  arrêtés  ministériels.  Au  contraire, 
en  ce  qui  concerne  les  décrets  ou  arrêtés  nouveaux  qui  modi- 
fieraient ceux  en"  vigueur  au  moment  de  l'adjudication,  sans 
que  ces  modifications  puissent  être  considérées  comme  l'ap- 
plication d'une  loi  nouvelle,  l'Administration  ne  pourrait  en 
assurer  l'application  immédiate  que  moyennant  indemnité, 
sil  y  avait  lieu*.  » 

198.  —  Jusqu'à  l'intervention  de  dispositions  nouvelles 
immédiatement  applicables,  avec  ou  sans  indemnité,  dans  les 
conditions  précisées  par  la  circulaire  du  16  février  1892,  les 
entrepreneurs  restaient  soumis,  en  dehors  des  prescriptions  du 
droit  commun,  aux  règles  fixées  par  l'arrêté  du  Ministre  des 
Travaux  publics  en  date  du  lo  décembre  1848,  modifié  et 
complété  par  la  circulaire  ministérielle  du  22  octobre  1831. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  prescriptions  résultant 
de  ces  arrêtés  et  circulaires,  bien  qu'ils  ne  soient  plus 
en  vigueur. 

i.  Circulaire  ministérielle  du  16  février  1892. 
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ARRÊTÉ    MINISTÉRIEL    DU    15    DÉCEMBRE    1848,    MODIFIÉ 
PAR    LA    CIRCULAIRE    DU    22    OCTOBRE    1851 

«  Article  1®"".  Des  ambulances  seront  établies,  sur  la  propo- 
sition des  ingénieurs  ou  des  architectes,  et  avec  l'autorisation 
du  Ministre,  sur  les  ateliers  de  travaux  publics  non  adjug-és 
à  des  associations  d'ouvriers  qui,  par  leur  importance,  leur 
situation  et  la  nature  des  travaux,  rendront  cette  mesure  néces- 
saire. 

«  Article  2,  Le  service  de  ces  ambulances  sera  fait  par  des 
médecins  ou  chirurgiens  pris  autant  que  possible  dans  la  loca- 
lité la  plus  voisine.  »  —  La  circulaire  du  15  décembre  1848 
recommandait  aux  ingénieurs  de  prendre  aussi  le  conseil  des 
médecins  au  sujet  des  précautions  hygiéniques  destinées  à 
protéger  la  santé  des  ouvriers. 

«  .Article  3.  Les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  mala- 
dies occasionnées  par  les  travaux,  après  avoir  reçu  sur  place 
les  premiers  secours  de  l'art,  seront  soignés  gratuitement  à 
l'hôpital  ou  à  domicile. 

((  Article  4.  Pendant  la  durée  de  l'interruption  obligée  du 
travail,  qui  devra  être  constatée  par  un  certificat  du  médecin, 
ils  recevront  la  moitié  du  salaire  qu'ils  auraient  pu  gagner 
s'ils  avaient  continué  à  travailler.  Cette  allocation  sera  accor- 
dée aux  ouvriers  soignés  à  l'hôpital^  mais  dans  le  cas  seulement 
où  ils  seront  mariés  ou  auront  des  charges  de  famille  K 

«  Article  5.  Lorsque,  par  suite  de  blessures,  ils  seront  deve- 
nus impropres  au  travail  de  leur  profession,  on  leur  allouera  la 
moitié  de  leur  salaire  pendant  une  année  à  partir  du  jour  de 
l'accident. 

«  Article  6.  Lorsqu'un  ouvrier  marié,  ou  ayant  des  charges 
de  famille,  aura  été  tué  sur  les  travaux,  on  aura  succombé  à 


1.  Les  mots  écrits  en  lettres  italiques  résultent  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  22  octobre  1851. 
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la  suite  soit  de  blessures,  soit  d'une  maladie  occasionnée  par 
les  travaux,  sa  veuve  ou  sa  famille  aura  droit  à  une  indem- 
nité de  300  francs. 

«  Article?.  Les  secours  mentionnés  aux  deux  articles  précé- 
dents pourront  être  augmentés  par  des  décisions  spéciales  du 
Ministre  des  Travaux  publics,  selon  la  position  et  les  besoins 
des  victimes  ou  de  leur  famille. 

«  Article  8.  —  Les  ouvriers  qui  seront  blessés  étant  dans 
un  état  d'ivresse  ne  pourront  recevoir  que  des  secours  médi- 
caux. 

«  Article  9.  Pour  assurer  le  service  médical  et  le  paiement 
des  secours,  il  sera  opéré  à  l'avenir  une  retenue  de  i  ^/o  sur 
la  valeur  de  l'ensemble  des  travaux  *  adjugés  à  des  entrepre- 
neurs. 

«  En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  cette  retenue,  il  y  sera 
pourvu  par  une  allocation  dont  le  montant,  réglé  par  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  sera  prélevé  sur  le  fonds  des 
travaux.  Si  ce  produit  excède  au  contraire  les  besoins  con- 
statés jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  l'excédant  sera  restitué  à 
l'entrepreneur. 

«  Lorsque  les  travaux  seront  exécutés  par  voie  de  régie  au 
compte  de  l'Administration,  les  dépenses  du  service  médical  et 
les  secours  seront  à  la  charge  de  l'Etat.  » 

Suivent  des  dispositions  transitoires  depuis  longtemps  sans 
objet. 

«  Article  10.  Il  sera  fait  application  aux  associations  d'ou- 
vriers  de    la   mesure    énoncée    au   deuxième    paragraphe   de 


1.  Les  mots  en  caractères  italiques  résultent  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  22  octobre  1851.  L'arrêté  de  1848  portait  2  °/o  sur  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  des  travaux  adjugés;  la  circulaire  de  1851  a  réduit  à 
1  "/o  la  retenue,  cette  retenue  de  1  °  o  frappant  le  prix  total  des  travaux 
adjugés  :  on  a  fait  remarquer  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  entrait 
pour  moitié  dans  le  prix  total  des  travaux.  On  évitait  ainsi  toutes  les  com- 
plications que  pouvait  soulever  le  calcul  exact  du  prix  correspondant  à 
la  main-dœuvre  tout  en  respectant  la  proportionnalité  établie  entre  la 
main-d'œuvre  (c'est-à-dire  le  nombre  des  ouvriers  et  le  risque  à  courir) 
et  la  retenue. 
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l'article  9.  En  conséquence,  en  cas  d'insuffisance  du  produit 
de  la  retenue  de  2  °/o  faite  sur  la  main-d'œuvre  ^  il  y  sera 
suppléé  au  moyen  d'une  allocation  accordée  par  le  Ministre 
des  Travaux  publics  sur  le  fonds  des  travaux. 

«  Un  règlement  spécial  déterminera  les  conditions  du  con- 
cours de  l'Etat  et  les  formalités  à  remplir  par  les  associations 
qui  auront  à  faire  constater  l'insuffisance  de  leurs  fonds  de 
secours. 

«  Article  1 1 .  Lorsqu'un  accident  aura  occasionné  la  mort 
d'un  ouvrier,  un  procès-verbal  en  sera  immédiatement  dressé 
par  les  agents  de  l'Administration.  Ce  procès-verbal  fera  con- 
naître la  cause  et  les  circonstances  de  l'accident  ^. 

«  Article  12.  Chaque  année,  les  ingénieurs  et  architectes 
adresseront  à  l'Administration  un  relevé  des  accidents  de  toute 
nature  qui  seront  arrivés  dans  les  travaux,  soit  en  régie,  soit 
adjugés  à  des  entrepreneurs  ou  à  des  associations.  Ce  relevé 
devra  faire  connaître  les  causes  auxquelles  les  accidents  pour- 
ront être  attribués  ^.  » 

199.  —  Sous  Tempire  de  l'arrêté  du  lo  décembre  1848  les 
règles  relatives  à  la  retenue  destinée  à  assurer  le  service 
médical  et  les  secours  aux  ouvriers  blessés  ne  s'appliquaient 
pas  aux  Sociétés  d'ouvriers.  Ces  associations,  constituées  par 
le  décret  du  lo  juillet  1848  et  le  règlement  d'administration 
publique  du  18  août  suivant,  possédaient,  d'après  leurs  statuts 
organiques,  un  fond  de  secours  autonome  provenant  d'une 


1.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  retenue  de  1  °lo  prescrite  par  la  circulaire 
du  22  octobre  1851,  mais  bien  du  fonds  de  secours  dont  la  formation,  dans 
chaque  association  ouvrière  avait  été  prescrite  par  le  décret  du  15  juillet 
1848. 

2.  Voir  la  circulaire  du  15  décembre  1848  :  ■<  Je  vous  recommande  de 
tenir  la  main  à  ce  que  la  disposition  de  l'article  11  soit  exactement 
observée  dans  votre  département.  Il  importe  que,  lorsqu'un  accident  aura 
occasionné  la  mort  d'un  ouvrier,  ce  fait  soit  immédiatement  constaté.  Il 
devra  faire  lobjet  dune  instruction  judiciaire  au  cas  où  vous  reconnaî- 
triez, d'après  le  procès-verbal  qui  vous  sera  remis,  que  la  mort  de  l'ouvrier 
a  été  causée  par  la  négligence  de  l'entrepreneur.  » 

3.  Une  circulaire  du  17  janvier  1853  a  établi  une  formule  obligatoire 
pour  la  production  des  renseignements  demandés  par  l'article  12. 
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retenue  minima  de  2  *'/o  sur  tous  les  salaires  et  dont  la  distri- 
bution était  effectuée  dans  les  termes  de  l'article  1 1  précité  de 
l'arrêté  de  1848.  Le  décret  du  4  juin  1888  sur  les  sociétés  d'ou- 
vriers français  fixant  les  conditions  exig^ées  de  ces  sociétés  pour 
pouvoir  soumissionner  les  travaux,  objets  d'une  adjudication  de 
l'Etat,  ne  reproduit  plus  la  clause  du  décret-loi  du  15  juillet 
1848  (art.  2)  relative  à  la  retenue  des  salaires.  11  déclare  tout 
au  contraire  (art.  7)  que  ces  sociétés  seront  soumises  quels  que 
soient  leurs  statuts  organiques,  aux  Clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des  divers  départements 
ministériels.  Il  en  est  résulté  que  les  sociétés  d'ouvriers  fran- 
çais étaient  soumises,  comme  adjudicataires,  aux  prescriptions 
de  l'article  16  et  à  la  retenue  de  1  °/o  qu'avait  établi  l'arrêté  de 
1848.  Les  sociétés  d'ouvriers  français  restent  aujourd'hui,  sur 
ces  points,  sous  Tempire  du  droit  commun. 

200.  —  On  pouvait  mentionner  encore,  comme  dérogeant 
aux  dispositions  ci-dessus  reproduites,  un  décret  du  8  mars  1835 
relatif  à  l'établissement,  à  Vincennes  et  au  Vésinet,  de  deux 
asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés  au  cours  de 
leurs  travaux  :  la  retenue  de  1  "/„  sur  le  montant  des  travaux 
publics  adjugés  dans  la  ville  de  Paris  où  sa  banlieue  était 
affectée  à  la  dotation  de  ces  asiles.  Une  clause  des  devis  insé- 
rée en  conformité  du  décret  et  d'un  arrêté  préfectoral  en  date 
du  7  juillet  1 857  stipulait  que  la  retenue  de  1  "/o  serait  supportée 
à  titre  définitif  par  l'entrepreneur  pour  les  travaux  à  exécuter 
dans  le  département  de  la  Seine.  Ces  prescriptions  sont  encore 
applicables, 

201.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  15  décembre  1848 
—  encore  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  maladies,  du  moins 
pour  les  entreprises  en  cours  au  30  septembre  1899  —  appellent 
quelques  explications  sur  le  point  de  savoir  sous  quelles  con- 
ditions, et  dans  quelle  mesure,  les  ouvriers  avaient  ou  ont 
droit  aux  allocations  et  secours  prévus. 

Les  blessures  ou  maladies  doivent  d'abord  avoir  été  occasion- 
nées par  les  travaux  (art.  3  et  6)  :  «  Il  ne  suffît  pas  que  les  mala- 
dies aient  été  contractées  sur  les  chantiers  pour  donner  lieu  à 
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l'application  des  secours  médicaux  ;  il  faut  encore  qu'il  soit 
établi  qu'elles  ont  été  réellement  occasionnées  par  les  travaux. 
Il  y  a  donc  à  faire  constater  que  ces  maladies  ne  proviennent 
pas  de  causes  antérieures  à  l'admission  des  ouvriers  ^.  »  Mais 
il  peut  arriver  que  la  maladie  ou  l'accident  quoique  prove- 
nant du  travail  sur  les  chantiers,  ait  été  ag-gravé  par  une 
disposition  valétudinaire  antérieure  ;  l'ouvrier  devait-il  dans  ce 
cas  être  soigné  et  secouru  pendant  toute  sa  maladie,  sa  veuve 
ou  sa  famille  avait-elle  droit  à  l'indemnité  de  l'article  6,  qui 
prévoit  le  cas  où  l'ouvrier  aura  succombé  «  k  la  suite  soit 
de  blessures,  soit  d'une  maladie  occasionnée  par  les  travaux?  » 
La  solution  affirmative  soutenue  un  peu  au  delà  des  textes 
sur  la  matière,  était  de  nature  à  g-rever  lourdement  l'entrepre- 
neur ou  l'Etat,  et  à  faire  refuser  tout  travail  aux  ouvriers  ne 
jouissant  pas  d'une  santé  parfaite.  En  pratique,  il  j  avait  lieu  de 
tenir  compte  des  circonstances  de  fait  qui  avaient  accompagné 
la  blessure  ou  la  maladie  ;  en  tous  cas  il  eût  été  équitable 
d'accorder  aux  ouvriers  visés  tout  au  moins  des  soins  médi- 
caux gratuits. 

La  circulaire  du  15  décembre  1848  recommandait  aux 
médecins  de  se  renfermer  dans  les  limites  d'une  stricte  écono- 
mie pour  les  médicaments  prescrits  aux  malades  soignés  à 
domicile  (ailleurs  qu'aux  hôpitaux).  Sauf  cas  extraordinaires, 
on  payait  une  somme  fixe  par  jour  et  par  malade.  Les  soins  ou 
les  médicaments  superflus  ou  exagérés  ne  devaient  pas  grever 
l'entreprise. 

Les  secours  étaient  dus  en  vertu  de  l'arrêté  de  1848  dans  les 
limites  précitées,  aux  ouvriers  blessés  et  malades,  alors  même 
que  l'accident  dont  ils  avaient  été  victimes  en  exécutant  les 
travaux  serait  résulté  de  leur  imprudence  ou  de  leur  faute. 
L'article  8  de  l'arrêté  de  1848  précise  seulement  que  les 
ouvriers  blessés  dans  un  état  d'ivresse  ne  pourront  recevoir 
que  des  secours  médicaux.  C'était  une  disposition  exception- 
nelle toute  de    faveur  :  le  droit  à  indemnité  n'appartenant  à 

i.  Circulaire  du  15  décembre  1848. 
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l'ouvrier,  d'après  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du 
9  avril  1898,  que  si  ce  dernier  avait  établi  une  faute  du  patron, 
cause  de  l'accident  ou  de  la  maladie  (art.  1382  du  Code  civil)  K 
C'est  à  l'ouvrier,  en  cas  de  difficultés,  qu'il  appartenait  d'établir 
que  l'accident  avait  été  occasionné  par  les  travaux. 

202.  —  Pour  assurer  le  service  médical  et  le  paiement  des 
secours,  il  était  retenu  1  "/o  sur  la  valeur  des  travaux  adjugés 
à  l'entrepreneur  "^  —  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  disait 
le  Cahier  de  1866  — .  Que  faut-il  entendre  par  la  valeur  des 
travaux  adjugés  ?  On  tenait  compte  pour  cette  évaluation  de 
toutes  les  sommes  allouées  à  raison  de  travaux  exécutés  ^,  soit 
en  vertu  des  prix  et  des  quantités  prévus  au  marché,  soit  en 
vertu  d'allocations  supplémentaires  ^  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires. Ainsi  la  retenue  portait  sur  les  sommes  accordées  à 
l'entrepreneur  pour  augmentation  dans  la  masse  des  travaux, 
ou  dans  l'importance  de  certains  ouvrages  (art.  30,  32).  Limitée 
aux  sommes  représentatives  de  travaux  exécutés,  elle  ne 
s'exerçait  pas  sur  les  dépenses  prévues  mais  non  réalisées,  sur 
les  indemnités  octroyées  pour  suppression  de  certains  travaux, 
manque  à  gagner,  ajournement,  résiliation,  suspension  de  tra- 
vaux,  mise  en  régie  irrégulière  ou  autres   dommages   causés 

1.  La  jurisprudence  des  tribunaux  de  droit  commun  était  en  ce  sens  : 
Paris,  19  mars  189o,  Gazette  des  Tribunaux,  3  juin  1895  ;  Cassation, 
5  avril  1894,  Judet,  D.  94.1.479  ;  adde  9  mars  1880,  Boudarel,D.  80.1.296. 
La  jurisprudence  administrative  admettait  déjà,  partiellement  du 
moins,  la  théorie  du  risque  professionnel  consacré  par  la  loi  du  9  avril 
1898  :  21  juin  1895,  Cames,  510  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Romieu.  La  jurisprudence  administrative  considère 
d'ailleurs  que  les  articles  1382  et  sq.  du  Code  civil  ne  sont  pas  directe- 
ment applicables  aux  relations  entre  l'État  et  les  particuliers  à  l'occasion 
de  services  publics  :  elles  sont  régies  par  un  principe  de  justice,  d'équité, 
qui  s'impose  moins  strictement  au  juge  et  qui  entraine  à  la  charge  de 
l'État  des  devoirs  analogues  ;  ces  devoirs  peuvent  être  plus  étendus. 
Laferrière,  I,  p.  674  et  sq.,  et  II,  p.  155  et  sq. 

2.  Sur  le  principe  de  la  mise  des  dépenses  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur :  23  juin  1864,  Deslandes  Orière,  595;  23  février  1870,  Vallé,  148; 
22  décembre  1876,  Croze,  936  (indemnité  de  300  francs  à  la  veuve  d'un 
ouvrier  mort  à  la  suite  d'une  maladie  occasionnée  par  les  travaux). 

3.  Voir  17  février  1888,  Fille,  169. 

4.  lOjuillet  1874,Lann,  666. 
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par  le  fait  de  l'Administration.  Là  où  le  travail  n'a  pas  été 
exécuté  (travail  qui  servait  de  base  à  l'établissement  de  la 
retenue  de  1  ^ j o),  le  risque  de  la  main-d'œuvre  n'a  pas  existé. 

203.  —  Il  peut  être  utile  à  ce  sujet  de  préciser,  même 
encore  aujourd'hui,  comment  s'effectuaient  ces  retenues  et 
comment  se  soldaient  les  dépenses  du  service  médical,  en  un 
mot  comment  s'exécutaient,  en  principe,  les  prescriptions  de 
l'article  9  de  l'arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848.  Ces 
opérations  ont  fait  l'objet  d'instructions  administratives  très 
précises,  en  date  du  23  juillet  1849. 

La  question  s'était  posée  de  savoir  : 

1°  D'après  quel  mode  de  comptabilité  la  retenue  devait  être 
opérée  ? 

2"  Quelle  était  la  caisse  publique  chargée  de  la  recette  et 
de  la  dépense  j  relative  ? 

3°  Quelle  était  la  forme  comptable  applicable  aux  manda- 
tements et  paiements  ? 

Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  proposer  un  paiement  d'acompte 
en  faveur  de  l'entrepreneur,  on  déduisait  un  centième  de  la 
valeur  des  travaux  exécutés  donnant  lieu  à  ce  paiement 
(art.  44),  et  c'est  ainsi  que  se  constituait  progressivement 
la  réserve  sur  laquelle  les  frais  de  secours  étaient  imputables. 
Cette  réserve  n'était  point  réalisée  dans  une  caisse  spéciale 
chargée  d'en  faire  recette  ;  elle  demeurait  comprise  intégrale- 
ment dans  le  montant  du  crédit  de  l'opération  jusqu'au  moment 
où  il  devenait  nécessaire  d'y  recourir  pour  faire  face  à  l'un  des 
besoins  auxquels  elle  était  destinée  à  pourvoir.  Ce  cas  se  pré- 
sentant, les  dépenses  de  secours  ou  autres,  prévues  par  l'arrêté 
du  15  décembre  1848,  étaient  certifiées,  mandatées  et  payées 
aux  ayants  droit  dans  les  formes  voulues  par  les  règles  de  la 
comptabilité  publique,  avec  imputation  sur  le  fonds  général 
de  l'entreprise. 

Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  régler  avec  l'entrepreneur  le  compte 
relatif  à  la  retenue,  on  comparait  le  chifl're  total  des  dépenses 
faites  pour  secours  avec  la  somme  que  l'on  obtenait  en  appli- 
quant le  taux  de  1  "/o  à  la  valeur  totale  des  travaux  faits.  Si 
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la  somme  ainsi  obtenue  était  inférieure  aux  dépenses,  il  en 
résultait  un  déficit  auquel  l'Administration  pourvoyait  par 
une  allocation  supplémentaire,  conformément  au  2*  paragraphe 
de  l'article  9  de  l'arrêté;  si  elle  était  supérieure  aux  frais,  la 
différence  était  restituée  en  fin  d'entreprise  à  l'entrepreneur, 
conformément  au  'P  paragraphe  du  même  article. 

204.  —  Le  Préfet  fixait,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef, 
les  secours  aux  ouvriers  malades  et  blessés  dans  les  limites 
déterminées  par  les  instructions  et  circulaires  ministérielles  '. 
C'était  au  Ministre  qu'était  réservé  de  déterminer  l'allocation 
des  suppléments  prévus  k  l'article  7. 

Ces  allocations  supplémentaires  étaient  fréquentes  en  ce  qui 
concernait  les  ouvriers  employés  en  régie  par  l'Administration  -, 
et  auxquels  était  applicable  l'arrêté  de  1848  ;  elles  soulevaient, 
en  présence  de  travaux  exécutés  à  l'entreprise,  de  sérieuses 
difficultés.  Devaient-elles  rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
bien  qu'elles  aient  été  souverainement  fixées  par  le  Ministre,  ou 
être  supportées  par  l'Etat,  bien  que  le  fonds  constitué  par  la 
retenue  de  1  °/o  n'eût  pas  été  épuisé  ?  En  vertu  des  termes  de 
l'article  9  de  l'arrêté  de  1 848,  ne  prévoyant  le  concours  de  l'Etat 
qu'en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  retenue,  on  laissait 
généralement  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ces  allocations  sup- 
plémentaires accordées  dans  les  limites  du  fonds  de  secours  ^. 

205.  —  Les  mesures  administratives  prescrites  par  l'arrêté 
de  1848  avaient  surtout  un  caractère  de  principe.  Il  est  à  remar- 
quer, en  effet,  que  dans  la  pratique  des  chantiers,  les  choses 
se  passaient  d'une  façon  différente. 

Le  plus  souvent,  les  entrepreneurs  assuraient  directement, 
par  eux-mêmes,  les  secours  médicaux  k  donner  k  leurs  ouvriers 

1.  Règlement  spécial  de  comptabilité  du  28  septembre  1849,  article  8  ; 
décret  de  décentralisation  du  13  avril  1861.  Tableau,   D.  15°  f. 

2.  Lechalas,  sur  l'article  16,  p.  138.  On  comprend  les  cantonniers 
parmi  les  ouvriers  employés  en  régie. 

3.  Contra  Lechalas,  loc.  cit.,  p.  139.  L'entrepreneur  en  tout  cas  ne 
pouvait  être  tenu  à  contribuer  aux  dépenses  du  service  sanitaire,  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  retenue  de  garantie  :  16  mars  1895, 
Lothion,  256;  adde  implicitement,  16  juillet  1878,  Redon,  765. 
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blessés  ou  malades,  soit  en  soldant  les  journées  d'hospitalisa- 
tion, soit  en  réglant  les  frais  résultant  des  soins  donnés  à 
domicile  et  payaient  à  leur  caisse  les  salaires  stipulés  par  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  de  1848,  modifié  par  la  circulaire  de  1851. 

Ils  traitaient  avec  des  médecins  pour  visiter  périodiquement 
leurs  chantiers,  au  point  de  vue  de  l'hyg-iène  générale,  et  exa- 
miner en  outre  les  blessés  ou  malades  ;  ils  organisaient,  si  les 
chantiers  étaient  importants,  des  ambulances  provisoires  pour 
les  ouvriers  dont  l'incapacité  de  travail  ne  paraissait  pas 
devoir  dépasser  un  petit  nombre  de  jours. 

Ils  contractaient  avec  des  compagnies  d'assurances  contre 
les  accidents,  compagnies  qui.  moyennant  le  paiement  d'une 
prime,  prenaient  à  leur  charge  et  dans  des  conditions  déter- 
minées, les  conséquences  des  maladies  ou  blessures  occasion- 
nées par  les  travaux.  Pour  assurer  le  paiement  de  la  prime,  les 
ouvriers  consentaient  généralement  une  retenue  sur  leur  salaire. 

206.  —  De  nombreuses  difficultés  s'étaient  élevées,  dans 
le  détail  desquelles  nous  n'entrerons  pas  —  elles  n'ont  plus  le 
même  intérêt  —  au  sujet  de  ces  assurances  sur  les  accidents. 
Le  patron  pouvait  faire  garantir,  au  moyen  d'une  police  dite 
police  collective  ou  souscrite  en  faveur  de  ses  ouvriers,  les  acci- 
dents professionnels  dont  ils  seraient  victimes  ;  il  lui  était  aussi 
loisible  d'assurer  directement,  en  vue  de  la  même  hypothèse, 
sa  responsabilité  vis-k-vis  de  ses  ouvriers,  dans  le  cas  où  cette 
responsabilité  (contractuelle  ou  délictuelle)  viendrait  à  être 
engagée  et  si  l'indemnité  attribuée  à  l'ouvrier  par  l'effet  de 
police  collective  se  trouvait  insuffisante.  On  combinait  dans 
une  même  police  l'assurance  collective  (assurance  de  répara- 
tion du  dommage]  et  l'assurance  de  responsabilité. 

L'assurance  collective  contractée  par  le  patron  dans  l'intérêt 
des  ouvriers  qu'il  employait,  constituait,  au  profit  de  ceux-ci,  une 
stipulation  pour  autrui  autorisée  par  l'article  1121  du  Code 
civil  et  faisait  naitre,  au  profit  de  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent, une  action  directe  contre  la  compagnie  assureur  ^. 


1.   Paris,  4  juillet  1893,  Sellier,  Gazette  du  Palais,  93,  2.722  et  les  ren- 
vois; adde  Cassation,  l"  juillet  1883,  Ceysson,  D.  86.1.201. 
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En  tous  cas  le  patron  qui  assurait  ses  ouvriers  au  moyen 
de  retenues  effectuées  sur  le  salaire  devait  opérer  une  retenue 
proportionnellement  ég-ale  sur  tous  les  salaires,  même  sur 
les  salaires  les  plus  minimes,  à  moins  de  faire,  de  ses  propres 
deniers,  le  versement  supplémentaire  utile  à  l'assurance  de 
la  catégorie  d'ouvriers  les  moins  rétribués  ^  Il  ne  pouvait 
non  plus,  sauf  convention  formelle,  distraire  une  partie  de  la 
retenue  pour  l'assurance  de  sa  responsabilité  civile  :  l'ouvrier 
qui  avait  subi  sur  son  salaire  une  retenue  que  le  patron  avait 
employée  à  payer  la  prime  unique  alimentant  à  la  fois  l'assu- 
rance collective  et  l'assurance  de  responsabilité  pouvait  récla- 
mer en  toutes  hypothèses  au  patron  le  capital  qu'il  aurait 
obtenu  si  celui-ci  avait  affecté  la  totalité  des  retenues  à  l'assu- 
rance collective  ~. 

Cette  retenue  des  salaires  en  vue  de  l'assurance  collective 
faisait  de  l'entrepreneur  comme  un  mandataire  -^  de  ses  ouvriers 
en  vue  de  constituer  une  assurance  à  leur  profit  contre  les 
accidents,  et  si  l'assurance  souscrite  était  nulle  à  l'ég-ard  d'un 
ouvrier,  notamment  à  raison  de  l'âg-e  de  cet  ouvrier,  celui-ci, 
privé  d'action  contre  la  compagnie  d'assurance,  était  fondé  à 
exercer  une  action  contre  son  patron  qu'il  avait  chargé  de  l'as- 
surer et  qui  avait  accepté  de  le  faire  '*. 

Nonobstant  l'obligation  spéciale  qui  incombait  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  relativement  à  la  constitution  d'un  ser- 

1.  Tribunal  civil  de  Nantes,  11  décembre  1894,  Charron,  Gazelle  du 
Palais,  95.1.161. 

2.  Tribunal  civil  de  Brive,  4  mai  1887,  Délabre,  Gazette  du  Palais, 
87.2,  Supp.,  30;  Tribunal  civil,  Nantes,  11  décembre  1894,  précité;  Nancy, 
23  novembre  1894,  Simette,  Gazette  du  Palais,  95.1.212.  Voir  cependant, 
Nancy,  21  juillet  1894,  Renard,  eodem  loco  :  l'ouvrier  ne  pouvait  en  ce 
cas  réclamer  au  patron  que  la  restitution  des  retenues  non  a(Teci(es  par 
lui  à  la  prime  collective. 

3.  Arguez,  Paris,  3  juillet  189o,  veuve  Petit,  Gazette  des  Trihufiwx, 
29  octobre  189.5. 

4.  Paris,  22  janvier  1895,  Noël  et  Viguier,  Gazette  des  Tribunauv  du 
20  avril  1895.  Le  prélèvement  de  la  prime  sur  le  salaire  engiMidriiii,  au 
profit  de  l'ouvrier,  une  action  directe  contre  le  patron  :  Pii-is, 
25  février  1887,  Grosjean,  S.  89.2.73;  D.  88.2.25;  et  10  avril  1S04.  P.tit, 
Gazette  des  Tribunaux,  8  juillet  1894. 
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vice  gratuit  de  secours  sanitaires,  il  ne  leur  était  pas  interdit  de 
convenir,  avec  leurs  ouvriers,  qu'une  partie  des  salaires  rete- 
nus serait  seulement  affecté  à  l'assurance  collective  contractée 
à  leur  profit,  le  surplus  servant  à  organiser  le  service  sani- 
taire ' . 

Dans  une  espèce  où,  d'après  un  règlement  de  chantier 
accepté  par  les  ouvriers,  une  retenue  de  2  °/o,  effectuée  sur  les 
salaires,  avait  été  employée  au  service  de  l'assurance  collec- 
tive et  à  l'organisation  du  service  sanitaire,  conformément  à 
l'arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848  et  à  la  circulaire  du 
22  octobre  1851,  il  a  été  jugé^  que  l'indemnité  d'assurance  due 
à  l'ouvrier  blessé  se  calculait,  non  pas  d'après  le  montant  total 
des  retenues  opérées,  mais  seulement  d'après  la  fraction  de 
ces  retenues  qui,  d'un  commun  accord,  avait  été  consacrée  à 
l'assurance. 

Les  mesures  prises  par  l'entrepreneur  pour  assurer  des  soins 
et  des  secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades  pouvaient  être 
insuffisantes  :  les  ouvriers  recevaient,  du  chef  de  l'assurance 
collective,  une  indemnité  inférieure  à  celle  à  laquelle  ils  avaient 
droit,  ou  ne  touchaient  aucun  secours,  les  clauses  de  la  police 
portant  notamment,  à  l'encontre  de  l'arrêté  de  1848,  que  l'ou- 
vrier blessé  en  état  d'ivresse  n'avait  même  pas  droit  aux  soins 
médicaux  ou  encore  que  l'ouvrier  employé  trop  jeune,  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  ne  saurait  pré- 
tendre à  aucune  indemnité.  11  appartenait  alors  à  l'Adminis- 
tration de  suppléer  à  l'insuffisance  des  soins  ou  secours 
octroyés  par  application  des  dispositions  de  l'article  46  des 
Clauses  et  conditions  générales.  Les  ouvriers  pou vaientr  aussi 
obtenir  pour  eux  et  leur  famille  des  secours  supplémentaires 
en  contractant,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux, 
receveurs  particuliers,  percepteurs  des  contributions  directes, 
une  assurance  auprès  de  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès, 

1.  Cassation,    29  avril  l89o,  veuve  Bardou,    Gazette  des    Tribunaux 
2  mai  1895. 

2.  Paris,    3    juillet    1893,     veuve     Petit,     Gazette     des    Tribunaux; 
29  octobre  1895,  adcle  Cassation,  29  avril  1895,  précité. 
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OU  de  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  instituée  par  la 
loi  du  11  juillet  1868  (et  le  règlement  du  10  août)  et  gérée  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sous  la  garantie  de  l'État. 

207.  —  D'autre  part,  les  chiffres  déterminés  par  une 
mesure  bienveillante  de  l'Administration,  dans  l'arrêté  de 
1848,  comme  une  sorte  de  minimum,  ne  fixaient  pas  à  forfait  les 
indemnités  qui  pouvaient  être  dues  aux  ouvriers  victimes  d'un 
accident  ou  d'une  maladie  :  rien  ne  les  empêchait,  s'ils 
croyaient  pouvoir  prétendre,  en  vertu  de  la  législation  ordi- 
naire, à  une  indemnité  supérieure,  de  faire  valoir  leurs  droits 
devant  les  tribunaux  compétents,  sauf  aux  juges  à  tenir  compte 
des  soins  et  secours  déjà  reçus,  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité. 

Nous  examinerons,  à  la  fin  de  nos  explications  sur  l'ar- 
ticle 16,  les  difficultés  relatives  à  la  détermination  de  la  com- 
pétence. 

208.  —  Pour  nous  rendre  mieux  compte  de  l'étendue  et 
de  l'importance  des  modifications  apportées  par  la  législation 
nouvelle,  nous  préciserons  sommairement  les  dispositions  prin- 
cipales de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Cette  loi  substitue  la  responsabilité  légale  (risque  profes- 
sionnel) à  la  responsabilité  délictuelle  '  (art.  1382  et  sq..  Code 
civil)  comme  fondement  de  la  responsabilité  des  patrons  en 
matière  d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  ;  elle  fixe  à 
forfait,  dans  la  plupart  des  cas,  l'indemnité  attribuée  ;  elle 
institue  un  fonds  industriel  de  garanties  pour  assurer  le 
paiement  de  ces  indemnités  ;  elle  simplifie  enfin  la  procédure  à 
suivre. 

En  vertu  de  l'article  premier  de  cette  loi,  «  les  accidents 
survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail,  aux 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  ïindustrie  du  bâtiment,  les 

1.  Il  s'agit  ici  d'une  responsabilité  civile  résultant  d'un  délit  ou  d'un 
quasi  délit  civil  et  non  pas  d'une  responsabilité  pénale.  La  jurisprudence 
admettait  la  nature  délictuelle  de  la  responsabilité  des  patrons  envers 
leurs  ouvriers. 
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usines,   manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport 

par  terre  et  par  eau et  en  outre  dans  toute  exploitation  ou 

partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises 
en  œuvre  des  matières  explosives  ou  dans  laquelle  il  est  fait 
usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  la  vic- 
time ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du 
chef  d'entreprise,  à  la  condition  que  l'interruption  de  travail 
ait  duré  plus  de  quatre  jours  ». 

L  accident  a  été  défini  «  une  atteinte  au  corps  humain  pro- 
venant de  l'action  soudaine  et  violente  d  une  force  extérieure  *  ». 
Il  se  distingue  par  là  de  la  maladie  professionnelle  contractée 
à  la  suite  de  l'exercice  prolongé  de  l'industrie.  Pour  donner 
ouverture  à  un  droit  à  indemnité,  l'accident  doit  être  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail,  c'est-à-dire 
avoir  été  la  conséquence  directe  du  travail  et  s'être  produit 
à  l'intérieur  de  l'usine  ou  du  chantier,  dans  l'accomplissement 
de  la  fonction  industrielle  à  laquelle  l'ouvrier  a  été  préposé. 
Lorsque  l'accident  est  survenu  pendant  le  cours  du  travail 
et  sur  le  lieu  du  travail,  il  est  présumé  avoir  sa  cause  dans 
le  travail.  Des  difficultés  assez  délicates  s'élevant  sur  le  point 
de  savoir  si  un  accident  a  été  causé  par  le  fait  du  travail  ou 
à  l'occasion  du  travail,  nous  renvoyons  sur  ce  point  aux 
ouvrages  spéciaux  sur  la  matière  '-. 

Par  le  seul  fait  de  l'accident  survenu  dans  les  conditions 
que  nous  venons  de  définir,  et  sans  avoir  à  établir  la  faute 
du  patron,  l'ouvrier  a  droit  à  une  indemnité  (théorie  du 
risque  professionnel),  à  moins  que  l'accident  ne  résulte  de  sa 
faute  intentionnelle,  au  quel  cas  il  doit  supporter  seul  les  effets 
de  sa  faute. 

Les  conséquences  dommageables  d'un  cas  de  force  majeure 

1.  Marestaing,  Définition  des  accidents  du  travail  dans  les  divers  pays. 

2.  A.  Sachet,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  229  et  sq.  ;  Adde  sur  la  matière  :  M.  Bellom,  De  la 
responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail,  Paris,  1899;  Loubat, 
Traité  sur  le  risque  professionnel,   Paris  1899.  ^ 
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ne  sont  pas  non  plus,  en  principe  du  moins,  comprises  dans  le 
domaine  de  la  loi  sur  les  accidents  ',  à  moins  que  l'exercice  de 
l'industrie  n'ait  eu  pour  eflet  d'aggraver  pour  les  ouvriers  le 
danger  que  le  cas  de  force  majeure  fait  naturellement  courir. 
On  sait  qu'on  distingue,  en  l'espèce,  entre  la  force  majeure  et 
le  cas  fortuit  :  d'après  la  terminologie  reçue  à  propos  des 
accidents  du  travail,  la  force  majeure  est  un  phénomène, 
déliant  toute  prévision  humaine  et  dont  la  cause  réside  dans 
un  fait  absolument  indépendant  de  l'entreprise  ;  le  cas  fortuit 
est  un  événement,  sans  doute  imprévu,  mais  qui  dérive  du 
fonctionnement  même  de  l'exploitation.  La  foudre,  les  trem- 
blements de  terre,  les  inondations,  sont  des  circonstances  de 
force  majeure  ;  l'explosion  d'une  chaudière,  Téboulement  d'un 
talus,  même  établi  suivant  toutes  les  règles  de  l'art,  sont  des 
cas  fortuits. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  de  force  majeure  s'ap- 
plique à  l'accident  causé  par  le  dol  ou  la  faute  d'un  tiers  ;  la 
loi  de  1898  est  étrangère  à  cette  hypothèse,  à  moins  que 
l'exercice  de  la  profession  n'ait  eu  pour  effet  d'exposer  spécia- 
lement l'ouvrier  à  cette  cause  d'accident.  Dans  ce  cas,  l'ouvrier 
a  une  double  action  :  l'vine  contre  son  patron,  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ;  l'autre  contre  l'auteur  de  l'accident  :  l'in- 
demnité allouée  à  la  suite  de  l'exercice  de  cette  seconde  action 
((  exonérera  à  due  concurrence,  le  chef  de  l'entreprise  des  obli- 
gations mises  à  sa  charge  »  {art.  7). 

L'application  de  la  théorie  du  risque  professionnel  a  mis  à 
la  charge  du  patron  un  grand  nombre  d'accidents  dont  la  cause 
(cas  fortuit  ou  cause  inconnue,  faute  de  l'ouvrier)  lui  est  étran- 
gère. Aussi  la  loi  a-t-elle  établi  un  forfait  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  due  :  la  réparation  du  dommage  n'est  que  partielle  ; 
suivant  un  taux  fixé  d'avance,  d'après  un  tarif  proportionnel 
au  montant  du  salaire  (art.  3  et  sq.).  Cette  réparation  consiste 
en  une  rente  (mort,  incapacité  absolue  ou  partielle  et  perma- 
nente) ou  en  une  indemnité  journalière  (incapacité  temporaire, 

1,  A.  Sachet,  loc.  cit.,  256  et  sq. 
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si  l'incapacité  a  duré  plus  de  4  jours  et  à  partir  du  5^  jour).  Le 
tribunal  n'a  qu'à  apprécier  la  nature  de  l'incapacité,  consé- 
quence de  l'accident  ;  le  quantum  de  l'indemnité  ou  de  la  pen- 
sion se  trouve  fixé  par  une  tarification  légale.  Au  cas  de  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier,  le  tribunal  peut  réduire  la  pension 
(incapacité  permanente);  l'indemnité  peut  être  au  contraire 
majorée  (art.  20)  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute 
inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués.  La  loi 
n'a  pas  prévu  expressément  le  cas  de  faute  dolosive  du 
patron . 

L'article  4  met  à  la  charge  du  patron  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires  (100  francs  au  maxi- 
mum), et  l'article  5  prévoit  que  les  chefs  d'entreprise  peuvent 
se  décharger  des  frais  de  maladie  et  de  l'indemnité  tempo- 
raire pendant  les  90  premiers  jours,  à  dater  de  1  accident,  en 
justifiant  qu'ils  ont  affilié,  sous  certaines  conditions,  les  ouvriers 
à  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Notons,  pour  terminer  l'exposé  de  ces  généralités  au  sujet 
de  l'indemnité  attribuée,  en  conséquence  de  laloi  du  9  avril  1898, 
que  les  ouvriers  ou  employés  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
2.400  francs  ne  bénéficient  des  dispositions  de  la  loi  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  pour  le  surplus,  et  sauf 
conventions  contraires,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes 
ou  indemnités  stipulées  à  l'article  3.  Les  ouvriers  étrangers 
ou  leurs  représentants  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1898  c[ue  s'ils  résident  sur  le  territoire  français  (art.  3, 
in  fine).  Enfin  les  ouvriers  et  employés  rentrant  dans  les 
catégories  visées  par  la  loi  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des 
accidents  dont  ils  sont  victimes  au  cours  de  leur  travail 
(art.  2),  d'aucune  autre  disposition  législative. 

Pour  assurer  l'exercice  de  ces  droits,  le  paiement  de  ces 
indemnités,  sans  recourir  à  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat. 
la  loi  a  accordé  à  la  victime  des  garanties. 

Ces  garanties  sont  de  deux  sortes  (titre  IV  de  la  loi  du 
9  avril  1898)  : 

1"  Un  des   privilèges  généraux  de   l'article  2101   du  Code 
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civil,  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  afférentes  aux  accidents 
suivis  d'incapacité  temporaire  ainsi  que  pour  les  dépenses  de 
traitement  médical  et  pour  les  frais  funéraires. 

2**  Le  cautionnement  d'une  caisse  nationale  alimentée  par 
toute  l'industrie  française  à  l'aide  d'une  majoration  de  l'impôt 
des  patentes  et  d'un  supplément  de  taxe  sur  les  mines 
(art.  25  de  la  loi  du  9  avril  1898).  C'est  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  qui  gère  cette  cause. 

La  loi  n'oblige  pas  les  chefs  d'entreprise  à  assurer  leur 
responsabilité  ;  elle  les  laisse  libres  mais  encourage  leur 
prévoyance  par  les  pouvoirs  de  contrôle  et  la  surveillance  con- 
férée à  l'Etat  sur  les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes 
et  sociétés  mutuelles  d'assurance,  ou  les  syndicats  profession- 
nels de  garantie  (art.  27,  loi  du  9  avril  1898,  et  2®  décret 
du  28  février  1899),  sorte  de  caisses  mutuelles  liant  solidaire- 
ment tous  leurs  adhérents  et  garantissant  non  pas  le  risque 
d'accident  mais  l'insolvabilité  des  industriels  syndiqués.  L'Etat 
impose  aux  compagnies  et  sociétés  des  statuts,  des  cautionne- 
ments, des  réserves  (sans  qu'il  y  ait  d'obligation  légale  en  ce 
qui  concerne  les  tarifs),  de  façon  à  assurer  leur  solvabilité; 
la  loi  précise  (art.  21  et  sq.,  2''  décret  du  28  février  1899) 
k  quelles  conditions  pourront  fonctionner  les  syndicats  de 
garantie.  Enfin,  une  caisse  d'assurances  contre  les  accidents, 
caisse  garantie  par  l'Etat  et  fondée  parla  loi  du  11  juillet  1868, 
a  été  réorganisée  par  la  loi  du  24  mai  1899  et  le  décret  du 
26  mai  (voir  le  tarif  et  la  note  annexés),  en  vue  des  risques 
à  couvrir  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Cette  caisse 
est  gérée  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ;  elle 
n'assure  que  les  risques  provenant  des  accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle. 
Les  primes  doivent  être  calculées  de  façon  que  la  caisse 
nationale  se  suffise  à  elle-même  ;  elle  ne  pourra  recourir  à  des 
subventions  de  l'Etat  :  on  a  voulu  ainsi  la  mettre  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  établissements  privés  d'assurance. 

La  Caisse  nationale  de  garantie  n'est,  aux  yeux  du  législa- 
teur, qu'une  ressource  suprême  pour  les  victimes  d'accidents. 
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Les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  assureurs  doivent  payer  les 
indemnités  allouées  ;  ce  n  est  qu'à  leur  défaut  que  fonctionne 
la  g-arantie  de  la  caisse  nationale,  sous  des  conditions  et  dans 
des  formes  précisées  par  le  1""  décret  du  28  février  1899,  rendu 
en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi.  La  caisse  conserve,  d'ail- 
leurs, son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  à 
moins  que  ces  derniers  n'aient  fait  assurer  leur  responsabilité, 
auquel  cas  elle  jouira  seulement,  pour  le  remboursement  de 
ses  avances,  du  privilège  de  l'article  2102  du  Code  civil  sur 
l'indemnité  due  par  l'assureur. 

La  responsabilité  du  patron,  à  raison  du  risque  professionnel 
défini  par  la  loi  du  9  avril  1898,  peut  aussi  être  garantie  par 
une  assurance  dont  les  charges  doivent  exclusivement  grever 
l'entreprise  :  c'est  une  police  collective.  Son  bénéfice  s'étend  à 
tous  les  ouvriers,  employés  par  le  patron  ou  même  générale- 
ment par  des  sous-traitants  ou  tacherons  ;  elle  doit  spécifier 
(art.  11,  2°  du  2"  décret  du  28  février  1899)  qu'aucune  clause 
de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  ouvriers  créanciers, 
sous  réserve  du  recours  des  compagnies  d'assurance  contre  le 
patron.  Ces  polices  assurent  même  le  paiement  de  l'indemnité 
majorée  qui  pourrait  être  due  au  cas  de  faute  inexcusable  du 
patron.  C'est  l'assureur'  qui  acquitte  les  indemnités  à  la  place 
du  patron  responsable  ;  mais  c'est  avec  le  chef  d  entreprise  que 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  règlent  le  montant  de  l'indemnité 
(art.  15). 

L  ouvrier  pourrait  d'ailleurs,  par  une  police  individuelle  sous- 
crite à  son  profit,  augmenter  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail:  le  plus  souvent 
cette  indemnité  légale  forfaitaire  sera  inférieure  au  dommage 
réel;  l'ouvrier  a  l'avantage  de  l'obtenir  sans  avoir  aucune 
preuve  à  faire,  et  au  moyen  d'une  procédure  simplifiée. 

Mais  des  termes  des  articles  2  et  30  qui  stipulent  que  les 
ouvriers  et  employés  ne  peuvent  se  prévaloir  à  raison  des 
accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes 

1.  Sachet,  loc.  cit.,  1237. 
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dispositions  autres  que  celles  de  la  loi  de  1898*,  et  que  toute 
convention  contraire  à  cette  loi  est  nulle  de  droit,  on  conclut 
qu'un  accord  entre  patron  et  ouvrier  ne  saurait  majorer,  en 
faveur  de  l'ouvrier,  le  montant  de  l'indemnité  légalement 
établie.  On  a  voulu  mettre  le  règlement  des  accidents  au- 
dessus  des  abus  d'autorité  de  patrons  voidant  imposer  une 
réduction  des  indemnités  légales,  et  des  violences  ou  des 
menaces  d'ouvriers  cherchant  à  obtenir  contractuellement  une 
majoration  de  ces  mêmes  indemnités,  La  majoration  consentie 
en  faveur  de  l'ouvrier  ne  crée  aucun  droit  pour  ce  dernier  -. 

Les  accidents  doivent  donner  lieu  à  des  déclarations  du  chef 
d'entreprise  au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès- 
verbal,  et  s'il  s'agit  de  blessure  devant  entraîner  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  il  y  a  lieu  à 
enquête  contradictoire  à  laquelle  il  est  procédé  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  Le  titre  II  de  la  loi  du  9  avril  1898  régle- 
mente ces  déclarations  et  enquêtes  (art.  11  etsq.)  sous  une  sanc- 
tion pénale  (^art.  14). 

Le  titre  III  fixe  la  procédure  applicable  en  ce  qui  concerne 
la  demande  d'indemnité,  et  la  juridiction  compétente  :  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  est  compétent  en 
dernier  ressort,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'éle- 
ver, pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  frais  funé- 
raires, aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires 
(art.  15).  Les  autres  indemnités  sont  réglées  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  s'il  y  a 
accord  entre  les  parties,  sinon  par  le  tribunal  statuant  comme 
en  matière  sommaire. 

L'action  en  indemnité  se  prescrit  par  un  an,  à  dater  de  l'ac- 
cident (art.  17)  ;  pendant  trois  ans,  l'indemnité  peut  être  re visée 
à  raison  d'une  atténuation  ou  d'une  aggravation  de  l'infirmité 
de  la  victime,  ou  de  son  décès  (art.  19). 

1.  Le  texte  interdit  non  seulement  le  cumul  des  actions  (voir  cepen- 
dant art.  7)  auxquelles  peut  donner  lieu  l'accident,  mais  encore  l'option 
entre  ces  actions  :  l'ouvrier  ne  peut  pas  opter  entre  les  dipositions  nou- 
velles et  celles  du  droit  commun  (art.  1382). 

2.  Sachet,  loc.  cit.,  1447  et  sq. 
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Gomme  nous  lavons  dit,  toute  convention  contraire  à  la  loi 
est  nulle  de  droit  (art.  30)  ;  cependant  les  parties  peuvent  tou- 
jours, après  détermination  du  chiffre  de  l'indemnité  due,  déci- 
der que  le  service  de  la  pension  sera  remplacé,  tant  que  l'accord 
subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation  (voir  art.  21). 

Sous  peine  d'amende^  les  chefs  d'entreprise  ont  à  afficher 
dans  leurs  ateliers,  sur  leurs  chantiers,  la  loi  et  les  règlements 
d'administration  publique,  pris  en  conséquence  (art.  31 1. 

209.  —  La  loi  de  1898  est,  d'après  ses  termes  mêmes 
(ouvriers  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment  dans  les  chan- 
tiers, magasins  publics j,  applicable  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux, qu'il  s'ag-isse  de  travaux  publics  ou  de  travaux  privés  : 
le  plus  souvent  d'ailleurs  ces  entreprises  mettront  en  œuvre  des 
matières  explosives  ou  feront  usage  de  machines  mues  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  circonstances 
relevées  dans  l'article  1"  énumérant  les  industries  assujetties. 

Mais  la  loi  de  1898  s'applique-t-elle  aux  accidents  survenus 
dans  les  chantiers  des  travaux  exécutés  directement  en  régie 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes?  Le  silence  des 
textes  sur  les  entreprises  publiques,  la  suppression,  en  1896, 
d'un  paragraphe  contenu  dans  divers  projets  présentés  aux 
Chambres  dès  1888,  paragraphe  qui  visait  les  entreprises  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  ayant  un  caractère  industriel,  la  non  application 
de  l'article  1382  du  Code  civil  à  la  matière,  enfin  les  règles 
spéciales  de  procédure  édictées  par  la  loi  de  1 898,  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  stipulée  d'une  façon  générale,  et  les 
mesures  de  garantie  prescrites,  ont  permis  de  soutenir  la 
non  applicabilité  à  la  matière  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents. 

L'opinion  contraire  a  prévalu,  toutefois,  et  a  été  récemment 
consacrée  par  les  arrêtés  ministériels  des  28  et  30  septembre 
4899  '.  On  invoque  en  ce  sens  la  généralité  des  termes  de  l'ar- 

1.  Sachet,  loc.  cit.,  101  ;  Bellom,  loc.  cit.,  loO.  D'après  un  avis  du 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  en 
date  du  29  novembre  1899,  les  départements  et  les  communes  doivent 
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ticle  1'*'',  le  caractère  d'ordre  public  de  la  loi,  loi  ne  compor- 
tant expressément  qu'une  seule  exception  (les  ateliers  de  la 
marine),  et  les  dispositions  de  l'article  13,  §  o,  qui  indiquent  la 
procédure  à  suivre  en  matière  d'expertise,  à  l'occasion  d'acci- 
dents survenus  dans  certains  établissements  appartenant  à 
l'État.  D'autre  part,  si  le  paragraphe  de  l'article  1"  visant  les 
entreprises  individuelles  de  l'Etat  a  été  supprimé  lors  du  vote 
au  Sénat  du  projet  de  1896,  c'est  parce  qu'il  était  inutile  en 
présence  de  la  généralité  des  termes  de  l'article  l*'"'. 

Voici  en  quels  termes  le  Ministre  des  Travaux  publics  pré- 
cise le  nouveau  régime  applicable  : 

«  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l'entre- 
preneur n'était  tenu,  à  l'égard  de  ses  ouvriers  et  employés,  en 
cas  de  blessures  survenues  sur  les  chantiers  ou  de  maladies 
occasionnées  par  les  travaux,  qu'aux  obligations  spécifiées  par 
l'arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848,  et  il  n'en  avait  la 
charge  que  jusqu'à  concurrence  d'une  retenue  de  1  °/o  opérée 
sur  le  montant  des  sommes  à  lui  dues  ;  le  surplus  de  la  dépense 
était,  le  cas  échéant,  supporté  par  le  Trésor  ^.  Désormais, 
l'entrepreneur  aura  la  charge  entière  des  soins,  secours  et 
indemnités  prévus  par  la  loi  précitée  en  faveur  des  ouvriers 
et  employés  blessés  et  de  leur  famille,  et  il  leur  en  fera  lui- 
même  l'application,  comme  ladite  loi  l'y  oblige,  à  ses  risques 
et  périls.  11  continuera,  en  outre,  en  vertu  d'une  clause  spéciale 
insérée  dans  le  nouvel  article  16  du  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  à  leur  devoir,  comme  par  le  passé,  les  frais 
de  maladie  et  de  demi-salaire,  alors  même  que  l'interruption 
obligée  du  travail  n'aurait  duré  qu'une  journée,  et  à  dater  du 
premier  jour.  Cette  dernière  disposition  constitue,  il  est  vrai,  une 
exception  aux  articles  1"  et  3,  §  4  de  la  loi,  articles  qui  ne  pré- 


être considérés  comme  responsables  des  accidents  survenus  au  personnel 
ouvrier  qu'ils  emploient  directement,  dans  le  cas  où  le  seraient  les  chefs 
d'entreprise  avec  lesquels  ils  auraient  pu  traiter,  pour  la  même  caté- 
gorie de  travaux.  D'après  cet  avis,  les  cantonniers  du  service  vicinal 
sont  appelés  au  bénéfice  de  la  loi  susvisée. 
1.  15  mars  1895,  Lothion,  256. 
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voient  le  payement  du  demi-salaire  que  si  l'interruption  a  duré 
plus  de  quatre  jours,  et  à  partir  du  cinquième  jour  seulement. 
Mais  elle  se  trouvait  de  fait  imposée  par  un  état  de  choses,  vieux 
d'un  demi-siècle,  et  elle  ne  pourra  soulever,  dans  la  pratique, 
aucune  difFiculté  puisqu'elle  aura  été  acceptée  par  les  adjudi- 
cataires. 

«  Quant  aux  ouvriers  malades  dont  la  loi  ne  s'occupe  pas, 
leur  situation  est  demeurée  rég-lée,  sur  les  chantiers  des  Ponts  et 
Chaussées,  par  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  lo  décembre 
1848  qui  leur  étaient  applicables.  J'ai  cru  devoir,  toutefois, 
remanier  cet  arrêté  et  lui  substituer  un  nouveau  règlement. . .  Ce 
règlement,  de  même  que  la  loi  de  1898,  met  tous  les  soins  et 
allocations  par  lui  prévus,  à  la  charge  entière  des  entrepre- 
neurs, sans  limitation  d'aucune  sorte.  Il  obligera  naturelle- 
ment, les  entrepreneurs  de  tous  les  travaux  adjugés  sous  le 
régime  du  nouveau  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 
A  fin  d'ailleurs  de  prévenir  toute  contestation,  un  exemplaire 
de  ce  règlement  sera,  à  l'avenir  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  annexé 
à  chaque  dossier  d'adjudication. 

«  La  retenue  spéciale  de  l°/o  a  été  supprimée  en  même  temps 
que  la  limitation  de  la  charge  des  soins  et  secours.  Il  n'exis- 
tera donc  plus,  dorénavant,  d'autres  prélèvements,  sur  les 
sommes  dues  aux  entrepreneurs,  que  la  retenue  d'un  dixième 
pour  garantie,  dont  il  est  question  à  l'article  44  '.  » 

En  conformité  des  dispositions  de  l'article  16  du  Cahier  de 
1892,  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  et  les  décrets 
rendus  pour  son  exécution  ont  été  immédiatement  (dès  le  1  ^'' juil- 
let 1899)  applicables  aux  entreprises  en  cours  d'exécution. 
L'arrêté  ministériel  du  28  septembre  1899,  visant  les  mala- 
dies occasionnées  par  les  travaux,  arrêté  abrogeant  celui  du 
15  décembre  1848,  n'obligera  que  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux adjugés  depuis  cette  date. 

Nous  commencerons  par  préciser  le  nouveau  régime  appli- 
cable en  distinguant  suivant  qu'il  s'agit  d'ouvriers  blessés  ou 
d'ouvriers  malades. 

1.  Circulaire  du  30  septembre  1899. 
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A.  Ouvriers  blessés. 

210.  — La  situation  est  régie  depuis  le  1"  juillet  1899  par  la 
loi  du  9  avril  1898. 

a)  Travaux  exécutés  à  l'entreprise. — «  L'entrepreneur  assure 
lui-même  ses  chantiers  et  dans  ses  ateliers  l'application  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 11  le  fait  sous  sa  responsabilité,  sans  autre 
immixtion  de  l'Administration  que  la  production  du  rapport 
prévu,  en  cas  d'accident  grave,  par  l'article  13,  §  3,  et  il  a  la 
charge  entière  des  divers  secours  et  indemnités  à  allouer.  C'est 
une  conséquence  de  la  loi  qui  oblige  personnellement  tous  les 
chefs  d'entreprise,  sans  distinguer  entre  les  entreprises  anciennes 
et  les  entreprises  nouvelles,  et  il  y  n'y  a  à  cette  règle  aucune 
exception,  qu'elle  qu'ait  été  la  date  de  l'adjudication  des  tra- 
vaux '.    » 

La  loi  du  9  avril  1898  ne  vise  pas,  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  moins  de 
4  jours  ;  elle  n'alloue  le  demi-salaire,  en  tous  cas,  qu'à  partir 
du  o^  jour.  Les  entrepreneurs  sont  assujettis  néanmoins,  sous 
le  contrôle  de  l'Administration,  à  payer  le  demi-salaire — et 
les  frais  de  maladie  —  à  partir  du  premier  jour  de  l'interrup- 
tion de  travail. 

b)  Travaux  exécutés  en  régie.  — Les  ingénieurs  assurent  aux 
ouvriers  blessés  sur  les  chantiers  le  bénéfice  des  titres  I*"",  II  et 
III  de  la  loi  de  1898.  Les  ouvriers  ont  droit,  comme  les  ouvriers 
des  chantiers  d'entreprise,  aux  frais  de  maladie  et  au  demi- 
salaire,  à  dater  du  premier  jour  de  l'interruption  de  travail,  alors 
même  que  cette  interruption  n'aurait  pas  duré  plus  d'un  jour. 

On  prescrit  notamment  aux  ingénieurs  ou  à  leurs  agents  de 
faire,  dans  les  48  heures,  au  maire  de  la  commune,  la  déclara- 
tion d'accident  prévue  par  l'article  H  de  la  loi  du  9  avril 
1898  2. 


1.  Circulaire  du  28  septembre  1899. 

2.  Voir  les  décrets  du  30  juin  et  du  18  août  1899  et  la  circulaire  de 
M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  en  date  du  21  août  1899. 


ARTICLE    16.    SECOURS    AUX    OUVRIERS  283 

Le  Ministre  précise,  dans  la  circulaire  du  20  septembre  1899, 
comment  sont  réglés  les  frais  ou  indemnités  à  payer  : 

«  Les  frais  de  maladie,  les  frais  funéraires  et  les  indemnités 
temporaires  (demi-salaire)  feront  l'objet,  comme  sous  le  régime 
de  larrété  du  15  décembre  1848,  de  simples  approbations  pré- 
fectorales. S'il  y  a  contestation  avec  les  intéressés  et  que  l'af- 
faire soit  portée  devant  le  juge  de  paix,  elle  sera  suivie,  en 
règle  générale,  par  MM.  les  ingénieurs,  sans  instructions  spé- 
ciales. 11  ne  m'en  sera  référé  que  si  la  difficulté  soulevée  est 
d'une  nature  particulièrement  délicate  et  n'a  pas  encore  été 
tranchée  par  l'Administration  supérieure. 

«  Les  rentes  viagères  sont  également  réglées,  en  principe, 
sans  mon  intervention.  MM.  les  ingénieurs  en  chef  en  déter- 
mineront le  montant  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la 
loi. 

«  S'ils  se  trouvent  d'accord  avec  le  blessé  ou  sa  famille,  ils 
verseront  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
le  capital  représentatif.  A  cet  effet,  ils  se  présenteront,  por- 
teurs d'une  expédition  de  l'ordonnance  rendue  par  le  Président 
du  Tribunal  et  d'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'intéressé, 
à  la  Trésorerie  générale  ou  à  la  recette  particulière  de  leur 
résidence.  Le  préposé  de  la  Caisse  des  retraites  ne  pourra  leur 
indiquer  immédiatement  le  prix  exact  de  la  rente,  le  calcul 
devant  en  être  fait,  à  raison  de  la  multiplicité  de  ses  éléments, 
à  la  Direction  générale,  à  Paris.  Mais  ils  auront  à  se  concerter 
avec  lui  pour  la  fixation  du  jour  où  le  versement  pourra  être 
effectué.  Dès  que  le  Trésorier  payeur  général  ou  le  Receveur 
particulier  leur  aura  notifié  le  montant  de  la  somme  à  verser, 
ils  en  opéreront  le  mandatement.  L'imputation  aura  lieu  sur 
les  fonds  affectés  à  l'exécution  des  travaux  qui  ont  occasionné 
l'accident  et  autant  que  possible  sur  les  crédits  ouverts  ^. 

<(  Si  la  victime  ou  sa  famille  conteste  le  chiffre  de  la  rente, 
MM.  les  ingénieurs  laisseront  suivre  à  l'affaire  son  cours  régu- 


1.  Le  Ministre  vise  sans  doute  les  crédits  ouverts  pour  la  réparation 
des  accidents. 
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lier  devant  le  tribunal  de  l""®  instance.  Ils  demanderont,  tou- 
tefois, des  instructions  spéciales  à  l'Administration  supérieure 
lorsqu'ils  estimeront  qu'à  raison  de  l'importance  de  la  somme 
discutée  ou  des  questions  de  principe  soulevées, le  litige  pré- 
sente un  certain  caractère  de  gravité.  Ils  agiront  de  même  dans 
tous  les  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  '.  Le  jugement  ou  l'arrêt 
rendu  et  les  délais  d'opposition  ou  d'appel  expirés,  ils  effec- 
tueront le  versement  du  capital  de  la  rente.  L'extrait  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  tiendra  lieu,  alors,  de  l'extrait  de  l'ordonnance 
du  président. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  MM.  les  ingénieurs  remplissent 
eux-mêmes  les  formalités  de  la  loi  ni  comparaissent  en  per- 
sonne devant  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal.  Ils 
peuvent  déléguer  l'un  quelconque  des  agents  de  leur  service  ; 
mais  leur  choix  devra  toujours  porter  sur  un  conducteur  pos- 
sédant une  certaine  expérience  des  affaires  contentieuses. 

«  Ils  devront  d'ailleurs  se  pénétrer,  au  plus  tôt,  des  dispo- 
sitions assez  complexes  de  la  loi  et  veiller  personnellement,  et 
d'une  façon  continue,  à  ce  que,  dans  son  application,  les  inté- 
rêts des  ouvriers  et  ceux  du  trésor  soient  également  sauve- 
gardés. » 

Le  titre  IV  de  la  loi  qui  vise  les  garanties  accordées  à  l'ou- 
vrier pour  le  paiement  des  indemnités  qui  lui  sont  dues,  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  travaux  exécutés  en  régie  par  l'Adminis- 
tration. Nous  comprenons  sous  ce  mot  Administration  tous 
les  établissements  publics  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir 
étendre  aux  concessionnaires  des  établissements  publics,  cette 
exclusion  des  garanties  stipulées  en  faveur  de  l'ouvrier.  La  cir- 
culaire ministérielle  du  28  septembre  1899  ne  vise  que  les  tra- 
vaux exécutés  en  régie  dans  le  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Nous  n'avons  que  quelques  observations  à  ajouter  aux  pres- 
criptions ministérielles,  au  sujet  de  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  en  matière  de  travaux  publics. 

1.  On  veut  dire  sans  doute  par  là  que  l'Administration  supérieure  devra 
toujours  être  consultée  avant  d'interjeter  appel  ou  de  former  opposition, 
ou  avant  de  suivre  sur  opposition  formée  ou  appel  interjeté. 
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La  situation  faite  aux  ouvriers  dune  entreprise  de  travaux 
publics,  par  application  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  s'applique  également  aux  employés  de  l'entreprise, 
quel  que  soit  leur  grade  fart.  1  et  2).  Toutefois  ceux  dont  le 
salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient  de  la  loi  du 
9  avril  1898  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  pour  le 
surplus  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  ou  indemnités 
stipulées  à  Tarticle  3 ,  «  à  moins  de  conventions  contraires 
quant  au  chiffre  de  la  quotité  »  (art.  2  in  fine). 

La  question  est  plus  délicate,  à  l'encontre  des  employés  au 
service  de  l'Etat,  lorsque  ces  employés  reçoivent  un  traitement 
annuel  soumis  à  retenues  et  font  partie  d'un  cadre  perma- 
nent ce  qui  les  rend  fonctionnaires,  tels  lés  conducteurs  de 
travaux.  La  loi  sur  les  accidents  s'applique-t-elle  à  cette  caté- 
gorie de  personnes,  au  cas  de  travaux  exécutés  en  régie? 
Faut-il  dire  au  contraire  que  les  fonctionnaires  ne  peuvent 
prétendre,  au  cas  d'accidents,  qu'aux  pensions  exceptionnelles 
prévues  par  l'article  11,  2°  de  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  mise 
hors  de  service  résultant  d'un  accident  grave  survenu  au  cours 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  rapporteur  de  la  loi  devant 
la  Chambre  des  députés  a  signalé  cette  question  :  d'après  lui, 
les  fonctionnaires  ne  peuvent  prétendre  qu'aux  avantages 
concédés  par  la  loi  du  9  juin  1853.  Et  il  en  serait,  de  même, 
à  l'égard  des  agents  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics  tributaires  d'une  caisse  de  retraite, 
lorsque  le  règlement  de  cette  caisse  leur  assure  une  pension 
pour  accidents.  Il  jugeait  utile  toutefois  de  mentionner  cette 
solution  dans  la  loi,  et  comme  aucune  disposition  formelle  n'a 
été  introduite  en  ce  sens,  la  question  reste  entière. 

A  ne  considérer  que  la  loi  du  9  avril  1898,  et  la  généralité 
des  termes  de  l'article  2,  il  semble  que  la  loi  de  1853  n'est 
pas  applicable,  dans  ses  dispositions  relatives  aux  accidents 
du  travail.  Pourquoi  distinguer  entre  les  employés  de  l'entre- 
prise et  ceux  de  l'Administration?  Nous  hésitons  cependant  à 
proposer  cette  solution,  seule  logique  peut-être,  et  nous  con- 
sidérons que  les  fonctionnaires  restent  assujettis  à  des  règles 
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spéciales,  qui  écartent  pour  eux  la  qualification  d'employés  au 
sens  de  la  loi  du  9  avril  1898.  L'article  32  a  fait  une  appli- 
cation de  cette  idée  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  apprentis 
appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  ou  du  ministère  de  la 
guerre.  Le  rapporteur  devant  la  Chambre  des  députés  justifie 
ainsi  cette  exception  :  ((  les  accidents  survenus  dans  ces  éta- 
blissements donnent  droit  à  des  pensions  régies  par  des  lois 
spéciales  généralement  très  favorables  aux  intéressés,  et  il  ne 
paraît  pas  utile  de  les  abroger.  » 

Il  faut  reconnaître  que  le  législateur  de  1898  n'a  jamais 
envisagé,  directement,  les  conséquences  que  pouvait  entraî- 
ner, vis-à-vis  de  l'Administration,  l'application  aux  divers 
services  publics,  si  la  loi  leur  était  jugée  applicable,  des  nou- 
velles dispositions  en  matière  d'accidents  du  travail.  De  là  des 
lacunes,  de  là  des  incertitudes,  qui  ne  peuvent  être  remplies 
ou  résolues  qu'arbitrairement. 

Au  surplus,  on  peut  se  demander  si  les  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers  ou  chantiers  de  l'État  avaient  quelque  chose 
à  gagner  à  une  législation  nouvelle  sur  la  matière. 

La  jurisprudence  administrative  reconnaissait  un  droit  à 
indemnité  au  profit  des  ouvriers  victimes  d'un  accident  du 
travail  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers  de  l'État,  par  suite 
non  de  l'application  stricte  des  articles  1382  et  sq.  du  Code 
civil,  mais  d'une  règle  très  large  d'équité  •,  équivalant  dans 
la  plupart  des  cas  à  la  mise  en  œuvre  de  la  théorie  du  risque 
professionnel^.  D'autre  part,  l'arrêté  ministériel  du  lo  décembre 
1848  (voir  notamment  l'art.  8),  contenait  des  dispositions  très 
libérales  sur  les  secours  à  accorder  aux  ouvriers,  en  cas 
d'accidents. 

Avant  la  loi  du  9  avril  1898,  la  juridiction  administrative 
était  seule  compétente  —  sauf  le  cas  de  délit  —  pour  statuer 


1.  Laferrière,  Juridiction  administrative,  I,  p.  624,  et  II,  p.  190, 
Tribunal  des  Conflits,  1"  février  1873.  Blanco,  61  ;  20  décembre  1884, 
Maillé,  930. 

2.  Voir  21  juin  1895,  Cames,  509,  et  les  conclusions  de  M,  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  Romieu. 
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sur  la  fixation  des  indemnités.  Les  contestations  entre  les  a^c- 
times  d  accidents  et  les  chefs  d'entreprise  sont  jugées  aujour- 
d'hui, nous  lavons  dit,  soit  par  le  jug-e  de  paix  du  canton, 
soit  par  le  président  du  tribunal,  soit  par  le  tribunal  civil. 

B.  Maladies. 

211.  —  On  sait  que  la  loi  de  1898  exclut  les  maladies 
professionnelles . 

((  Aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1 898  ne  vise 
les  ouvriers  malades,  et  l'arrêté  du  15  décembre  1848,  dit 
le  Ministre  dans  sa  circulaire  du  28  septembre  1899,  a  conti- 
nué de  régir,  jusqu'à  ce  jour,  leur  situation.  Cet  arrêté  est 
remplacé,  à  dater  de  la  réception  de  la  présente,  par  un  nou- 
vel arrêté,  en  date  du  28  septembre  1899,  dont  vous  trouverez 
ci-joint  un  exemplaire.  Les  dispositions  en  seront  immédiate- 
ment appliquées  sur  tous  les  chantiers  en  régie.  Pour  les  tra- 
vaux à  l'entreprise,  elles  n'obligeront  que  les  nouveaux  adju- 
dicataires. Les  adjudications  antérieures  ont  été  faites  en  effet 
sous  le  régime  de  l'arrêté  du  15  décembre  1848  ;  c'est  aux 
stipulations  seules  de  cet  arrêté  que  les  adjudicataires  ont 
adhéré  et  ils  ne  peuvent,  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  être 
tenu  d'autres  obligations.  Afin  de  prévenir,  d'ailleurs,  toutes 
contestations,  un  exemplaire  du  nouvel  arrêté  sera  joint  à 
l'avenir,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  dossiers  de  chaque  adju- 
dication. 

«  La  plupart  des  dispositions  du  nouvel  arrêté  ne  néces- 
sitent aucune  explication.  D'une  façon  générale,  elles  main- 
tiennent aux  ouvriers  malades  les  avantages  que  leur  procu- 
rait l'ancien  (traitement  gratuit  à  l'hôpital  ou  à  domicile  ;  demi- 
salaire  durant  l'interruption  obligée  du  travail  et  pendant  une 
année  seulement  ;  secours  à  la  veuve  ou  à  la  famille  en  cas  de 
mort).  Il  a  paru,  toutefois,  qu'il  convenait  d'élever  ce  dernier 
de  300  à  500  francs,  et  le  payement  des  frais  funéraires  a  été 
prévu  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  100  francs. 
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«  A  l'égard  des  entrepreneurs,  les  modifications  sont  plus 
importantes.  Tout  d'abord,  l'ancienne  limitation  de  1  °/o  est 
supprimée.  L'entrepreneur  aura  désormais  la  charge  entière 
des  soins  et  secours  prévus  en  faveur  des  ouvriers  malades, 
comme  il  a  déjà,  de  par  la  loi,  celle  des  soins,  secours  et  indem- 
nités dus  aux  ouvriers  blessés.  En  second  lieu,  il  assurera  lui- 
même,  à  l'avenir,  le  service  médical  et  le  payement  des  secours. 
MM.  les  ingénieurs  n'exerceront  plus  qu'un  contrôle.  Comme 
conséquence,  la  retenue  de  1  "/o  a  été,  elle  aussi,  supprimée, 
et  les  sommes  que  les  ingénieurs  pourraient  se  trouver  appelés 
à  payer  d'office,  en  cas  de  mauvais  vouloir  ou  d'insolvabilité  de 
l'entrepreneur,  seront  récupérées,  en  fin  d'entreprise,  sur  la 
retenue  de  garantie  d'un  dixième  ou  sur  le  cautionnement. 

«  Enfin,  le  nouvel  arrêté  n'est  applicable,  comme  celui  du 
13  décembre  i8i8,  qu'aux  ouvriers  dont  la  maladie  a  été  occa- 
sionnée par  les  travaux.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  aggravée.  » 

L'arrêté  du  28  septembre  1899,  pris  sur  l'avis  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  est  ainsi  libellé  : 

«  Article  l'^''.  Indépendamment  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loi  à  l'égard  des  ouvriers  victimes  d'accidents 
survenus  dans  leur  travail,  l'entrepreneur  est  tenu,  dans  les 
conditions  ci-après  déterminées,  d'assurer  lui-même  et  à  ses 
frais,  sous  le  contrôle  de  l'Administration,  le  service  médical 
de  son  entreprise  et  le  payement  de  secours  aux  ouvriers 
atteints  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux. 

«  Article  2.  Des  ambulances  seront  établies  sur  les  chan- 
tiers qui,  par  leur  importance,  leur  situation  et  la  nature  des 
travaux  rendront  cette  mesure  nécessaire. 

«  L'organisation  de  ces  ambulances  sera  réglée  par  le  Préfet, 
sur  la  proposition  des  ingénieurs,  l'entrepreneur  entendu. 

«  L'Administration  se  réserve  la  faculté  de  prescrire,  dans 
la  même  forme,  l'installation  de  boîtes  de  secours  et  les  mesures 
préventives  qu'exigera  l'hygiène  des  chantiers. 

«  Article  3.  Les  ouvriers  atteints  de  maladies  occasionnées 
par  les  travaux  recevront  sur  place  les  premiers  soins  et  seront 
ensuite  traités  à  l'hôpital  ou  à  domicile. 
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((  Article  4.  Pendant  la  durée  de  linterruption  obligée 
du  travail,  l'ouvrier  recevra,  en  outre  des  soins  médicaux,  un 
secours  égal  à  la  moitié  du  salaire  qu'il  touchait  au  moment 
où  il  a  quitté  le  chantier.  Ce  secours  ne  sera  dû  que  pendant 
une  année. 

«  Il  ne  sera  accordé  aux  ouvriers  soignés  à  l'hôpital  que 
s'ils  sont  mariés  ou  s'ils  ont  des  charges  de  famille. 

((  Article  5.  Si  l'ouvrier  a  succombé  aux  suites  de  la  mala- 
die, l'entrepreneur  devra  payer  les  frais  funéraires  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  100  francs. 

«  Si  l'ouvrier  décédé  est  marié  ou  a  des  charges  de  famille, 
sa  veuve  ou  sa  famille  auront  droit,  en  outre,  à  un  secours 
de  500  francs. 

<(  Article  6.  L'origine  delà  maladie,  la  durée  de  l'interrup- 
tion obligée  du  travail  et,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le 
décès,  seront  constatés  à  la  diligence  de  l'entrepreneur,  par  des 
certificats  émanant  de  médecins  agréés  par  l'ingénieur  en  chef. 
«  Article  7,  L'entrepreneur  fournira,  tous  les  mois,  aux 
ingénieurs  un  état  des  dépenses  qu'il  aura  faites  en  exécution 
du  présent  arrêté  et  leur  donnera  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  leur  permettre  d'exercer  efTicacement  leur  con- 
trôle. 

«  Article  8.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  par  l'entrepre- 
neur sur  ses  chantiers. 

((  Article  9.  Faute  par  Tentrepreneur  de  remplir  les  diverses 
obligations  résultant  pour  lui  des  dispositions  qui  précèdent 
il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais.  Les  dépenses  faites  par 
l'Administration  seront  prélevées  sur  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur et,  au  besoin,  sur  son  cautionnement. 

<(  Article  10.  Les  dispositions  des  articles  2  à  8  ci-dessus 
sont  applicables  aux  travaux  publics  exécutés  par  voie  de 
régie  pour  le  compte  de  l'État. 

«  Le  service  médical,  le  payement  des  secours  et  l'affichage 
de  l'arrêté  seront  assurés  aux  frais  du  Trésor,  par  les  soins 
des  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux. 

«  Article  11.  L'arrêté  ministériel  du    15   décembre    18i8 
PoRÉE.  —  Travaux  publics.  19 
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et    les     circulaires     ministérielles    des    23     juillet     1849    et 
22  octobre  1851,  sont  rapportés.  » 

Il  nous  reste,  pour  en  finir  avec  le  commentaire  de  l'article  16, 
à  ajouter  quelques  explications  relativement  à  la  compétence 
en  matière  d'accidents  du  travail,  plus  généralement  en  matière 
d'actions  dirigées  contre  l'Administration  ou  les  entrepre- 
neurs, à  raison  de  dommages  aux  personnes,  et  en  consé- 
quence de  l'exécution  d'un  travail  public. 

212.  —  On  a  hésité  longtemps,  autrefois,  sur  le  point  de 
savoir  quel  était  le  ti'ibunal  compétent  pour  statuer  sur  les 
actions  en  indemnité  dirigées  à  l'occasion  des  accidents  du 
travail,  par  les  ouvriers  contre  les  entrepreneurs.  La  question 
se  rattache  à  une  question  beaucoup  plus  générale  :  les  dom- 
mages causés  aux  personnes  par  des  accidents  de  chantier,  par 
la  ruine  imprévue  ou  la  disposition  vicieuse  d'un  ouvrage 
rentrent-ils,  commes  les  dommages  causés  aux  propriétés,  dans 
les  prévisions  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII  et  res- 
sortent-ils  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture?  La 
compétence  doit-elle  être,  au  contraire,  partagée  entre  le 
Ministre,  si  l'action  en  responsabilité  est  dirigée  contre  l'Etat 
et  les  tribunaux  judiciaires  dans  les  autres  cas  ^  Les  textes  ne 
sont  décisifs  ni  en  faveur  de  l'un  ni  en  faveur  de  l'autre  de  ces 
svstèmes  ~.  La  jurisprudence  administrative,  comme  celle  du 
Tribunal  des  Conflits  et  celle  de  la  Cour  de  cassation,  après  de 
nombreuses  hésitations,  a  consacré  le  principe  de  la  compé- 
tence des  Conseils  de  préfecture  en  matière  de  dommages  aux 
personnes  ^.  C'est  moins  sous  l'influence  de  textes  précis  que, 
par   suite  des   avantages  résultant    de  l'unité  de  juridiction. 

1.  Cassation,  28  janvier  1841,  Reygasse.  D.  41.1.271  ;  9  février  ISoT,. 
Legrand,D.  57.1.220;  13  janvier  1868,  Odiot,  D.  68.1.13;  Conseil  d'État, 
23  juillet  1868,  Nachon,  807.  Cette  responsabilité  dérive  des  articles  1382: 
et  sq.  du  Code  civil. 

2.  Voir  sur  ces  questions  :  Aucoc,  Conférences,  II,  761  et  sq.,  Leva- 
vasseur  de  Précourt,  Revue  d'Administration,  1886,  t.  XXVII,  p.  301. 

3.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  II,  p.  165  et 
sq.;  Perriquet,  II,  986  et  sq.  ;  Aucoc,  II,  761  et  sq.  ;  19  juin  1856, 
Tonnelier,  434  ;  Tribunal  des  Conflits,  17  avril  1851,  ville  de  Marseille,. 
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Il  faudrait  en  effet,  en  supposant  la  compétence  judiciaire, 
réserver  la  compétence  administrative  s'il  s'agissait  d'apprécier 
préjudiciellement  les  décisions  relatives  aux  travaux  ou  encore 
lorsqu'on  se  trouverait  en  présence  d'une  action  ayant  le  carac- 
tère d'action  en  responsabilité  dirigée  contre  TEtat.  D'autre 
part,  ces  dommages  causés  aux  personnes  sont  étroitement  liés 
à  l'exécution  même  des  travaux,  matière  ressortant  au  Conseil 
de  préfecture,  à  la  compétence  administrative. 

Toutefois  à  cette  règle,  le  Tribunal  des  Conflits  a  apporté, 
maintes  fois,  des  dérogations  arbitraires  qui  en  restreignent 
singulièrement  l'importance.  ■ 

On  a  d'abord  distingué,  pour  y  renoncer  bientôt,  entre  les 
accidents  causés  par  l'exécution  d  un  travail  public  et  ceux 
dus  aux  vices  d'ouvrages  achevés  (compétence  judiciaire  ^). 
Puis  on  a  fait  une  autre  distinction  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  causés  aux  ouvriers  :  le  travail  avait-il  lieu  en 
régie,  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  était  reconnue, 
s'il  s'agissait  des  travaux  de  l'Etat-;  elle  était  déplacée,  au 
profit  de  l'autorité  judiciaire,  pour  les  travaux  des  communes  ^, 

286;  30  novembre  1877,  Lefort,  952  ;  29  décembre  1877,  Leclercq,  1084. 
On  réserve  toutefois  la  compétence  judiciaire  si  la  faute  constitutive  du 
dommage  est  un  délit  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  répression  :  Tri- 
bunal des  Conflits,  13  mars  1880,  Bouhellier,  306  ;  adde,  Tribunal  des 
Conflits,  17  janvier  1880,  Brunoi  73  .'contrairement  aux  conclusions  de 
M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  Desjardins  s  et  11  novembre  1882, 
Quinson,  884;  Conseil  d'État,  24  juin  1892,  Garrigou,  372,  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  Romieu.  Voir  cependant, 
dans  le  sens  de  la  compétence  judiciaire  :  10  décembre  1863,  Dalifol, 
821,  et  les  conclusions  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  Charles- 
Robert;  13  avril  1868,  Ville  de  Paris,  430,  et  les  conclusions  de  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  Aucoc  ;  12  mai  1869,  Gillens,  434  (arrêt 
fondé  sur  le  rapprochement  de  la  loi  de  Tan  VIII  avec  la  loi  des  7-11 
septembre  1790,  article  3,  4  et  3  . 

1.  Tribunal  des  Conflits,  11  novembre  1882,  Quinson,  884,  contra 
17  avril  1887,  O'Carroll,  384. 

2.  24  juin  1892,  Garrigou,  372;  Tribunal  des  Conflits,  17  avril  1886,- 
Héritiers  Mougin,  382  (sauf  le  cas  de  délit  poursuivi). 

3.  Tribunal  des  Conflits,  3  juin  1886,  Pichat,  304  (conclusions  con- 
traires de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  Gomell  ;  contra  Conseil 
d'État,  11  mai  1894,  Ferrenq,  347  (travaux  communaux  exécutés  en 
régie)  et  la  note. 
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sans  qu'on  puisse  disting-uer  sous  quelle  base  se  faisait  ce 
départ,  puisqu'on  matière  de  travaux  publics,  l'Etat,  le  dépar- 
tement, la  commune  sont  soumis  à  la  même  compétence  pour 
l'exécution  des  marchés  aussi  bien  que  pour  les  dommages  K 

La  demande  d'indemnité  était-elle  formée  par  un  ouvrier 
contre  un  concessionnaire  ou  un  entrepreneur,  le  Tribunal  des 
Conflits  se  prononçait  en  faveur  de  l'autorité  judiciaire  ~  :  la 
question  de  dommag-e  se  rattachait  alors,  disait-on,  à  l'inter- 
prétation du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  raison  contestable, 
car  il  s'agissait  de  savoir  avant  tout  si  la  responsabilité  de 
l'accident  était  de  nature  contractuelle  ou  délictuelle.  Les 
tribunaux  de  droit  commun  affirmaient  en  pareil  cas  la  res- 
ponsabilité délictuelle  de  l'entrepreneur  ;  les  tribunaux  admi- 
nistratifs manifestaient  il  est  vrai,  une  tendance  en  faveur  de 
l'application  de  la  responsabilité  contractuelle. 

Si  on  admet,  en  principe,  que  la  loi  de  pluviôse  an  VIII 
comprend  les  dommages  aux  personnes,  comme  les  dommages 
aux  biens,  toutes  ces  distinctions  subtiles,  de  nature  à  entra- 
ver le  cours  de  la  justice  dans  une  matière  déjà  compliquée 
et  au  détriment  de  plaideurs  intéressants,  doivent  disparaître. 
Qu'il  s'agisse  de  dommages  aux  tiers  ou  de  dommages  aux 
ouvriers,  de  travaux  de  l'Etat  ou  de  travaux  des  départements 
et  communes,  et  quel  que  soit  le  mode  d'exécution  de  ces  tra- 
vaux, sous  la  réserve  de  l'hypothèse  où  il  y  aurait  faute  con- 
stitutive d'un  délit  poursuivi  devant  la  juridiction  correction- 
nelle ^,  nous  estimons  qu'il  y  avait   lieu  d'admettre  exclusi- 

i.  Laferrière,  II,  p.  165  et  sq. 

2.  Tribunal  des  Conflits,  15  mai  1886,  Bordelier,  423;  Cassation, 
24  mai  1886,  C''=  des  tramways,  S.  86.1.262  ;  adde  Tribunal  des  Conflits, 
13  mars  1880,  Bouhellier,  306.  Voir  une  distinction  entre  le  cas  où  l'acci- 
dent se  rattache  è  l'inexécution  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  et  celui 
où  l'ouvrier  a  été  blessé  comme  un  passant  aurait  pu  l'être  à  raison  de 
l'exécution  du  travail  public  :  Levavasseur  de  Précourt,  Revue  d'Admi- 
nistration, 1886,  p.  301, 

3.  Les  arrêts  paraissent  exiger  alors,  pour  écarter  la  compétence 
administrative  que  la  poursuite  correctionnelle  soit  engagée  (art.  3 
Code  d'Instruction  criminelle)  ;  Tribunal  des  Conflits,  17  avril  1886,  héri- 
tiers Mougin,  382.  On  a  soutenu  cependant  qu'il  suflisait  que  le  caractère 
du  fait  délictuel  résultât  des  circonstances. 
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vement,  avant  la  loi  du  9  avril  1898,  la  compétence  du  Con- 
seil de  préfecture.  Le  Conseil  d'Etat  '  s'était  prononcé  en  ce 
sens,  et  une  décision  plus  récente  du  Tribunal  des  Conflits  "~,  à 
l'occasion  d'accident  causé  à  un  ouvrier  dans  un  établissement 
de  rÉtat,  à  raison  de  l'exécution  d'un  travail  public,  permet- 
tait d'espérer  la  réalisation  de  cette  unité  de  compétence. 

Cette  unité  de  compétence  n'est  plus  réalisable  ;  les  tribu- 
naux judiciaires  sont  aujourd'hui  seuls  compétents,  en  matière 
d'accidents  du  travail  auxquels  s'applique  la  loi  du  9  avril 
1898,  que  les  travaux  soient  faits  à  l'entreprise,  qu'ils  soient 
exécutés  en  régie  par  l'Administration. 

La  responsabilité  de  l'Administration  peut  être  engagée  à 
l'occasion  d'accidents  survenus  soit  par  suite  des  vices  du 
plan,  soit  par  suite  du  fait  de  ses  agents  ou  encore  au  cas 
d'ordre  intempestif  ^.  En  présence  d'un  devis  d'après  lequel 
l'entrepreneur  est  seul  responsable  des  conséquences  de  tout 
fait  dommageable  aux  personnes  et  aux  choses,  cette  clause 
s'applique  sans  exception,  et  la  surveillance  des  agents  de 
l'Etat  ainsi  que  les  ordres  donnés  ne  déchargent  en  rien  l'en- 
trepreneur de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  ^,  sauf  le  cas 
de  faute  dolosive  relevée  contre  l'Administration.  Toutefois 
cette  clause,  limitée  aux  rapports  entre  l'entrepreneur  et 
l'Administration,  n'est  pas  opposable  aux  tiers,  et  si  l'accident 


1.  7  août  1886,  Garcia,  746  (action  dirigée  solidairement  contre  l'État 
et  l'entrepreneur);  8  août  1892,  Bardot,  724,  et  les  conclusions  de  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  Romieu  ;  18  novembre  1893,  Bérard,  766; 
9  mars  1894,  Daubard,  190;  11  mai  1894,  Ferrenq,  347  et  la  note  (entre- 
preneur travaillant  en  régie  pour  le  compte  d'une  commune,  ouvrier 
blessé). 

2.  Tribunal  des  Conflits,  17  avril  1886,  OCarroll,  384,  et  les  conclusions 
de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  Goniel;  30  juin  1894,  Losser, 
452,  et  D.  96.3.9  avec  la  note  de  M.  Sarrut. 

3.  Voir  implicitement  19  décembre  1873,  veuve  Zeig,  928;  8  août  1892, 
Bardot,  72i,  et  sur  un  cas  de  responsabilité  partagée  :  23  avril  1880, 
Beldant,  400. 

4.  23  mars  1888,  Fedel,  316;  11  janvier  1889,  Gabaude,  60  (accident 
causé  par  l'exécution  d'un  ouvrage,  exécution  conforme  aux  prescrip- 
tions des  ofïïciers  du  génie). 
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est  imputable  tant  aux  agents  de  l'Administration  qu'à  l'en- 
trepreneur une  action  peut  être  dirigée  de  ce  chef  contre 
l'Administration  et  contre  l'entrepreneur  ',  Si  le  travail  est 
exécuté  en  régie,  surveillé  par  les  agents  de  l'Administration, 
celle-ci,  maître  de  l'ouvrage,  n'est  pas  fondée  à  repousser  toute 
responsabilité,  à  raison  d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier  sur 
les  chantiers,  en  se  basant  sur  ce  que  les  ouvriers  du  chantier 
n'étaient  pas  ses  agents,  mais  ceux  d'un  tâcheron  qui  les 
embauchait  -. 

213.  —  L'article  correspondant  (art.  44)  relatif  aux  che- 
mins vicinaux  est  identique  à  l'article  16  du  Cahier  de  1866. 
Si  toutefois  cet  article  prescrit  une  retenue  de  1  °/o  il  n'existe, 
à  propos  des  chemins  vicinaux,  aucun  règlement  sur  la  quotité 
du  secours  à  allouer.  Il  en  résulte  que  le  Préfet  jouit  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  de  fixer  ces  secours,  dans  les 
limites  du  maximum  représentant  la  retenue  subie  par  l'en- 
trepreneur. 

La  commission  de  révision  propose  le  texte  suivant  : 

<(  Une  retenue  d'un  centième  est  exercée  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur,  à  lefTet  d'assurer,  sous  le  contrôle  de 
l'Administration,  des  secours  aux  ouvriers  qui  ont  été  atteints 
de  maladies  occasionnées  par  les  travaux,  k  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  et  de  subvenir  aux  dépenses  du  service  médical. 

«  La  partie  de  cette  retenue  qui  reste  sans  emploi  à  la  fin 
de  l'entreprise  est  remise  à  l'entrepreneur. 

«  Ce  dernier  a,  en  outre,  à  sa  charge  tous  les  soins,  secours 
et  indemnités  dus  aux  ouvriers  victimes  d'accident  par  suite 
de  l'application  des  lois  en  vigueur. 

1.  11  mai  1894,  Ferrenq,  347. 

2.  24  juin  1892,  Garrigou,  572,  et  les  conclusions  de  M.  le  Commissaire 
du  Gouvernement  Romieu.  L'action  en  garantie  formée  par  l'entrepre- 
neur condamné  par  les  tribunaux  judiciaires,  contre  l'Administration,  à 
raison  d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier,  ressort  de  la  compétence  du 
Conseil  de  préfecture  :  28  mars  1890,  Pechwerty,  368  —  sans  que  d'ail- 
leurs la  décision  des  tribunaux  judiciaires,  passée  en  force  de  chose  jugée 
puisse  être  opposée  par  l'Administration,  dans  ses  rapports  avec  l'en- 
trepreneur, au  point  de  vue  de  leur  responsabilité  réciproque  :  l*""  avril 
1892,  Clément,  342. 


DEPENSES  IMPUTABLES  SUR  LA  SOMME  A 
VALOIR 

Article  17. 

S'il  y  a  lieu  de  faire  des  épuisements  ou  autres  travaux 
dont  la  dépense  soit  imputable  sur  la  somme  à  valoir, 
l'entrepreneur  doit,  s'il  en  est  requis,  fournir,  dans  les 
limites  prévues  au  devis,  les  outils  et  machines  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

Le  loyer  et  l'entretien  de  ce  matériel  lui  seront  payés 
au  prix  de  l'adjudication  '. 

SOMMAIRE 

214.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

215.  Dans   quelles   limites    les  outils  et  machines  doivent-ils  être 
fournis  par  l'entrepreneur. 

216.  Ce  qu'on  entend  par  somme  à  valoir. 

217.  Fourniture  d'ouvriers  pour  les  travaux  en  régie. 

218.  Travaux  d'épuisement  et  établissement  de  batardeaux  exécu- 

1.  Article  17  (Cahier  de  1866).  —  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  épuise- 
ments ou  autres  travaux  dont  la  dépense  soit  imputable  sur  la  somme  à 
valoir,  l'entrepreneur  doit,  s'il  en  est  requis,  fournir  les  outils  et 
machines  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

Le  loyer  et  l'entretien  de  ce  matériel  lui  sont  payés  aux  prix  de  l'adju- 
dication. 
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tés  par  l'administration.  Obligations  qu'ils  imposent  à  l'Adminis- 
tration et  à  l'entrepreneur. 

219.  Cas  où  une  indemnité  est  due  à  l'entrepreneur  en  sus  du  loyer 
et  de  l'entretien  du  matériel. 

220.  Règ-le  à  suivre  pour  le  paiement  du  loyer  et  de  l'entretien  du 
matériel. 

221.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


214.  —  La  circulaire  du  16  février  1892  commente  ainsi 
l'article  : 

«  La  faculté  que  l'ancien  article  17  réservait  à  l'Adminis- 
tration et  que  rien  ne  limitait,  était  de  nature  à  inquiéter  les. 
entrepreneurs. 

«  11  a  paru  juste  de  stipuler  que  ce  serait  seulement  dans- 
les  limites  prévues  au  devis  que  l'entrepreneur  serait  tenu 
de  fournir  les  machines  et  outils  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  de  régie.   » 

Ce  commentaire  pouvait  encore  laisser  quelques  doutes.  Que 
doit-on  entendre,  en  effet,  par  ces  mots  :  «  Dans  les  limite» 
prévues  au  devis  »  ? 

Mais  une  circulaire  du  17  février  1892  en  donne  une  défi- 
nition plus  nette  : 

«  Les  ingénieurs  devront  préciser,  dans  un  article  sjiécial 
du  devis,  les  obligations  qu'ils  jugeront  utile  d'imposer  de  ce 
chef  à  l'entrepreneur,  en  fixant  les  limites  de  ces  obliga- 
tions. » 

■  Avec  les  clauses  de  1866,  il  suffisait  que  des  travaux 
dussent  être  payés  sur  la  somme  à  valoir  pour  que  l'Admi- 
nistration fût  en  droit  d'exiger  de  l'entrepreneur  les  outils 
nécessaires  pour  les  exécuter.  Par  le  fait  de  sa  soumission,.  . 
l'entrepreneur  était  averti  que  le  droit  de  l'Administration 
n'avait  pour  limite  que  l'absorption  complète  de  la  somme  k 
valoir.  Il  y  avait  déjà  là  une  garantie;  il  y  en  avait  une 
autre  dans  la  réserve  formulée  par  l'article,  à  savoir  que 
l'Atlministration  ne  pouvait  exiger  les  fournitures  d'outils 
par  l'entrepreneur  que  pour  les  travaux  qui  dcA^aient  se  payer 
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sur  la  somme  à  valoir;  cela  excluait  lidée  de  tout  travail 
étranger  à  l'entreprise. 

Du  moment  où  le  travail  n'était  pas  étranger  à  l'entre- 
prise, l'Administration  pouvait-elle  exiger  pour  son  exécution 
toute  espèce  d'outils  et  de  machines?  En  d'autres  termes, 
pouvait-elle  prescrire  à  l'entrepreneur  d'amener  sur  le  chan- 
tier des  outils  et  machines  dont  il  n'avait  que  faire  pour  son 
travail  personnel? 

Nous  estimons  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  ce 
point  et  l'ancien  article  17,  lui-même,  nous  fournit  la  solu- 
tion de  la  question. 

L'Administration,  dit  l'article,  prend  à  sa  charge  les  épui- 
sements :  donc  l'entrepreneur  n"a  pas  hesoin,  pour  son  compte 
personnel,  des  engins  qui  servent  aux  épuisements,  et  cepen- 
dant l'article  nous  dit  que  s'il  y  a  lieu  de  faire  des  épuise- 
ments l'entrepreneur  doit,  s'il  en  est  requis,  fournir  des  outils 
et  machines  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  travail. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ^  aurait  pu  cependant  laisser 
quelques  doutes  ;  on  y  lit  en  effet  :  «  Considérant  que  si,  aux 
termes  du  devis,  lorsque  des  travaux  exécutés  en  régie  par 
l'Administration  exigent  des  engins  spéciaux,  l'entrepreneur 
est  tenu  de  les  fournir,  moyennant  une  indemnité  de  10  "/„ 
de  la  somme  dépensée  eu  journées,  la  grue  à  vapeur,  adop- 
tée par  le  sieur  Magoux  et  dont  l'Administration  avait  auto- 
risé l'emploi,  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  des  engins  que 
l'entrepreneur  était  tenu  d'avoir  et  dont  l'Administration 
pouvait  disposer  pour  ses  travaux  en  régie  ;  que  l'Etat  ayant 
utilisé  cet  engin  pour  diverses  opérations,  c'est  avec  raison 
qu'une  indemnité  spéciale  est  allouée  à  l'entrepreneur.  » 

Mais  c'est  là  une  décision  d'espèce  rendue  par  application 
non  de  l'article  17,  mais  de  l'article  24  des  clauses  de  1833 
qui  n'imposaient  pas  formellement  à  l'entrepreneur,  comme  le 
fait  l'article  17,  l'obligation  de  fournir  des  outils  et  machines,  et 
c'était  alors  le  devis  de  l'entreprise  qu'il  s'agissait  d'interpréter. 

1.  24  mai  1878,  Mayoux,  490. 
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L'article  17  ne  dit  pas  d'ailleurs  que  l'entrepreneur  est 
tenu  de  fournir  tous  les  outils  et  machines  demandés  par 
l'Administration,  mais  tous  les  outils  et  machines  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux.  Si  donc  un  travail  en  régie  peut 
être  fait  par  certains  outils  de  l'entreprise,  l'entrepreneur  ne 
devra  pas  être  tenu  de  fournir  des  outils  plus  perfectionnés, 
ou  alors  on  devra  les  payer  un  prix  spécial. 

L'arrêt  ne  contredit  donc  point  notre  assertion,  à  savoir 
que  l'entrepreneur  est  tenu  de  fournir  les  outils  nécessaires 
aux  travaux  en  régie  même  s'il  ne  les  a  pas  sur  son  chan- 
tier. 

215.  —  L'auteur  des  clauses  de  1892  a  voulu  cependant 
que  l'entrepreneur  sût  d'une  façon  plus  précise,  jusqu'où 
iraient  ses  obligations,  mais  il  s'est  contenté  de  cette  décla- 
ration platonique  ;  il  n'a  pas  fixé  lui-même  les  limites  des- 
dites obligations  et  s'est  borné  à  renvoyer  sur  ce  point  aux 
prescriptions  qui  se  trouveraient  insérées  dans  le  devis  parti- 
culier, déclarant  implicitement  par  là  que  si  le  devis  restait 
muet  à  cet  égard,  l'entrepreneur  ne  serait  tenu  à  aucune  four- 
niture d'outils  pour  les  travaux  à  exécuter  en  régie. 

Les  ingénieurs  devront  donc  apporter  le  plus  grand  soin  à 
la  rédaction  du  devis. 

Mais  ici  surgit  une  difficulté. 

Si  les  ingénieurs  se  bornent  à  reproduire  dans  le  devis  un 
article  rappelant  par  sa  rédaction  l'ancien  article  17,  c'est-à- 
dire  prescrivant  à  l'entrepreneur  de  fournir  les  outils  et 
machines  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  dont  la  dépense 
est  imputable  sur  la  somme  à  valoir,  on  pourra  leur  reprocher 
à  juste  titre  de  rééditer  un  article  abandonné  par  les  clauses 
de  1892. 

Donneront-ils  alors  une  nomenclature  complète  des  travaux 
pour  lesquels  l'entrepreneur  devra  fournir  des  outils  ?  Ce  sera 
presque  impossible,  car  si  certain?  travaux  à  exécuter  en  régie 
sont  prévus  d'avance,  comme,  par  exemple,  les  épuisements, 
les  plus  nombreux  sont  imprévus  au  moment  de  la  rédaction 
du  devis,  et  c'est  l'exécution  de  l'entreprise   qui  en  révèle  la 
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nécessité.  Comment  dès  lors  les  indiquer  d'avance  dans  le 
devis? 

Il  nous  semble  que  pour  rester  dans  l'esprit  des  clauses  de 
1892,  l'article  du  devis,  où  il  sera  parlé  des  outils  à  fournir 
par  l'entrepreneur,  devra  envisag-er  deux  catégories  d'outils  et 
machines  :  1"  ceux  que  l'entrepreneur  amène  sur  les  chantiers 
proprio  motu,  c'est-à-dire  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  de  son  entreprise  ;  2°  ceux  qui  ne  lui 
sont  pas  utiles  à  lui-même  mais  dont  l'Administration  peut 
avoir  besoin  pour  l'exécution  des  travaux  à  payer  sur  la 
somme  à  valoir.  Le  devis  pourra  parler  des  premiers  d'une 
façon  générale,  c'est-à-dire  stipuler  que  l'entrepreneur  devra 
tenir  à  la  disposition  de  l'Administration,  s'il  y  a  lieu,  tous  les 
outils  et  machines  existant  sur  les  chantiers.  Pour  les  seconds, 
au  contraire,  le  devis  devra  les  indiquer  nommément,  ou 
tout  au  moins  indiquer  nommément  les  travaux  pour  l'exécu- 
tion desquels  des  outils  spéciaux  seront  nécessaires. 

Enfin,  qu'il  s'agisse  de  lune  ou  l'autre  catégorie  d'outils, 
l'ingénieur  ne  pourra  jamais  les  requérir  que  pour  des 
ouvrages  à  exécuter  sur  le  lot  de  l'entrepreneur  et  à  l'occa- 
sion du  travail  qui  a  fait  l'objet  de  sa  soumission. 

216.  —  L'article  parlant  des  travaux  dont  la  dépense  est 
imputable  sur  la  somme  à  valoir,  nous  devons  rappeler  (voir 
n°  70)  ce  qu'on  entend  par  «  la  somme  à  valoir  ». 

Toute  entreprise  comprend  :  1°  une  évaluation  des  travaux 
à  exécuter  par  l'adjudicataire,  représentée  par  un  chiffre  ; 
2<*  une  somme  à  valoir,  représentée  par  un  autre  chiffre. 

La  somme  à  valoir  qui  est  une  dépense  facultative  pour 
l'Administration  a  pour  but  de  parer  à  certaines  éventualités 
qui  peuvent  se  produire,  à  certains  mécomptes  qui  sont  tou- 
jours à  craindre  dans  des  entreprises  importantes  et  difficiles, 
quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  les  projets  ont  été  préparés. 
Elle  paie  encore  les  travaux  que  l'Administration  s'est 
réservé  dans  le  devis  le  soin  d'exécuter  elle-même  en  régie  : 
l'article  17  cite  comme  exemple  les  épuisements. 

217.  —  Par  les  mots  «  outils  et  machines  »,  l'article  17 
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a  entendu  parler  de  tous  les  engins,  quels  qu'ils  soient, 
propres  à  l'exécution  des  travaux,  mais  ce  serait  étendre 
abusivement  le  sens  de  ces  mots  que  d'y  comprendre  la 
fourniture  d'ouvriers  pour  Texécution  de  travaux  en  régie. 
La  circulaire  du  17  février  1892  rappelle  à  ce  sujet  la  circu- 
laire du  30  juin  1869  dans  laquelle  on  lit  :  «  MM.  les  Ingé- 
nieurs font  souvent  revivre,  dans  le  devis  qu'ils  proposent,  les 
dispositions  des  articles  23  et  24  du  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  23  août  1833  qui  admettaient  que 
l'entrepreneur  aurait  à  fournir  des  ouvriers  pour  les  travaux 
.en  régie  et  à  faire  l'avance  de  leur  salaire.  L'Administration^ 
en  remplaçant  les  anciens  articles  23  et  24  par  le  nouvel 
article  17,  a  voulu  affranchir  les  entrepreneurs  de  cette  obli- 
gation, souvent  de  nature  à  compromettre  l'organisation  des 
chantiers.  Il  convient  donc  qu'on  s'abstienne  de  reproduire 
cette  prescription.    » 

La  circulaire  de  1892  ajoute  :  «  Cette  recommandation,  qui 
est  encore  quelquefois  perdue  de  vue,  doit  être  strictement 
observée.  » 

Mais  si  le  devis  ne  doit  plus  parler  des  ouvriers,  rien 
n'empêche  l'ingénieur  d'employer  les  ouvriers  de  l'entrepre- 
neur pour  les  travaux  en  régie,  si  celui-ci  les  lui  offre  •. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  l'Administration  supérieure 
à  laquelle  sont  soumis  les  projets  de  devis  est  seule  juge  des 
mentions  qu'il  doivent  contenir  et  qu'elle  pourrait  autoriser, 
sans  qu'aucun  recours  fût  possible  plus  tard,  l'insertion  dans 
un  devis  de  l'obligation  pour  l'entrepreneur  de  fournir  des 
ouvriers.  Un  devis  qui  contiendrait  une  semblable  clause 
n'aurait  d'ailleurs  pas  pour  effet  de  priver  l'Administration  du 
droit  d'employer  ses  propres  ouvriers  aux  ouvrages  qu'elle 
s'était  réservé  de  faire  exécuter  elle-même  2. 

218.  —  Si  l'Administration  a  pris  à  sa  charge  les  épuise- 
ments, elle  est  tenue  d'indemniser  l'entrepreneur  s'il  établit 

1.  24  mai  iSQ'i,  veuve  Millet,  4.^2. 

2.  27  avril  1894,  Gossol,  290;  26  décembre  1896,  Bordais  893.  (Le 
paragraphe  concernant  les  ouvriers  a  été  omis  dans  le  recueil  des  arrêts.) 
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que  les  travaux  ont  été  rendus  plus  difficiles  et  plus  coûteux 
à  cause  de  l'insuffisance  des  épuisements  '. 

De  même  si  1  Administration  s'était  chargée  de  la  construc- 
tion des  batardeaux  pour  faciliter  la  fondation  des  culées  et 
des  piles  d'un  pont,  une  indemnité  serait  due  si  ces  batar- 
deaux étaient  insuffisants  -. 

Mais  qui  dit  épuisement  ne  dit  pas  mise  à  sec  du  terrain  : 
l'Administration  n'est  tenue,  en  effet,  que  de  mettre  l'entre- 
preneur à  même  d'exécuter  le  travail  3;  et  la  charge  qu'elle  a 
prise  de  faire  les  épuisements  ne  va  pas  jusqu'à  l'obliger  à 
garantir  l'entrepreneur  qui  doit  exécuter  des  ouvrages  en 
•contre-bas  de  l'étiage  d'une  rivière,  contre  les  filtra tions 
d'eau  qui  se  produiraient  dans  les  fouilles  desdits  ouvrages  ^. 

S'il  s'agit  de  batardeaux,  les  obligations  de  l'Administration 
se  déterminent  d'après  la  nature  du  terrain,  les  usages  géné- 
ralement suivis  et  les  circonstances  locales  '. 

Les  travaux  d'épuisement  étant  presque  toujours  onéreux, 
les  ingénieurs  agiront  sagement  en  indiquant  dans  le  devis  la 
durée  des  épuisements  pour  chaque  ouvrage  :  à  l'expiration 
de  ce  délai,  les  dépenses  supplémentaires  devraient  rester  au 
compte  de  l'entrepreneur  ^. 

Même,  sans  clause  dans  le  devis,  l'Administration  serait 
toujours  en  droit  d'exercer  des  retenues  pour  frais  d'épuise- 
ments, si  elle  établissait,  par  exemple,  que  les  travaux  ont  été 
interrompus  en  raison  de  l'insuffisance  des  approvisionne- 
ments par  l'entrepreneur  ". 

Un  marché  prévoyait  que  le  cube  des  déblais  à  draguer  en 

1.  29  mai  1867,  Daumer,  538;  16  février  1868,  Beau,  178  ;  24  juin  1870, 
Voisin,  807;  7  juin  1878,  Ladouceur,  ooi;  8  août  1885,  Armelin,  792; 
11  mai  1888,  Boric,  440;  26  juillet  1889,  Varangot,  907;  28  juillet  1893, 
Giroux,  626;  13  novembre  1896,  Armelin,  720. 

2.  1"  juin  1870,  Grias,  692. 

3.  2  janvier  1876,  Handost  Sauvage,  94. 

4.  26  octobre  1888,  Tournier,  769. 
^.  16  juin  1876,  Grias,  576. 

6.  20  mai  1892,  Boutaud,  464. 

7.  3  juillet  1891,  Neveu,  512. 
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rég-ie  à  remplacement  d  une  pile  serait  de  165  mètres  :  or,  après 
le  battage  des  pieux  et  palplanches  et  rétablissement  de  l'en- 
ceinte étanche  de  la  pile  elFectué  par  l'entrepreneur,  l'Admi- 
nistration a  eu  à  enlever  un  cube  de  déblais  bien  inférieur  au 
cube  prévu,  et  il  a  été  établi  que  cette  diminution  de  quantités 
était  due  à  ce  que  l'entrepreneur  avait  fait  un  battage  plus  com- 
plet et  plus  coûteux  que  ne  le  prescrivait  le  cahier  des  charges  ; 
dans  ces  conditions,  il  a  été  tenu  compte  à  l'entrepreneur,  dans- 
la  limite  du  montant  total  de  la  dépense  prévue  pour  l'exécu- 
tion du  battage  et  du  dragage,  de  la  somme  formant  la  diffé- 
rence entre  celle  réellement  dépensée  par  l'Administration  et 
celle  qui  aurait  été  dépensée  si  le  battage  avait  été  exécuté 
conformément  au  devis  '. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  cette  décision  qu'un 
travail  exécuté  sans  ordre  par  un  entrepreneur  doit  lui  être 
remboursé  dès  qu'il  justifie  que  l'Administration  en  a  profité  ; 
s'il  a  été  jugé  ainsi,  c'est  que  le  Conseil  d'Etat  a  considéré  que 
le  battage  des  pieux  et  le  dragage  ne  constituaient  qu'un  seul 
et  même  travail,  exécuté,  il  est  vrai,  par  deux  parties  diffé- 
rentes, mais  représentant  dans  son  ensemble  une  seule  dépense  : 
n'est-il  pas  juste  alors  de  compenser  le  surcroît  de  dépenses  de 
l'entrepreneur  par  l'économie  réalisée  par  l'Administration? 

Au  contraire,  la  règle  exposée  dans  l'article  10,  suivant 
laquelle  l'entrepreneur  ne  peut  demander  le  remboursement 
d'un  travail  exécuté  sans  ordre,  même  s'il  a  profité  à  l'Adminis- 
tration, n'a  jamais  cessé  d'être  appliquée, 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  du  28  mai  1897,  que  les  entrepre- 
neurs réclament  une  somme  de  3.482  francs,  montant  des 
dépenses  de  construction  d'un  canal  de  déviation  de  la  Drôme, 
par  le  motif  que  l'exécution  de  cet  ouvrage  a  eu  pour  résultat 
d'exonérer  l'État  de  certains  frais  d'épuisement  ; 

«  Mais  considérant  :  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  ordre  écrit 
prescrivant  la  construction  du  canal  dont  il  s'agit  ;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  entrepreneurs  l'ont  exécuté  dans  le  but 

i.  11  décembre  1896,  Meyrueis,  826. 
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de  prévenir  un  chômage  industriel  qui  aurait  été  à  leur  charge 
aux  termes  de  l'article  62  du  devis,  que  dès  lors  cette  réclama- 
tion doit  être  rejetée  ^  ». 

Le  travail  d'épuisement  comprend  l'établissement  des  rigoles 
destinées  à  l'écoulement  des  eaux  pompées  par  les  machines  ; 
mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  devis  met  à  la  charge  de 
l'Etat  les  épuisements  nécessaires  pour  les  fondations  des 
ouvrages  d'art  et  poui*  l'ouverture  des  souterrains,  les  dispo- 
sitions à  prendre  pour  ménager  dans  les  tranchées  l'écoule- 
ment das  eaux  qui  en  proviennent  incombent  au  contraire  à 
l'entrepreneur  ~ . 

L'entrepreneur  doit  supporter  la  gêne  normale  que  le  pas  • 
sage  des  rigoles  au  milieu  de  son  chantier  peut  lui  causer;  il  n'y 
aurait  d'exception  que  pour  le  cas  où  les  dimensions  absolu- 
ment exceptionnelles  de  ces  rigoles  auraient  intercepté  les 
communications  entre  les  diverses  parties  du  chantier  ^. 

Il  peut  être  stipulé  au  devis,  ou  dans  une  convention  parti- 
culière, que  l'entrepreneur,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait, 
devra  donner  en  location  des  machines  à  épuiser  pendant  tout 
le  temps  qui  sera  nécessaire  à  l'exécution  de  travaux  prévus. 
Une  semblable  disposition  rendrait  impossible  toute  réclama- 
tion ultérieure  de  l'entrepreneur,  en  supplément  de  prix,  basée 
sur  des  retards  apportés  par  l'Administration  dans  l'exécution 
des  épuisements  afférents  à  ces  travaux  ^. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  machines  avaient  été 
employées  pour  l'exécution  des  travaux  imprévus  ■'. 

Le  devis  peut  stipuler  que  les  épuisements  seront  faits  par 
l'entrepreneur,  à  charge  d'indemnité  ;  ou  mettre  seulement  à 
sa  charge  les  petits  travaux  de  batardeaux  et  épuisements  aux- 
quels pourrait  suffire  le  travail  continuel  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers;  le  prix  en  peut  alors  être  fixé  à  forfait  ^. 

i.  28  mai  1897,  Abougit,  430. 

2.  16  décembre  1864,  Nercam,  1018;  11  décembre  1896,  Meyrueis,  826. 

3.  30  juin  1866,  Canal  Saint-Martin,  748. 

4.  10  mai  1889,  Fortin  Hermann,  o76. 

5.  Même  arrêt. 

6.  30  novembre  1883,  Dalifol,  880;  20  janvier  1888,  Bâtisse,  66. 
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Le  devis  peut  stipuler  encore  que  les  frais  d'épuisement  et 
de  batardeau  sont  compris  dans  les  prix  de  fondation  '  ;  s'il  est 
porté  dans  le  devis  une  plus-value  par  mètre  cube  de  fouilles 
pour  indemniser  l'entrepreneur  des  frais  d'épuisement  et  de 
batardeau,  cela  revient  à  déclaier  implicitement  que  des  eaux 
peuvent  se  rencontrer  dans  l'exécution  desdites  fouilles  ; 
l'entrepreneur  ne  serait  donc  pas  fondé  à  soulever  de  ce  chef 
une  réclamation  -. 

Malgré  la  clause  forfaitaire,  l'entrepreneur  pourra  prétendre 
à  une  indemnité  s'il  justifie  que  l'exécution  des  fondations 
s'est  faite  dans  des  conditions  absolument  anormales  par 
suite  de  l'abondance  des  eaux  ^  ;  ou  qu'elles  ont  été  descen- 
dues à  une  profondeur  'imprévue  ^  ;  ou  qu'au  mode  d'épuise- 
ment prévu  au  devis,  l'Administration  s'est  vue  dans  l'obli- 
gation d'en  prescrire  un  autre  5;  Ou,  si  le  devis  ayant  spéci- 
fié le  délai  dans  lequel  les  épuisements  devront  être  terminés, 
il  est  démontré  qu'il  s'est  produit  des  retards  imputables  à  des 
fautes  de  l'Administration  ^. 

S'il  n'a  pas  été  pris  attachement  par  le  fait  de  l'entre- 
preneur, des  travaux  d'épuisement  imprévus  exécutés  par 
lui,  la  demende  d'indemnité  devra  être  rejetée  faute  de 
preuve  ^ 

Mais,  au  contraire,  s'il  a  demandé  qu'il  fût  pris  attachement 
d'épuisements  imprévus,  et  que  l'ingénieur  ait  négligé  de  le 
faire,  il  sera  fondé  à  faire  valoir  pour  être  indemnisé  de  ses 
frais,  les  attachements  tenus  par  lui  en  l'absence  des  agents  de 
l'Administration  ^. 

Lorsque  les  retards  proviennent  du  fait  de  l'entrepreneur, 


1.  2  février  1877,  Martin  et  Bourdillon,  126;  16  juillet  1897,  Dubosclard, 
S50. 

2.  8  mars  1878,  Lapierre,  283.  Voir  aussi  10  janvier  1873,  Coignet,  33 

3.  13  mai  1892,  Guétonny,  445. 

4.  14  mai  1886,  Martineau,  417. 

5.  14  décembre  1888,  Commune  de  Landrecies,  977. 

6.  22  décembre  1876,  Croze  93o. 

7.  28  avril  1876,  Commune  de  Loudun,  403. 

8.  27  février  1874,  Colas,  209. 
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les  épuisements  supplémentaires  doivent  être  laissés  à  sa 
charge  '. 

Si  le  devis  ne  prévoyait  pas  d'épuisement,  le  droit  à  indem- 
nité ou  à  plus-value  sur  les  ouvrages  exécutés  avec  épuisements 
pourrait  être  ouvert  à  l'entrepreneur  -. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  l'Administration  pouvait 
stipuler  que  des  machines  à  épuisement  lui  seraient  fournies 
en  location  par  l'entrepreneur,  elle  peut  stipuler  encore  que 
l'entrepreneur  fera  fonctionner  lui-même  ces  machines  pour 
un  prix  déterminé  :  si,  nonol^stant  la  convention,  l'entrepre- 
neur fournit  des  machines  plus  puissantes  que  celles  prévues 
et  produisant  un  rendement  supérieur  à  celui  indiqué  dans  la 
convention,  aucune  plus-value  ne  pourra  lui  être  accordée  '. 

Un  entrepreneur  ne  sera  pas  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  retiré  des  épuisements  le  bénéfice  qu'il  en  attendait,  si 
alors  qu'il  disposait  d'un  matériel  insuffisant  pour  assurer  la 
bonne  exécution  de  cette  partie  du  travail,  l'Administration  a 
été  obligée  d'intervenir  et  de  fournir  personnellement  du  maté- 
riel ^. 

Par  épuisements,  l'article  17  n'entend  presque  jamais  parler 
que  des  épuisements  pour  travaux  maritimes  ou  en  rivière,  ou 
pour  des  fondations  d'ouvrages  importants.  Dans  les  devis  de 
routes  ou  de  chemins  de  fer,  il  est  toujours  stipulé  que  1  en- 
trepreneur devra  détourner,  à  ses  frais,  les  eaux  ou  sources 
qu'il  rencontrerait,  ou  s'en  débarrasser  en  organisant  ses 
chantiers  de  manière  à  assurer  F  écoulement  régulier  des  eaux. 
Il  ne  pourrait,  dès  lors,  se  prévaloir,  pour  réclamer  une 
indemnité,  de  la  gêne  que  lui  aurait  causée  la  présence  des  eaux 
dans  les  fouilles,  ni  des  dépenses  qu'il  aurait  faites  pour  1  in- 
stallation et  le  fonctionnement  des  pompes  destinées  aux  épuise- 
ments •'  ;  et  il  ne  serait  pas  davantage  fondé  à  se  prévaloir  du  con- 

1.  24  avril  1896,  Grosbost  et  Sorin,  342;  27  février  J8T4,  Colas,  209. 

2.  4  mai  1888,  Buré,  409. 

3.  20  octobre  1888,  Chaumeil,  764. 

4.  28  mars  1890,  Léger  et  Robineau,  361. 
yj.   18  janvier  1889,  Chaumont,  78. 
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cours  gracieux  que  F  Administration  lui  aurait  prêté  au  cours  des- 
dits travaux  d'épuisement  pour  contester  l'étendue  des  obliga- 
tions de  son  marché  *. 

219.  — Si  l'Administration  peut  exiger  de  l'entrepreneur  les 
fournitures  d'outils  et  machines  pour  les  travaux  à  exécuter  en 
régie,  elle  n'en  est  pas  moins  tenue  de  lui  payer  une  indemnité, 
quand  l'ordre  de  maintenir  le  matériel  sur  le  chantier  n'a  été 
donné  qu'aprèfi  la  cessation  des  travaux  ;  l'indemnité  devrait 
représenter  l'immobilisation  dudit  matériel  et  peut-être  sa  liqui- 
dation dans  des  conditions  défavorables  ~. 

220.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  17  porte  :  «  Le 
loyer  et  l'entretien  du  matériel  seront  payés  au  prix  de  l'adjudi- 
cation. »  Cela  veut  dire  que  l'entrepreneur  ne  pourra  pas  récla- 
mer d'autres  prix  que  ceux  indiqués  au  bordereau,  rabais  déduit  ; 
s'il  n'en  existait  pas,  il  faudrait  naturellement  en  faire. 

Un  entrepreneur  réclamait  une  allocation  de  prix  nouveaux 
pour  des  travaux  supplémentaires  nécessités  par  des  éboule- 
ments  imprévus  de  rochers:  l'arrêt  lui  répond  que  ces  travaux 
étaient  de  ceux  qui  devaient  être  imputés  sur  la  somme  à 
valoir,  et  qu'une  partie  de  cette  somme  lui  était  même  affectée 
d'une  façon  spéciale  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'Administra- 
tion est  fondée  à  soutenir  que,  par  application  de  son  cahier 
des  charges,  l'entrepreneur  doit  en  être  rémunéré  par  le  paie- 
ment des  journées  d'ouvriers  employés,  du  loyer  et  de  1  entre- 
tien du  matériel,  mais  qu'aucun  prix  ne  figurant  au  devis,  ni 
pour  la  journée  d'ouvrier,  ni  pour  le  loyer  du  matériel,  il  y  a 
lieu  de  faire  fixer  ces  prix  par  expert  ^. 

221. —  L'article  17  des  clauses  des  chemins  vicinaux  repro- 
duit le  texte  de  l'article  17  du  Cahier  de  1866.  La  sous-com- 
mission de  revision  propose  d'adopter  les  clauses  de  1892. 

i.  18  janvier  1889,  Chaumont,  78. 

2.  21  juin  1878,  Département  du  Rhône,  593. 

3.  12  juin  1896,  Andonietti,  47a. 


OUTILS,    ÉQUIPAGES  ET  FAUX  FRAIS  DE 
L'ENTREPRISE 

ARTICLE    18 


L'entrepreneur  est  tenu  de  fournir  à  ses  frais  les  maga- 
sins et  équipages,  voitures,  ustensiles  et  outils  de  toute 
espèce  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  sauf  les 
exceptions  stipulées  au  devis. 

Sont  également  à  sa  charge  l'établissement  des  chan- 
tiers et  chemins  de  service  et  les  indemnités  y  relatives, 
les  frais  de  tracé  des  ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et 
jalons,  les  frais  d'éclairage  des  chantiers,  s'il  y  a  lieu,  et 
généralement  toutes  les  menues  dépenses  et  tous  les  faux 
frais  relatifs  à  l'entreprise. 

SOMMAIRE 

222.  Modifications  au  Cahier  de  1892. 

223.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  faux  frais  de  l'entreprise. 

224.  Frais  relatifs  au  tracé  des  ouvrages. 

225.  Frais  concernant   la  fourniture  du  matériel. 

226.  Frais  relatifs  au  transport  des  matériaux  sur  le  lieu  d'emploi 
(chemins  et  ponts  de  service).  Utilisation  par  l'Administration  à 
son  profit  des  voies  de  service  et  en  général  des  installations  amé- 
nagées par  l'entrepreneur. 
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227.  Frais  relatifs  à  Tapplicalion  des  droits  fiscaux  qui  peuvent 
frapper  les  matériaux,  du  lieu  de  provenance  au  lieu  d'emploi^ 
(droits  de  navigation,  de  pilotage,  de  douanes,  d'octroi).  Varia- 
tions des  tarifs  fiscaux  au  cours  de  l'entreprise. 

228.  De  la  patente  des  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

229.  Frais  concernant  les  ouvrages  préparatoires  (pieux,  palplancheSv 
boisages,  échafaudages,  couchis,  cintres )  Dans  quel  cas  l'Ad- 
ministration doit  supporter  la  charge  de  ces  ouvrages  prépara- 
toires. 

230.  Faux  frais  relatifs  au  maintien  de  la  circulation  et  au  libre  écou- 
lement des  eaux. 

231.  Faux  frais  divers  résultant  plus  particulièrement  de  l'exécution 
des  travaux  (épuisements,  main-d'œuvre,  déblaiements). 

232.  Des  indemnités  pour  dommages  causés  soit  aux  choses,  soit 
aux  personnes  :  A.  Dommages  aux  biens;  B.  Dommages  aux  per- 
sonnes. Dans  quelle  mesure  la  charge  de  ces  indemnités  se 
répartit  entre  l'Administration  et  l'entrepreneur.  Du  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  ces  demandes  d'indemnités,  en  général. 
Le  départ  de  responsabilité  ainsi  établi  entre  l'Administration  et 
l'entrepreneur  s'impose-t-il  aux  tiers  lésés? 

233.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


222.  —  Ce  texte  est  semblable  à  celui  du  Cahier  de  1866 
et  analogue  à  l'article  10  et  au  §  3  de  l'article  9  du  Cahier  de 
1833  1. 

223.  —  La  disposition  de  l'article  18  s'explique  en  prin- 
cipe d'elle-même  :  en  dehors  de  toute  convention  contraire,  les 
outils,  équipages. . .  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  doivent 

i.  Article  9,  §  3  (Cahier  de  18.3.3).  —  II  payera,  sans  recours  contre 
rAdministration,  les  dommages  pour  établissements  de  chantiers,  che- 
mins de  service  et  autres  indemnités  temporaires  qui  font  partie  des 
charges  et  faux  frais  de  l'entreprise. 

Article  10  (Cahier  de  1833).  L'entrepreneur  sera  tenu,  indépendamment 
des  indemnités  mentionnées  à  l'article  précédent,  de  fournir,  à  ses  frais, 
les  magasins,  équipages,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  stipulées  au  devis. 

Seiont  également  à  sa  charge  les  frais  de  tracé  d'ouvrages,  les  cordeaux, 
piquets,  jalons  et  généralement  tout  ce  qui  constitue  les  faux  frais  et 
menues  dépenses  dont  un  entreiireneur  n'est  pas  admis  à  compter. 
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être  fournis  par  l'entrepreneur.  C'est  une  conséquence  de  sa 
soumission.  Mais  que  faut-il  entendre  par  faux  frais  de  l'en- 
treprise? Ici,  une  définition  est  utile.  L'énumération  des 
faux  frais,  contenue  dans  l'article  18,  n'est  pas  limitative. 

D'un  façon  o^énérale.  on  comprendra  parmi  les  faux  frais, 
charges  de  l'entreprise,  toutes  les  dépenses  accessoires  de  l'entre- 
prise qui,  d  après  les  prévisions  du  devis  ',  sont  une  conséquence 
directe  de  la  préparation  ou  de  l'exécution  des  travaux.  En  fait, 
les  devis  précisent  toujours  quelles  dépenses  rentrent  dans  les 
faux  frais,  du  moins  en  dehors  de  celles  visées  expressément 
par  l'article  18. 

En  outre  des  frais  d'adjudication-  et  d'enregistrement  qui 
doivent  être  acquittés  par  l'adjudicataire,  nous  l'avons  vu, 
dans  les  limites  définies  à  l'article  7,  nous  mentionnerons 
parmi  les  faux  frais  conséquences  directes  de  la  préparation  et 
de  l'exécution  des  travaux: 

224. —  1<*  Les  frais  de  tracé  des  ouvrages,  les  plans  et  épures  3, 
les  cordeaux,  piquets,  jalons,  les  frais  d'établissement  des 
locaux  et  ateliers,  ceux  relatifs  à  l'emplacement  ^,  à  l'organisa- 
tion ^,  à  l'accès  ^,  à  l'éclairage  ^  ou  à  la  clôture  des  chan- 
tiers 8. 

225.  —  2°   La   fourniture    du   matériel  ^   et   des    outils  et 


i.  Christophle,  I,  323  ;  16  mars  1883  ;  Chabanel,  295. 

2.  31  mars  1876,  Sérail,  337;  4  avril  1879,  Bouchet,  299. 

3.  L'entrepreneur  a  droit  aune  indemnité  pour  épures  relatives  à  des 
travaux  supprimés,  même  si  le  cahier  des  charges  met  les  frais  dépure 
à  sa  charge  :  1'^''  septembre  18"j8,  Peaucellier,  635;  adde  19  juillet  1863, 
Chanudet,  54o. 

4.  Pour  l'occupation  temporaire,  voir  l'article  19. 

5.  H  avril  1872,  Flasselière,  224;  adde  27  octobre  1869,  Demeure,  861 
-(frais  de  nettoyage  des  chantiers). 

6.  11  avril  1872,  Flasselière,  224;  3  mars  1876,  Giroux,  226. 

7.  16  mai  1879,  Hughes,  39.5. 

8.  8  août  1885,  Armelin,  789  (le  devis  soumettait  l'entrepreneur  aux 
règlements  de  police  municipaux  ;  ces  règlements  exigeaient  des  clôtures 
pour  les  excavations  et  dépôts  de  matériaux). 

9.  4  août  1852,  Geoffroy,  393  (emmagasinement,  couverture  et  entre- 
tien des  matériaux  ;  31  mars  1874,  Bouvet,  319  (plus-value  demandée 
pour  fournitures,  Cahier  de  1833:  ;  19  mai    1893,   Compagnie  de    Fives- 
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engins  '  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  Chaque  ouvrier 
doit  être  muni  des  outils  spéciaux  requis  pour  l'exercice  de  sa 
profession  '-.  L'Administration  pourrait  être  tenue,  cependant, 
d'une  indemnité  à  raison  de  cette  fourniture,  si,  en  dehors  des 
prescriptions  contractuelles,  elle  avait  imposé  un  engin  déter- 
miné que  ne  nécessitait  point  la  marche  normale  des  travaux. 
Les  engins  relatifs  aux  travaux  rétablis  en  cours  d'entreprise, 
alors  que  le  devis  prévoyait  leur  suppression,  sont  à  la  charge 
de  l'Administration  •^. 

Nous  traiterons  plus  loin  de  la  fourniture  des  ouvrages 
préparatoires,  tels  que  couchis,  boisages,  cintres,  échafau- 
dages, 

226.  —  3°  Les  faux  frais  relatifs  au  transport  des  matériaux 
sur  le  lieu  d'emploi  ^  :  les  prix  portés  au  bordereau  comprennent 
généralement  le  transport  au  lieu  d'emploi.  Ainsi,  le  prix  des 
maçonneries  comprend,  implicitement,  le  transport  des  maté- 
riaux à  j)ied  d'œuvre. 

Lille,  434  (approvisionnement  de  bois)  :  l'entrepreneur  qui  n'a  pas  reçu 
l'ordre  d'approvisionner  des  bois  d'une  longueur  déterminée  pour  la 
construction  d'un  viaduc,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  achète 
des  bois  ne  pouvant  servir  à  l'exécution  de  cet  ouvrage  dont  les  plans  et 
devis  lui  ont  été  régulièrement  notifiés. 

Rentrent  dans  cette  catégorie  de  faux  frais  les  indemnités  pour  occupa- 
tion temporaire  relative  au  dépôt  des  matériaux  :  comparez  4  janvier  1889, 
Lanier,  23  (port  pourles  enrochements)  ;  les  frais  de  déblaiement  des  maté- 
riaux et  terres  provenant  d'une  démolition  en  vue  d'approvisionnement 
de  matériaux  :  même  arrêt,  et  implicitement,  3  janvier  1881,  Crété,  25. 

1.  12  février  1841  ;  Best,  61  ;  30  décembre  1887,  JaufTret,  873  (manège 
et  bassin  à  chaux),  à  moins  que  l'Administration  n'ait  obligé  l'entrepre- 
neur à  faire  des  approvisionnements  de  chaux  extraordinaires;  24  mai 
1878,  Mayoux,  490  (fourniture  d'une  grue  à  vapeur  sur  ponton  et  de  ses 
accessoires.  Cahier  de  1833)  ;  3  janvier  1881,  Crété,  25  (dépenses  diverses 
de  fournitures  et  de  main-d'œuvre). 

2.  31  mars  1874,  Bouvet,  319. 

3.  16  mars  1883,  Chabanel,  294  (buses  en  bois,  dallage  provisoire 
nécessaire  au  rétablissement  d'un  canal  dont  la  suppression  avait  été 
prévue). 

4.  30  novembre  1883,  Dalifol,  880 (difficultés  spéciales  de  transport); 
H  juillet  1884,  Oudin,  593;  24  janvier  1890,  Dekant,  65  (établissement 
d'un  plan  incliné).  Implicitement,  3  avril  1841,  Puyoo,  134  (service  du 
ministère  de  la  guerre). 
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Parmi  les  frais  qu'entraîne  ce  transport,  il  faut  faire  rentrer 
l'établissement  et  l'entretien  des  chemins  ^  et  ponts  de  service  2, 
qui  servent  à  l'approche  des  matériaux,  au  transport  des  ter- 
rassements 3,  à  l'accès  des  ouvrages. 

Les  chemins  de  service  sont  mentionnés  explicitement  dans 
l'article  18;  les  devis  indiquent,  comme  faux  frais,  les  ponts 
de  service,  d'ailleurs  implicitement  visés  par  l'énumération  de 
cet  article  dans  l'expression  chemins  de  service.  Cette  pres- 
cription est  rationnelle,  quelle  que  soit  l'importance  de  ces 
voies  auxiliaires  ^ ,  leurs  dispositions  dépendant  exclusivement 
de  la  façon  dont  l'entrepreneur  organise  ses  chantiers. 

Il  importe  peu,  ég-alement,  que  ces  voies  d'accès  aient  été 
établies  avec  le  consentement  et  le  concours  des  ingénieurs,  du 
moment  où  elles  l'ont  été  dans  le  seul  intérêt  de  l'entreprise, 
pour  conduire  les  approvisionnements  k  destination  ^. 

Si  les  chemins  de  service  sont  établis  sur  la  voie  publique, 
le  retard  à  accorder  l'autorisation,  retard  qu'explique  l'intérêt 
de  la  circulation,  ne  motiverait  pas  l'attribution  d'une  indem- 
nité ^  à  l'entrepreneur.  Mais  une  indemnité  serait  à  la  charge 

1.  24  juillet  1847,  Bargy,  488;  27  janvier  1853,  Causse,  119  (chemins 
ouverts  pour  desservir  les  carrières  prévues);  11  avril  1872,  Flasselière, 
224;  30  novembre  1883,  Dalifol,  880  (voies  ferrées:  travaux  commu- 
naux); 20  décembre  1884,  Fauré,  964;  28  mars  1890,  Léger,  360  (ballast 
et  pose  d'une  voie  mobile  pour  le  service  de  l'entreprise,  —  Cahier  de 
1833);  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212.. 

2.  12  juillet  1860,  Érard,  536  (ponts  de  service  nécessaires  à  l'exécu- 
tion d'un  pont  suspendu:  le  devis  était  muet);  10  avril  1869,  Fabrique 
de  l'église  de  Saint-Malo,  232;  29  décembre  1876,  Dupond,  948;  14  mai 
1886,  Martineau,  417  ;  4  mai  1888,  Buré,  409  :  le  devis  portait  que  la  cons- 
truction de  tous  les  ouvrages  préparatoires  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  était  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  9  juin  1893,  Dauchard, 
464(ponts  de  service  nécessaires  pour  relier  des  tronçons  de  voies  de 
communication  coupées,  prescription  du  devis  en  ce  sens);  28juillet  1893, 
Giroux,  626  ;  adde  29  novembre  1889,  Fumagalli,  1096  (devis  en  ce  sens); 
28  février  1896,  Girard,  205. 

3.  4  mars  1898,  Soubigou,  190. 

4.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212  (les  réclamations  s'élevaient 
à  plus  de  340.000  fr.) 

ti.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 
6.  Implicitement,  26  juillet  1878,  Redon,  765. 
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de  rAdministration  si  la  voie  de  service,  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  du  devis,  avait  été  imposée  par  les  ingénieurs,  ou 
même  si,  sans  qu'un  ordre  eût  été  donné,  elle  était  devenue  néces- 
saire par  le  fait  de  l'Administration,  celle-ci  n'établissant  pas  un 
chemin  dont  l'exécution  promise  k  date  fixée  avait  été  ajournée  •. 

L'utilisation,  par  l'Administration,  à  son  profit,  des  voies  de 
service,  des  installations  aménagées  par  l'entrepreneur,  en 
général,  ouvrira  aussi  en  faveur  de  ce  dernier,  qui  reste  chargé 
de  leur  entretien  -,  un  droit  à  indemnité,  sauf  convention  con- 
traire. Cette  indemnité  consiste  en  une  participation  de  l'Admi- 
nistration aux  dépenses  d'entretien  relatives  aux  ouvrages 
qu'elle  utilise,  dans  la  mesure  où  elle  a  profité  de  ces  ouvrages  ■^. 
La  question  du  quantum  de  l'indemnité  due,  en  pareil  cas, 
s'est  élevée  surtout  à  l'occasion  des  chemins  de  service  ;  elle  a 
été  fixée  projDortionnellement  au  nombre  de  transports  effectués 
par-  l'Administration  ^.  L'indemnité  pourra  comprendre  encore 
les  dégradations  commises  par  ces  transports  ou  la  gêne  qu'ils 
auront  occasionnée  à  l'entreprise. 

D'après  le  même  principe,  c'est  avec  raison  que  l'entrepre- 
neur prétend  à  une  indemnité,  dans  le  cas  où  des  voies  de  ser- 
vice établies  pour  le  transport  des  matériaux  à  pied  d'œuvre 
ont  été  utilisées  par  un  autre  entrepreneur,  après  résiliation  de 
son  entreprise,  ou  par  l'Administration  qui  achève  les  tra- 
vaux en  régie.  Sinon  l'Administration  pourrait  réaliser  un  béné- 
fice au  détriment  du  premier  entrepreneur  ^;  l'indemnité  serait 

1.  30  janvier  1891,  Diricq,  66  (para  contrario),  et  voir,  par  analogie, 
28  janvier  1898,  Singrun,  36, 

2.  23  novembre  1830,  Mourier,  861. 

3.  9  juillet  1886,  Yernaudon  397  —  service  du  génie  —  (prix  de  loca- 
tion de  bassins  et  abreuvoirs.  L'indemnité,  ou  prix  de  location,  est  en 
principe  proportionnelle  à  l'usage  ;  les  dégradations  commises,  s'il  en  est, 
doivent  être  intégralement  réparées  par  l'Administration);  adde  3  mars 
1876,  Giroux,  226. 

4.  23  novembre  1830,  Mourier.  861  (Transports  effectués  pour  des 
travaux  exécutés  en  régie);  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,212  (uti- 
lisation des  voies  de  service  pour  des  travaux  exécutés  en  régie). 

3.  29  novembre  1832,  Maget,  633;  11  décembre  1874,  Demonet,  983 
(Cahier  de  1833). 
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alors  représentée  par  une  part  proportionnelle  aux  frais  de 
premier  établissement. 

4'' A  l'obligation  qui  incombe  à  l'entrepreneur  de  supporter 
tous  les  faux  frais  relatifs  au  transport  des  matériaux  à  pied 
dœuvre.  il  faut  rattacher,  par  voie  de  conséquence,  et  malgré 
le  silence  de  l'article  18.  l'obligation  d'acquitter  les  différents 
droits  fiscaux  (droits  de  navigation  i,  de  pilotage  -,  de  douane  '^, 
d'octroi  ^  qui  peuvent  frapper  ces  matériaux,  du  lieu  de  pro- 
venance au  lieu  d'emploi.  Les  devis  mentionnent  au  surplus, 
spécialement,  cette  obligation,  et  les  droits  d'octroi,  notamment, 
entrent  dans  la  composition  des  prix  relatifs  aux  matériaux. 

11  en  serait  autrement,  toutefois,  si  des  pièces  du  marché, 
ou  de  toutes  autres  circonstances,  il  résultait,  expressément, 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  laisser  finalement  à  la 
charge  de  l'Administration  ces  droits  qui  n'étaient  pas  entrés 
dans  la  composition  des  prix  ^.  Ils  doivent,  en  tous  cas,  être 
acquittés  par  l'entrepreneur  •^,  sauf  son  recours,  s'il  échet. 

Des  difficultés  s'élèvent  en  matière  de  droits  d'octroi  et  de 
douane  si  les  droits  que  l'entrepreneur  doit  ou  a  dû  acquitter 
ne  sont  pas  —  ayant  été  augmentés  ou  créés  ultérieurement  — 
les  mêmes  que  ceux  qui  étaient  prévus  au  moment  de  la  pas- 

1.  22  avril  1868,  Niclotte,  47o  (Cahier  de  1833  .  Ces  droits  de  naviga- 
tion ont  été  supprimés,  ainsi  que  ceux  de  pilotage  qui  en  sont  l'accessoire  : 
lois  des  21  décembre  1879,  19  février  1880;  ils  n'existent  plus  aujourd'hui 
que  sur  les  canaux  concédés. 

2.  3  janvier  1881,  Datty,  23  (le  devis  le  spéciQait). 

3.  23  avril  187b,  Péquart,  372  'implicitement). 

4.  15  avril  1768,  Sanat.  307;  7  juin  1866,  Driot,  618  (travaux  commu- 
naux); 23  février  1870,  Vallée,  148;  2  mai  1873,  Monjallon,  382  (peu 
importe  qu'il  y  ait  erreur  dans  la  composition  des  prix  :  les  sous- 
détails  ne  figurent  plus  au  dossier  de  l'adjudication  i  ;  10  mai  1878,  Pequart. 
440;  6  janvier  1882.  Fabrique  d'Oléron,  22  le  prix  des  matériaux  était 
fixé  au  lieu  d'emploi);  28  mars  1890,  Léger,  361;  14  décembre  1894, 
Humbert,  69o. 

0.  12  août  1854,  Ville  de  Tarascon,  789;  27  novembre  1856,  Sèves, 
667  (d'après  le  devis,  les  matériaux  ne  devaient  pas  être  soumis  au  paie- 
ment des  droits  ;  10  janvier  1873,  Jacquot  et  Cordillet,  75  (matériaux 
devant  être  employés  dans  le  lit  de  la  rivière,  et  non  soumis  aux  droits 
d'octroi,  d'après  les  prévisions  des  ingénieurs). 

6.   18  janvier  1844,  Ville  d'Avignon,  29. 
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sation  du  contrat.  En  principe,  la  variation  ou  rétablissement 
de  ces  charges  fiscales,  au  cours  de  l'entreprise,  ne  doit  être  con- 
sidéré que  commeune  cause  d'élévation  des  prix ,  pouvant  donner 
lieu  à  la  résiliation  du  marché ,  sans  indemnité ,  dans  les  termes  de 
l'article  33  ^,  si  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécu- 
ter, d'après  le  devis,  se  trouve  augmentée  d'un  sixième,  com- 
parativement aux  estimations  du  projet.  L'entrepreneur  n'a 
pas  droit  au  remboursement  des  surtaxes  aux  nouvelles  taxes 
acquittées  ~. 

Ces  solutions  s'expliquent  facilement  lorsqu'il  s'agit  de  droits 
d'octroi  —  taxes  municipales  —  perçus  sur  des  matériaux 
affectés  à  des  travaux  de  l'Etat  :  il  n'y  a  pas  de  raison,  en 
effet,  pour  que  l'Administration  subisse,  plutôt  que  l'entrepre- 
neur, les  conséquences  d'une  situation  qu'elle  n'a  pas  créée, 
malgré  son  droit  de  contrôle  partiel.  Si  les  travaux  étaient 
communaux,  l'Administration  qui  paye  les  travaux  pouvant 
en  même  temps  taxer  les  matériaux,  la  création  de  surtaxes  ou 
de  taxes  nouvelles  constituerait  essentiellement,  sauf  clause 
contraire  du  devis,  une  violation  du  contrat  et  permettrait  à 
l'entrepreneur  de  demander  la  résiliation  du  marché  en  dehors 
des  conditions  précisées  dans  l'article  33,  avec  indemnité,  à 
moins  que  la  commune  ne  préfère  lui  rembourser  le  montant 
des  nouvelles  taxes  par  lui  acquittées  <^. 

Il  n'y  aurait  assimilation  entre  la  variation  des  droits  d'octroi 
pour  les   travaux  communaux  et  les  variations  des  droits  de 


i.  4  juillet  1879,  Assistance  publique,  671  (le  cahier  des  charges  con- 
tenait une  clause  analogue  à  celle  de  l'article  33). 

2.  Taxes  nouvelles  :  10  mai  1878,  Péquart,  440,  implicitement  (le  devis 
stipulait  une  indemnité  pour  droits  nouveaux,  d'octroi,  de  douanes  et 
autres,  établis  au  cours  d'entreprise). 

Surtaxes.  Voir:  7  avril  1874,  Gaz  de  Wazemmes,  335  ;  7  août  1883,  Union 
des  Gaz,  749  (ces  surtaxes  étaient  prévues  comme  éléments  des  prix); 
adde  2  février  1877,  Martin,  126  (l'entrepreneur  ne  justifiait  d'aucun 
préjudice). 

3.  8  janvier  1875,  Ville  de  la  Basse-Terre  6  (la  résiliation  avait  été 
accordée  —  entreprise  d'éclairage  à  l'huile  — ,  dans  un  cas  où  les  droits 
sur  l'huile  avaient  été  portés  de  8  fr.  70  à  500  francs  ;  l'augmentation  équi- 
valait à  une  prohibition.) 
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douane  pour  les  travaux  de  l'Etat,  qu'au  cas  où  les  matériaux 
devaient  nécessairement  avoir  une  origine  étrangère^.  En  est- 
il  autrement,  l'entrepreneur  ne  peut  invoquer  que  l'article  33 
du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ces  variations  de  tarifs  fiscaux  ne  laissent  pas  de  grever  par- 
fois onéreusement  l'entreprise  ;  aussi  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  interprète-t-elle,  en  faveur  de  l'entrepreneur,  les  clauses 
du  devis  relatives  à  ces  variations  et  pouvant  prêter  à  quelque 
ambiguïté.  11  a  été  décidé  notamment  que  la  clause  d'un  cahier 
des  charges,  d'après  laquelle  l'entrepreneur  renonçait  à  élever 
aucune  réclamation  à  raison  des  variations  des  droits  d'octroi, 
s'appliquait  exclusivement  \aux  modifications  des  droits  exis- 
tants, sans  pouvoir  être  opposée  à  l'entrepreneur  qui  réclamerait 
une  indemnité  pour  droits  créés  sur  une  matière  jusqu'alors 
non  assujettie". 

11  peut  arriver  que  l'aggravation  des  charges  fiscales  résulte 
non  pas  d'une  variation  du  tarif,  mais  d'une  modification  du 
périmètre  de  l'octroi  :  les  mêmes  règles  s'appliquent  dans  les 
deux  hypothèses.  lia  été  jugé,  en  tous  cas,  que  l'entrepreneur 
ne  pourrait  se  prévaloir  du  silence  du  cahier  des  charges  tou- 
chant les  droits  d'octroi,  pour  prétendre  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  entrer  les  matériaux  en  franchise  sur  le  lieu  d'emploi  3. 

A  l'occasion  des  droits  d'octroi,  nous  mentionnerons  les  dis- 
positions de  l'article  13  du  décret  du  12  février  1870  complété 
par  celui  du  8  décembre  1882  : 

«  Les  combustibles  et  matières  destinés  au  service  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des  ateliers  et 
H  la  construction  de  la  voie,  seront  affranchis  de  tous  droits 
d'octroi.  En  conséquence,  les  dispositions  relatives  à  l'entrepôt 
k  domicile  de  combustibles  et  matières  employés  dans  les 
établissements  industriels,  à  la  préparation  et  à  la  fabrication 

i.  Lechalas,  article  18,  n°  10,  p.  lo5. 

2.  10  juin  1868,  Compagnie  des  asphaltes  de  Paris,  649  (travaux  com- 
munaux). Voir  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  17 
octobre  1889,  —  Pont  de  Saint-Cloud. 

3.  15  mai  1869,  Ville  d'Auch  (travaux  communaux),  494. 
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des  objets  destinés  au  commerce  g-énéral,  sont  applicables  aux 
fers,  bois,  charbons,  cokes,  graisses,  huiles  et  en  g^énéral  à 
tous  les  matériaux  employés  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées.  En  dehors  de  ces  conditions,  tous  les  objets  portés 
au  tarif  qui  seront  consommés  dans  les  gares,  salles  d'attente 
et  bureaux  seront  soumis  aux  taxes  locales.  Les  dispositions 
qui  précèdent  sont  applicables  à  la  construction  et  à  l'exploita- 
tion des  lignes  télégraphiques,  » 

Les  travaux  de  construction  delà  voie  pour  lesquels  les  matières 
employées  sont  affranchies  des  droits  d'octroi  comprennent  non 
seulement  les  terrassements,  le  ballast,  les  rails  et  les  traverses, 
mais  aussi  «  les  objets  qui,  comme  les  ponts,  ponceaux,  via- 
ducs, voûtes  et  aqueducs,  font  disparaître...  les  obstacles  appor- 
tés à  l'établissement  de  la  voie  par  les  montagnes,  les  vallées, 
les  rivières,  les  routes  et  chemins'  ».  On  considérera  encore 
comme  destinés  au  service  de  l'exploitation  et  non  assujettis... 
«  tous  les  objets  qui,  n'étant  point  exclusivement  affectés  aux 
besoins  d'une  gare  dans  ses  rapports  spéciaux  avec  la  consom- 
mation locale,  s'appliquent  aux  besoins  de  la  voie,,.,  notamment 
à  la  marche  des  trains,  à  leur  régulière  circulation  sur  toute 
la  ligne,  à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  conservation  du 
matériel  et  des  marchandises  •  ».  Il  y  a  donc  lieu  d'affranchir 
des  taxes  locales  «  les  matières  employées,  dans  le  périmètre 
de  l'octroi,  k  la  clôture  de  la  voie,  aux  barrières  des  chemins 
à  niveau,  à  la  construction  des  maisons  occuj^ées  par  les  gar- 
diens de  ces  barrières,  k  l'établissement  des  disques,  signaux, 
lignes  télégraphiques,  voies  de  garage,  même  dans  l'intérieur 
des  gares,  mais  destinés  au  service  général  de  la  ligne,  jilaques 
tournantes  et  aiguilles'^...  ». 

1.  Cassation,  21  juin  1880,  Octroi  de  Roubaix,  S.  80.J.312. 

2.  Cassation,  21  juin  1880,  Octroi  de  Rpubaix,  S.  80.1.312.  Voir 
encore  sur  l'exemption  des  droits  d'octroi  en  vertu  des  décrets  précités  : 
29  juin  1886,  Octroi  d'Avignon,  S.  87.1.34,  et  10  août  1886,  Chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  S.  87.1.34;  4  décembre  1888,  Ville  de 
Béziers,  S.  90.1.111  (matériaux  d'un  dépôt  de  machines,  d'ateliers 
affectés  à  la  réparation  des  machines);  17  février  1886,  Ville  de  Lyon, 
S.  86.1.239  (fers  employés  à  l'établissement  des  voies  de  garage  et  à  la 
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Ces  dispositions  s'appliquent  aux  voies  ferrées  des  ports '. 

Pour  en  bénéficier,  en  dehors  des  formalités  spéciales  parti- 
culières au  règlement  de  tel  octroi,  la  première  formalité  à 
remplir  est  une  déclaration,  avec  demande  d'admission  à 
l'entrepôt  fictif,  dont  déchar<^e  est  donnée  après  emploi  régu- 
lièrement constaté  ^  par  les  préposés  de  l'octroi.  Cette  déclara- 
tion est  essentielle  ^  du  moment  où  les  matériaux  sont  soumis 
aux  droits  ^  et  si  les  formalités  de  la  déclaration  et  de  l'admis- 
sion à  l'entrepôt  fictif,  à  défaut  d'un  abonnement  annuel 
(article  14,  décret  de  1870),  n'ont  pas  été  préalablement  accom- 
plies ■•,  les  matériaux  ainsi  introduits  sont  réputés  des  objets 
entrés  en  fraude  et  doivent  être  confisqués. 

Les  contestations  sur  les  taxes  sont  portées,  aux  terme^  de 
l'article  81  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  quelle  que 
soit  l'importance  du  droit  réclamé,  devant  le  juge  de  paix 
qui,  suivant  la  quotité  du  droit,  statuera  sans  appel  ou  à  charge 
d'appel. 

réparation  des  plaques  tournantes).  Sont  au  contraire  assujettis  les 
matériaux  destinés  aux  bàliments  des  gares  — Cassation,  13  janvier  1878, 
Octroi  de  Lyon,  S.  78.1.304;  21  janvier  1884,  Nicot,  S.  86.1.257  (voir 
cependant  la  circulaire  de  la  compagnie  de  FOuest  du  26  décembre  1890. 
n°  354  —  Lechalas,  p.  1 54,  note  1  — ,  en  ce  qui  concerne  les  cabinets  d'ai- 
sances affectés  aux  voyageurs  et  les  installations  militaires);  les  maté- 
riaux employés  à  la  construction  des  voies  de  service  affectées  exclusi- 
vement au  trafic  local — implicitement,  Cassation,  21  juin  1880,  Octroi  de 
Roubaix,  S.  80.1.312  —  ;  ouà  la  construction  de  dortoirs  et  annexes  élevés 
à  l'usage  exclusif  du  personnel  des  Compagnies  et  d'ateliers  où  le  che- 
min de  fer,  se  faisant  constructeur  dans  son  intérêt  privé,  confec- 
tionne lui-même  son  matériel  .  —  Cassation,  12  décembre  1883,  Che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  S.  85.1.439;  17  février  1886,  Fouquereau,  S. 
86.1.257. 

1.  Cassation,  12  décembre  1883,  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  S.  85.1.439. 

2.  Cassation,  20  avril  1886,  Ville  et  Octroi  de  Toulon,  S.  90.1.502. 
Aucun  délai  de  rigueur  n'est  fi.xé  pour  la  délivrance  des  certificats  d'em- 
ploi :  Cassation,  19  mai  1890,  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  D.  91.1.86. 

3.  Cassation,  29  avril  1881,  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  S.  81.1.488; 
28  mars  1883,  Octroi  de  Maisons-Alfort,  S.  87.1.493  ;  si  le  droit  à  exoné- 
ration est  contesté,  l'entrepreneur  acquittera  ou  offrira  par  huissier,  sous 
réserves,  le  montant  des  charges  fiscales. 

4.  Cassation,  28  mars  1885,  Octroi  de  Clichy,  S.  87.1.493  ;  28  décembre 
1894,  Tombarel,  S.  95.1.207. 

5.  28  mars  1883,  Octroi  de  Maisons-Alfort,  S.  87.1.493. 
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227.  —  La  patente  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
réglementée  par  la  loi  du  lo  juillet  1880,  rentre  bien  évidem- 
ment dans  les  faux  frais  grevant  l'entreprise.  Cette  patente  se 
compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel. 

Le  droit  fixe  établi  par  le  tableau  C,  3*^  partie,  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  est  composé  d'une  partie  réellement  fixe,  3  fr. 
et  d'une  partie  variable,  0  fr.  25  par  100  ou  fraction  de  100  fr., 
du  montant  annuel  des  entreprises.  Les  règles  du  tableau  A 
(tarif  variant  avec  la  population),  en  raison  de  l'objet  spécial  de 
l'entreprise,  deviennent  applicables  si  le  prix  des  entreprises 
est  de  500  francs  et  au-dessous,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucune  surcharge  comparativement  à  l'application  du  tarif  du 
tableau  G. 

Le  droit  fixe  se  paye  dans  la  commune  où  l'entrepreneur 
centralise  la  direction  des  travaux,  la  comptabilité,  la  corres- 
pondance relative  à  ses  entreprises  et  qu'il  a  indiquée  comme 
lieu  de  son  domicile  en  se  portant  soumissionnaire  de  plusieurs 
travaux  ^. 

L'entrepreneur  de  travaux  publics  n'est  pas  considéré  comme 
ayant  plusieurs  établissements  (art.  8,  loi  du  15  juillet  1880)  et 
passible  en  conséquence  de  plusieurs  droits  fixes  ^  à  raison 
d'ateliers  et  chantiers  provisoires  momentanés,  où  il  ne  se 
transporte,  avec  son  matériel  et  ses  ouvriers,  que  pour  les 
besoins  d'une  entreprise. 

La  partie  variable  du  droit  fixe  est  perçue  sur  le  chiffre 
réel  3  des  travaux  exécutés   et  non  pas  sur  le  montant  des 

1.  10  janvier  1896,  Bastia,  4;  19  mars  1898,  Ollagnier,  252.  Adde 
23  décembre  1887,  Goubault,  837. 

2.  Christophle,  I,  446;  31  mars  1876,  Mouren,  324;  3  août  1877, 
Janin  frères,  786;  23  février  1881,  Moity,  225  et  la  note;  10  mars  1882, 
Moity  père  et  ûls,  235;  9  juin  1882,  Varigard,  545;  26  décembre  1884, 
Visoud,  946;  comparer  19  juillet  1872,  Bourgeois,  434;  8  juillet  1887, 
Gaucher,  558;  18  janvier  1895,  Rongier,  60. 

3.  31  août  1861,  Mara,  776  (on  fait  distraction  des  travaux  exécutés  par 
un  entrepreneur  réclamant  comme  substitué  à  un  entrepreneur  au  nom 
duquel  l'adjudication  avait  été  prononcée  et  qui  avait  acquitté  les  droits)  ; 
7  novembre  1884,  Nicolier,  755;  3  mai  1890,  Machetti,  454  ;  14  juin  1890, 
Mayoux,  576.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  l'entrepreneur  ait  fait  eiîec- 
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dépenses  prévues  ;  elle  se  calcule  d'après  le  montant  brut  de 
ces  travaux,  rabais  déduit.  Ainsi  on  ne  déduira  pas  le  montant 
des  fournitures  destinées  à  l'entreprise  exécutées  par  l'entrepre- 
neur dans  une  usine  qu'il  gère  d'autre  part  et  pour  laquelle  il 
est  déjà  soumis  à  la  patente  ^  Toutefois,  dans  le  système 
établi  par  le  cahier  des  Ponts  et  Chaussées  (art.  26),  la  patente 
ne  portera  pas  sur  la  valeur  des  matériaux  fournis  par  l'Admi- 
nistration, valeur  qui  ne  figure  pas  aux  décomptes. 

Les  travaux  exécutés  par  l'Administration,  après  mise  en 
régie,  ne  doivent  pas  être  déduits,  pour  le  calcul  de  la  patente  '. 
Si  l'entrepreneur  exerce  plusieurs  professions,  le  droit  sera 
perçu  sur  la  profession  donnant  lieu  k  la  tarification  la  plus 
élevée  ^. 

Au  cas  de  résiliation  de  l'entreprise,  l'entrepreneur  sera 
déchargé  de  la  portion  de  patente  correspondant  aux  travaux 
non  effectués  ^ 

La  taxe  établie,  chaque  année,  d'après  le  montant  réel  des 
dépenses  -^  peut  être  rectifiée  par  la  régie  jusqu'au  règlement 
définitif  de  l'entreprise  '\  De  son  coté,  l'entrepreneur  peut 
réclamer  contre  la  taxe  non  seulement  pendant  les  trois  mois 
à  dater  de  la  publication  des  rôles,  mais  encore  dans  les  trois 


tuer  les  travaux  par  un  tiers,  à  ses  frais  :  27  février  1892,  Fournis,  238. 
On  ne  déduit  pas  la  valeur  des  matériaux  mis  en  œuvre  :  28  mai  1886, 
Barreau,  433  ;  20  janvier  1809,  Varigard,  62  (travaux  s'étendant  sur  plu- 
sieurs départements;. 

1.  Voir  implicitement  27  janvier  1882,  Durenne,  88;  11  décembre 
1883,  Imbert,  939.  Mais  on  ne  tiendra  pas  compte  des  travaux  effectués  à 
l'étranger:  13  juillet  1877,  Eiffel,  694. 

2.  2  juin  1887,  Caron,  491;  3  juillet  1896,  Gondran,  341  travaux  pré- 
paratoires d'études,  de  transport  et  d'installation  de  matériel). 

3.  14  novembre  1891,  Serpin,  676. 

4.  7  novembre  1884,  Nicolier,  733. 

y.  14  décembre  1868,  Mendiondo,  1024;  9  mai  1890,  Luccani,  471 
(l'entrepreneur  doit  être  déchargé  des  travaux  non  exécutés,  ;  26  juin  1893, 
Brossier,  103  (prix  réel  alloué  dépassant  de  2.000  fr.  le  montant  des  tra- 
vaux imposés,  complément  dû  et  pouvant  être  établi  dans  l'année  qui 
suit  celle  du  règlement  définitif^. 

6.  16  mars  1870,  Escarraguel,  29;  8  janvier  1875,  Cambis,  16;  20  avril 
1883,  Olivier,  376;  10  juin  1887,  Coville,  466. 
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mois  qui  suivent  le  règlement  des  dépenses  ^  S'il  n'a  pas 
réclamé  au  lise,  dans  les  délais,  il  ne  saurait  exiger  le  rem- 
boursement du  trop  perçu  de  la  part  de  l'Administration  qui 
fait  exécuter  les  travaux  '. 

Le  droit  proportionnel  est  du  1/20  sur  la  maison  d'habita- 
tion -K 

Les  sous-traités,  quils  soient  relatifs  à  une  fraction  de 
l'entreprise  ou  à  l'exécution  d'une  certaine  nature  de  travaux 
(tels  des  travaux  de  maçonnerie;  mais  sur  ce  point  la  question 
est  vivement  controversée),  donnent  lieu  à  la  perception  du 
droit  (0  fr.  25  par  100  fr.  )  sur  la  partie  sous-traitée  ^,  sans  que 
l'entrepreneur  puisse  prétendre  à  aucune  restitution  de  ce  chef  ^, 
Au  lieu  d'un  sous-traité,  se  trouve-t-on  en  présence  d'une 
véritable  substitution  d'un  entrepreneur  à  un  autre,  le  substitué 
n'a  pas  à  acquitter  une  seconde  fois  la  taxe  ou  partie  de  taxe 
payée  déjà  par  le  substituant  ^. 

On  consultera,  dans  le  cas  où  l'entreprise  a  été  concédée  à 
une  Société,  les  dispositions  des  articles  20  et  suivants  de  la 
loi  du  15  juillet  1880  '. 

1.  10  mars  1882,  Foy,  232;  implicitement,  4  avril  1872,  Mestrezat,  299. 
Le  rappel  parle  fisc  de  moins  perçu  sur  les  années  précédentes,  suppose 
une  perception  relative  à  ces  années,  l'absence  d'imposition,  en  ce  qui 
les  concerne,  entraînant  la  déchéance  des  droits  du  fisc  :  8  décembre 
1882,  Vergouin,  985. 

2.  6  mars  1891,  Gourrion,  192. 

3.  Article  12,  loi  du  13  juillet  1880,  tableau  G,  S''  partie,  verbo  Travaux 
publics,  avant-dernier  alinéa,  et  tableau  D  —  taux  du  20<'. 

4.  10  mars  1862,  Michelon,  180;  12  février  1868,  Vivien,  133; 
26  décembre  1883,  Rastoul,  1006.  Adde  13  juillet  1877,  Josserand,  691  ; 
24  juin  1887,  Peyrot,  491  ;  9  avril  1892,  Boureille,  401. 

5.  17  février  1863,  Glaverie,  139  ;  adde  27  janvier  1882,  Durenne,  88 
(implicitement)  ;  M  décembre  1883,  Imbert,  939  ;  8  août  1884,  Landes  et 
Journet,  728  :  le  droit  porte  (0  fr.  23)  sur  la  partie  réellement  sous-traitée, 
sans  qu'on  tienne  compte  des  allocations  ou  indemnités  consenties  parle 
sous-traitant  à  l'entrepreneur. 

6.  31  août  1861,  Mara,  776  ;  arguez  de  l'article  28,  de  la  loi  du  13  juillet 
1880  sur  le  transfert  des  patentes. 

7.  28  décembre  1883,  Simon,  967  (Société  en  nom  collectif,  ayant  son 
siège  à  Marseille,  le  siège  de  l'entreprise  et  le  domicile  de  l'entrepreneur 
principal  se  trouvaient  ailleurs  ;  c'est  à  ce  dernier  domicile  seulement 
que  la  patente  était  due). 
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L'entrepreneur  n"a  pas  droit  à  indemnité,  même  si  postérieu- 
rement à  l'adjudication,  une  loi  nouvelle  augmente  sa  patente  '. 
Au  principal  de  la  contribution  et  des  centimes  additionnels  il 
y  aura  lieu  d'ajouter  0  fr.  Oo  par  franc  pour  couvrir  les  décharges, 
réductions,  remises  et  faux  frais  (art.  36,  loi  du  1"3  juillet  1880). 
A  supposer  qu'une  indemnité  soit  due  à  un  entrepreneur,  k 
raison  des  droits  fiscaux  qu'il  a  pu  acquitter,  cette  indemnité 
ne  porterait  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  -. 

229.  —  o"  Les  dépenses  concernant  les  ouvrages  prépara- 
toires tels  que  pieux,  palplanches  •^,  boisages,  échafaudages, 
couchis,  cintres.  Bien  que  ces  ouvrages  rentrent  parmi  les 
engins  et  le  matériel  de  l'entreprise  visés  au  2°,  nous  les  men- 
tionnons à  part,  à  raison  de  leur  importance  et  aussi  du  nombre 
de  litiges  qu'il  ont  soulevés. 

Habituellement  les  devis  qui  ne  sauraient  être  assez  précis 
sur  la  matière  mettent  à  la  charge  de  l'entreprise  les  échafau- 
dages, cintres  et  boisages,  pour  souterrains,  ponceaux.  écluses 
et  tous  autres  ouvrages  dont  1  ouverture  n'est  pas  considé- 
rable ^  (inférieure  à  deux  mètres  généralement)  ;  les  cintres 
pour  viaducs,  ponts,  autrement  dit  les  cintres  de  large  ouver- 
ture, restent  en  principe  k  la  charge  de  l'Administration. 
■Celle-ci  désire  être  maîtresse  des  grands  appareils,  sauf  k  spé- 
cifier au  devis  que  l'entrepreneur  devra  reprendre,  k  prix 
fixés,  les  bois,  fers...  des  ouvrages  préparatoires.  Cette  solution 
contractuelle  est  d'autre  part  équitable  :  les  cintres  de  grand 
appareil  ne  peuvent  donner  lieu,  tout  au  plus,  qu'k  deux 
emplois,  tandis  que  les  cintres  ou  échafaudages  de  moindre 
importance,  comportant  plusieurs  emplois  successifs,  ont  une 
réelle  valeur  pour  l'entrepreneur. 

1.  24  mai  1893,  veuve  Millet,  452. 

2.  10  janvier  187.3,  Jacquet,  7o. 

3.  11  février  1898,  Malliâry,  106  location  des  bois  employés  pour  le 
battage  des  palplanches). 

4.  9  juin  1899,  Boulard  :  le  bordereau  fixait  un  prix  pour  location  de 
bois  pour  cintres  de  voûtes  ayant  plus  de  2  mètres  de  portée.  On  en  a 
conclu  que  les  cintres  de  portée  inférieure  rentraient  dans  les  faux  frais 
de  l'entreprise. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  21 
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Quoi  qu'il  en  soit  des  clauses  contractuelles,  le  Conseil 
d'Etat  a  compris  les  cintres,  échafaudag-es  et  couchis  parmi  les 
faux  frais  de  l'entreprise,  en  vertu  de  l'article  18  '.  L'importance 
de  ces  ouvrages  préparatoires,  le  point  de  savoir  s'ils  étaient 
ou  non  prévus  lors  de  la  passation  du  contrat,  les  usages 
admis  en  la  matière,  influent  cependant,  nécessairement,  sur 
les  solutions  de  la  pratique. 

Ainsi  l'Administration  supporterait  la  charge  des  cintres 
dont  la  nécessité  n'aurait  pu  être  reconnue  qu'au  cours  des  tra- 
vaux 2  —  sans  qu'ils  soient  devenus  nécessaires  du  fait  de  l'en- 
trepreneur —  ou  dont  l'importance  se  serait  trouvée  sensible- 
ment augmentée  par  suite  de  travaux  imprévus  ^.  Il  a  été 
jugé  ainsi,  par  interprétation  des  clauses  du  marché,  qu'un 
devis  excluait,  en  ne  parlant  que  d'échafaudages  à  la  charge 

1.  4  avril  1879  (cintres  et  couchis  —  arrêt  basé  exclusivement  sur  l'ar- 
ticle 18,  Bouchet,  299  ;  adde  14  août  18o2,  Geoffroy,  393  (outils,  usten- 
siles, autres  équipages,  échafaudages)  ;  21  juillet  1858,  Belin,  540  (cintre 
de  pont;  tous  les  échafaudages  devaient,  d'après  le  devis,  grever  Ten- 
treprise)  ;  9  août  1863,  Langlade,  786  (cintres  de  portes  et  croisées); 
10  mars  1869,  Fabrique  de  Téglise  de  Saint-Malo,  232  (échafaudages)  ; 
18  février  1876,  Guide,  161  ipose  et  fourniture  de  cintresy  ;  4  mai  1888, 
Bure,  409  (couchis,  échafaudages  pour  la  construction  d'une  écluse  :  le 
devis  stipulait  que  tous  les  travaux  préparatoires  étaient  compris  dans 
les  faux  frais  de  l'entreprise  :  29  novembre  1889,  Fumagalli,  1096  (^bois 
pour  échafaudages  :  d'après  le  devis,  les  échafaudages  et  engins  de  toute 
espèce,  soit  pour  la  construction  des  ouvrages,  soit  pour  le  transport  des 
déblais,  étaient  à  la  charge  de  l'entrepreneur)  ;  20  mars  1891,  Cathalot,  23& 
(cintres,  couchis,  échafaudages)  ;  voir  pour  les  boisages  :  10  novembre 
1876,  Serratrice,  798  (le  devis  obligeait  l'entrepreneur  à  faire  tous  les 
boisages  ordonnés)  ;  10  novembre  1876,  Sarlat,  803. 

2.  6  juillet  1863,Gariel,  321  (les  cintres  mobiles  en  bois,  soigneusement 
assemblés ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  équipages  et  ustensiles  — 
article  10,  Cahier  de  1833  —  ni  dans  les  échafaudages  spécialement  prévus 
au  devis). 

3.  20  juillet  1877,  Commune  de  Martigues,  728;  10  mai  1889,  Portier 
Hermann,  376  (travaux  communauxi;  adde  10  novembre  1876,  Sarlat, 
80o  ;  boisages  employés  dans  les  parties  de  souterrains  où  les  pié- 
droits avaient  été  fondés  par  puits,  par  dérogation  aux  conditions  du 
devis.  Adde,  3  mars  1876,  Giroux,  226  (travaux  communaux;  cintres  de 
voûtes  non  prévus  au  devis;  ;  adde  22  décembre  1876,  Croze,  933  (éta- 
blissement d'une  rigole  pour  amener  l'eau  dans  un  canal,  travail  absolu- 
ment indépendant  de  l'entreprise). 
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de  l'entrepreneur,  les  assemblages  de  charpentes  plus  com- 
pliqués, tels  que  cintres,  et  que  si  des  prix  étaient  alloués 
pour  cintres  de  certaines  dimensions,  les  cintres  de  dimensions 
supérieures,  devaient  a  fortiori  être  payés  à  l'entrepreneur  '. 

De  même  des  échafaudages  spéciaux,  rendus  indispensables 
par  des  modifications  apportées  dans  le  mode  d'exécution  des 
ouvrages,  et  construits  avec  le  concours  et  l'assentiment  des 
ingénieurs  qui  ont  fourni  les  bois  nécessaires,  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  appareils  courants  mis  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  par  l'article  18  ~. 

Ce  sont  donc  solutions  d'espèces  ;  tout  dépend  des  termes 
du  devis  qu'il  s'agit  d'interpréter;  mais  encore  une  fois  la 
règle  subsiste  :  les  cintres,  échafaudages  — ,  rentrent  en  principe 
dans  les  outils,  équipages  et  faux  frais,  à  la  charge  de  l'entre- 
prise, d'après  l'article  18. 

A  fortiori,  la  fourniture  et  la  pose  des  échafaudages  pour 
travaux  exclus  de  l'entreprise  restent  à  la  charge  de  l'Admi- 
nistration 3. 

Dans  le  cas  où  un  échafaudage,  appareil  ou  engin  nécessaires 
ne  pourraient  être  établis  qu'avec  une  permission  de  voirie, 
et  où  ils  ne  seraient  ni  prévus  par  le  projet  ni  indispensables, 
l'entrepreneur  ne  pourrait  réclamer  une  indemnité  à  raison  du 
refus  d'autorisation  ^. 

230.  —  6°  Frais  relatifs  au  maintien  de  la  circulation  et  au 
libre  écoulement  des  eaux.  Les  devis  stipulent  fréquemment 
que  seront  à  la  charge  de  l'entreprise  les  dépenses  à  faire  et 
les  indemnités  à  payer  pour  assurer  le  maintien  et  la  sécurité 
de  la  circulation  sur  les  chemins  et  routes  et  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  pendant  que  l'on  exécutera  le  déplacement  ou 
la  modification  de  ces  voies  de  communication  et  les  ouvrages 


1.  6  juillet  1863,  Gariel,  521. 

2.  20  avril  1894.  Roujon,  268. 

3.  27  juillet  1883,  Bellettre,  706  f travaux  de  sculpture  d'un  pont  com- 
mandés par  l'Administration  à  un  sculpteur  . 

4.  17  décembre  1880,  Armagnacq,  1037. 
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dart  nu  passage  des  chemins  ou  cours  d'eau.  La  validité  de 
cette  clause  ne  soulève  aucune  contestation  '. 

L'entrepreneur  est  tenu,  d'après  le  cahier  des  charges, 
d'enlever  les  matériaux  ou  quartiers  de  rocs  projetés  sur  les 
routes;  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  il  lui  incombe 
également  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
les  accidents  (art.  10,  n^  143)  que  la  chute  des  matériaux,  cau- 
sée par  l'emploi  de  la  mine  ou  autrement,  peut  occasionner  ; 
à  défaut  de  quoi,  les  indemnités  pour  dommages,  conséquences 
de  ces  accidents,  restent  à  sa  charge-. 

Dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  le  départ  entre  les 
frais  exposés  pour  le  maintien  de  la  circulation  k  la  charge  de 
l'entrepreneur  et  ceux  qui  incombent  à  l'Administration  pré- 
sente donc  de  sérieuses  difficultés.  De  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  il  résulte  qu'on  ne  doit  en  principe  considérer  comme 
faux  frais  à  la  charge  de  l'entreprise  que  ceux  relatifs  à  l'exé- 
cution des  mesures  d'ordre  et  de  sécurité  (tels  que  clôture, 
éclairage  des  chantiers...)  destinées  k  prévenir  les  accidents  sur 
les  voies  de  communication  ou  aux  alentours,  et  aux  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  l'encombrement  des  routes  ou  la 
chute  des  matériaux,  par  l'effet  des  travaux.  Si,  pour  cela, 
des  ouvrages  accessoires,  tels  que  passerelles,  rigoles,  de  peu 
d'importance,  deviennent  indispensables,  leur  établissement 
incombe  k  l'entrepreneur  ;  il  en  serait  autrement  d'ouvrages 
importants,  tels  que  ponts,  grands  ou  petits  •^. 

1.  15  février  1887,  Foy,  183  (établissement  d'une  passerelle  pour  le 
maintien  de  la  circulation  à  la  charge  de  l'entrepreneur  d'après  le  devis). 
Le  même  arrêt  laisse  au  compte  de  l'entrepreneur,  en  vertu  du  devis,  les 
frais  de  clôture  des  chantiers  au  passage  des  chemins  et  routes  ;  3  juil- 
let 1891,  Neveu  flX',  312  (remaniement  des  chantiers  nécessité  par  le 
maintien  d'un  passage  exigé  au  devis)  ;  31  mai  189o,  Guillot  et  Thobie, 
483  ponts  de  service  établis  sur  les  déviations  d'un  chemin,  pour  assurer 
la  circulation  ;  27  mai  1898,  Lamotte,  437. 

2.  4  juillet  1879,  Sogno  lart.  18  et  19  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaus- 
sées), 369;  7  mars  1834,  Palazzi,  172. 

3.  18  mars  1881,  ville  de  Toulouse,  312  (d'après  le  devis,  l'entrepreneur 
devait  se  conformer  à  toutes  les  clauses  prescrites  dans  l'intérêt  de  la 
circulation)  ;  19  décembre  1884,  Martin  et  Legrand,  923;  la  construction 
de  pont  provisoire  là  où  elle  était  reconnue  nécessaire  constituant, 
d'après  le  devis,  un  des  objets  principaux  de  l'entreprise,  voir  7  août 
1883,  Rodarie,  783. 
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Dans  ces  conditions,  et  à  moins  de  clauses  contractuelles 
contraires,  il  est  certain  qu'un  entrepreneur  exécutant  des  tra- 
vaux sur  une  route  doit  disposer  les  matériaux  de  façon  à  per- 
mettre la  circulation,  quelle  que  soit  la  sujétion  éprouvée  de 
ce  chef  ^;  qu'il  doit  supporter,  sans  réclamation,  la  gêne  que 
lui  cause  le  halage  préexistant  le  long  d'une  rivière  -,  réparer 
les  dégradations  faites  par  l'entreprise  à  un  chemin  de  halage  ^  ; 
qu'il  ne  saurait  prétendre  à  aucune  indemnité  si,  dans  l'inté- 
rêt de  la  circulation,  on  lui  avait  retiré  l'autorisation  qui  lui 
avait  été  donnée  d'établir  sur  une  route,  une  voie  ferrée  non 
prévueaudevis,pour  faciliter  le  transport  des  matériaux*  :  toute 
autorisation  concernant  le  domaine  public  est  essentiellement 
précaire. 

231.  —  ~°  Faux  frais  divers  relatifs  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. Nous  mentionnerons  parmi  les  faux  frais  :  les  frais  d'étale- 
ment ^,  d'épuisement  *',  le  défrichement  des  terrains  à  déblayer  ~, 
les  dispositions  à  prendre  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  dans  les  tranchées  ^,  l'établissement  de  puits  d'aérage 
pour  aérer  les  chantiers  de  construction  d'un  souterrain,  toutes 
les  mains-d'œuvre  et  fournitures  occasionnées  pour  la  pose  et 
l'enlèvement   des    matériaux  ",    les    nivellements''^    déblaie- 

1.  7  mars  1834,  Palazzi,  477. 

2.  8  mars  1844,  Busquet,  137. 

3.  16  août  1860,  Plagnol,  664. 

4.  26  juillet  1878,  Redon,  765. 

0.  l*^""  décembre  1876,  Primet,  837  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'étaiements 
imprévus). 

6.  7  avril  1876,  Redon,  373. 

7.  26  février  1892,  Reveillac  et  Bardol,  212. 

8.  16  décembre  1864,  Nercam,  1018  (le  devis  contenait  une  clause 
d'après  laquelle  l'Etat  prenait  à  sa  charge  les  épuisements  nécessaires 
pour  la  fondation  des  ouvrages  d'art  et  l'ouverture  des  souterrains. 

9.  5  décembre  1890,  Detrois-Lanson,  921  iclous  et  broches  compris 
dans  une  charpente  en  place);  adde  21  mai  1873,  Commune  de  Martillac, 
510  (transport  des  matériaux  de  démolition  ;  28  janvier  1898,  Singrûn, 
o6  (frais  de  dépôt  des  vantaux  dune  porte  d'écluse;  mise  en  dépôt  et 
transport  des  portes  d'écluse)  ;  24  juillet  1874,  Mayoux,  708  (frais  de 
ballast  et  pose  de  voie  mobile] . 

10.  4  juillet  1872,  Watel,  416  (nivellement  pour  l'emploi  prévu  de 
grues). 
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ments  •,  épuisements  -,  pilotis  ^  provisoires  destinés  à  instal- 
ler des  eng-ins  ou  appareils,  à  établir  les  chantiers,  à  déposer 
les  matériaux;  l'adduction  de  Teau  nécessaire  ^;  tous  les  ouvrages 
préparatoires  que  nécessitent  la  protection  ^  et  la  réfection 
des  ouvrages  établis  ''  ou  leur  entretien  ^.  On  sait,  en  effet  que, 
sauf  clause  contraire,  Tentretien  des  travaux  demeure  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  jusqu'à  la  réception  définitive 
(art.  47). 

Les  frais  de  change  et  de  banque  restent  naturellement  à  la 
charge  de  l'entrepreneur. 

Le  montant  des  dépenses  relatives  à  des  ouvrages  acces- 
soires non  prévus  au  devis  et  dont  la  nécessité  ne  s'est  révélée 
qu'au  cours  des  travaux,  doit  être  pavé  à  l'entrepreneur  ^.  11 
importe  peu  que  ces  dépenses  résultent  ou  non  d'un  cas  de 
force  majeure,  pourvu  qu'elles  ne  procèdent  pas  du  fait  de  l'en- 
trepreneur. 

D'autre  part,  l'article  18  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  frais 


1.  4 janvier  1889,  Lanier,  23  (déblaiement  pour  dépôt  de  matériaux); 
4  mars  1898,  Soubigou,  190  (voie  provisoire  destinée  à  contourner  les 
tranchées  pour  faciliter  l'évacuation  des  déblais). 

2.  22  mars  1889,  Commune  de  Paulhe,  398  (épuisements  nécessairesà 
un  recépage  dû  par  Tentrepreneur). 

3.  4  septembre  1856,  Ladvocat,  579  (pilotis  supportant  l'établissement 
de  sonnettes). 

4.  .5  février  1892,  Jacquet,  121. 

5.  2  mars  1877,  Demeure,  227  (planche  pour  protéger  des  charpentes 
contre  les  pluies^;  2  juillet  1883,  Bellettre,  706  (travaux  destinés  à 
empêcher  l'infiltration  de  l'eau  dans  un  édifice  construit)  ;  31  janvier 
1890,  Lesenne,  101  (clôture  pour  empêcher  les  marronniers  de  geler  :  le 
devis  stipulait  que  les  ouvrages  temporaires  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  seraient  à  la  charge  de  l'entrepreneur). 

6.  23  décembre  1835,  Desteve  et  Brillant,  590  (tour  écroulée  à  la  suite 
d'une  fausse  manœuvre;  réfection  à  la  charge  de  l'entrepreneur);  29  juin 
1894,  Ilusard,  446  ;  12  janvier  1894,  Bayle,  32  ;  20juilletl894,  Schweitzer, 
498.  La  prise  de  possession  par  application  du  cahier  des  charges  ne  fait 
pas  obstacle  au  droit  de  refuser  les  objets  défectueux  laissés  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  :  11  mai  1894,   Descours,  345. 

7.  31  mars  1876,  Montamat,  339. 

8.  6  juillet  1863,  Gariel,  521  (cintre)  ;  adde  10  novembre  1876,  Serra 
trice,  801  (éboulements  à  la  charge  de  l'Administration,  d'après  le  devis). 
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nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  suivant  les  prévisions 
du  devis  ;  s'agit-il  de  travaux  imprévus  il  y  a  lieu  de  fixer  un 
prix  nouveau  portant  sur  l'ensemble  des  travaux  imprévus,  y 
compris  les  ouvragées  accessoires  K 

Enfin,  les  faux  frais  d'un  travail  exécuté  en  régie  doivent  être 
remboursés  à  l'entrepreneur.  Il  en  est  de  même  des  frais  d'en- 
lèvement des  détritus  ou  débris  résultant  de  la  taille  et  de  la 
pose  des  pierres,  pour  la  construction  d'un  souterrain,  alors 
que  ces  pierres  fournies  par  l'Administration,  l'entrepreneur 
étant  tenu  seulement  de  les  mettre  en  œuvre,  ont  été  soumises 
à  des  recoupes  qui  ont  motivé  une  indemnité  spéciale,  au  pro- 
fit de  l'entrepreneur  2. 

232.  — Indemnités  pour  dommages  causés  soit  aux  choses^ 
soit  aux  personnes.  Parmi  les  faux  frais  de  l'entreprise  nous 
comprendrons  aussi  les  indemnités  pour  dommages  causés, 
soit  aux  choses,  soit  aux  personnes,  du  moins  pour  les  dom- 
mages qui  sont  le  résultat  de  l'exécution  des  travaux,  sans 
qu'on  puisse  les  faire  dériver  de  l'existence  même  ^  ou  du  plan 
de  ces  travaux  ^,  d'ordres  intempestifs,  plus  généralement  du 
fait  de  l'Administration  ^. 

Dans  ces  dernières  hypothèses,  la  responsabilité  de  l'Admi- 
nistration serait  seule  engagée.  Aussi  elle  aurait  à  acquitter — r 
sauf  clause  contractuelle  contraire  —  les  indemnités  dues  à  un 
usinier  qui  se  plaindrait  de  la  diminution  ou  de  la  suppression 
de  la  force  motrice  nécessaire  à  son  usine  du  fait  même  des 


1.  16  mars  1883,  Chabanel,  294;  7  juillet  1899,  Chaumontet  C'^. 
•2.  20  juin  186.5,  Dagieu,  634. 

3.  3septembre  1844,  Martin,  066;  17  janvier  1861,  Avril 33,  29novembre 
1889,  Faillite  Peyro,  1107. 

4,  21  juillet  1869,  Pointurier,  707  ;  26  novembre  1873,  David,  946; 
implicitement,  11  août  1869,  Alasseur,  805  ;  11  janvier  1889,  Gabaude,  60 
(Ministère  de  la  guerre). 

0.  19  novembre  1873,  Zeig,  928;  adde  14  janvier  1889,  Ville  de  Cher- 
bourg, 2b  (retards  provenant  du  fait  de  l'Administration)  ;!«■■  juillet 
1892,  Dame  Vaccaro,  .387  (responsabilité  partagée).  L'État  n'est  pas  res- 
ponsable par  cela  seul  qu'il  a  fait  exécuter  à  l'entrepreneur  quelques 
travaux  en  régie  :  28  mai  1886,  Dalby,  474.  Voir  sur  ce  point  :  Aucoc, 
II,  660  et  sq  ;  Perriquet,  933  et  sq. 
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travaux  '  ;  celles  réclamées  par  un  propriétaire  qui  aurait  à 
souffrir  du  changement  de  niveau  de  la  voie  publique,  au  droit 
de  sa  propriété,  de  la  construction  d'ouvrag-es  exécutés  con- 
formément au  devis  et  gênant  laccès  de  sa  maison  ou  expo- 
sant les  sous-sols  à  des  inondations. 

Même  en  ces  cas,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  pourrait 
se  trouver  partiellement  engagée,  si  par  sa  faute  il  avait 
aggravé  le  préjudice  inhérent  à  la  nature  même  des  travaux,^ 
en  retardant,  par  exemple,  leur  exécution  -. 

Nous  examinerons,  sous  l'article  28,  la  responsabilité  résul- 
tant des  cas  fortuits  ;  disons  en  principe,  qu'en  dehors  des 
dommages  causés  aux  ouvrages  eux-mêmes,  au  matériel,  aux 
matériaux  ou  aux  chantiers,  dommages  que  les  Clauses  et  con- 
ditions générales  laissent  à  la  charge  de  l'Administration,  le 
cas  de  force  majeure  exclut  en  principe  toute  responsabilité  : 
ainsi,  le  dommage  causé  à  des  tiers  soit  dans  leurs  biens,  soit 
dans  leurs  personnes  en  conséquence  de  l'entreprise,  mais  par 
l'effet  d'un  cas  fortuit,  n'est  à  la  charge  ni  de  l'entrepreneur  ni 
de  l'Administration  ^. 

Les  dommages  provenant  du  mode  d'exécution  des  travaux 
restent  au  contraire  à  la  charge  de  l'entreprise  :  l'entrepreneur 
étant  maître  de  tous  les  détails  d'exécution  qui  dépendent  de 
sa  seule  initiative. 

Par  dérogation  aux  principes  que  nous  venons  de  rappeler, 
restent  à  la  chage  de  l'entrepreneur  (art.  18  et  19)  les  indem- 
nités dues  à  la  suite  de  fouilles,  d'extraction  de  matériaux,  d'oc- 
cupation temporaire,  pour  établissement  de  chantiers,  de 
chemins  de  services  :  ces  indemnités  sont,  dans  une  large 
mesure,  une  conséquence  nécessaire  du  fait  même  des  travaux. 
Cette  solution  contractuelle  s'explique  par  la  raison  que  les 
dommages  résultant  des  fouilles  ou  occupations  temporaires 
sont  liés  étroitement  au  mode  d'exécution  des  travaux. 

1.  l'^''  août  1867,  Debord,  736  (détournement  des  eaux  pour  la  fonda- 
lion  des  piles  d'un  pont). 

2.  14  juillet  1876,  Lejoune,  689  ;  i  1  mai  1894,  Descours,  3:il. 

3.  6  avril  1895,  Mille",  360. 
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Les  indemnités  dues  en  conséquence  de  l'exécution  des  tra- 
vaux sont  naturellement  acquittées  par  l'Administration,  si 
les  travaux  sont  exécutés  en  régie  *.  Il  en  est  de  même  si  l'en- 
trepreneur a  été  mis  en  régie,  que  la  régie  ait  été  régulière- 
ment ou  irrégulièrement  prononcée,  qu'elle  ait  été  ou  non 
causée  par  le  fait  de  l'entrepreneur,  pourvu,  toutefois,  que  le 
dommage  ne  soit  pas  une  conséquence  nécessaire  des  procédés 
d'exécution  jusqu'alors  employés  par  l'entrepreneur.  Au  cas 
de  mise  en  régie,  l'entrepreneur  devenant  en  effet  étranger  à  la 
conduite  des  travaux,  sa  responsabilité  ne  saurait  être  effective. 

Examinons  maintenant  plus  en  détail,  d'une  part  les  dom- 
mages causés  aux  biens,  d'autre  part  les  dommages  aux  per- 
sonnes. 

x\.  Dommages  aux  biens.  L'obligation  imposée  à  l'entrepre- 
neur de  réparer  les  dommages  qu'ont  subi  les  propriétés  par- 
ticulières a  été  maintes  fois  consacrée,  qu'il  s'agisse  de  l'em- 
ploi de  la  mine  -,  même  prévue  au  devis,  pour  les  fouilles  ;  de 
déblais  jetés  dans  une  rivière,  en  quantité  beaucoup  plus 
considérable  que  ne  le  permettait  le  cahier  des  charges  3;  du 
déversement  des  eaux  d'un  caniveau  d'une  route  dans  les  fos- 
sés des  fortifications  ^;  d'inondations  causées  par  une  brèche 
pratiquée  dans  une  digue  •*. 

Cette  obligation  comprend  la  réparation  du  préjudice  souf- 
fert par  la  propriété  privée  et  le  patrimoine  pi^opre  des  établis- 


1.  9  décembre  1858,  Breuil,  702  (ouvrier  blessé)  ;  25  août  1867,  Billo- 
let,  404  ;  7  mai  1863,  Monnin,  427  ;  23  juillet  1868,  Nachon,'  806  ;  20 
novembre  1874,  Zeig,  908  ;  11  décembre  1874,  Clouzet,  965  ;  24  juin 
1892,  Garrigou,  572;  11  mai  1894.  Ferrencq  et  Pacaud,  347;  28  juin  1895, 
Garrigou,  554  (ouvriers  fournis  à  l'Etat  par  l'entrepreneur  et  dont  le 
salaire  lui  est  payé  directement,  à  l'effet  de  les  employer  à  des  travaux 
exécutés  en  régie  sous  la  surveillance  des  agents  de  l'Administration); 
Limoges,  25  juin  1890,  Garrigou,  D.  92.2.571  et  la  note. 

2.  7  mai  1852,  Alazard,  147  ;  2  décembre  1861,  Dubuisson,  883;  4  juil- 
let 1879,  Sogno,  569  (mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents 
occasionnés  par  la  chute  des  matériaux.) 

3.  7  mai  1863,  Monnin,  427  ;  17  avril  1869,  Monnin,  382. 

4.  14  août  1869,  Masseur,  805. 

5.  3  février  1892,  Varigard,  125. 
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sements  publics,  aussi  bien  que  par  les  dépendances  du  domaine 
public.  Nous  avons  déjà  examiné  ce  dernier  point  à  loccasion 
des  sujétions  relatives  au  maintien  de  la  circulation  sur  les 
voies  publiques.  Rappelons  toutefois  l'article  14  de  la  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  aux  termes  duquel 
«  toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entretenu  à  l'état  de 
viabilité  par  une  commune  sera  habituellement  ou  temporaire- 
ment dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts,  ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des 
particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la  couronne  ou  à 
l'État  »,  une  subvention  spéciale  sera  due  aux  communes  inté- 
ressées. La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  déclaré  ce  texte 
applicable  aux  entreprises  de  travaux  publics  \  sans  que  l'en- 
trepreneur puisse  répéter  le  montant  de  ces  subventions  contre 
l'Administration^^,  La  subvention  serait  due  personnellement 
par  un  sous-traitant  ^,  et  l'Administration  exécutant  les  travaux 
en  régie  ne  pourrait  s'y  soustraire  ^. 

La  responsabilité  de  l'entrepreneur  s'étend  aux  dégrada- 
tions causées  par  un  tiers  aux  ouvrages  exécutés  sous  réserve 
de  son  recours  contre  les  auteurs  des  dommages. 

B.  Dommages  causés  aux  personnes.  Nous  avons  précisé, 
sous  l'article  16  (n"*  208  et  sq.),  dans  quelle  mesure  les  acci- 
dents ou  maladies  survenus  aux  ouvriers  sur  les  chantiers, 
engagent  la  responsabilité  de  l'entrepreneur. 

L'obligation  qui  incombe  à  l'entrepreneur  de  réparer  les 
dommages  causés  à  des  tiers,  dérive  de  l'article  1382  du  Code 
civil  (des  articles  1384  et  sq.  et  1797  du  Code  civil,  si  les 
dommages  proviennent  du  fait  de  ses  préposés),  comme  pour 
les  dommages  aux  biens. 

Mentionnons  parmi  les  diverses  applications  de  cette  res- 


1.  9   janvier  1843,  Aubelle,  20;  18  juin   1846,  Malàtre,  347  ;  17  juin 
1848,  Deguerre,  387. 

2.  4  février  ISoS,  Colin,  127  ;  22  février  1889,  Rigoux,  263. 

3.  7  janvier  1857,  Pelletier,  29,  implicitement, 

4.  Contra,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  juillet  1824  :   19   décembi-e 
1838,  Guerney,  691  ;  24  avril  1837,  Ministre  des  Travaux  publics,  147. 
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ponsabilité  qui  grève  l'entreprise,  le  cas  de  passants  blessés 
par  suite  d'imprudence  commise  dans  l'exécution  des  travaux  *  ; 
celui  de  personnes  atteintes  de  fièvre  par  l'efFet  de  la  stagna- 
tion prolongée  des  eaux  dans  les  chambres  d'emprunt  -.  De 
même  si  le  cahier  des  charges  désigne  diverses  parcelles  où 
les  pierres  peuvent  être  extraites,  l'entrepreneur  assujetti  à 
l'obligation  de  prendre  des  mesures  de  précautions  d'autant  plus 
efficaces  qu'il  a  fait  choix  de  parcelles  plus  rapprochées  des 
habitations  pour  y  pratiquer  des  extractions,  est  seul  respon- 
sable de  la  mort  d'une  personne,  par  l'effet  d'un  coup  démine, 
mort  qui  doit  être  attribuée  à  l'absence  de  précautions  suffi- 
santes •'. 

Dans  certaines  hypothèses,  la  responsabilité  de  l'Adminis- 
tration et  celle  de  l'entrepreneur  se  trouvent  simultanément 
engagées,  solidairement  ou  non,  suivant  la  nature  du  dom- 
mage et  l'importance  des  fautes  respectives,  question  d'espèce 
à  juger  en  fait.  Nous  signalerons,  dans  cet  ordre  d'idées,  un 
arrêt  du  l'''"  juillet  1892  ^au  sujet  de  l'explosion  de  la  chaudière 
d'un  bateau  vasier  faisant  partie  du  matériel  remis  par  l'Ad- 
ministration à  un  entrepreneur  de  dragage,  alors  que,  d'une 
part,  les  ingénieurs  chargés  d'autoriser  et  de  contrôler  les 
grosses  réparations  du  matériel  ont  eu  le  tort  grave  de  laisser 
en  service  une  chaudière  défectueuse  et  que,  d'autre  part,  l'en- 
trepreneur n'a  pas  signalé  aux  ingénieurs  les  défectuosités  de 
la  chaudière. 

A  propos  de  dommages  aux  biens,  il  a  été  jugé  dans  le 
même  sens,   qu'il   y    avait    responsabilité  partagée  entre  une 


1.  19  décembre  1839,  Laemle,  a93  ;  implicitement  8  juillet  1881, 
Gilles,  688. 

2.  29  mars  18bo,  C'^  du  Chemin  de  fer  d'Avignon,  2b8  ;  4  avril  1861, 
Aymé,  249;  19  décembre  1873,  Lambert,  9o9  ;  9  janvier  1874,  Aubery,  21. 

3.  17  mai  1889,  Dupérier,  629. 

4.  8  décembre  18.j3,  Ruelle,  1038  (remblai  cause  du  dommage,  con- 
struit en  partie  par  l'entrepreneur,  en  partie  par  lAdministration'. 
l*""  juillet  1892,  Dame  veuve  Vaccaro,  .ï87  (condamnation  solidaire 
de  lEtat  aux  2 '3  et  de  l'entrepreneur  au  13  du  dommage  causé)  ;  adde 
1"  avril  1892,  Clément,  342;  11  mai  1894,  Ministre  de  la  guerre,  346. 
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commune,  maître  de  l'ouvrage,  et  l'entrepreneur,  alors  que  les 
dégâts  provenaient  en  partie  d'un  plan  vicieux,  en  partie  de  la 
négligence  et  de  l'imprudence  de  l'entrepreneur  K 

Nous  venons  d'établir  le  départ  des  responsabilités  entre 
l'Administration  et  l'entrepreneur  au  point  de  vue  de  la  con- 
tribution à  la  réparation  du  dommage.  Ce  départ  de  responsa- 
bilité s'impose-t-il  aux  tiers  lésés  ?  Ces  tiers  ne  peuvent-ils 
réclamer  à  l'Administration  la  réparation  du  dommage  que 
dans  les  cas  où  d'après  les  principes  ci-dessus  posés  et  en  con- 
formité des  clauses  contractuelles  stipulées,  l'Administration 
doit  supporter  définitivement  l'indemnité?  De  quelques  arrêts, 
on  pourrait  inférer  que  le  Conseil  d'Etat  n'admet  l'action  directe 
contre  l'Administration  qu'au  cas  où  le  dommage  résulte  de  sa 
faute,  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  d'un  de  ses  agents, 
préposés  à  la  surveillance  des  travaux  -.  Dans  un  arrêt  du 
29  novembre  1889  3,  le  Conseil  d'Etat  semble  être  revenu  sur 
cette  jurisprudence  ;  il  a  admis  l'action  dirigée  contre  l'Admi- 
nistration au  cas  de  dommage  provenant  de  l'exécution  même 
du  travail  public,  sans  relever  une  faute  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration :  «  Considérant,  dit-il,  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  dommage  causé  à  l'immeuble  du  sieur  Conduché 
provient  principalement  de  l'exécution  d'un  travail  public  et 
pour  une  très  faible  partie  de  la  faute  personnelle  de  l'entre- 
preneur ',,.  ».  De  ces  motifs,  on  peut  conclure  que  quelles  que 

1.  2o  mai  1894,  Descours,  3ol;  addo  sur  des  cas  de  responsabilité  par- 
tagée :  11  mai  1894,  Garcia,  Ferrencq,  346  et  347  (travaux  exécutés  en 
régie). 

2.  7  mai  1863,  Monnin,  427;  17  avril  1869,  Monnin,  383  (déblais  jetés 
dans  une  rivière  en  quantité  beaucoup  plus  considérable  que  ne  le  pré- 
voyait le  devis,  défaut  de  surveillance  de  l'Administration)  ;  9  novembre 
1888,  Chamfray,  821  (dommage  causé  par  l'absence  de  précautions  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  et  le  défaut  de  surveillance  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration —  coups  de  mine);  voir  11  juin  1870,  Chenet,  744;  implicite 
ment  28  mai  1886,  Dalby,  474;  28  juin  1895,  Garrigou,  534. 

3.  29  novembre  1889,  Faillite  Peyrot,  1107  (dommage  causé  à  une 
propriété  par  l'exécution  d'un  travail  public). 

4.  20  mai  1892,  Ministre  de  la  Guerre,  467  (l'entrepreneur  devait, 
d'après  le  devis,  supporter  seul  les  dommages  causés  par  l'extraction  des 
matériaux);  11  mai  1894,    Marcillet,  346  ;   11   mai  1894,   Ferrencq,  347. 
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soient  les  clauses  contractuelles  —  elles  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  tiers  —  explicites  ou  implicites,  répartissant  la 
responsabilité  entre  l'entrepreneur  et  l'Administration,  l'Ad- 
ministration, maître  de  l'ouvrage,  peut  toujours  être  attaquée, 
directement  et  principalement,  sauf  son  recours  contre  l'en- 
trepreneur, à  raison  du  dommage  causé  par  l'exécution  d'un 
travail  public.  Il  en  serait  autrement,  et  l'entrepreneur  resterait 
seul  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  au  cas  où  le  dommage  pro- 
viendrait de  son  fait  personnel  (négligence,  imprudence  ou 
faute),  étranger  à  l'exécution  des  travaux.  La  responsabilité 
■de  l'Administration  ne  s'étendrait  pas  aux  créances  des 
ouvriers  ou  fournisseurs  personnels  de  l'entrepreneur. 

En  dehors  de  cette  responsabilité,  on  ne  doit  pas  considérer 
l'Administration  comme  responsable  civilement  de  l'entrepre- 
neur. En  principe,  du  moins,  et  sauf  conventions  contraires, 
l'entrepreneur  a  seul  le  choix,  comme  le  fait  remarquer  un 
avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  des  modes 
■d'exécution  du  travail  et  des  ouvriers  employés  pour  cette  exé- 
cution ;  le  maître  de  l'ouvrage  n'est  pas  à  même  d'exercer  sur 
l'entrepreneup.  une  autorité  suffisante  ;  il  n'y  a  pas  entre  ce  der- 
nier et  l'Administration  les  rapports  de  préposé  à  commet- 
tant que  suppose  l'article  1384  du  Code  civil  '.  Suivant  les  cir- 
constances et  à  raison  de  l'ingérence  du  maître  de  l'ouvrage 
dans  l'entreprise  (direction  et  surveillance,  choix  des  ouvriers) -, 
la  responsabilité  civile  du  maître  de  l'ouvrage  peut  cependant 
se  trouver  engagée;  c'est  une  question  à  résoudre  en  fait.  La 
règle  de  non-responsabilité  civile  de  l'Administration  ne 
iléchit   pas,  même   au  cas  d'insolvabilité  ^  de    l'entrepreneur 


1.  Arguez  Cassation;  30  décembre  1876,  Fustier  Desfossés,  D.  76.1.415, 
■et  les  coDclusions  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement,  9  novembre 
1888,  Chamfray,  821.  Voir  cependant  l"""  février  1895,  Sauclière, 
-115. 

2.  Cassation,  15  janvier  1889,  ville  de  Bône,  D.  89.1.49  et  la  note. 

3.  Dans  le  premier  état  de  sa  jurisprudence,  le  Conseil  d'État  décidait 
<jue  l'Administration  était  du  moins  responsable —  même  en  dehors  de  sa 
faute  —  à  titre  subsidiaire,  au  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur  :  16  mai 


334  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

SOUS  réserve  des  dispositions  particulières  applicables  en 
matière  d'occupation  temporaire  (art.  19).  Le  maître  de  l'ou- 
vrage ne  pourrait  être  responsable  de  l'insolvabilité  de 
l'entrepreneur  que  si  l'on  pouvait  relever  une  faute  à  sa 
charg-e  dans  le  fait  d  avoir  admis  à  l'adjudication  un  entre- 
preneur dépourvu  notoirement  des  ressources  suffisantes 
pour  faire  face  aux  obligations  qu'il  pourrait  assumer  vis-à- 
vis  des  tiers,  par  son  fait  personnel  ;  sansdoute  l'Administration 
ne  désigne  pas  nommément  l'entrepreneur,  du  moins  elle 
l'appelle  à  soumissionner  ;  elle  l'admet  aux  adjudications. 

L'Administration  est  au  contraire  civilement  responsable  du 
fait  personnel  de  ses  préposés,  ouvriers,  si  les  travaux  sont 
exécutés  en  rég-ie. 

Les  dispositions  de  l'article  48  d'après  lesquelles  «  le  dernier 
dixième  n'est  payé  à  l'entrepreneur  qu'après  la  réception  défi- 
nitive et  lorsqu'il  a  justifié  de  l'accomplissement  des  obliga- 
tions énoncées  dans  l'article  19  ne  se  réfèrent  qu'aux  indemni- 
tés dues  par  l'entrepreneur,  relativement  à  la  servitude  d'oc- 
cupation temporaire. 

Compétence.  —  Nous  avons  déjà  examiné  (art.  16,  n°  212) 
les  difficultés  que  soulève  la  détermination  du  tribunal  com- 
pétent dans  le  cas  de  dommages  causés  aux  personnes. 

D'une  façon  générale,  si  le  dommage  se  rattache  à  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  ou  en  est  une  conséquence  directe 
et  immédiate,  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  s'af- 
firme, qu'il  s'agisse  d'un  dommage  aux  biens  ^  ou  d'un 
dommage  aux  personnes  -,  c[ue  l'action  soit  dirigée  contre 
l'Administration  ou  contre  l'entrepreneur,  qu'elle  soit  princi- 
pale ou  qu'il  s'agisse  d'une  action  en  garantie  '^.  Mais  on  réserve 

1872,  ville  de  Meaux,  324  ;  a(Jde  13  mars  1880,  Vachier,  304  (hypothèse 
d'extraction  de  matériaux).  Comparer  27  mai  1839,  Meriel,  30(3. 

1.  15  mai  1838,  Develenne,  365  (demande  en  indemnité  contre  un 
entrepreneur);  2  décembre  1881,  Joullié,  971  (action  en  indemnité  basée 
sur  un  vice  de  construction). 

2.  11  mai  1894,  Ferencq,  346. 

3.  Voir  28  mars  1890,  Pechwerty,  372:  le  Conseil  de  Préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  garantie  dirigée  par  l'entrepreneur 
contre  l'Administration  à  raison  du  dommage  causé  à  un  ouvrier. 
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la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  pour  les  réclama- 
tions formulées  par  un  ouvrier  contre  un  entrepreneur  *  ou 
concessionnaire,  ou  encore  contre  un  établissement  pablic 
autre  que  l'Etat  faisant  exécuter  les  travaux  en  régie,  enfin 
pour  les  cas  ou  le  dommage  a  un  caractère  délictuel  ;  et  dans 
cette  dernière  hypothèse  on  n'a  pas  à  se  demander  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  opposition  sur  ce 
point  avec  celle  du  Tribunal  des  Conflits,  si  des  poursuites 
ont  été  ou  non  déjà  intentées  à  raison  de  ce  fait,  devant  les 
tribunaux  de  répression  ~. 

Le  Conseil  de  Préfecture  est  naturellement  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  garantie  dirigée  contre  l'Administration, 
à  la  suite  de  l'insolvabilité  de  l'entrepreneur  si  on  admet  en 
pareil  cas  la  théorie  de  l'action  subsidiaire  3. 

Si  l'action  en  réparation  pécuniaire  du  dommage  ne  se  rat- 
tache pas  à  l'exécution  du  travail  public  et  provient  notam- 
ment du  fait  d'ouvriers  ou  préposés  de  l'entrepreneur  qui, 
pour  leur  usage  personnel,  ont  allumé  des  fourneaux  sans 
précautions  suffisantes,  à  proximité  de  broussailles  ou  d'habi- 
tation, cette  action  est  du  ressort  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun. 

233.  —  L'article  correspondant  du  Cahier  des  chemins 
vicinaux  est  identique  à  l'article  18  du  Cahier  des  Ponts  et 
Chaussées. 

1.  13  mars  1880,  Bouhellier,  306.  Si  en  pareil  cas,  la  responsabilité  est 
partagée,  deux  actions  devront  être  intentées  :  l'action  de  l'ouvrier  contre 
l'entrepreneur  ressort  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  celle  de  l'ou- 
vrier contre  l'Administration  au  Conseil  de  Préfecture.  Le  Conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent  si  l'action  est  dirigée  contre  un  sous- 
traitant  :  6  avril  1895,  Mille,  360. 

2.  Cassation,  lo  janvier  1889,  ville  de  Bône,  D.  89.1.49,  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins.  Le  conflit  élevé  par  le  Préfet  a  été 
rejeté  comme  tardif  à  raison  du  caractère  définitif  de  l'arrêt  rendu  sur 
le  principe  même  de  la  responsabilité  par  la  Cour  d'Alger.  Conflit, 
29  novembre  1890,  ville  de  Bône,  890.  Sur  la  jurisprudence  anté/ieure  du 
Tribunal  des  Conflits,  voir  17  juin  1880,  Bruno  et  Barra,  73;  17  avril  1886, 
Héritiers  Mougin,  382. 

3.  27  mai  1839,  Mériet,  306.  Voir  sur  la  compétence  en  matière  de 
dommage  :  Laferrière,  p.  177  ;  Perriquet,  11,  934  et  sq. 
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Article  19. 

Les  matériaux  sont  pris  dans  les  lieux  indiqués  au 
devis.  L'enlrepreneur  y  ouvre,  au  besoin,  des  carrières  à 
ses  frais. 

Il  est  tenu,  avant  de  commencer  les  extractions,  de  pré- 
venir les  propriétaires,  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  règlements. 

Il  paye,  sans  recours  contre  l'Administration,  et  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  tous  les 
dommages  qu'ont  pu  occasionner  la  prise  ou  l'extraction, 
le  transport  et  le  dépôt  des  matériaux. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrit  d'extraire  des  matériaux 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'entrepreneur 
doit  se  conformer  en  outre  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 145  du  Code  forestier,  ainsi  que  des  articles  172, 
173  et  175  de  l'ordonnance  du  1^^  août  1827  concernant 
l'exécution  de  ce  Code. 

L'entrepreneur  doit  justifier,  toutes  les  fois  qu'il  en  est 
requis,  de  l'accomplissement  des  obligations  énoncées  dans 
le  présent  article,  ainsi  que  du  payement  des  indemnités 
pour  l'établissement  de  chantiers  et  chemins  de  service. 
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236.  Occupation  temporaire  :loi  du  29  décembre  1892;  résumé  de 
la  législation  antérieure. 

237.  Des  cas  dans  lesquels  roccupation  peut  être  autorisée. 

238.  Des  terrains  qui  peuvent  être  soumis  à  l'occupation  :  terrains 
clos,  terrains  attenant  aux  habitations.  Des  terrains  non  soumis  à 
l'occupation  à  raison  d'un  intérêt  public.  Dispositions  spéciales 
aux  bois  soumis  au  régime  forestier. 

239.  Des  formes  de  l'autorisation  administrative  nécessaire  pour 
la  régularité  de  l'occupation. 

240.  De  la  procédure  préalable  à  la  prise  de  possession, 

241.  Des  difficultés  contractuelles  que  soulève  l'acte  d'autorisation. 

242.  De  la  destination  des  matériaux  extraits. 

243.  Durée  de  l'occupation. 

244.  Du  règlement  de  l'indemnité  due  au  cas  d'occupation.  Déter- 
mination des  éléments  de  cette  indemnité. 

245.  Du  paiement  de  l'indemnité  et  des  intérêts  y  afTérents. 

246.  Des  droits  à  indemnité  des  ayants  cause  des  propriétaires  des 
terrains  occupés, 

247.  Du  privilège  imparti  par  la  loi  du  25  juillet  1891  aux  proprié- 
taires des  terrains  occupés  ou  fouillés. 

248.  Du  recours  subsidiaire,  contre  l'Administration,  des  propriétaires 
des  terrains  occupés  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur. 

249.  Des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  afférents  aux  occupa- 
tions temporaires. 

250.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

234.  —  Le  texte  est  semblable  à  celui  de  1866  qui  avait 
reproduit  une  notable  partie  de  l'article  9  du  Cahier  de  1833. 

235.  —  D'après  l'article  22,  les  matériaux  doivent  être  de 
la  meilleure  qualité  dans,  chaque  espèce.  Afin  d'assurer  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions,  les  devis  stipulent,  à  l'avance,  les 
lieux  de  provenance  des  matériaux  (art.  19)  ;  les  articles  20  et 
29  traitent  de  la  substitution,  sur  la  demande  de  l'entrepre- 
neur ou  sur  l'ordre  de  l'Administration,  de  carrières  nouvelles 
aux  carrières  indiquées  au  devis. 

Parfois  le  devis  ne  précise  pas  les  carrières  d'où  proviendront 
les  matériaux;  on  appréciera  dans  ce  cas  s'ils  sont,  ou  non, 
conformes  aux  conditions  du  devis,  d'après  renonciation  des 
PoRÉE.  —  Travaux  publics.  22 
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qualités  requises  par  les  pièces  du  marché  et  l'article  22  '.  Si 
le  devis  désigne  les  meilleures  carrières  des  environs  de  telle 
ville  2,  l'Administration  est  tenue  d'autoriser  l'exploitation  de 
toutes  les  carrières  environnant  la  localité  dont  les  produits 
répondent  aux  conditions  du  marché  ;  elle  doit  prendre  tous 
les  arrêtés  nécessaires,  d'après  la  législation  en  vigueur,  pour 
permettre  l'exploitation  de  ces  carrières  ^.  Cette  obligation  lui 
incomberait  naturellement  en  ce  qui  concerne  les  carrières  et 
les  lieux  de  dépôt  ou  d'occuj3ation  temporaire  désignés  expres- 
sément au  devis.  Toutefois,  les  arrêtés  pris  en  la  matière 
constituent  des  actes  d'Administration  ;  dès  lors,  l'entrepre- 
neur ne  peut  strictement  obliger  l'Administration  à  les  prendre; 
mais,  dans  le  cas  d'un  refus  de  nature  à  lui  causer  un  préjudice, 
il  est  en  droit  de  prétendre  à  une  indemnité  ^. 

Ce  droit  k  indemnité  suppose  un  préjudice  souffert  :  il  ne 
serait  donc  pas  ouvert  au  profit  de  l'entrepreneur,  si  le  pro- 
priétaire ne  mettait  pas  en  fait  opposition  à  l'occupation, 
nonobstant  le  défaut  d'autorisation  ">.  Il  en  serait  de  même  si 
les  mesures  administratives  étant  régulièrement  prises,  l'entre- 
preneur s'arrêtait  devant  une  résistance  abusive  et  injustifiée 
du  propriétaire  ^. 

Sous  l'article  29,  nous  examinerons  les  hypothèses  dans  les- 
quelles l'entrepreneur  peut  avoir   droit   à   un  prix  nouveau, 


1.  5  juillet  1878,  Commune  d'Albens,  653. 

2.  22  mars  1889,  Goyard,  401  :  l'entrepreneur  ne  peut  pas  alors 
demander  d'indemnité,  à  raison  de  l'éloignement  des  carrières. 

3.  Les  arrêtés  préfectoraux  et  les  décisions  ministérielles  portant  refus 
d'autoriser  un  entrepreneur  à  extraire  des  matériaux  dans  un  endroit 
déterminé,  même  fixé  par  le  devis,  ne  donnent  pas  lieu  à  un  recours 
contentieux  :  3  mai  1850,  Savalette,  425;  5  juillet  1878,  C'«  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  à  Châlons,  657. 

4.  16  février  1883,  Guilloux  et  Harel,  191  (interdiction  d'exploiter  des 
rochers  situés  à  proximité  de  la  jetée  en  construction  et  exploitation 
d'autres  carrières  soumises  à  des  sujétions  plus  onéreuses)  ;  arg.  6  mai 
1887,  Malègue,  361  (interdiction  de  se  servir  de  matériaux  extraits  d'une 
carrière  prévue  au  devis). 

5.  7  février  1873,  Guernet,  132. 

6.  10  mars  1859,  Manot,  189. 
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lorsqu'il  devient  nécessaire,  à  raison  de  l'insuffisance  des 
carrières,  ou  pour  toute  autre  cause,  de  modifier  la  provenance 
des  matériaux,  ou  lorsqu'il  se  présente  des  difficultés  d'extrac- 
tion imprévues. 

Des  mesures  de  sécurité  onéreuses  prescrites  en  cours  d'exé- 
cution seraient  de  nature,  le  cas  échéant,  à  motiver  l'applica- 
tion du  dernier  alinéa  de  l'article  10;  enfin,  l'augmentation  de 
valeur  des  matériaux,  tirés  dune  carrière  désignée  au  devis, 
pourrait  motiver  une  demande  de  résiliation  sans  indemnité, 
dans  les  termes  de  l'article  33. 

L'occupation  temporaire  des  terrains  privés  peut  devenir 
nécessaire  non  seulement  pour  l'extraction  des  matériaux  des- 
tinés aux  travaux  publics,  mais  encore  à  raison  du  dépôt,  du 
transport  de  ces  matériaux,  de  l'établissement  des  chantiers, 
de  la  création  de  voies  de  service.  Avant  d'examiner  plus  en 
détail  les  divers  paragraphes  de  l'article  19,  il  est  indispensable 
de  résumer  brièvement  les  règles  générales  applicables  aux  cas 
d'occupation  temporaire. 

La  matière  était  autrefois  régie  par  des  règlements  de  l'an- 
cienne monarchie  auxquels  s'étaient  ajoutés  un  peu  confusé- 
ment des  lois,  décrets  ou  arrêtés  particuliers  à  chaque  service. 
La  base  de  la  législation  relative  à  la  servitude  'd'utilité 
publique  d'extraction  de  matériaux  se  trouve  dans  l'arrêt  du 
Conseil  du  7  septembre  IToo,  confirmé  et  modifié  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  20  mars  1780;  dans  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
(art.  29),  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  titre  l*^"", 
section  VI,  article  1),  la  loi  du  28  plu^àose  an  VIII,  article  4 
(compétence  du  Conseil  de  préfecture),  l'article  650  du  Code 
civil,  la  loi  du  16  .septembre  1807  (art.  oo  et  56 1.  et  un 
décret  en  Conseil  d'Etat  du  8  février  1868  imposant  certaines 
formalités  protectrices  de  la  propriété.  Les  lois  des  21  mai 
1836  (art.  17  et  18),  15  juillet  1845  (art.  3j  et  20  août  1881 
(art.  14),  ont  étendu  le  droit  d'occupation  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux,  des  chemins  de  fer  et  des  chemins  ruraux. 

Une  loi  récente  du  29  décembre  1892  ',  «  sur  les  dommages 

1.  Nous    signalerons    un    commentaire    autorisé    de   cette   loi    dû  à 
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causés  à  la  propriété  privée  parTexécution  des  travaux  publics  »r 
plus  exactement  ((  sur  les  occupations  temporaires  nécessitées 
par  l'exécution  des  travaux  publics  »,  coordonne  et  réunit  les 
dispositions  sur  les  matières  éparses  dans  les  divers  textes  pré- 
cités, dont  la  plupart  sont  aujourd'hui  implicitement  abrogés 
(art.  20,  loi  du  29  décembre  1892). 

Nous  laisserons  de  côté  l'article  1*'''  de  la  loi  de  1892, 
relatif  à  la  préparation  des  projets  et  aux  conditions  mises  à 
l'exercice  du  droit  qui  appartient  k  l'Administration  de  s'in- 
troduire chez  les  particuliers,  pour  procéder  aux  études  et  à 
toutes  les  opérations  qu'elles  comportent.  Le  même  article  traite 
de  la  réparation  des  dommages,  en  pareil  cas,  et  de  la  procé- 
dure à  suivre  pour  l'évaluation  de  ces  dommages  :  ce  texte  a 
déjà  été  signalé  en  parlant  des  études  et  de  l'établissement  des 
projets  (n°  18). 

Nous  grouperons  nos  explications  sommaires  sur  la  matière 
sous  les  rubriques  suivantes  : 

§  1*^'".  —  Des  cas  dans  lesquels  Voccupation  peut  être  autori- 
sée. 

§  2.  —  Des  terrains  qui  peuvent  être  soumis  à  l'occupation. 

v<  3.  —  Des  formes  de  l'autorisation.  De  la  procédure  préa- 
lable à  la  prise  de  possession.  Des  difficultés  contentieuses  c/uc 
soulève  Vacte  d'autorisation. 

§4.  — De  la  destination  des  matériaux  et  de  la  durée  de 
l'occupation. 

^5.  —  Du  règlement  des  indemnités  et  de  leur  paiement. 

§  6.  —  Des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  au  sujet  des: 
occupations  temporaires. 

§  ler    —  Des  cas  dans  lesquels  l'occupation  peut  être  autorisée. 

237.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  des  lois  des 
28  septembre-6  octobre  1791  (entretien  des  grandes  routes  ou 

M.  Delanney,  docteur  en  droit,  rédacteur  principal  au  Ministère  de  l'In- 
térieur :  Les  occupations  temporaires  et  la  loi  du  29  décembre  1892.. 
Paris,   1893. 
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autres  ouA'rages  publics),  16  septembre  1807  (routes,  construc- 
tions publiques),  il  était  admis,  jusqu'à  la  loi  de  1892,  que 
l'occupation  devait  être  restreinte  aux  entreprises  rentrant  dans 
les  attributions  habituelles  du  service  des  Ponts  et  Chaussées  ^  : 
entreprises  de  navigation  (rivières,  quais,  digues,  ports,  ponts, 
canaux,  écluses,  barrages),  de  voirie  (routes,  viaducs,  ponts, 
souterrains,  chaussées,  trottoirs,  rues,  places,  quais),  de  che- 
mins de  fer  (loi  du  lo  juillet  ISio,  art.  3),  de  chemins  vici- 
naux ou  ruraux  (lois  du  21  mai  1836,  du  20  août  1881).  On 
écartait  ainsi  la  possibilité  de  l'occupation  temporaire  pour 
la  construction  des  bâtiments,  même  appartenant  à  l'Etat,  ou 
des  ouvrages  du  service  de  la  guerre,  tels  que  fortifications, 
casernes  ou  arsenaux  2,  sauf  le  cas  d'urgence  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  31  mars  1831  relative  aux  travaux  de  forti- 
fication. La  loi  du  29  décembre  1892  repousse  cette  interpré- 
tation littérale  et  restrictive,  en  visant  dans  les  articles  1  et  3 
l'exécution  des  travaux  publics,  civils  ou  militaires.  Il  suffît 
aujourd'hui,  pour  que  l'occupation  puisse  être  autorisée,  qu'il 
s'agisse  d'un  travail  public  :  renonciation,  dans  l'article  l*^"", 
des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  n'est  qu'une  énonciation  purement 
indicative;  elle  n'exclut  pas  les  autres  travaux  publics  3.  Mais 
encore  faut-il  que  ce  travail  public  ait  été  régulièrement  auto- 
risé^. 

Le  droit  de  mettre  en  œuvre  la  servitude  d'occupation  tem- 
poraire est  expressément  accordé  par  les  textes  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  :  on  n'a  jamais  douté  qu'il  n'appartînt 
aussi  à  l'Administration,  dans  l'intérêt  de  qui  il  a  été  établi 
(art.  9,  décret  du  8  février  1868),  alors  qu'elle  effectuait  direc- 
tement les  travaux.  La  loi  de  1892  le  reconnaît  très  explicite- 


1.  Aucoc,  II,  769,  p.  510. 

2.  Delanney,  Introduclion,  6. 

3.  20  janvier  1893,  Gravey,  o3  (l'occupation  peut  être  autorisée,  même 
s  il  doit  en  résulter  des  dommages  permanents)  ;  adde  10  mai  189o,  de 
Lareinty,  408. 

4.  17  juillet  1874,  Monnier,  693. 
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ment  dans  son  article  4.  Pendant  longtemps  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'arrêt  du  Conseil  de  1755,  éta- 
blissant un  privilège  spécial  au  profit  des  entrepreneurs  et  adju- 
dicataires d'ouvrage  (ou  agents  de  l'Administration,  loi  du 
18  septembre  1791,  titre  l^"",  section  VI,  art.  1),  ne  pouvait  être 
étendu  aux  simples  fournisseurs  de  matériaux  l.  Cette  pratique 
avait  pour  résultat  de  supprimer  le  bénéfice  de  la  servitude  à 
l'occasion  des  travaux  d'entretien  des  routes,  l'emploi  des 
matériaux  fournis  étant  réservé  aux  cantonniers  ~.  Mais  le 
Conseil  d'Etat,  qui  déjà  dans  deux  arrêts  ^  avait  accordé  le  béné- 
fice de  l'extraction  de  matériaux  à  des  entrepreneurs  d'entre- 
tien, est  revenu  définitivement  sur  sa  première  jurisprudence 
par  un  arrêt  de  principe  rendu  sur  les  conclusions  de  M,  le 
Commissaire  du  Gouvernement  Aucoc  ^  et  a  assimilé,  sur  ce 
point,  les  fournisseurs  de  matériaux  aux  entrepreneurs,  La 
généralité  des  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  1892,  «  pour 
tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution  de  travaux  publics  »,  con- 
firme pleinement  cette  manière  de  voir. 

La  servitude  d'occupation  temporaire  comprend  ^,  outre  l'oc- 
cupation proprement  dite  (chantiers,  dépôts,  chemins  de  ser- 
vice) *^,  les  fouilles,  l'extraction  des  matériaux  et  leur  ramas- 
sage) ''. 

§  2.  —  Des  terrains  qui  peuvent  être  soumis  à  l'occupation. 

238.  —  Les  charges  dérivant  des  servitudes  d'utilité 
publique  grèvent  en  général  les  propriétés  à  raison  de  leur 
proximité   du  domaine  public,    des  voies  de  communication 


i.  16  août  1843,  Jobert,  4.^4;  21  avril  1854,  Aimeras,  343. 

2.  Article  28  du  décret  du  16  décembre  1811. 

3.  7  mars  1861,  Thiac,  169  ;  24  avril  1862,  Delpeyrou,  330. 

4.  9  mai  1867,  Stackler,  476;  adde  12  novembre  187.5,  Juigné,  892, 
(fourniture  de  matériaux  relative  au  pavage  des  rues). 

b.  Voir  articles,  loi  du  29  décembre  1892. 

6.  Loi  du  21  mai  1836  (art.  17)  :  chemins  vicinaux.  Décret  du  8  février 
1868  (art.  1)  :  travaux  des  Ponts  et  Chaussées. 

7.  31  décembre  1878,  Baroux,  1144. 
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notamment,  dont  elles  profitent  en  échange.  La  situation  des 
lieux  par  rapport  aux  travaux  exécutés,  nest  pas  ici  une  des 
conditions  d'exercice  de  la  servitude  d'occupation  temporaire  : 
on  tiendra  compte,  pour  la  désignation  des  terrains  grevés,  de 
la  qualité  des  matériaux  et  de  leur  prix,  comme  du  prix  de  la 
main-d'œuvre.  En  principe,  tous  les  terrains  sont  susceptibles 
d'être  désignés,  alors  même  qu'ils  dépendraient  d'un  départe- 
ment autre  que  celui  où  s'effectuera  l'emploi  des  matériaux 
extraits.  Sous  ces  réserves  l'Administration,  dont  le  droit  est 
absolu  ',  doit  dans  la  mesure  du  possible,  désigner  les  lieux 
dont  l'occupation  sera  le  moins  dommageable  pour  la  propriété 
privée. 

L'article  i'^'"  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1753  renferme  cependant 
une  exception  à  ce  droit  absolu  de  désignation  :  «  Sans  néan- 
moins qu'ils  puissent  le  prendre  dans  les  lieux  fermés  de  murs 
ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays.  » 
Cette  disposition  visait  tous  les  lieux  clos,  quels  que  fussent 
leur  aménagement,  leur  destination.  Mais  depuis  1840,  le  Con- 
seil d'Etat,  s'inspirant  d'un  arrêt  du  Conseil  du  27  mars  1780, 


1.  L'x\dministration  pourrait  même  désigner  des  pièces  de  terre  ense- 
mencées ou  couvertes  de  récoltes  :  Cassation,  28  mai  18'J2,  Picard, 
D.  52.1.159.  La  seule  voie  de  recours  ouverte  aux  parties  serait  le 
recours  gracieux  au  Ministre  compétent  :  29  novembre  1848,  Rolland. 
650.  Autant  que  possible  «  pour  éviter  une  servitude  lourde  aux  parti- 
culiers, des  frais  inutiles  à  l'Administration  »,  on  recommande  aux  Pré- 
fets de  désigner  des  terrains  appartenant  à  l'établissement  public  pour  le 
compte  de  qui  le  travail  est  entrepris  (Circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  15  mars  1893).  L'article  49  de  l'instruction  sur  les  chemins 
vicinaux  du  6  décembre  1870  invitait  aussi  les  Préfets  à  désigner  de  pré- 
férence et  dans  le  même  but  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
On  avait  reconnu  depuis  que  si  les  cours  d'eau  et  leurs  lits  n'apparte- 
naient à  personne,  la  liberté  d'extraction  accordée  à  des  tiers  serait  en 
opposition  avec  les  avantages  réservés  parla  loi  aux  riverains  (art.  556, 
557,  561,  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche),  et  les  arrêts  les  plus  récents 
reconnaissaient  aux  riverains  le  droit  de  réclamer  le  paiement  des 
sables  et  graviers  enlevés  dans  le  lit  de  ces  cours  d'eau,  au  droit  de  leur 
propriété  :  Cassation,  20  février  1888,  Russe,  S.  88.1.477  ;  Delanney,  33, 
p.  49  et  50.  Aujourd'hui  d'ailleurs,  la  propriété  du  lit  de  ces  cours  d'eau 
appartient  aux  riverains  (art.  3,  loi  du  8  avril  \i 
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avait  exigé  ',  outre  la  condition  de  clôture,  que  le  terrain 
fût  en  nature  de  cour,  jardin,  verger  ou  «  autre  possession 
de  ce  genre  »,  ce  qui   excluait    les    terres   labourables,    prés, 

vignes Cependant,  dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence  *, 

le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  tous  les  terrains  clos,  quelle  que 
fût  leur  nature,  échappaient  à  la  servitude  d'occupation,  du 
moment  où  ils  pouvaient  être  considérés  comme  une  dépen- 
dance de  l'habitation  :  l'arrêt  de  1780  en  parlant  des  cours, 
jardins,  vergers,  a  eu  pour  objet  d'accorder  1  exemption  à  tous 
les  terrains  clos  qui  constituent  pour  ainsi  dire  une  continuation 
du  domicile.  L'article  2  de  la  loi  de  1892  confirme  cette  juris- 
prudence :  a  Aucune  occupation  temporaire  de  terrain  ne  peut 
être  autorisée  à  l'intérieur  des  propriétés  attenant  aux  habita- 
tions, et  closes  par  des  murs  ou  par  des  clôtures  équivalentes, 
suivant  V usage  du  pays.  »  Le  terrain  doit  être  clos;  il  doit 
être  attenant  à  une  habitation. 

l"  Terrain  clos.  Que  faut-il  entendre  par  clôture  équiva- 
lente à  un  mur,  suivant  les  usages  du  pays  ?  La  solution  de 
cette  question  appartient  aux  tribunaux  administratifs  •^.  «  La 
clôture  doit  démontrer  l'intention  du  propriétaire  de  faire  de 
son  fonds  un  endroit  réservé  à  lui  seul  et  dont  l'accès  est 
interdit  à  tout  autre  ^.  »  D'après  ce  principe,  on  a  considéré 
comme  clôtures  équivalentes  :  des  fossés  avec  levées  de  terre  sur- 
montées de  pieux  reliés  par  des  fils  de  fer  '^,  des  palissades 
ou  treillages  en  fil  de  fer  ^,  des  haies  ou  des  treillages  bordant 


1.  le""  juillet  1840,  de  Champagne,  194.  L'arrêt  de  1780  ne  visait  que 
des  faits  concernant  la  généralité  de  Rouen;  des  arrêts  postérieurs  éten- 
dirent cette  interprétation  :  Christoplile,  II,  2109  et  sq.,  2133  et  sq.  ; 
Perriquet,   II,  1086  et  sq. 

2.  Sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  d'après  laquelle  il  faut  s'at- 
tacher exclusivement  à  la  nature  du  terrain,  sans  exiger  de  plus  que  les 
cours,  vergers,  jardins,  soient  attenants  à  une  maison  d'habitation,  voir 
26  décembre  1861,  Brulé-Grouzelle,  869. 

3.  2  juillet  18.59,  Chemin  de  fer  des  Ardennes,  363. 

4.  Dufour,  Droit  administratif  appliqué.  VII,  203. 

5.  8  août  1872,  Ledoux,  516. 

6.  18  novembre  1881,  Commune  de  Fouqueville,  916. 
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un  chemin  de  fer,  si  les  autres  côtés  de  la  propriété  sont  clos  ^  ; 
un  étang,  ou  une  rivière  artificielle  -^  un  canal,  un  cours  d'eau, 
même  navigable  et  flottable  (la  propriété  étant  close  de  tous 
les  autres  côtés),  et  ce  malgré  l'existence  de  la  servitude  de 
halage  le  long  de  la  propriété  ^. 

Un  talus  peu  élevé,  déprimé  à  certains  endroits  ^  pour  que 
les  hommes  et  les  animaux  puissent  passer,  des  fossés  mal 
entretenus  ^,  ne  constituent  pas  des  clôtures  équivalentes. 

La  clôture  doit  être  complète,  et  l'exemption  ne  sera 
pas  accordée  à  des  propriétés  closes  au  moyen  de  haies  ou  de 
murs  présentant  des  solutions  de  continuité,  des  brèches  par 
vétusté  '^  ou  autrement,  à  moins  que  les  interruptions  ne  soient 
remplies  de  pieux,  de  broussailles  élevées  ',  ni  à  des  parcelles, 
qui,  bien  qu'entourées  de  murs,  seraient  séparées  par  une 
avenue  librement  ouverte  à  ses  deux  extrémités  et  sur  laquelle 
des  tiers  auraient  un  droit  de  passage  ^.  La  clôture  postérieure 
à  la  désignation  administrative  affranchit  de  la  servitude,  mais 
pour  l'avenir  seulement,  la  propriété  visée  ^.  L'établissement 
de  la  clôture  ne  suffira  pas  à  soustraire  le  propriétaire  aux 
conséquences  du  choix  régulier  de  son  terrain,  choix  qui  lui  a 
été  notifié. 

2^^  Terrain  attenant  aux  habitations.  Les  terrains  compris 


1.  8  août  1872,  Ledoux,  bl6. 
.   2.  7  mars  1861,Thiac,  169. 

3.  6  août  1875,  Busquet  de  Caumont,  789. 

4.  2.J  janvier  1851 ,  Pouplin,  479. 

5.  6  janvier  1853,  Lemaire,  52;  31  décembre  1869,  de  Gange,  1057  :  les 
fossés  en  principe  ne  sont  pas  considérés  comme  une  clôture  équivalente. 
Voir  :  Tarbé  de  Vauxclair,  Dictionnaire  des  Travaux  publics,  v°  Carrière; 
1®''  juillet  1840,  de  Champagne,  194  (clôture  établie  suivant  l'usage  du 
Maine  :  une  haie  avec  fossé  et  bourrelet  formé  par  le  rejet  des  terres 
du  fossé). 

6.  4  juin  1823,  Peillon,  400;  21  mai  1867,  Wattel,  512. 

7.  5  juin  1846,  Provençal,  378;  12  juillet  1864,  Poullain,  737  (mur  lais- 
sant libre  l'accès  d'un  côté  de  la  propriété. 

8.  13  août  1861,  Martel,  746. 

9.  5  novembre  1828,  Pasquier,  773,  et  18  mars  1869,  Delom,  277  ; 
Delanney,  29. 
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dans  la  même  clôture  que  l'habitation  échappent  à  la  servitude 
d'occupation,  quelle  que  soit  leur  nature  '  —  bois,  vignes, 
champs —  Peu  importe  l'étendue  du  clos  attenant  à  la  mai- 
son d'habitation  -  ;  peu  importe  encore  que  l'héritag-e  soit  réuni 
à  l'habitation  par  une  clôture  continue,  ou  que  l'habitation 
soit  elle-même  entourée  d'un  jardin  avec  clôture  intérieure 
Spéciale  •'. 

Cette  règle  s'explique  par  la  protection  due  au  domicile, 
aussi  l'exemption  cesse-t-elle  d'avoir  lieu  si  l'enclos  ne  con- 
tient qu'un  bâtiment  exclusiA'ement  affecté  à  l'exploitation 
agricole  ^. 

En  dehors  des  cas  où  le  propriétaire  du  terrain  a  le  droit  de 
s'opposer  à  l'occupation,  cette  occupation  peut  être  prohibée 
ou  réglementée  dans  un  intérêt  public. 

Ainsi,  les  arrêts  du  Conseil  des  17  mars  1741,  o  avril  1772, 
17  septembre  1776,  l'ordonnance  du  Bureau  des  finances  du 
29  mars  1754,  la  déclaration  royale  du  17  mars  1780  •'',  ont 
défendu  d'établir  des  carrières,  défaire  des  fouilles  le  long  des 
routes  et  grands  chemins,  à  moins  de  30  toises  mesurées  du 
pied  des  arbres,  ou  de  32  toises  à  partir  de  l'extrémité  de  la 


1.  7  mars  1861,  Thiac,  169;  26  décembre  1862,  Brulé-Grouzelle,  867; 
18  novembre  1881,  Commune  de  Fouqueville,  917  (propriété  comprenant 
un  bois  entouré  d'un  treillage  et  dans  laquelle  se  trouvait  une  maison 
d'habitation), 

2.  8  août  1872,  Ledoux,  516;  4  mai  1877,  Dozeville,  431  (parc,  prairie, 
terres  labourables,  fermes,  le  tout  clos). 

3.  Voir  arrêts  de  la  note  8  ;  voir  cependant  9  décembre  1892,  Joly,  888 
(prairie  bordée  de  haies  et  dépendant  d'une  propriété  avec  logis  et 
séparée  de  celui-ci  par  différentes  pièces  closes  elles-mêmes  . 

4.  28  novembre  1873,  Timoléon  d'Ortoli,  864.  Dans  la  circulaire  du 
15  mars  1893,  le  Ministre  de  llntérieur,  en  remarquant  que  la  rédaction 
de  larticle  2  de  la  loi  de  1892  «  laisse  subsister  des  difficultés  d'inter- 
prétation sur  le  point  de  savoir  quelles  clôtures  équivalent  à  un  mur, 
quelles  dépendances  sont  les  annexes  de  l'habitation  »,  recommande 
aux  Préfets  de  résoudre  la  question,  suivant  les  circonstances  particu- 
lières de  l'espèce,  en  «  tenant  compte,  le  plus  largement  possible,  con- 
formément au  vœu  du  législateur,  des  égards  dus  à  la  propriété  ». 

b.  Christophle,  II,  2181,  et  voir  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  du  11  avril  1832. 
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larg-eur  du  chemin  sil  n'y  a  pas  de  plantations,  à  peine  d'une 
amende  de  16  k  300  livres  et  de  la  réparation  du  dommag'e  ^. 
Des  dispositions  analogues  régissent  les  abords  des  voies  fer- 
rées 2,  des  chemins  vicinaux  3.  des  chemins  ruraux'^,  des 
places  de  guerre  ^  des  voies  navigables  et  flottables  ^. 

La  simple  occupation  temporaire  des  routes,  chemins,  rues, 
places,  régulièrement  autorisée,  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie  ",  non  plus  que  l'occupation  des 
rivages  de  la  mer  ^.  Des  fouilles  peuvent  même  être  pratiquées 
sur  ces  rivages,  mais  à  condition  de  ne  porter  aucun  préjudice 
à  la  navigation  et  aux  ouvrages  qui  la  facilitent  ^.  L'Admi- 
nistration aurait  qualité,  en  vertu  de  son  droit  de  police,  pour 
arrêter  les  fouilles  poussées  trop  près  des  habitations  ^^.     ' 

On  recommande  de  s'abstenir  de  la  désignation  des  bois**. 

1.  Delanney,  34. 

2.  Loi  du  16  juillet  1845,  article  3. 

3.  Règlement  général  relatif  au  service  des  chemins  vicinaux,  article 
206  (ordonnance  du  8  août  1845  . 

4.  Règlement  général  relatif  au  service  des  chemins  ruraux,  article  108. 

5.  Décret  du  10  août  i8o3,  article  9  :  dans  la  troisième  zone  de  servi- 
tude des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  il  ne  peut  être  fait 
aucune  fouille  ou  excavation,  aucune  exploitation  de  carrière,  aucun 
dépôt  de  matériaux  et  autres  objets,  sans  que  leur  emplacement  ait  été 
arrêté  avec  les  ofTiciers  du  génie,  et  après  décret  déterminant  les  condi- 
tions auxquelles  les  travaux  doivent  être  assujettis. 

6.  Arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  article  40,  titre  17  de  l'ordon- 
nance du  16  août  1669  :  défense  de  tirer  terres,  sables  et  autres  maté- 
riaux, à  moins  de  six  toises,  des  fleuves  et  rivières  navigables,  à  peine  de 
oOO  livres  d'amende.  Adde  19  avril  1844,  Dubourg,  242;  10  juillet  1891, 
Ermoglio,  539. 

7.  14  février  1842,  Lacrose,  61. 

8.  Delanney,  37.  Les  matériaux  tels  que  galets  y  abondant,  l'exploita- 
tion de  ces  rivages  sera  gratuite,  ou  aura  lieu  moyennant  une  faible  rede- 
vance. 

9.  Ordonnance  sur  la  marine  de  1681,  titre  VII,  art.  2.  Circulaire  du 
Ministre  des  Travaux  publics  du  27  décembre  1875.  Toute  contravention 
donnerait  lieu  à  une  poursuite  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  en  vertu 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X  :  25  novembre  1887,  Marchesseau,  752. 

10.  8  juillet  1840,  Linante,  219. 

11.  Arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755  ;  néanmoins,  la  désignation 
d'un  bois  échapperait  à  tout  recours  contentieux  :  30  juillet  1863,Mauté, 
921. 
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Des  dispositions  spéciales  sont  applicables  à  l'occupation 
temporaire  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  s'imposent 
aux  agents  des  services  des  Ponts  et  Chaussées  '.  Les  lieux  k 
occuper  sont  préalablement  signalés  à  l'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement,  qui  procède,  d'accord  avec  les  agents 
chargés  des  travaux,  k  la  délimitation  et  k  la  reconnaissance 
du  terrain,  en  indiquant  le  nombre,  l'espèce  et  les  dimensions 
des  arbres  dont  l'abatage  sera  reconnu  nécessaire,  les  chemins 
k  suivre  pour  le  transport  des  matériaux.  Le  Préfet  statue  en 
cas  de  contestation. 

Toute  extraction  qui  n'aurait  pas  été  régulièrement  auto- 
risée constituerait  un  délit  spécial  -,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel. 

Des  mesures  analogues  seront  prises  avec  les  représentants 
du  domaine  lorsque  les  parcelles  k  occuper  pour  le  besoin  de 
la  vicinalité  dépendent  de  propriétés  régies  par  cette  Admi- 
nistration 3. 

§  3.  —  A)  Des  formes  de  lautorisation. 

239.  —  Les  formalités  insuffisantes  résultant  de  l'arrêt  de 
1755  et  de  la  loi  du  28  septembre  i791  avaient  été  rempla- 
cées par  un  ensemble  de  prescriptions,  obligatoires  seulement 
pour  les  services  qui  relevaient  du  Ministère  des  Travaux 
publics  ^,  qu'édictait  le  décret  du  8  février  1868,  pour  sauve- 
garder les  intérêts  privés.  La  loi  du  29  décembre  1892  (art.  3 
etsq.)  a  complété  ces  dispositions  qui  désormais  sont  communes 
k  tous  les  travaux  publics  ^. 

1.  Articles  144  et  145  du  Code  forestier  :  ordonnance  réglementaire  du 
l^""  août  1827  ;  articles  170  et  sq.  ;  ordonnance  du  8  août  1843  (voirie 
vicinale). 

2.  Articles  144  et  171  du  Code  forestier. 

3.  Instruction  générale  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  du  6  dé- 
cembre 1870  (art.  62). 

4.  3  janvier  1873,  Lecouturier,  19. 

5.  Instruction  du  Ministre  de  l'Intérieur  au  Préfet  de  la  Haute-Marne 
du  1"  mars  1893. 
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La  désignation  des  lieux  qu'affectera  l'occupation  tempo- 
raire est  d'abord  essentielle  '  ;  elle  est  faite  généralement  au 
devis,  et  si  le  propriétaire  refuse,  malgré  cette  désignation,  de 
laisser  prendre  possession  de  son  terrain,  le  Préfet,  à  son 
défaut  le  secrétaire  général  par  délégation  -,  prend  un  arrêté 
spécial  d'autorisation  ^.  Le  Préfet  compétent  à  cet  effet  est  le 
Préfet  du  département  où  l'extraction  doit  avoir  lieu  ^,  quel 
que  soit  le  lieu  où  s'exécutent  les  travaux. 

D'après  l'article  3  delà  loi  de  1892,  l'arrêté  du  Préfet  indi- 
quera le  nom  de  la  commune  où  le  terrain  est  situé,  les 
numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  compose  portent  sur  le 
plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire,  tel  qu'il  est  inscrit 
sur  la  matrice  des  rôles.  L'arrêté  ne  doit  pas  se  borner  à  viser  le 
devis,  il  précisera  ((  les  travaux  à  raison  desquels  l'occupation 
est  ordonnée,  les  surfaces  sur  lesquelles  elle  doit  porter,  la 
nature  et  la  durée  de  l'occupation  et  les  voies  d'accès.  Un  plan 
parcellaire,  désignant  par  une  teinte  les  terrains  à  occuper,  est 
annexé  à  l'arrêté,  à  moins  que  l'occupation  n'ait  pour  but 
exclusif  le  ramassage  des  matériaux  ». 

Toutes  ces  prescriptions  ont  pour  effet  de  diminuer  le  poids 
de  la  servitude  :  u  elles  doivent  être  strictement  suivies  ;  leur 
inobservation  pourrait  être  considérée  comme  entachant  d'ir- 
régularité l'arrêté  préfectoral  ^.   » 

L'arrêté  préfectoral  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  et  viser 
une  époque  antérieure  au  jour  où  il  a  été  pris  6. 

1.  Arguez  Cassation  13  juin  1866,  de  Béthune,  D.  66.1.426. 

2.  1"  mai  1885,  Plard,  479.  Un  ordre  émané  de  l'ingénieur  ou  d'un 
concessionnaire,  une  décision  du  Conseil  de  préfecture  seraient  sans- 
valeur.   27  juin  1834,  de  Latour-Maubourg,  541. 

3.  Tribunal  des  Conflits,  9  mai  1891,  Lebel,  354. 

4.  31  mai  1866,  Serre,  564;  12  novembre  1873,  Juigné,  893  ;  12  no- 
vembre 1875,  Paris,  891.  L'arrêté  d'autorisation  pris  par  le  Préfet  du 
département  où  s'exécutent  les  travaux,  relativement  à  un  terrain  étran- 
ger à  sa  circonscription,  n'aurait  de  valeur  que  pour  l'entrepreneur  qui 
ne  pourrait  se  prévaloir,  afin  de  changer  le  lieu  de  provenance,  d'une 
autorisation  donnée  par  le  Préfet  d'un  autre  département.  16  août  1843, 
Lemoyne,  454. 

3.  Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  15  mars  1893. 
6.  13  juin  1861,  Roubière,  323. 
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«  L'arrêté  qui  autorise  les  études,  ou  une  occupation  tem- 
poraire, est  périmé,  de  plein  droit,  s'il  n'est  suivi  d'inexécution 
dans  les  six  mois  de  sa  date  »  :  art.  8.  Cette  disposition,  imitée 
de  l'article  14,  i^  2,  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  a  pour  effet  d'empêcher  que  la 
propriété  ne  demeure  exposée,  sans  limite  de  temps,  à  l'appli- 
cation de  l'arrêté  d'autorisation,  alors  surtout  que  l'occupation 
temporaire  n'est  justifiée  «  que  si  elle  répond  à  des  besoins 
actuels  et  bien  démontrés^  ». 

B)  De  la  procédure  préalable  à  la  prise  de  possession. 

240.  —  L'arrêté  d'autorisation  régulièrement  pris  doit  en 
outre  être  notifié  aux  propriétaires  intéressés  ~  :  cette  obligation 
étrangère  à  l'arrêté  de  1755,  imposée  par  la  loi  du  28  septembre- 
6  octobre  1791  sur  la  police  rurale  (titre  1,  sect.  VI,  art.  1), 
et  reprise  par  la  loi  du  21  mai  1836  (art.  17)  pour  les  che- 
mins vicinaux,  et  le  décret  du  8  février  1868  (art.  2),  est 
minutieusement  réglementée  par  l'article  4  de  la  nouvelle  loi. 

«  Le  Préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  et  du  plan 
annexé  au  chef  du  service  public  compétent  »  (ingénieur  en 
chef,  officier  du  génie,  agent  voyer  en  chef,  architecte)  et  au 
maire  de  la  commune,  en  autant  d'exem^plaires  qu'il  existe  de 
propriétaires  désignés  ^.  Le  chef  du  service  compétent  conserve 
l'ampliation  de  l'arrêté  et  du  plan,  et  en  remettra  une  copie 
certifiée  à  la  personne  substituée  aux  droits  de  l'Administra- 
tion, si  celle-ci  ne  procède  pas  elle-même  à  l'occupation. 

Le  maire,  simple  agent  de  transmission,  notifie  administra- 
tivement  les  copies  textuelles  ^  de  l'arrêté  et  du  plan  au  proprié- 

1.  Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  2a  mars  1843. 

2.  Arguez  17  février  1869,  de  Mellanville,  166. 

3.  Circulaire  du  Ministre  de  Tlntérieur  du  la  mars  1893  :  toutes  les 
pièces  nécessaires  aux  notifications  sont  préparées  par  la  préfecture,  le 
maire  ne  jouant,  en  la  circonstance,  que  le  rôle  d'un  organe  de  transmis- 
sion. Sénat,  séance  du  10  juin  1892,  Journal  officiel  du  11  juin  —  Débats 
parlementaires. 

4.  Cour  d'Orléans  du  14  novembre  1842,  Maupâté.  L'envoi  fait  au 
maire  comprendra,  outre  les  copies,  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  aura 
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taire,  «  ou  si  celui-ci  n  est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au 
fermier,  locataire  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  »,  S'il 
n'y  a  pas,  dans  la  commune,  de  représentant  du  propriétaire 
avant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  «  celle-ci  est  vala- 
blement faite  par  lettre  chargée  adressée  au  dernier  domicile 
connu  du  propriétaire  »  ;  mais  l'arrêté  et  le  plan  parcellaire 
restent  alors  à  la  mairie,  et  la  notification  comporte  simple- 
ment lavis  du  dépôt  et  l'indication  que  ces  pièces  pourront 
être  consultées,  sans  déplacement,  parles  intéressés.  Il  sera  tiré 
reçu  de  la  notification,  dont  l'omission  entacherait  l'occupation 
d'irrégularité.  Une  attestation  générale  du  maire  *,  sans  men- 
tion de  date,  ne  serait  pas  suffisante  ;  on  doit  avoir,  pour  con- 
stater la  notification,  un  procès- verbal,  dressé  par  le  maire,  le 
commissaire  de  police  ou  le  garde  champêtre,  ayant  dès  lors 
date  certaine  ~,  portant  le  reçu  des  parties  ou  la  preuve  légale 
de  l'accomplissement  des  formalités  requises. 

Outre  ces  notifications  individuelles  et  pour  mettre  l'Admi- 
nistration à  l'abri  du  recours  éventuel  ouvert  par  l'article  12, 
le  Ministre  de  l'Intérieur  recommande  aux  Préfets  d'ordonner 
l'affichage  de  l'arrêté  dans  la  commune  et  son  insertion  dans 
un  journal  de  l'arrondissement  ou  du  département  ^. 

Les  frais  d'affichage  et  de  publication  seront  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  Pour  prévenir  toutes  difficultés,  il  sera  bon  de 
le  rappeler  dans  l'arrêté  d'autorisation;  mais  les  formalités  de 
publicité  devant  être  remplies  par  l'Administration,  celle-ci 
fera,  le  cas  échéant,  l'avance  des  frais. 

Si  l'occupation  a  pour  objet  exclusif  le  ramassage  des  maté- 
riaux à  la  surface  du  sol,  il  suffira  de  notifications  collectives, 


de  propriétaires  désignés,  une  ampliation  du  plan  parcellaire  annexé, 
qui  sera  conservé  à  la  mairie  et  communiqué,  sans  déplacement,  aux 
intéressés  :  Circulaire  du  15  mars  1893  du  Ministre  de  Tlntérieur.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  laisser  aux  parties  un  exemplaire  de  la  loi  de 
1892  (voir  contra  l'art.  i«%  §  3,  du  décret  de  1868). 

1.  Orléans,  14  novembre  1842,  Maupâté. 

2.  22  janvier  1892,  Lecoq,  41. 

3.  Instruction  au  Préfet  de  l'Aube  du  10  mai  1893,  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur. 
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par  voie  d'affichage  et  de  publication  à  son  de  caisse  ou  de 
trompe,  dans  la  commune  (art.  6,  loi  de  1892).  Un  certificat 
du  maire  justifiera  de  leur  exécution.  On  fera  bien  de  donner 
aux  personnes  chargées  du  travail  nécessitant  roccupation,  une 
carte  d'identité  qui  les  fera  reconnaître  des  propriétaires.  Si  le 
fonds  change  de  propriétaire  dans  l'intervalle  compris  entre 
la  notification  de  l'arrêté  et  le  commencement  des  travaux,  un 
nouvel  avertissement  devrait  être  adressé  à  l'acquéreur  (ou 
aux  héritiers)  '. 

Ces  formalités  remplies,  le  premier  soin  de  l'entrepreneur 
(de  l'Administration  ou  de  son  concessionnaire)  sera  de  s'en- 
tendre, à  l'amiable  s'il  est  possible,  avec  le  propriétaire  sur  les 
conditions  de  l'occupation. 

L'accord  amiable  intervenu  fait  la  loi  des  parties  ~  et  de  leurs 
représentants  ou  successeurs.  Il  devra,  pour  être  opposable  à 
l'acquéreur,  avoir  acquis  date  certaine  antérieurement  à  la 
vente  ■^.  Afin  d'éviter  toute  contestation,  il  devra  avoir  été  passé 
par  écrit  ^,  avec  le  propriétaire  ou  un  de  ses  représentants, 
dûment  accrédité  à  cet  effet  ^.  Le  décret  du  8  février  1868 
(art.  3)  invitait  les  ingénieurs  à  requérir  de  l'entrepreneur^ 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  utile,  la  communication  du 
traité  ainsi  obtenu;  la  loi  de  1892  étant  muette  k  ce  sujet,  il 
serait  bon  d'insérer  une  clause  analogue  soit  dans  le  devis,  soit 
dans  l'arrêté  d'autorisation  ^. 

Les  difficultés  que  soulèvent  ces  conventions  sont  portées 
devant  les  Tribunaux  civils  ^,  et  si  le  Préfet  prend  un  arrêté 

1.  21  juillet  1824,  Bourdon,  500. 

2.  28  juin  1837,  Papault,  274;  19  juillet  1854,  Léon,  662. 

3.  21  juillet  1824,  Bourdon,  600. 

4.  2  juin  1876,  Abougit,  516  ;  Tribunal  des  Conflits,  9  février  1877, 
Faidides,  159  ;  Circulaire  ministérielle  du  15  février  1868. 

5.  21  janvier  1869,  Andigné,  76. 

6.  Delanney,  51,  p.  76,  8  septembre  1861,  Villequier,  821  ;  18  février 
1864,  département  du  Morbihan,  166  ;  17  janvier  1868,  Burnet,  40. 

7.  5  mai  1869,  Dufau,  322;  22  mai  1874,  C'«  des  Chemins  de  fer 
d'Orléans,  481  ;  10  mars  1876,  de  Moracin,  265  ;  6  décembre  1889,  Girard, 
1138;  Tribunal  des  Conflits,  10  février  1877,  Faidides,  159;  Limoges, 
12  mars  1890,  Mage,  D.  91.2.350. —  Voir  Laferrière,  II,  p.  177. 
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d'autorisation  relativement  à  un  terrain  déjà  occupé  en  vertu 
d'up  accord  amiable,  cet  arrêté  n'aurait  d'effet  que  pour  l'ave- 
nir en  tant  qu'il  changerait  les  conditions  de  l'occupation  soit 
quant  au  règlement  de  l'indemnité,  soit  quant  à  la  compétence 
des  tribunaux  i. 

L'accord  amiable  ne  se  produit-il  pas,  «  le  chef  de  service 
ou  la  personne  à  laquelle  l'Administration  a  délégué  ses  droits, 
fait  au  propriétaire  du  terrain,  préalablement  à  toute  occupa- 
tion du  terrain  désigné,  une  notification  par  lettre  recomman- 
dée »,  dix  jours  au  moins  avant  la  visite  des  lieux.  Cette  noti- 
fication indique  le  jour  et  l'heure  où  le  chef  de  service  compte 
se  rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire  représenter.  «  Il  l'invite 
à  s'y  trouver  ou  à  s'y  faire  représenter  lui-même  pour  procé- 
der contradictoirement  à  la  constatation  de  l'état  des  lieux. 
En  même  temps  il  informe,  par  écrit,  le  maire  de  la  commune 
—  intermédiaire  entre  l'Administration  et  les  habitants,  et 
■chargé  de  contrôler  la  régularité  des  opérations  —  de  la 
notification  par  lui  faite  au  propriétaire.  Si  le  propriétaire 
n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  la  notification  est 
faite  »  à  son  fermier  régisseur  ou,  à  défaut  de  toute  personne 
ayant  qualité  pour  la  recevoir,  à  son  dernier  domicile  connu 
(art.  4  et  5  de  la  loi  du  29  décembre  1892).  Ces  notifications 
individuelles  sont  remplacées  par  des  notifications  col- 
lectives par  voie  d'affichage  et  de  publication,  à  son  de 
<îaisse  ou  de  trompe,  dans  la  commune,  si  l'occupation 
temporaire  a  pour  objet  exclusif  le  ramassage  des  matériaux 
{art.  6,  loi  de  1892),  le  tout  dix  jours  à  l'avance. 

Si  au  jour  fixé,  le  propriétaire  ne  se  fait  pas  représenter,  le 
maire  lui  désigne  d'office  un  représentant  pour  «  opérer  con- 
tradictoirement avec  celui  de  l'Administration  ^  »  ou  de  son 
substitué.  «  Le  procès-verbal  de  l'opération,  qui  doit  fournir 
les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le  dommage,  est  dressé 


i.  15  juin  1861,  Roubière,  525. 

2.  Il  est   nommé  par  le  Préfet  si  les  travaux  sont  exécutés  directe- 
ment par  l'Administration. 

Porée.  —  Travaux  publics.  2* 
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en  trois  expéditions  destinées,  l'une  à  être  déposée  à  la  mairie 
et  les  deux  autres  à  être  remises  aux  parties  intéressées.  Si 
les  parties  ou  leurs  représentants  sont  d'accord,  les  travaux 
autorisés  par  l'arrêté  peuvent  être  commencés  aussitôt.  En  cas 
de  désaccord  sur  l'état  des  lieux,  la  partie  la  plus  diligente 
en  saisit  le  Conseil  de  préfecture,  et  les  travaux  pourront  com- 
mencer aussitôt  après  que  le  Conseil  aura  rendu  sa  décision  '  » 
(art.  7,  loi  de  1892). 

Ces  formalités  accomplies,  le  propriétaire  ne  saurait  plus 
apporter  d'obstacle  à  la  prise  de  possession  du  terrain  ;  sinon 
un  procès-verbal  serait  dressé  contre  lui  et,  sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  de  la  République  auquel  ce  procès-verbal 
serait  transmis,  le  tribunal  correctionnelle  condamnerait  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 'à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  seize  francs  '-.  Ces  résistances  pourraient  motiver 
également  une  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux civils  3.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  décret  de  1868, 
que  les  prescriptions  y  renfermées  ne  s'appliquaient  pas  aux 
terrains  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  à  moins  que  ces  ter- 
rains ne  fussent  occupés  par  des  tiers  — -fermiers,  locataires 
—  vis-à-vis  desquels  leur  observation  devenait  obligatoire  ^. 
La  loi  de  1892  n'a  modifié  en  rien  cette  jurisprudence. 


1.  Jusqu'alors  la  solution  du  débat  était  reportée  au  moment  du  règle- 
ment définitif  de  l'indemnité.  Arguez  7  juin  1889,  Genève  et  Laferrère, 
746;  9  août  1889,  Dangla,  991.  La  nouvelle  mesure  simpliGe  le  règlement 
de  l'indemnité,  mais  devient  uiie  cause  de  retard.  11  eût  sufïi,  pour  vaincre 
la  résistance  souvent  vexatoire  des  propriétaires,  de  décider  que  le  pré- 
sident du  Conseil  de  préfecture  aurait,  sur  la  demande  des  parties, 
désigné  un  tiers  expert  dans  les  termes  de  l'article  124  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889.  Le  Conseil  aurait  statué  ultérieurement  :  Delanney. 

2.  Article  438  Code  pénal  ;  Cassation,  4  avril  1867,  Malicorne,  S.  67.1. 
363. 

3.  iO  décembre  1846,  Brian,  540.  Le  Conseil  de  préfecture  ne  serait 
pas  compétent.  31  août  1861,  Nourrie,  783. 

4.  20  mai  1882.  Choel,  .=)27. 
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C.  Des  difficultés  contentieuses  que  soulève  l'acte  d'autorisation. 

241.  —  Une  règle  tout  dabord  doit  être  posée  : 
lorsque  la  servitude  d'occupation  est  exercée  en  vertu  d'un 
arrêté  d'autorisation,  et  que  des  doutes  s'élèvent  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  est  exercée  en  dehors  ou  dans  les  limites  de 
l'arrêté  '  —  l'arrêté  a-t-il  été  ou  non  rég-ulièrement  pris,  qu'on 
allègue  soit  l'omission  de  formes  substantielles,  soit  la  circon- 
stance que  les  travaux  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver  une 
occupation  temporaire,  ou  que  le  terrain  désigné,  clos  et  tenant 
à  une  habitation,  n'est  pas  assujetti  à  la  servitude  *  — l'inter- 
prétation de  l'arrêté,  acte  administratif,  l'appréciation  de  sa 
légalité,  appartiennent  exclusivement  à  la  juridiction  admi- 
nistrative ^.  Les  tribunaux  judiciaires  valablement  saisis  d'un 
litige  dont  la  solution  serait  subordonnée  à  cette  interpréta- 
tion ou  à  cette  appréciation,  devraient  surseoir  jusqu'au  pro- 
noncé de  la  décision  des  tribunaux  administratifs  ^. 

La  loi  du  28  pluviôse  de  1  an  VIII  (art.  4j  a  réservé  au 
Conseil  de  préfecture  ^  la  connaissance  des  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  de  ter- 
rains pris  ou  fouillés  pour  l'exécution  de  travaux  publics. 
Cette  compétence  du  Conseil  de  Préfecture,  en  la  matière,  est 
absolue  :  elle  exclut  celle  du  Préfet  qui   serait    sinon  juge   et 


1.  8  mai  1861,  Leclerc  de  Pulliorny,  35i-  :  17  juillet  1861,  C'«  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  625  ;  26  décembre  1862, 
BruIé,  867;  8  août  186.o.  Walel,  768. 

2.  l«'"juillet  1840,  de  Champagne,  19i;  7janvier  186i,  Guyot  de  Ville- 
neuve, 2o  (le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État  ne 
serait  pas  recevablei  ;  28  novembre  1883,  Timoléon  d'Ortoli,  864  impli- 
citement . 

3.  26  décembre  1874,  Denize,  103S  ;  lo  décembre  1876,  Baroux,  908; 
Tribunal  des  Conflits,  13  mars  1880,  Desarbres.  310. 

4.  Cassation,  18  octobre  1887,  Lecoq,  464. 

b.  Outre  les  arrêts  précités,  voir  :  2  juillet  1839,  Chemins  de  fer  des 
Ardennes,  462,  Cassation,  3  février  18S8,  Perraux,  D.  88.1.494.  Adde, 
13  décembre  1878,  C'^  des  Salins  du  Midi,  1038. 
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partie  '.  Après  quelques  hésitations,  il  a  même  été  décidé 
qu'elle  excluait  celle  du  Conseil  d  Etat,  statuant  comme  juge 
de  l'excès  de  pouvoir  -.  Sans  doute,  le  Préfet  peut  faire  un 
usage  abusif  de  ses  prégoratives  en  négligeant  notamment  d'ac- 
complir les  formalités  essentielles  à  la  validité  de  l'acte  d'au- 
torisation, en  ne  tenant  pas  compte  des  réserves  édictées  en 
faveur  de  la  propriété  privée  ;  mais  la  généralité  de  la  com- 
pétence attribuée  ou  Conseil  de  préfecture  a  fait  penser  qu'on 
ne  saurait  en  distraire  les  contestations  relatives  à  la  force 
légale    de  l'arrêté  préfectoral. 

La  décision  du  Conseil  de  préfecture  serait  d'ailleurs  sus- 
ceptible de  voies  de  recours  ordinaires  :  opposition  —  s'il  y  a 
eu  défaut  — ,  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  ^. 

Le  Conseil  de  préfecture  reconnaît-il  que  l'arrêté  d'autori- 
sation a  été  illégalement  pris  ^,  il  doit  l'annuler  et  enjoindre 
la  cessation  immédiate  de  l'occupation  ^.  Le  défaut  d'obéis- 
sance à  ses  injonctions  constituerait  une  voie  de  fait  de  nature 
à  motiver,  de  la  part  du  propriétaire,  une  poursuite  crimi- 
nelle ou  à  servir  de  base  à  une  action  civile  devant  les  tribu- 
naux judiciaires. 

La  compétence  des  tribunaux  judiciaires  s'affirme,  dans  les 
mêmes  termes,  au  double  point  de  vue  civil  et  pénal  ^,  si  l'en- 

1.  24  novembre  1834,  Tarbé  des  Sablons,  606. 

2.  10  décembre  1880,  Gascoin,  998  ;  24  décembre  1880,  de  Talhouet, 
1083  ;  1"  mai  1885,  Plard,  479  ;  25  avril  1890,  Pingault,  421  ;  13  juin  1890, 
Martin,  569  ;  13  juillet  1892,  Ministre  de  l'Agriculture,  629  ;  adde 
12  février  1895,  Dubourg,  183;  Laferrière,  II,  p.  174  et  493  ;  Delanney, 
42.  Voir  cependant  :  20  février  1868,  Chemin  de  fer  de  Saint-Ouen, 
213;  17  juillet  1874,  Monnier,  696. 

3.  Loi  du  22  juillet  1889  lart.  52  et  57). 

4.  On  ne  peut  pas  suppléer  aux  formalités  légalement  prescrites  par 
aucunes  autres  prétendues  équivalentes  :  31  décembre  1878,  Baroux, 
il44. 

5.  13  juin  1879,  Remize,  473  ;  5  août  1881,  Ç'«  des  Salins  du  Midi,  789  ; 
15  mars  1889,  Touzé,  378. 

6.  Loi  du  29  décembre  1892  (art.  16)  :  loccupation  non  autorisée  est 
considérée  comme  un  délit  correctionnel  puni  d'amende  spéciale  pro- 
portionnée à  la  quantité  des  matériaux  extraits.  Est  encore  déclaré  délic- 
tueux, le  fait  par  l'entrepreneur  d'employer  les  matériaux  extraits  à  des 
travaux  autres  que  ceux  visés  dans  l'arrêté  d'autorisation  (voir  n°  242). 


ART.     19.    CARRIÈRES    DÉSIGNÉES    Ai:    DEVIS  357 

trepreneur  a  exercé  sans  autorisation  la  servitude  d'occupa- 
tion '.  Et  il  faut  entendre  par  occupation  non  autorisée,  non 
seulement  celle  pour  laquelle  il  n'existe  aucun  arrêté  d  auto- 
risation, mais  encore  celle  qui  a  lieu  après  arrêté  d'autorisa- 
tion, sans  que  l'arrêté  ait  été  notifié  au  propriétaire  -  ou 
celle  qui  s'exerce  sur  des  parcelles  non  désignées  ^.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  assimile  même  à  l'absence  d'auto- 
risation le  cas  où  l'entrepreneur  occupe  un  terrain  sans  avoir 
préalablement  procédé  aux  formalités  qui  lui  sont  imposées, 
telles  que  l'état  des  lieux,  l'estimation  contradictoire  des  ter- 
rains ^.  L'autorisation  n'est  donnée  qu'à  charge  par  l'entrepre- 
neur de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  ;  ne  s'y  con- 
forme-t-il  pas,  tout  se  passe  comme  si  l'autorisation  n'était 
pas  intervenue. 

Est  encore  occupation  non  autorisée  celle  dont  l'entrepre- 
neur abuse  pour  livrer  au  commerce  des  matériaux  destinés  au 
travail  public  \ 

L'autorisation  est-elle  dépassée,  l'occupation  a-t-elle  lieu 
notamment  sur  des  parties  de  terrain  excédant  la  contenance 
visée,  la  compétence  se  divise  :  l'autorité  judiciaire  est  vala- 


1.  Laferrière,  II,  p.  177;  22  janvier  1857,  Gilbert,  ">S  ;  28  mai  1868, 
Thome,  612;  3  février  1893,  Cravette,  lOo  (l'entrepreneur  qui  a  décliné 
la  compétence  des  tribunaux  civils  n'est  plus  fondé  à  plaider,  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  que  son  occupation  a  le  caractère  d'une  voie  de 
fait)  ;  Tribunal  des  Conflits,  2o  novembre  1881,  Duru,  922;  29  novembre 
1879,  Balas,  763  ;  9  mai  1891,  Lebel,  354  (les  désignations  au  devis 
ne  peuvent  équivaloir  à  l'arrêté  d'autorisation)  ;  2  juillet  1898,  Treni,  521. 

2.  19  juillet  1872,  Prigione,  439;  9  mai  1884,  Fournier,  374. 

3.  17  novembre  1882,  de  Carbon-Ferrière,  905. 

4.  Conseil  d'État  sur  conflit,  17  février  1869,  de  Mellanville,  166  (dans 
l'espèce,  l'occupation  a  été  considérée  comme  irrégulière  en  tant  que 
l'entrepreneur  n'avait  pas  observé  les  formalités  du  décret  du  8  février 
1868,  et  bien  que  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  fût  antérieur  à  la 
nouvelle  législation).  Voir  cependant  30  novembre  1850,  Micé,  897, 
(jurisprudence  suivie  parle  Conseil  d'Etat  jusqu'en  1858). 

5.  llaoût  1849,  Quesnel,  503  ;  23  mars  1870,  Baussan,  341.  Ces  dispo- 
sitions ne  s'appliquent  pas  si  l'entrepreneur  livre  au  commerce,  en  fin 
d'entreprise,  les  excédents  d'un  approvisionnement  fait. 
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blement  saisie   en  tant  que  le  litige  porte  sur  une   extraction 


lere 


irrégul 

Enfin  1  occupation  illégalement  autorisée  ~  (terrains  afl'ran- 
chis,  travaux  exclus  du  bénéfice  de  l'occupation)  ou  aggravée 
dans  ses  conséquences  par  la  faute  de  1  "entrepreneur  ^,  donne 
lieu  également  à  la  compétence  judiciaire,  à  l'exclusion  de  la 
compétence  administrative. 

Si  le  propriétaire  qui  réclame  contre  l'occupation  au  lieu 
d'alléguer  la  violation  d'un  droit  à  son  encontre,  soutient  seu- 
lement que  la  désignation  de  son  terrain  est  inopportune  et 
qu'elle  est  de  nature  à  lui  causer  un  grand  préjudice,  la  seule 
voie  de  recours  qui  lui  reste  ouverte  est  la  voie  gracieuse  ^  : 
il  s'adressera  d'abord  au  Préfet,  ensuite  au   Ministre. 

Quant  à  l'entrepreneur  ou  concessionnaire,  il  n'a  aussi  que  le 
moyen  du  recours  gracieux  ■'',  auprès  du  Préfet  et  du  Ministre 
contre  le  refus  ou  le  retrait  d'autorisation.  Si  toutefois  l'oc- 
cupation était  prévue  au  devis,  l'entrepreneur  vis-à-vis  duquel 
l'Administration  n'aurait  pas  tenu  ses  [engagements  serait  en 
droit  de  soutenir  que  les  travaux  ont  été  exécutés  dans  des 
conditions  extra-contractuelles  et  de  demander  la  résiliation 
(n*'  419)  du  marché  ou  une  indemnité,  lors  du  règlement  de 
compte  6. 

1.  17  novembre  1882,  deCarbon-Ferrière,  903  ;  Tribunal  des  Conflits. 
29  novembre  1879,  Balas,  763;  24  mai  1884,  Sauze,  433. 

2.  11  février  1876,  C'"  des  chemins  de  fer  du  Nord;  6  juillet  1877, 
Dame  et  Héritiers  Ledoux,  674  ^provision  n'est  pas  due  à  l'acte  adminis- 
tratif d'autorisation,  l'annulation  prononcée  rétroagit  et  entraine  ah  ini- 
tio  la  compétence  judiciaire;.  —  Voir  cependant  les  conclusions  de  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement;  adde  Cassation,  lo  août  1868,  Brulé- 
Grouzelle,  S.  68.1.436. 

3.  Cassation,  18  février  1879,  Raynaud,  D.  79.1,430  (seulement  à  raison 
de  l'aggravation  de  dommage)  ;  Cassation,  31  décembre  1873,  D.  74..t.oH 
(occupation  prolongée  au  delà  du  terme  fixéi. 

4.  Arguez  29  novembre  1848,  Rolland,  650. 

3.  0  juillet  1878,   C'®  du  chemin  de    fer   d'Orléans  à   Châlons,    637  ; 

3  décembre    1880,  Menard,  969    ;    11    décembre     1888,    Gassion,    999; 

4  décembre  1890,  (^'^  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
739.  Il  s'agit  d'un  acte  d'administration  pure.  Jugé  aussi  que  l'Adminis- 
tration a  le  droit  de  faire  cesser,  sans  indemnité,  une  exploitation  de 
carrières  j  oussée  trop  près  des  habitations. 

6.  .\rguez  31  mai   1889,  Pechwerty,  687. 
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11  a  été  jugé  que  le  retrait  d'une  autorisation  concédée  sur 
le  domaine  public  n'était  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
lorsqu'il  est  motivé  par  un  intérêt  général  de  salubrité  ou  de 
sécurité  publique  ^, 

§  4.  —  De  la  destination  des  matériaux  et  de  la  durée  de  l'occupation, 

242»  —  A.  Destination  des  matériaux.  —  Reproduisant  les 
termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  l'article  21  ^ 
du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  porte  que  «  l'entrepreneur  ne 
peut  livrer  au  commerce,  sans  l'autorisation  (écrite  ^)  du  pro- 
priétaire*, les  matériaux  qu'il  a  fait  extraire  dans  les  carrières 
exploitées  par  lui  en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été  conféré  par 
l'Administration.  »  11  y  aurait,  sinon,  exercice  irrégulier  et 
abusif  de  la  servitude,  d'occupation. 

Cette  règle  prohibitive  qu'explique  le  caractère  exception- 
nel de  ]a  servitude,  s'applique  aux  produits  fabriqués  à  l'aide 
des  matériaux  extraits  (briques  confectionnées  au  moyen  d'une 
terre  argileuse )  comme  aux  matériaux  eux-mêmes.  Cepen- 
dant elle  ne  frappe  pas  la  vente  des  produits  secondaires  résul- 
tant nécessairement  de  la  fabrication  des  matériaux  exigés  par 
l'Administration  (briques  de  qualité  secondaire  alors  que  le 
devis  ne  prescrit  que  l'emploi  de  briques  de  qualité  supé- 
rieure) •\  De  même,  l'entrepreneur  peut  non  seulement  vendre, 
mais  encore  employer  à  d'autres  travaux  les  déchets  et  les 
matériaux  rebutés  ^. 

La  prohibition  de  l'article  21  s'applique  à  la  livraison  au 
commerce  des  matériaux  extraits  et  à  leur  emploi  à  d'autres  tra- 
ie 30  novembre  1888,  Société  Bordelaise  de  vidanges,  892;  14  novembre 
1873,  Astier,  829  ;  6  décembre  J878,  Larbaud,  973. 

2.  Voir  aussi  l'article  21  du  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

3.  Article  16,  alinéa  l*^""^  loi  du  29  décembre  1892. 

4.  L'article   9  du  Cahier  de    1833  prohibait   cette  vente  d'une  façon 
absolue. 

5.  20  février  1880,  Hallaure,  208;  Lechalas,  p.  163. 

6.  4  mai  1877,  C'«  des  Chemins  de   fer  du  Midi,  432;  13  août  1832, 
Bourdin,  889. 
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vaux  que  ceux  en  vue  desquels  lautorisation  a  été  accordée  i. 
On  a  reconnu,  cependant,  que  les  entrepreneurs  des  diiîérents 
lots  d'une  lig^ne  de  chemin  de  fer  ag-issant  pour  le  compte 
d'une  même  compag-nie  concessionnaire,  pouvaient  indifférem- 
ment prendre  des  matériaux  dans  une  des  propriétés  désignées, 
quand  l'autorisation  d'extraire  a  été  donnée  non  pas  aux  entre- 
preneurs en  particulier,  mais  à  la  compagnie  concessionnaire 
et  pour  toute  la  ligne.  Sauvegarde  de  la  propriété  privée,  ces 
prescriptions  ne  sont  plus  applicables  au  cas  où  le  propriétaire 
consentirait,  par  écrit,  à  ce  qu'il  y  fût  dérogé. 

Quelle  est  leur  sanction  ? 

Tout  d'abord,  la  jurisprudence  considère  comme  des  actes  per- 
sonnels, comme  des  voies  de  fait  qui  engagent  la  responsa- 
bilité de  Tentrepreneur  devant  les  tribunaux  judiciaires,  les 
fouilles  ayant  servi  à  extraire  les  matériaux  vendus  au  com- 
merce sans  l'autorisation  du  propriétaire  -  ou  alfectés  à 
d'autres  travaux  publics  que  ceux  spécialement  prévus  dans 
l'arrêté  du  Préfet  -^ 

L'arrêt  du  Conseil  du  T  septembre  17oo  menaçait  les  con- 
trevenants d'une  punition  exemplaire  ;  on  se  bornait  à  admettre, 
en  prati(|ue.  que  l'entrepreneur  désobéissant  perdait  sa  qualité 
d'entrepreneur  et  les  privilèges  y  attachés.  L'article  14i  du 
Code  forestier^  frappe  d'amendes  variables  et  d'emprison- 
nement jusqu'à  trois  jours,  le  fait  d'affecter  des  matériaux 
provenant  d'occupation  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  à  d'autres    travaux    que   ceux    pour   lesquels    l'au- 

i.  Cassation,  30  mars  ISfiO,  Mendiondo,  D.  60.1.196;  9  décembre 
1852,  Moisson  Lambert,  n89  ;  8  mars  1861,  Leclerc  de  Pulligny,  354; 
l*"--  mai  1862,  C'«  des  Chemins  de  fer  du  Nord,  373;  18  décemlire  1862, 
Gottenest,  836. 

2.  11  août  1849,  Quesnel,  503. 

3.  8  mai  1861,  Leclerc  de  Polligny,  354;  8  déceml)re  1862,  Cottenest, 
836;  23  mars  1870,  Baussan,  341  ;  16  décembre  1.892,  Blayac,  925;  Cas- 
sation, 30  mars  1860,  Mendiondo,  D.   60.1.196;  Laferrièrè,  II,  p.  178  et 

sq- 

4.  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  les  agents  voyers  étaient 
tenus  par  les  ordonnances  du  l'"'"  août  1827  (art.  173)  et  du  8  août  1845 
(art.  5),  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  dispositions. 
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torisation  avait  été  accordée.  Ces  dispositions  qui  subsistent 
comme  textes  spéciaux,  ont  été  généralisées  par  l'article 
16  de  la  loi  du  29  décembre  1892  :  <(  Les  matériaux  dont 
Vextraction  est  autorisée  ne  peuvent,  sans  le  consentement 
écrit  du  propriétaire,  être  employés  soit  à  l'exécution  de 
travaux  privés,  soit  à  l'exécution  de  travaux  publics,  autres 
que  ceux  en  vue  desquels  l'autorisation  a  été  accordée.  En 
cas  d'infraction,  le  contrevenant  paye  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits  et  est  puni  correctionnellement  d'une  amende  qui 
sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  par  charretée  ou  tombereau,  de  iO 
à  30  fr.  par  chaque  bête  attelée  ;  par  charge  de  bête  de  somme, 
de  5  à  15  fr.  ;  par  charge  d'hommes,  de  '^  à  6  fr.  Les  mêmes 
peines  seront  applicables  au  cas  où  l'extraction  n'aurait  pas 
été  précédée  de  l'autorisation  administrative.  Il  pjourra  être 
fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal.  » 

Au  cas  d'infraction  à  ces  dispositions,  le  propriétaire  est  libre 
de  procéder  par  voie  d'action  civile  devant  le  tribunal  civil  pour 
obtenir,  conformément  à  l'article  1382  du  Code  civil,  la  répa- 
ration de  tous  les  dommages  directs  ou  indirects  qui  lui  ont 
été  causés  ou  de  citer  l'entrepreneur  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel '  (art.  1  et  3  du  Code  d'instruction  criminelle  i.  Ce  Tri- 
bunal prononcera,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  la 
condamnation  pénale,  et  statuant  sur  1  action  civile,  attribuera 
au  propriétaire  le  prix  des  matériaux  détournés  ainsi  que  des 
dommages-intérêts  s'il  échet. 

L'Administration  qui  doit  veiller  à  la  répression  des  abus 
de  pouvoir  des  entrepreneurs,  et  dont  la  responsabilité  peut  en 
dernière  hypothèse  rester  engagée  (art.  18.^2,  loi  de  1892)  pour- 

1.  En  toute  hypothèse  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compé- 
tent, bien  que,  daprès  le  chiffre  de  l'amende,  l'infraction  semble,  sauf 
le  cas  de  char  attelé,  constituer  une  simple  contravention  :  arguez  des 
articles  144  et  171  du  Code  forestier,  article  79  du  Code  d'instruction 
criminelle,  article  114  du  décret  du  10  décembre  1811  et  du  mot  »  cor- 
rectionnellement )i  de  l'article  6  de  la  loi  de  1892.  Il  est  à  remarquer 
toutefois  qu'en  matière  forestière,  mais  alors  cela  est  spécifié,  la  compé- 
tence correctionnelle  n'existe  qu'autant  que  les  poursuites  émanent  de 
l'Administration.  Delanney,   o9. 
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rait  aussi,  si  le  propriétaire  lésé  s'abstient,  agir  et  requérir 
l'application  de  la  peine  portée  par  la  loi  de  1892. 

La  condamnation  à  l'amende  pourra,  d'après  la  loi  elle- 
même,  être  mitigée  par  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes (art.  463  du  Code  pénal).  Le  tribunal  serait  également 
fondé  à  appliquer  la  loi  du  26  mars  1891,  loi  de  sursis  per- 
mettant de  ne  prononcer  qu'une  peine  conditionnelle  et  qui 
sera  non  avenue  en  l'absence  de  toute  condamnation  à  l'empri- 
sonnement, au  moins  pour  faits  de  droit  commun,  dans  les 
cinq  années  suivantes'. 

243.  —  B.  Durée  de  l'occupation.  —  Pour  éviter  que  l'occu- 
pation temporaire,  déviant  de  son  caractère,  ne  se  prolonge 
indéfiniment  et  ne  constitue  une  véritable  expropriation,  l'ar- 
rêté d'autorisation  fixait  généralement  un  terme  au  delà 
duquel  il  cesserait  d'être  efficace  "-.  A  défaut  de  date  précise, 
la  durée  de  l'occupation  était  suffisamment  définie  quand  l'au- 
torisation était  donnée  en  vue  d'un  travail  ou  d'une  entreprise 
d'une  durée  limitée  -^  ;  dans  le  cas  contraire,  —  tel  serait  l'ar- 
rêté d'autorisation  rendu  au  profit  dune  commune,  pour  l'en- 
tretien de  ses  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire  pour  un  objet  de 
sa  nature  perpétuel  ^  —  l'arrêté  était  entaché  d'excès  de  pou- 
voir. 11  fallait  recourir  à  l'expropriation.  Désormais  le  proprié- 
taire sera  exactement  renseigné  sur  la  durée  de  l'occupation  : 
le  Préfet  est  tenu,  dans  l'arrêté,  de  fixer  cette  durée  (art.  3, 


1.  Delanney,  60. 

2.  Des  renouvellements  successifs  et  plus  ou  moins  réguliers  de  l'acte 
d'autorisation  n'en  vinrent  pas  moins  souvent  paralj'ser  l'exercice  des 
droits  du  propriétaire  :  Delanney,  62  ;  7  janvier  1864,  Guyot  de 
Villeneuve,  2ii  ;  voir  aussi,  implicitement,  13  décembre  1872,  Guyarder, 
723  (il  y  a  expropriation  et  non  occupation  temporaire  si  le  délai  durant 
lequel  est  prolongé  l'acte  d'autorisation  n'est  pas  déterminable). 

3.  i»""  mai  1885,  Plard,  480.  Voir,  pour  la  durée  régulière  de  l'occupa- 
tion :  20  juin  1890,  Redon,  395  d'arrêté  préfectoral  autorise  l'occupation 
jusqu'à  l'expiration  du  marché  ;  l'occupation  ne  cessera  qu'après  la 
réception  définitive V 

4.  lo  mars  1889,  Touzé,  378.  Adde  20  février  1868,  Chemin  de  fer  de 
Saint-Ouen,  213;  6  juin  1879,  Remize,  472  (prix  de  possession  pour  tra- 
vaux définitifs  de  chemins  ou  chemins  de  fer). 
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§  2),  et  d'après  l'article  9  de  la  même  loi  de  1892  :  «  L'occupa- 
tion des  terrains  ou  des  carrières  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  publics  ne  peut  être  ordonnée  pour  un  délai  supérieure 
cinq  années.  Si  l'occupation  doit  se  prolonger  au  delà  de  ce 
délai,  et  à  défaut  d'accord  amiable,  l'Administration  devra 
procéder  à  l'expropriation  qui  pourra  aussi  être  réclamée  par 
le  propriétaire  dans  les  formes  pjrescrifes  par  la  loi  du  3  mai 

1841  '. 

Transitoirement,  des  difficultés  pourront  s'élever  au  sujet  des 
occupations  antérieures  à  la  loi  de  1892.  Le  principe  étant  que 
la  loi  ne  dispose  pas  pour  l'avenir,  quelle  n'a  pas  d'etFet  rétroac- 
tif (art.  2  du  Code  civil),  il  faut  décider  que  les  occupations 
en  cours  continuent  d'être  soumises,  pour  le  temps  expiré  jus- 
qu'à cette  loi,  à  la  législation  antérieure  qui  ne  leur  imposait 
point  de  durée  maxima.  Le  délai  de  5  ans  n  a  commencé  à 
courir  pour  elles  que  le  29  décembre  1892  "-.  Si  toutefois  l'oc- 
cupati(jn  a  lieu  en  vertu  d'un  acccjrd  timiable  qui  en  fixe  les 
conditions,  qui  en  détermine  librement  la  durée,  cette  durée 
fixée  par  le  contrat,  doit  être  respectée,  quand  bien  même 
elle  serait  supérieure  à  o  années  :  l'article  9  de  la  loi  de 
1892  permet  aux  parties  de  prolonger  d'accord  le  délai  légal. 

|5  5.  —  Du  règlement  et  du  paiement  de  l'indemnité. 

244.  —  A.  Du  règlement  de  l'indemnité.  —  Bien  qu'il 
s'agisse  d'une  servitude  d'utilité  publique  et  que  l'établisse- 
ment d'une  semblable  servitude  ne  donne  généralement  pas 
lieu  à  indemnité,    le   droit  k  indemnité    n"a  jamais  été  dénié 


1 .  Si  Toccupation  se  prolonge  au-delà  des  cinq  ans  sans  qu'il  y  ait  expro- 
priation, le  propriétaire  n'aura  qu'à  présenter  une  requête  au  tribunal 
civil  de  la  situation  des  lieux  ;  cette  requête  sera  communiquée  par  le 
Procureur  de  la  République  au  Préfet  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai, 
envoyer  les  pièces  nécessaires.  Dans  les  trois  jours  de  leur  envoi  le  tribu- 
nal statuera  et  commettra  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions 
de  magistrat  directeur  :  articles  14,  J;  2,  et  jo,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

2.  Delanney,  64. 
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en  matière  d'occupation  temporaire  ^.  C'est  une  charge  d'une 
nature  particulière  qui  frappe  souvent  des  propriétés  qui  ne 
retireront  aucun  bénéfice  des  travaux  à  exécuter;  c'est  aussi 
une  charge  dont  l'exercice  est  exclusivement  subordonné  aux 
avantages  et  aux  commodités  de  l'Administration. 

A  défaut  d'accord  amiable  sur  la  lixation  de  cette  indem- 
nité, les  tribunaux  prononceront. 

Tandis  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  l'indemnité  d'expropriation,  celle-ci  constituant  une 
aliénation  définitive  du  fonds,  la  juridiction  administrative,  le 
Conseil  de  préfecture  ~,  détermine  l'indemnité  due  à  la  suite 
d'une  occupation  temporaire,  servitude  dont  l'exercice  lié  à 
l'exécution  d'un  travail  public  n'entraîne  qu'une  privation 
momentanée  de  jouissance.  La  procédure  sera  suivie  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  revenir  sur  les  principes  que 
nous  avons  posés  plus  haut  (n°  241)  nous  rappellerons  qu'excep- 
tionnellement les  tribunaux  judiciaires  détermineront  l'indem- 
nité d'occupation,  sous  réserve  des  questions  préjudicielles  à 
trancher  par  le  Conseil  de  préfecture  (question  d'existence, 
de  régularité,  d'interprétation  de  l'arrêté  préfectoral)  :  l^lorsque 
l'entrepreneur  a  agi  sans  autorisation;  2°  lorsqu'il  exerce  la 
servitude  d'occupation  en  dehors  des  limites  de  temps  ou 
d'espace  qui  lui  étaient  tracées  par  l'arrêté  préfectoral  ; 
3°  lorscjue  l'acte  d'autorisation  est  irrégulier  en  la  forme  ou  au 
fond  :  ainsi  lorsqu'il  n'a  pas  été  notifié  dans  les  termes  vou- 
lus, qu'il  n'y  a  jDas  eu  de  constatation  contradictoire  de 
l'état  des  lieux  avant  la  prise  de  possession  du  terrain  ;  4"  si 
l'entrepreneur  vend  au  commerce,  sans  autorisation,  les  maté- 
riaux extraits,  ou  les  emploie  k  un  autre  travail  public  que 
celui  prévu  par  l'arrêté  d'autorisation  ;  5°  quand  une  conven- 

1.  Arrèl  du  Conseil  du  7  septrmbre  I7ii5;  loi  du  2S  septembre  1791, 
titre  l'■^  section  IV  (art.  I");  loi  du  28  pluviôse  de  Fan  VIII  (art.  4)  ; 
loi  du  29  décembre  1892  (art.  10). 

2.  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  4)  ;  loi  du  29  décembre  1892 
(art.  10). 
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tion  amiable  est  intervenue,  soit  quelle  détermine  et  les  condi- 
tions de  l'occupation  et  les  bases  de  l'indemnité,  soit  qu'elle 
fixe  seulement  les  bases  de  cette  indemnité  '.  L'intervention 
dune  autorisation  régulière,  après  la  prise  de  possession  sans 
autorisation,  n'aurait  aucun  etîet  rétroactif  2.  La  compétence 
resterait  judiciaire  si  l'occupation  irrégulière  émanait  d'em- 
ployés de  l'Administration  exécutant  les  ordres  reçus  de  leurs 
supérieurs  •^. 

Enfin  la  compétence  judiciaire  subsiste  si  la  privation  tempo- 
raire de  jouissance  se  transforme,  notamment  à  raison  de  modi- 
fications apportées  pendant  l'exécution  des  travaux  à  la  con- 
sistance du  terrain  occupé,  en  une  éviction  définitive,  au  profit 
de  l'Administration,  ou  aboutit  à  une  véritable  expropriation^. 
Le  propriétaire  est  dès  lors  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
immédiate  et  définitive,  et  non  plus  seulement  des  indemnités 
périodiques  pour  les  entraves  apportées  désormais  à  sa  jouis- 
sance. 

On  s'est   demandé  si  les    droits  de  l'autorité  judiciaire,  en 


1.  8  mai  1861,  Leclerc  de  Pulligny,  3o4  ;  17  janvier  1868,  Burnet,  40; 
26  février  1870,  C'*  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  19i?.. 
Dans  un  arrêt  du  19  juillet  1854,  Léon,  662,  le  Conseil  d'Etat  n'admettait 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  pour  la  fixation  de  l'indemnité, 
qu'au  cas  où  la  convention  déterminait  à  la  fois  les  conditions  de 
l'occupation  et  les  bases  de  l'indemnité  ;  le  Conseil  de  préfecture  serait 
resté  compétent  si  la  convention  n'avait  porté  que  sur  les  bases  de 
l'indemnité  postérieurement  à  l'occupation  des  terrains  opérée  en  vertu 
d'une  autorisation  administrative.  Cette  distinction  n'était  pas  ration- 
nelle, —  Delanney,  74,  —  les  tribunaux  ayant,  dans  l'hypothèse,  à 
interpréter  un  contrat  privé;  aussi  fut-elle  abandonnée  :  Conseil  d'État, 
17  janvier  1868,  Burnet,  40;  10  mars  1876,  de  Moracin,  235;  13  mars 
1891,  Crillon,  214;  Cassation,  II  novembre  1872,  C  du  chemin  de  fe_ 
d'Orléans,  D.  73.1.261,  Laferrière,  II,  p.  177  et  sq.  Voir  cependan^^ 
Tribunal  des  Conflits,  10  février  1877,  Faidides,  159. 

2.  15  juin  1861,  Roubière,  525;  Bordeaux,  20  juin  1850,  Desbrousses, 
D.  30.2.160. 

3.  Tribunal  des  Conflits,  12  mai  1877,  Gagne,  459. 

4.  6  février  1891,  Guillaumin,  94;  adde  11  février  1876,  C''  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  153;  6  juin  1879,  Remize,  472;  Tribunal  des 
Conflits,  12  mai  1877,  Dodun,  437;  Cassation,  31  décembre  1873, 
P'oriel,  S.  74.1.317;  Delanney,  75. 
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cas  de  dépossession,  sont  limités  à  la  liquidation  de  l'indem- 
nité ou  s'ils  s'étendent  à  la  restitution  des  parcelles  ?  On 
admet  que  le  droit  d'ordonner  la  restitution  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  «  toutes  les  fois  que  cette  restitution  peut 
avoir  lieu  sans  compromettre  l'intégrité  et  la  conservation  de 
l'ouvrage  public  ;  mais  s'il  y  a  eu  incorporation  à  cet  ouvrage, 
si,  par  suite,  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  soit 
détruit  ou  modifié,...  tous  les  droits  du  propriétaire  se  résolvent 
en  une  indemnité  ». 

D'après  les  arrêts  du  Conseil  de  1755  et  de  1780,  les  pro- 
priétaires des  terrains  occupés  devaient  être  «  pleinement  et 
entièrement  dédommagés  de  tout  le  préjudice  qu'ils  auront  pu 
en  souffrir  tant  par  la  fouille  pour  l'extraction  desdits  maté- 
riaux que  par  les  dégâts  auxquels  l'enlèvement  aurait  pu  don- 
ner lieu*.  »  La  loi  du  16  septembre  1807  (art.  ooj,  lorsque 
les  occupations  ont  en  vue  l'extraction  des  matériaux,  substitue  à 
cette  règle  absolue  une  distinction  critiquable  :  en  opposition 
au  principe  d'équité  qui  veut  que  tous  les  sacrifices  demandés 
à  la  propriété  privée,  dans  un  intérêt  général,  reçoivent  une 
complète  réparation.  On  distinguait,  suivant  que  l'Adminis- 
tration exerçait  la  servitude  de  fouille  dans  une  carrière  déjà 
exploitée,  ou  ouvrait  elle-même  une  carrière  dans  un  terrain 
non  encore  aménagé  à  cet  effet.  Dans  le  premier  cas,  l'indem- 
nité était  calculée  d'après  le  prix  courant  des  matériaux 
extraits  ;  dans  le  second,  l'indemnité  comprenait  seulement  la 
réparation  du  dommage  causé  au  fonds  -.  Ces  dispositions,  qui 
méconnaissaient  en  outre  le  principe  d'après  lequel  la  pro- 
priété du  sol  comprend  la  propriété  du  dessus  et  celle  du  des- 
sous avec  le  droit  d'en  user  suivant  sa  convenance  ^,  ont  été 
rapportées  par  la  loi  du  29  décembre  1892  :  «  Dans  l'évaluation 
de  l'indemnité  il  doit  être  tenu  compte  tant  du  dommage  fait 


1.  Article  3,  arrêt  de  1753. 

2.  7  août  1896,  de  Lareinty,  650. 

3.  Voir  Delannej-,  77  et  sq.,  au  sujet  des  critiques  dirigées  contre  la 
loi   de  1807  et  les  diverses  tentatives  faites  pour  labroger. 
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à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux  extraits...  »  C'est 
là  une  innovation  capitale  qui  fait  disparaître  les  difficultés 
soulevées  par  la  question  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
carrière  en  exploitation. 

Ces  difficultés  seront  de  nature  à  se  présenter  encore  pour 
les  occupations  antérieures  à  la  loi  de  1892.  En  ce  qui  con- 
cerne ces  occupations  il  est  bien  certain  que  l'accord  amiable 
qui  aurait  fixé  le  tarif  des  extractions,  s'imposerait  malg-ré  la 
loi  nouvelle.  En  l'absence  d'entente  sur  le  prix  des  matériaux, 
il  nous  paraît  équitable,  à  raison  du  caractère  exorbitant  de 
la  loi  de  1807,  de  substituer  au  traitement  ancien  le  traite- 
ment de  faveur  de  la  loi  nouvelle,  du  jour  où  elle  est  entrée  en 
vigueur  '. 

Rappelons  que  le  Conseil  d  Etat  considérait  comme  car- 
rière^ en  exploitation,  aux  termes  de  la  loi  de  1807,  toute 
carrière  en  état  d'exploitation  (c'est-à-dire  non  abandonnée 
définitivement  3),  lors  même  que  cette  exploitation  n'aurait 
été  ni  régulière,  ni  actuelle  ^,  pourvu  quelle  fût  sérieuse  '\ 
conforme  aux  lois  et  règlements  *^,  et  n'eût  pas  été  organisée 
après  connaissance  du  devis  mentionnant  l'occupation'.  Si  les 

1.  Delanney,  78. 

2.  On  s'attachait  pour  définir  une  carrière  au  point  de  savoir  si  les 
matériaux  étaient  exploités  par  le  'propriétaire  plutôt  qu'à  leur  enfouis- 
sement dans  le  sol:  6  avril  1870,  Raynaud,  417  (pierres  prises  à  la  sur- 
face) ;  1 1  janvier  1878,  Cordier,  41  (galets  apportés  par  la  mer  mais  utilisés 
par  le  propriétaire;  ;  6  juillet  1888,  Soufïlot  de  Magny,  633  (dépôts  de 
scories  de  mâchefer,  exploités  par  les  requérants  pour  les  besoins  de 
leurs  propriétés  . 

3.  17  mars  1864,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  262  ; 
31  janvier  1867,  Mougey,  129;  31  janvier  1873,  Watel,  20  ;  9  février 
1894,  Marchât,    120, 

4.  23  juillet  1857,  Espivent,  o83  ;  11  janvier  1878,  Cordier,  42;  19  mai 
18S2,  Daspres,  o25  ;  9  février  1883,  Demoiselle  Boissonnet,  163;  11  mai 
1883,  Ameil-Cousin,  477;  10  mai  1889,  Osselin  Lambin,  383. 

.3.  10  mars  1876,  Commune  de  Gamaches,  2.39. 

6.  Carrière  irrégulièrement  exploitée  dans  des  terrains  militaires  — 
indemnité  de  dépréciation  seulement  —  2  avril  1867,  de  Poix,  246  ;  voir 
cependant  24  février  1870,  C'®  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  180; 
16  février  1878,  C'^  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  186. 

7.  4  mai  1870,  Çrèvecœur,  331  ;  3  décembre  1880,  Pequart,  97.3. 
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matériaux  avaient  été  trouvés  dans  la  même  propriété,  sur  le 
prolongement  du  même  banc,  sans  l'avoir  été  précisément  dans 
l'ancienne  exploitation  (d'où  l'on  extrayait  les  mêmes  maté- 
riaux), le  propriétaire  avait  encore  droit  au  bénéfice  du  §  2 
de  l'article  o5  ^.  L'indemnité  pour  carrière  en  exploitation 
n'aurait  pas  été  due,  au  contraire,  si  l'exploitation  en  avait  été 
déjà  faite  pour  le  compte  de  l'Administration  ou  d'un  autre 
entrepreneur,  qui  avait  ouvert  cette  carrière  alors  qu'elle 
n'avait  pas  encore  pu  être  exploitée  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain 2. 

Enfin  la  valeur  des  matériaux  était  due,  même  en  l'absence 
de  carrière  exploitée,  si  l'occupation  non  autorisée  avait  cons- 
titué une  voie  de  fait,  du  moins  jusqu'au  jour  où  intervenait 
un  arrêté  préfectoral  d'autorisation.  Le  propriétaire  qui  avait 
reçu  le  prix  des  matériaux  extraits  n'était  pas  fondé  à  deman- 
der en  outre  une  indemnité  pour  les  excavations  pratiquées 
dans  le  sol  ^. 

L'indemnité,  à  raison  de  terrains  fouillés  ne  renfermant  pas 
de  carrières  en  exploitation,  était  fixée  en  tenant  compte 
seulement  de  la  dépréciation  causée  à  la  propriété  par  les 
fouilles  :  mais  cette  indemnité  devait  être  complète  et  com- 


1.  7  avril  1864,  Pescatore,  333  ;  3  décembre  1880,  Pequart,  975  (pourvu 
que  la  dislance  entre  les  deux  fouilles  n'excède  pas  la  distance  que  la 
première  exploitation  pouvait  atteindre)  ;  15  juin  1894,  Laubard,  415 
(carrières  précédemment  exploitées  et  non  appropriées  à  la  culture  ;  l'in- 
demnité se  calcule  d'après  le  cube  des  matériaux  extraits);  17  novembre 
1882,  Carbon-Ferrière,  905  (matériaux  de  même  nature);  implicitement, 
3  juin  1881,  C'«  des  chemins  de  fer  du  Nord,  611  (les  matériaux 
extraits  n'étant  pas  de  même  nature  que  ceux  exploités  par  le  pro- 
priétaire, il  n'y  a  pas  de  carrière  en  exploitation). 

2.  21  mai  1875,  Roubière,  514;  10  mai  1876,  Commune  de  Gamaches, 
258,  —  contra  si  le  premier  entrepreneur  a  déjà  payé  les  matériaux 
extraits  :  18  mars  1858,  Fagot-Hervé,  243;  ou  si,  à  raison  du  temps 
écoulé,  le  propriétaire  a  pu  exploiter  :  18  décembre  1874,  C'«  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  1032;  26  février  1868,  Fauche,  227  (si  toutefois 
l'exploitation  commerciale  en  était  possible). 

3.  2  avril  1894,  de  Monda,  275. 
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prendre,  outre  la  dépréciation  ',  la  privation  de  jouissance  et  la 
remise  des  lieux  en  l'état,  si  possible  ''. 

Au  principe  d'indemnité  intéc^rale,  en  toutes  hypothèses,  la 
loi  de  1892  apporte  elle-même  une  exception  dans  le  §  2  de 
l'article  13,  à  l'égard  des  matériaux  obtenus  par  le  ramassage 
sur  le  sol,  à  supposer  qu'ils  n'aient  aucune  valeur  pour  le 
propriétaire,  qui  le  plus  souvent  même  trouvera  un  avantage 
à  leur  enlèvement.  L'indemnité  ne  comprendra  alors  que  les 
dégâts  causés  à  la  .surface. 

La  valeur  des  matériaux,  lorsqu'elle  entrera  en  ligne  de 
compte,  sera  calculée  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle oo,  §  2,  de  la  loi  de  1807,  «  d'après  les  prix  courants  sur 
place,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la 
route  pour  lesquels  ils  sont  pris,  ou  des  constructions  auxquelles 
on  les  destine,  et  en  tenant  compte  des  frais  de  découverte  et 
d'exploitation  ^  »  qui  sont  déduits.  Ainsi  les  matériaux  sont 
évalués  d'après  leur  nature  et  leurs  prix  courants  ^  habituels, 
dans  la  région,  abstraction  faite  des  besoins  de  l'entreprise  à 
laquelle  ils  sont  destinés  5,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  du  loyer  perçu  par  le  propriétaire,  relativement  au 
terrain    fouillé    (ou  à   la   carrièrej  ''.  Les   prix   des   matériaux 

\.  10  avril  1860,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  297. 

2.  L'indemnité  pourra  comporter  notamment,  en  dehors  delà  privation 
de  jouissance  des  parcelles,  les  dépenses  nécessitées  par  la  création  de 
nouveaux  chemins  :  13  février  1893,  Gasc,  153.  Sur  le  cas  où  Tindemnité 
nécessaire  pour  la  remise  des  lieux  en  l'état  (à  raison  de  déblais)  est 
supérieure  à  la  valeur  même  du  terrain,  voyez  :  8  janvier  1847,  Reig,  33  ; 
14  juillet  1858,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  523  ;  28  décembre 
1858,  Borey,  771  (indemnité  totale  due);  31  août  1863,  Picard,  732; 
13  juillet  1864,  de  Gualdy,  662  (indemnité  unique,  représentation  des 
dommages  de  toute  nature). 

3.  Article  3,  §  1,  in  fine,  de  la  loi  du  29  décembre  1892,  et  circulaire 
ministérielle  du  15  mars  1893. 

4.  18  décembre  1862,  Roche,  838. 

5.  7  avril  1876,  Pradelle,  384  (la  pierre  susceptible  ih  taille  sera 
payée  comme  pierre  de  taille,  bien  qu'elle  soit  employée  comme  moellon 
ou  caillou  de  ballast  et  d'empierrement);  16  novembre  1877,  Lalanne, 
878;  22  juin  1883,  Gondon,  590  (pierre  de  taille  employée  comme 
moellon). 

6.  8  décembre  1853,  Mombrun,  1046. 
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varient    avec  la   nature,    la  qualité    des   matériaux  extraits  K 

L'Administration  ne  pourrait  invoquer  des  prix  stipulé» 
dans  des  conventions  antérieurement  passées  entre  le  proprié- 
taire et  un  entrepreneur  %  pas  plus  que  le  propriétaire  ne  pour- 
rait réclamer  une  rémunération  supérieure  au  prix  courant 
des  matériaux,  sous  le  prétexte  de  la  valeur  industrielle  ([ue 
donnerait,  pour  lui,  à  ces  matériaux,  sa  qualité  de  marchand  de 
pierres  '■^.  Mais  si  l'occupation  du  terrain  qu'il  utilise  comme 
carrier  rend  impossible  ou  g-êne  l'exercice  de  son  industrie,  il 
a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  souffre  de  ce 
chef  4. 

Le  prix  courant  est  celui  de  la  région,  du  jour  où  a  com- 
mencé l'extraction  ;  on  tiendra  compte  néanmoins,  pour  sa 
détermination,  de  faits  postérieurs  de  nature  à  en  modifier  la 
quotité  :  on  réduira  ainsi  l'indemnité  due  à  raison  de  l'influence 
exercée  sur  les  prix  courants  par  l'exploitation  et  la  mise  en 
vente,  dans  un  court  laps  de  temps,  par  le  propriétaire  de 
la  carrière,  d'une  quantité  de  matériaux  égale  à  celle  extraite 
par  l'entrepreneur  "•. 

Le  prix  dû  sera  celui  du  cube  employé  et  non  celui  du 
cube  extrait,  les  déchets  de  taille  constituant  une  partie  du 
coût  d'extraction  ^. 

L'indemnité  se  paye  d'autre  part,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
terrains  occupés,  par  mètre  superficiel  réellement  occupé  et 
non  d'après  la  superficie  des  terrains  que  l'entrepreneur  a  été 
autorisé  à  occuper  ''. 


1.  13  mai  1881,  Bertrandon,  514. 

2.  2  avril  1857,  de  Poix,  245. 

3.  28  janvier  1864,  Viaud,  83. 

4.  16  novembre  1877,  Lalanne,  878;  16  juillet  1880,  Raymondie,  672. 
Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  carrier  avait  d'autres  carrières 
identiques  et  suffisantes  à  sa  disposition  :  22  juin  1883,  Gondon,  590. 

5.  4  mai  1877,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  432. 

6.  17  décembre  1886,  Mandon,  911,  et  adde  3  février  1893,  Renier,  107 
(d'après  le  cube  des  maçonneries  effectuées);  3  mars  1893,  Bernard, 
219. 

7.  25  novembre  1892,  Letellier,  821. 
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Sous  lempire  de  la  lég^islation  antérieure,  il  était  de  juris- 
prudence, dans  le  cas  où  le  propriétaire  avait  le  droit  de 
réclamer  le  prix  des  matériaux  extraits,  qu'il  ne  pouvait  pré- 
tendre cumulativement  à  la  réparation  des  préjudices  acces- 
soires amenés  par  l'exploitation ,  conséquence  naturelle  de 
l'utilisation  normale  du  terrain,  suivant  la  destination  du  pro- 
priétaire. Ces  préjudices  consistent  dans  la  dépréciation  du 
terrain,  l'enlèvement  de  terre  végétale,  des  pertes  de  récoltes 
à  la  surface  ',  l'ouverture  de  haies,  la  destruction  d'arbres, 
l'ouverture  de  chemins  de  service. 

Il  en  était  autrement  si  le  préjudice  ne  résultant  pas  néces- 
sairement de  l'exploitation  de  la  carrière,  provenait  de  la  faute 
de  l'entrepreneur,  et  aurait  pu  être  évité  par  une  conduite  des 
travaux  plus  soig-neuse  •^,  ou  encore  s'il  venait  du  dommage 
causé  à  des  terrains  avoisinants  et  non  exploités  3. 

Cette  pratique  ne  doit  plus  être  suivie  depuis  la  loi  de 
1892^,  l'article  13  portant,  qu'en  toutes  hypothèses,  «  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte  tant  du 
dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux 
extraits  ». 


1.  18  février  1864,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  170; 
14  janvier  1869,  Guernet,  49;  1"  avril  1869,  Watel,  296;  20  mars  1874, 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  281;  3  juin  1881,  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  611  ;  4  mai  1877,  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  432  ("arrachage  de  souches,  clôtures...  mais  avec  obligation 
de  i-estituer  le  bois  arraché  ou  d'en  payer  la  valeur)  ;  19  mai  1882,  Das- 
pres,  523;  20  avril  1894,  de  Monda,  275  'indemnité  demandée  pour  exca- 
vations) ;  voir  cependant  le  cas  d'une  indemnité  accordée  suivant  l'usage 
local  pour  les  arbres  détruits  :  3  juin  1881,  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  611. 

2.  8  décembre  1853,  Mombrun,  1046;  3  mai  1850,  Debrousse,  426; 
6  mars  1872,  Boucher  d'Argis,  149. 

3.  23  juin  1876,  Villeneuve,  397  ;  4  mai  1877,  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  432  (occupation  de  terrain)  ;  13  mars  1872,  Boucher 
d'Argis,  149  (dépôts  de  résidus  sur  les  terrains  voisins  sans  que  l'entre- 
preneur ait  observé  les  précautions  requises)  ;  4  mai  1877,  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  432  (enlèvement  de  galets  et  terres  non 
remis  au  propriétaire). 

4.  Delanney,  81. 
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En  principe,  cette  indemnité  doit  représenter  adéquatement 
en  argent,  les  dépenses  indispensables  pour  remettre  les  lieux 
dans  l'état  primitif^.  On  fera  entrer  dans  l'indemnité  la 
valeur  des  récoltes  et  des  plantations  enlevées,  le  rembour- 
sement du  prix  de  location  d'un  terrain  qu'un  usinier,  privé 
par  le  fait  de  l'occupation  d'un  terrain  indispensable,  a  été 
obligé  de  louer  pour  l'exercice  de  son  industrie,  et  les  dépenses- 
nécessaires,  conséquences  de  ce  déplacement;  le  dédomma- 
gement dû  pour  excavations,  déblais  ou  débris  pierreux  lais- 
sés  sur  le  sol  et  rendant  difficile  sa  mise  en  culture  - 

L'entrepreneur  ne  peut  être  contraint  à  exécuter  les  tra- 
vaux de  réfection  nécessaires,  mais  le  Conseil  de  Préfecture  peut 
lui  laisser  le  choix  entre  cette  exécution  et  le  paiement  d'une 
indemnité  3. 

L'estimation  du  dommage  se  fera  toujours  daprès  la  super- 
ficie réellement  occupée  et  non  d'après  celle  sur  laquelle  por- 
tait l'autorisation^.  L'entrepreneur  ne  devra  enfin  que  la 
réparation  du  préjudice  causé  directement  et  nécessairement 
par  les  travaux  ^. 

Deux  circonstances  sont  de  nature  à  réduire  l'indemnité 
fixée  sur  ces  bases  : 

1**  «  Lorsqu'à  raison,  soit  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites^ 
soit  de  toute  autre  circonstance,  il  sera  établi  que  des  cons- 
tructions, plantations  ou  améliorations  quelconques,  ont  été 
exécutées  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée,  elles. 


1.  5  août  1872,  Pasquet,  684. 

2.  10  avril  1860,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  296; 
26  décembre  1890,  Rabatel,  1008.  Ainsi  l'indemnité  répondant  à  la  dépré- 
ciation pourra  atteindre,  notamment  à  raison  de  travaux  de  chemin  de 
fer,  des  sommes  assez  considérables.  30  juillet  1863,  Giboulot,  609  ; 
13  juillet  1864,  de  Gualdy,  662. 

3.  18  mars  1869,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, 281  ;  24  juin  1892,  Rabeau,  577. 

4.  25  novembre  1892,  Letellier,  821. 

5.  12  février  1892,  Oustau,  148.  Ainsi  on  ne  fera  pas  figurer  dans  le 
calcul  de  l'indemnité,  les  pertes  provenant  de  l'impossibihté  de  vendre 
ou  louer  le  terrain  durant  l'occupation  :  26  décembre  1890,  Rabatel^ 
1008. 
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ne  donneront  lieu  à  aucune  réparation  *.  »  Le  Ministre  de  lln- 
térieur  justifie,  dans  ces  termes,  l'opportunité  de  cette  mesure 
nouvelle  empruntée  à  l'article  52  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  :  «  11  peut  arriver,  par  exemple,  que  les  agents 
voyers  aient  pris  possession  d'un  terrain  pour  un  travail  impor- 
tant et  d'une  longue  durée.  Le  banc  de  pierre  qu'il  renferme 
se  prolonge  sur  la  parcelle  voisine  et,  à  raison  du  cube  dont 
l'extraction  est  nécessaire,  il  esta  peu  près  certain  qu'il  faudra 
prolonger  les  extractions  sur  cette  parcelle.  Si  le  propriétaire 
tente  de  la  planter  pour  y  rendre  les  dégradations  plus  oné- 
reuses et  détourner  peut-être  l'Administration  de  l'occuper,  il 
le  fera  en  pure  perte  et  se  verra  appliquer  les  dispositions 
de  l'article   lo    dont  l'utilité  est  alors  manifeste.  » 

2°  «  Si  1  exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmen- 
tation de  valeur  immédiate  et  spéciale  à  la  propriété,  cette 
augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
montant  de  l'indemnité  "-.  »  Cette  disposition  nouvelle  est  égale- 
ment empruntée  à  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  51  )  :  il  est  naturel, 
surtout  en  matière  d'occupation  temporaire,  qui  n'entraîne 
qu'une  privation  momentanée  de  jouissance,  qu'on  demande 
compte  aux  propriétaires  des  avantages  qu'ils  retirent  du  tra- 
vail public  en  vue  duquel  l'occupation  a  eu  lieu,  en  même 
temps  qu'on  les  indemnise  de  tout  le  préjudice  subi. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  déjà  admis  cette  cause  de  réduction 
de  l'indemnité,  plus  largement  même  :  il  se  contentait  dune 
plus-value  certaine  et  immédiate,  sans  demander,  générale- 
ment, que,  comme  en  matière  d'expropriation,  elle  lût  spé- 
ciale 3.  C'est  avec  raison  que  le  législateur  de  1892  a  exigé  la 
condition  de  spécialité  de  la  plus-value  :  «  Il  a  pensé  qu'il 
serait  abusif  de  faire  payer,  sous  forme  de  plus-value,  aux 
propriétaires  des  terrains  occupés  des  avantages  généraux  pro- 
curés à  tout  un  quartier,  par  la  création,  ou  l'amélioration  d'une 

1.  Article  lo  de  la  loi  du  29  décembre  1892. 

2.  Article  14  de  la  loi  du  29  décembre  1892. 

3.  ITnovembre  1882,  Benoist,  908;  9  mai  1884,  Camusat,  372;  5  août 
1892,  Pasquet,  689  ;  voyez  cependant  13  juillet  1825,  dArthel,  620. 
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voie  publique,  alors  que  les  voisins  qui  n'ont  pas  éprouvé  les 
inconvénients  de  cette  charge  bénéficieront,  dans  une  propor- 
tion ég-ale  et  peut-être  supérieure,  des  mêmes  avantages  K  » 

Enfin  le  propriétaire  pourrait  se  prévaloir  du  bouleverse- 
ment causé  à  son  fonds  pour  obtenir  une  réduction  de  sa  con- 
tribution foncière,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  octobre 
1821  (art.  9)  et  du  règlement  du  10  octobre  (art.  10)  2. 

245.  —  B.  Du  paiement  de  l'indemnité.  —  «  Immédiate- 
ment après  la  fin  de  l'occupation  temporaire  des  terrains  et  à 
la  fin  de  chaque  campagne,  si  les  travaux  doivent  durer  plu- 
sieurs années,  la  partie  la  plus  diligente,  à  défaut  d'accord 
amiable  sur  l'indemnité,  saisit  le  Conseil  de  préfecture  pour 
obtenir  le  règlement  de  cette  indemnité  conformément  à  la  loi 
du  22  juillet  1889 -^  » 

Le  règlement  de  l'indemnité  par  campagne  (12  mois  de 
l'année  civile  correspondante  ^)  était  déjà  admis  sous  l'empire 
de  l'ancienne  législation  •''.  Cette  indemnité  partielle — sans 
laquelle  le  propriétaire  serait  exposé  à  perdre,  pendant  plu- 
sieurs années,  la  jouissance  des  revenus  du  terrain  occupé  — 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  dommages  déjà  subis  et  appré- 
ciables ^,    mais   elle  doit    comprendre  la  réparation   totale  de 

1.  Delanney,  83.  Nous  citerons  comme  exemple  de  plus-value  immé- 
diate et  spéciale,  l'espèce  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  25  novembre 
1892,  Société  des  Constructions  navales  du  Havre,  821,  arrêt  relatif 
à  l'occupation  temporaire  :  dépôts  de  terre,  en  vue  des  travaux,  dans  des 
terrains  en  contrebas,  souvent  inondés,  dépôts  ayant  eu  pour  effet  de  les 
remblayer  et  de  les  rendre  par  suite  plus  propres  à  tout  usage  indus- 
triel ou  autre,  d'où  une  compensation  complète  entre  la  plus-value  pro- 
curée et  l'indemnité  due. 

2.  Arguez  5  octobre  1857,  de  Lafontaine,  724. 

3.  Article  10  de  la  loi  du  29  décembre  1892. 

4.  Conâeil  de  Préfecture  d'IUe-et-Vilaine.  Lanoë,  D.  82.5,  col.  411. 
Batbie,  VI,  p.  21,  note  3. 

5.  Article  8  du  décret  du  8  février  1868.  Instruction  générale  sur  le 
service  des  chemins  vicinaux  du  6  décembre  1870  (art.  56)  ;  15  juin 
1861,  Roubière,  525  ;  18  décembre  1874,  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  1031. 

6.  Ainsi  le  propriétaire  n'auraitpas  droit,  à  la  fin  de  chaque  campagne, 
à  une  indemnité  de  dépréciation,  la  dépréciation  n'étant  appréciable  qu'à 
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ces  dommages  et  ne  doit  pas  simplement  consister  dans  une 
indemnité  pour  privation  de  jouissance  '. 

Le  Conseil  de  préfecture  fixe  l'indemnité.  Si  l'expertise  est 
demandée  par  l'une  des  parties,  elle  doit  être  ordonnée  ;  le 
Conseil  de  préfecture  peut  l'ordonner  d'office  '^.  Cette  expertise 
sera  faite  par  trois  experts  (à  moins  que  les  parties  ne  con- 
sentent qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul),  dans  les  termes  de 
l'article  14  de  la  loi  du  22  juillet  1889.  Deux  des  experts  sont 
nommés  par  les  parties,  le  troisième  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture 3.  Les  experts  ne  peuvent  être  désignés  parmi  les  fonc- 
tionnaires ayant  exprimé  une  opinion  dans  l'atTaire  ou  ayant 
pris  une  part  quelconque  aux  travaux  ^.  L'expertise  ne 
peut  être  remplacée  ni  par  une  visite  des  lieux,  ni  par  une 
enquête  •',  ni  même  par  une  expertise  déjà  ordonnée  par  les 
tribunaux  judiciaires.  On  ne  peut  y  suppléer  par  une  constata- 
tion prescrite  en  référé  par  le  vice-président  du  Conseil  de  pré- 
fecture ^.  Enfin  l'expertise  devient  naturellement  inutile  si  la 
demande  d'indemnité  doit  être  rejetée  comme  mal  fondée,  soit 
par  suite  de  l'absence  de  tout  préjudice,  soit  par  l'efTet  de  la 
prescription  ou  pour  toute  autre  cause. 

Les  intérêts  ne  se  joindront  au  principal  de  Tindemnité  qu'à 
partir  du  jour  où  ils  auront  été  demandés  en  justice,  dans  les 
termes  de  l'article  1133  du  Code  civil  '  ;  il  en  est  de  même  des 


la  fin  des  travaux,  lors  de  la  cessation  de  roccupation  :  25  mars  1881, 
Compagnie  des  chemins  de   fer  du  Midi,  346. 

1.  18  décembre  1874,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  10.31; 
adde  13  juin  1861,  Roubière,  ">25  ;  28  janvier  1864,  Dupond,  82. 

2.  Article  13  de  la  loi  du  22  juillet  1889;  le  Conseil  de  Préfecture 
devait  l'ordonner  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure.  Avant  la  loi 
de  1889,  le  tiers  expert  était,  de  droit,  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment. 

3.  9  août  1889,  Dupla,  991  ;  14  mars  1890,  Danton,  297. 

4.  Article  17  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

5.  7  mars  1861,  Vallois,  166. 

6.  Laferrière,  II,  p.  180. 

7.  18  décembre  1862,  Daurel,  838;  29  août  1867,  Miossec,  838;  16  no- 
vembre 1877,  Lalanne,  878;  12  février  1892,  Oustau,  148. 
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intérêts  relatifs  aux  indemnités  partielles  pavées  à  la  fin  de 
chaque  campag-ne  '. 

Les  intérêts  des  intérêts  soront.  en  outre,  accordés  lorsque 
des  conclusions  formelles  auront  été  prises  à  ce  sujet  et  qu'une 
année  entière  se  sera  écoulée  depuis  que  les  intérêts  sont  dus  "^ 
(art.  iloi  du  Code  civil.  Ils  ne  seront  attribués  que  par 
année  entière  et  sans  fraction  d'année  ^. 

Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  sont  à  la  charg-e 
de  l'occupant  s'il  n'a  pas  été  fait  d'otTres  au  propriétaire  des 
terrains  pris,  ou  si  ces  olfres  sont  insuffisantes  ^. 

L'article  10  de  la  loi  de  1892,  reproduisant  la  solution 
donnée  par  le  décret  de  liS68  (art.  8)  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  des  Ponts  et  Chaussées  et  mettant  fin  à  des  contro- 
verses antérieures  •'.  décide  très  explicitement  que  le  paiement 
de  l'indemnité  n'a  pas  besoin  d'être  préalable  en  matière  d'oc- 
cupation temporaire  :  ce  paiement  préalable  eût  été  d'ailleurs 
le  plus  souvent  impossible,  les  faits  d'occupation  pouvant 
seuls  faire  connaître  l'importance  du  dommage  causé.  Les  paie- 
ments partiels,  par  campagne,  lorsque  l'occupation  se  prolonge 
pendant  plusieurs  années,  la  limitation  de  la  durée  de  l'oc- 
cupation (art.  9),  rendent  moins  onéreuse  au  propriétaire 
l'application  de  cette  règle,  nécessaire  du  reste,  d'après 
laquelle  l'indemnité  n'est  due  qu'après  la  cessation  des  tra- 
vaux. 


1.  4  mai  1877,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  432  ;  7  avril 
1876.  Pradelle,  384. 

2.  18  mars  1892,  Bastide.  302. 

3.  3  décembre  18S0,  Péquart,  975  ;  5  août  1892,  Pasquet,  689. 

4.  7  avril  1865,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  430  ; 
26  décembre  1868,  Rossigneux,  1097  ;  8  août  1888,  Bourquenay,  753  ; 
5  février  1892,  Varigard  et  Mortier,  125. 

5.  Voir  loi  des  28  sei)tembre-6  octobre  1791,  article  l®"",  section  VI, 
titre  I;  article  55,  §  2,  loi  du  16  septembre  1807,  qui  pourraient  être 
interprétés  dans  le  sens  d'une  indemnité  préalable,  et  Christophle,  II, 
2184  et  sq.  En  sens  divers  :  17  juin  1834,  Dupont,  541  ;  20  juin  1839, 
Gréban,  328  ;  13  avril  1850,  Rouillé,  361  ;  23  juillet  1857,  Gougeon,  579; 
25  mars  1881,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  346;  Cassa- 
lion,   12  août  1848,  Mole,  D.  49.5.205. 
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246.  — L  arrêt  de  17oo,  les  loi.s  de  1791  et  de  1807  ne 
parlant  que  du  paiement  au  propriétaire,  on  en  avait  déduit 
qu'il  ne  pouvait  être  directement  réclamé  aucune  indemnité, 
par  un  fermier,  locataire  ou  ayant-cause,  sauf  le  recours  de  ces 
derniers  contre  leur  auteur  devant  les  tribunaux,  notamment 
pour  faire  résilier  le  bail  ou  obtenir  une  diminution  de  loyer 
(art.  1720  du  Code  civil)  i. 

Cette  jurisprudence  trop  étroite,  qui  ne  cadrait  pas  avec  les 
principes  admis  en  matière  de  dommages  causés  par  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  fut  bientôt  abandonnée  et  l'on  reconnut 
à  l'ayant  cause  du  propriétaire,  le  droit  dag-ir  spécialement 
contre  l'entrepreneur,  à  fin  d'indemnité  -',  sans  d'ailleurs  que 
l'indemnité  due  au  propriétaire  et  celle  payée  au  locataire 
pussent  faire  doulile  emploi'^. 

L'article  11  de  la  loi  de  1892,  calqué  sur  l'article  21  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  décide,  pour  simplifier  la  procédure  suivie, 
que  désormais  «  avant  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  l'in- 
demnité, le  propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou  dûment 
appelé,  est  tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  faire  con- 
naître à  la  partie  adverse,  soit  [jar  la  demande  introductive 
d'instance,  soit  dans  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  l'as- 
signation qui  lui  est  donnée,  les  fermiers,  les  locataires,  les 
colons  [jartiaires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit  ou  d'usage 
tels  qu'ils  sont  réglés  pjar  le  Code  civil  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  des  proprié- 
taires ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon 
il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers 


1.  8  décembre  1853,  Mombrun,  1046;  28  juin  1854,  Micé,  612. 

2.  0  août  1869,  Monet,743  ;  20  mars  1874,  Compagnie  des  chemins  de 
ferdu  Nord,  281.  Arguez   30  juillet  1863,  Marchon,  623. 

3.  Mais,  en  pratique,  l'occupant  pouvait  être  exposé  aux  poursuites 
successives  du  propriétaire  et  du  locataire,  pour  les  mêmes  faits,  le 
propriétaire  n'ayant  pas  qualité  pour  a^ir  au  nom  de  ses  locataires  en 
même  temps  qu'au  sien  —  12  juillet  1864,  Souchay,  640;  26  mai  1869, 
Labille,  532;  5  juin  J874,  Veuve  Chauvin,  537  —  et  l'Administration 
ne  pouvant  assigner  directement  le  locataire  qui  ne  réclame  rien  : 
15  décembre  1855,  Ville  de  Paris,  1007. 


378  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

pourront  réclamer  ».  Cette  mise  en  cause  n'aurait  pas  lieu  si 
le  locataire  ou  avant  droit  avait  pris  l'initiative  de  1  action  en 
indemnité.  Après  la  dénonciation  faite  par  le  propriétaire  de 
toute  personne  ayant  un  droit  distinct  du  sien,  les  intérêts  du 
propriétaire  et  de  ses  ayants  droit  sont  absolument  séparés. 

Les  contestations  s'élevant  entre  le  propriétaire  et  son  ayant 
droit  sur  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  ce  dernier  prétend  à 
une  indemnité,  sont  des  questions  préjudicielles,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires. 

Si  le  propriétaire  omet  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'article  H ,  il  demeure  personnellement  et  exclusivement 
chargé,  vis-k-vis  des  ayants  droit  qu'il  aurait  dû  dénoncer,  des 
indemnités  qui  pourraient  leur  être  accordées.  Devient-il  insol- 
vable, les  ayants  droit  ont.  pendant  deux  ans  ^,  à  dater  du  jour 
où  l'occupation  a  cessé,  un  recours  subsidiaire  a  contre  l'Ad- 
ministration ou  la  personne  à  laquelle  elle  a  délégué  ses  droits, 
à  moins  que  l'arrêté  autorisant  l'occupation  n'ait  été  affiché 
dans  la  commune  de  la  situation  des  lieux  et  inséré  dans  un 
journal  de  l'arrondissement  ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du 
département  -  ».  Les  préfets  sont  invités  à  recourir  toujours  à 
cette  publicité  collective  ■^. 

La  prescription  de  deux  ans  dont  nous  venons  de  parler 
part  du  jour  où  cesse  l'occupation  ^;  elle  n'est  pas  particulière 
au  recours  subsidiaire  du  locataire,  contre  l'occupant,  elle 
frappe  toute  action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres 
ayants  droit  pour  toute  occupation  temporaire  de  terrain, 
autorisée  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  de  1892. 

Antérieurement,  en  dehors  de  la  déchéance  quinquennale 
opposée  par  l'Etat  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831 ,  les  propriétaires  créanciers  d'indemnité  étaient 
soumis  aux  règles  de  la  prescription  ordinaire  :  la  prescrip- 
tion trentenaire  •'. 

1.  Article  17  de  la  loi  du  29  décembre  1892. 

2.  Article  12  de  la  même  loi. 

3.  Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  15  mars  1893. 

4.  19  juillet  1871,  Rigolot,  105. 

5.  Cassation,  14  décembre  1877,  Commune  de  Saint-Just.  Les  lois  du 
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247.  —  Nous  avons  déjà  vu  (n°*  109  et  116)  que  les  pro- 
priétaires dont  les  terrains  ont  servi  à  l'extraction  des  maté- 
riaux étaient  considérés  comme  des  fournisseurs  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  loi  du  26  pluviôse  de  l'an  II  ^,  et 
admis  à  invoquer  un  droit  de  privilège  sur  les  sommes  restant 
à  verser  aux  entrepreneurs  par  le  Trésor,  à  raison  de  travaux 
faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  l'Etat  "'.  La  loi  du  23  juillet 
1891  étend  les  effets  du  privilège  à  tous  les  travaux  ayant  le 
caractère  de  travaux  publics,  et  l'article  18  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1 892  porte  que  «  les  propriétaires  des  terrains  occupés 
ou  fouillés,  et  les  autres  ayants  droit  (locataires  fermiers, 
usufruitiers,  usagers),  ont  pour  le  recouvrement  des  indem- 
nités quileur  sont  dues,  privilège  et  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour 
être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  autres  personnes  auxquelles 
V Administration  a  délégué  ses  droits,  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  'J5  Juillet  1891 ...  » 

Désormais  le  privilège,  jusqu'alors  restreint  aux  propriétaires 
dont  les  terrains  avaient  servi  à  l'extraction  des  matériaux, 
profitera  à  ceux  dont  les  terrains  auront  été  occupés  pour 
dépôts  de  terres,  établissement  de  chantiers,  de  chemins  de 
service  —  même  irrégulièrement  ^  —  et  à  leurs  ayants  droit. 

Il  est  certain,  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1891,  dont  les  condi- 


21  mai  1836  (art.  18),  20  août  1881  (art.  loi  réduisaient  ce  délai  à  deux 
ans,  pour  les  occupations  temporaires  de  la  voirie  vicinale  et  de  la  voirie 
rurale. 

\.  19  juillet  1854,  Léon,  662. 

2.  Il  en  résultait  que  les  propriétaires  de  terrains  occupés  en  vue  de 
travaux  départementaux  ou  communaux,  ou  par  un  concessionnaire  ne 
pouvaient  invoquer  le  bénéfice  du  décret  de  pluviôse  an  II.  L'instruction 
générale  du  6  décembre  1870  sur  les  chemins  vicinaux,  avait  déclaré 
(art.  59)  que  l'entrej^reneur  ne  toucherait  le  solde  de  son  entreprise  et 
ne  serait  remboursé  de  son  cautionnement  qu'après  avoir  prouvé,  par  la 
production  de  quittances  en  forme,  le  paiement  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  des  terrains  occupés.  Voir  aussi  les  dispositions  de 
l'article  49  du  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  Ponts  et 
Chaussées. 

3.  Delanney,95. 
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tions  sont  rappelées  par  larticle  18.  le  privilège  des  ouvriers 
s'exerce  avant  celui  des  propriétaires  et  fournisseurs  K  L'assi- 
milation faite  par  l'ancienne  jurisprudence  entre  les  proprié- 
taires des  terrains  fouillés  et  les  fournisseurs  de  matériaux, 
assimilation  généralisée  seulement  par  la  loi  de  1892,  nous 
amène  à  penser,  avec  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur 
du  15  mars  1893,  que  les  propriétaires  des  terrains  occupés 
viendront  en  rang  utile,  concurremment  avec  les  fournisseurs  '. 

L'existence  du  privilège  n'est  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment d'aucune  formalité,  les  contestations  auxquelles  il  don- 
nerait lieu  seraient  tranchées  par  les  tribunaux  civils  ^. 

248.  —  L  indemnité  est  due  par  l'entrepreneur,  à  moins 
qu  il  ne  s'agisse  de  travaux  exécutés  directement  en  régie  ou 
après  mise  en  régie,  par  l'Administration,  sauf  compte,  entre 
l'entrepreneur  et  l'Administration.  Du  moins  le  propriétaire 
du  terrain  fouillé  ne  pourrait-il  pas,  en  cas  d'insolvabilité  de 
l'entrepreneur,  agir  contre  l'Administration,  subsidiairement 
responsable  ? 

Sous  l'empire  de  1  ancienne  législation,  une  distinction  était 
faite  :  l'occupation  résultait-elle  d'une  prise  de  possession  irré- 
gulière, en  dehors  de  l'intervention  de  1  Administration,  à 
laquelle  on  ne  pouvait  reprocher  aucune  faute,  celle-ci  n'était 
tenue,   vis-à-vis  des  propriétaires,  ni  principalement,  ni  sub- 

1.  Delanney,  94;  Chambre  des  députés,  séance  du  19  décembre  1892. 

2.  Voir  cependant  Delanney,  94.  Il  argue  dune  déclaration  assez 
vague  du  Ministre  des  Travaux  publics,  lequel,  après  avoir  reconnu 
que  le  premier  rang  appartient  aux  ouvriers,  ajoute  :  «  ...viennent  ensuite 
les  propriétaires  en  deuxième  ordre.  Il  y  a  quelque  raison  de  leur 
assigner  ce  rang  :  puisqu'ils  n'ont  pas  cédé  volontairement  leur  propriété, 
il  est  bien  naturel  de  leur  assurer  le  remboursement  de  leurs  créances, 
immédiatement  après  le  paiement  des  salaires.  »  —  Chambre  des 
députés,  séance  du  19  décembre  1892,  Journal  officiel  du  20  décembre.  — 
Ces  paroles  justifient,  suivant  nous,  l'existence  du  privilège  des  pro- 
priétaires en  rapprochant  leur  situation  de  celle  faite  aux  ouvriers,  mais 
sans  rendre  pour  cela,  à  l'encontre  d'une  pratique  constante,  le 
droit  des  propriétaires  préférable  à  celui  des  fournisseurs.  Pour 
déroger  à  cette  règle  ([ue  confirmela  loi  de  1891  et  la  loi  de  1892,  juxta- 
posées, il  eût  fallu  un  texte  plus  précis. 

3.  Cassation,  12  mars  1822,  Brodermann,  S.  22.1.38. 
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sidiairenient.  Dans  le  cas  contraire,  l'Administration  était  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  l'occupation  autorisée  par 
elle,  à  son  profit,  et  conséquence  nécessaire  de  lexécu- 
tion  des  travaux.  Les  dispositions  de  l'article  19  du  Cahier 
des  Ponts  et  Chaussées,  d'après  lequel  l'indemnité  due  reste  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  ou  du  concessionnaire,  n'étaient  pas 
opposable  aux  tiers  '.  On  admettait  cependant  -  qu'elles 
avaient  pour  effet  d'obliger  le  propriétaire  à  s'adresser  d'abord 
à  l'entrepreneur,  l'Administration  ne  devenant  responsable 
qu'au  cas  d'insolvabilité  de  ce  dernier.  L'alinéa  2  de  1  article  \  8 
de  la  loi  du  29  décembre  1892  confirme  ces  solutions.  En 
cas  d'insolvabilité  des  personnes  qui  doivent  indemniser  les 
propriétaires,  ceux-ci  ont  un  recours  subsidiaire  contre  l'Ad- 
ministration qui  est  tenue  de  les  indemniser  intégralement.  La 
preuve  de  l'insolvabilité  de  l'entrepreneur  est  à  la  charge  du 
propriétaire. 

Pour  éviter  ce  recours  subsidiaire,  l'article  19,  in  fine,  du 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  prescrit  que  l'en- 
trepreneur devra  justifier,  par  production  de  pièces,  de  quit- 
tances régulières,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  de  l'accom- 
plissement des  obligations  énoncées  audit  article  facquittement 
des  dommages  causés  par  l'occupation).  Il  résulte  en  outre  de 
l'article  48  du  même  Cahier  que  la  retenue  de  garantie  de 
l'entreprise  n'est  payée  à  l'entrepreneur  qu'après  la  réception 
définitive  «  et  lorsqu'il  a  justifié  de  l'accomplissement  des 
obligations  énoncées  dans  l'article  19  ».  Sinon  la  retenue  est 
déposée,  «  en  tout  ou  en  partie,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  n'être  ensuite  délivrée  à  l'entrepreneur 
que  sur  la  vue  d'un  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  constatant 
que  les  prescriptions  énoncées  —  plus  haut  —  ont  été  remplies.  » 

L'observation  de  ces  prescriptions  s'impose  aux  ingénieurs, 
qui  ne  pourraient  invoquer,  à  l'encontre  des  propriétaires  lésés, 

1.  27  avril  1877,  Saint-Rames,  402;  Le  Taronilly,  403. 

2.  12  mars  1880,  Vachier,  304  ;  adde  2  août  1898,  Meuzy,  313  (la 
Société  concessionnaire  ayant  été  mise  en  liquidation  judiciaire,  le  pro- 
priétaire pourra  poursuivre  1" Administration;. 
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ni  leur  silence  prolongé,  ni  l'impossibilité  où  TAdministra- 
tion  s'est  trouvée  de  connaître  l'acquittement  des  indemnités 
dues  pour  occupations  régulières  '.  La  responsabilité  de  l'Ad- 
ministration ne  serait  pas  couverte  par  la  production  d'une 
pièce  constatant  l'acquittement  par  l'entrepreneur  de  l'indem- 
nité, telle  qu'elle  a  été  fixée  parle  Conseil  de  préfecture,  alors 
que  cette  pièce  porte  acceptation  de  l'indemnité  de  la  part  des 
propriétaires,  sous  réserve  de  tous  droits  à  faire  valoir  devant 
le  Conseil  d'Etat,  L'expiration  du  délai  d'appel  libérerait 
l'Administration,  s'il  était  justifié  qu'aucun  pourvoi  n'a  été 
introduit.  Elle  pourrait  enfin  opposer  aux  propriétaires  la 
prescription  biennale  de  l'article  17  de  la  loi  de  1892.  Des  reçus 
faux  ou  inexacts,  dolosivement  présentés  par  l'entrepreneur  à 
l'Administration,  ne  dégageraient  pas  d'ailleurs  cette  dernière. 

§  6.  —  Des  droits  de  timbre  au  sujet  des  occupations  temporaires. 

249.  —  D'après  l'article  o8  de  la  loi  du  3  mai  18il  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  significations, 
plans,  procès-verbaux...,  relatifs  à  l'exécution  de  cette  loi,  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  La  pratique  appliquait 
ces  dispositions  aux  occupations  temporaires,  sous  la  seule 
condition  que  les  travaux  en  vue  desquels  l'occupation  régu- 
lière avait  lieu,  aient  été  déclarés  d'utilité  publique  -.  C'est 
en  conséquence  de  cette  pratique  que  l'article  19  de  la  loi  du 
29  décembre  1892,  copie  textuelle  de  l'article  58  de  la  loi  de 
1841,  porte  :  «  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  signifi- 
cations, jugements,  contrats,  quittanceset  autres  actes  faits  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  quand  il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  V enregistrement.  » 


1.  L'affectation  spéciale,  prévue  par  l'article  48,  de  la  retenue  de 
garantie  doit  être  limitée  aux  extractions  opérées  en  vertu  d'une  inter- 
vention admin'stralive. 

2.  Décision  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  11  septembre  1847, 
Chemins  de  fer  du  Nord.  Instruction  du  Directeur  général  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre  du  31  décembre  1847,  1796,  §  12. 
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L'exemption,  qui  ne  vise  que  le  paiement  des  droits,  ne 
s'étend  pas  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
lesquelles  continueront  à  être  accomplies,  s'il  y  a  lieu.  D'autre 
part,  l'exemption  est  restreinte  aux  actes  limitativement  énu- 
mérés  dans  l'article  19,  et  faits  en  vertu  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1 892  :  ce  qui  exclut  les  actes  relatifs  à  une  occupation 
réalisée  à  l'amiable,  sans  qu'elle  ait  été  précédée  dune  auto- 
risation régulière.  Et  comme  la  loi  de  1892  ne  reproduit  pas 
les  dispositions  finales  de  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
«  il  s'ensuit  que  les  droits  qui,  à  défaut  d'un  arrêté  préfecto- 
ral déterminant  les  propriétés  sujettes  à  occupation  (art.  1  et 
3)  auraient  été  rég-ulièrement  perçus,  ne  deviendraient  pas 
restituables,  à  raison  de  la  désignation  ultérieure  des  pro- 
priétés occupées,  par  l'autorité  administrative  '  ». 

250.  — L'article  19  du  Cahier  deschemins  vicinaux  difPère 
de  celui  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées,  en  ce  qui  concerne 
le  dernier  paragraphe,  ainsi  rédigé  :  «  Il  est  tenu,  avant  de 
commencer  les  extractions,  de  justifier  de  Vautorisation  des 
propriétaires,  s'il  traite  à  V amiable  pour  Voccupation  des  ter- 
rains, ou  de  les  prévenir  suivant  les  formes  déterminées  par 
le  Règlement  général  des  chemins  vicinaux  ~.  » 

Le  texte  proposé  parla  sous-commission  chargée  de  la  revi- 
sion du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est  identique  à  l'ar- 
ticle 19  du  Cahier  de  1892  pour  le  service  des  Ponts  et 
Chaussées,  sous  la  modification  suivante,  au  4®  alinéa  :  «  L'en- 
trepreneur doit  se  conformer,  en  outre,  aux  prescriptions  de 
V article  1 45  du  Code  forestier,  ainsi  que  des  articles  4,  5  et  7 
de  Vordonnance  du  8  août  1 845  concernant  V exécution  de  ce 
Code.  » 


1.  Instruction  du  Directeur  général  de  l'enreg-istrement  et  du  timbre 
du  20  janvier  1893,  sur  l'application  de  la  loi  du  29  décembre  1892. 

2.  Remarquons  en  outre  que  le  visa  de  l'ordonnance  de  1827  dans  ce 
Cahier  est  le  résultat  d'une  erreur;  il  eût  fallu  viser  l'ordonnance  du 
8  août  1865. 
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Article  20. 


Si  l'entrepreneur  demande  à  substituer  aux  carrières 
indiquées  dans  le  devis  d'autres  carrières  fournissant  des 
matériaux  d'une  qualité  que  les  ingénieurs  reconnaissent 
au  moins  égale,  il  reçoit  l'autorisation  d'employer  ces 
matériaux,  et  ne  subit  sur  les  prix  de  l'adjudication 
aucune  réduction  pour  cause  de  diminution  des  frais 
d'extraction,  de  transport  et  de  taille  des  matériaux. 

A  défaut  d'accord  avec  les  propriétaires  des  nouvelles 
carrières,  il  peut  aussi  obtenir  l'autorisation  de  les 
exploiter  K 


SOMMAIRE 
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d'extraction,  de  transport  et  de  taille  des  matériaux. 
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253.  Refus  par  rAcIministration  de  substituer  dans  l'article  le  mot 
«  matériaux  «  au  mot  «  carrière  ». 

254.  L'article  20  n'a  en  vue  que  le  cas  où  la  substitution  d'une  car- 
rière à  une  autre  est  demandée  dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur  : 
l'entrepreneur  ne  peut  obtenir  aucune  augmentation  pour  cette 
substitution,  sauf  stipulation  contraire. 

255.  L'Administration  est  juge,  sans  appel,  du  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autorisation. 

256.  Aucune  réduction  de  prix  ne  peut  être  imposée  à  l'entrepre- 
neur pour  la  substitution  d'nne  carrière  à  une  autre,  sauf  stipu- 
lation contraire. 

257.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

251.  —  La  circulaire  ministérielle  du  16  février  1892 
explique  ainsi  la  modification  qui  a  été  apportée  à  l'ancienne 
rédaction  de  larticle  20  : 

«  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  20  a  pour  objet  de  bien 
distinguer  les  deux  cas  qui  peuvent  se  présenter  lorsque  l'en- 
trepreneur demande  à  substituer  de  nouvelles  carrières  à  celles 
qui  sont  prévues  au  devis. 

Si  le  changement  de  carrière  est  avantageux  à  l'intérêt 
public,  en  procurant  par  exemple  une  économie  de  temps, 
grâce  à  de  plus  grandes  facilités  d'exploitation,  sur  la  durée 
probable  des  travaux,  il  conviendra  de  provoquer  un  arrêté 
préfectoral  plaçant  cette  carrière  sur  le  même  pied  que  celles 
désignées  au  devis. 

Si  l'intérêt  de  l'entrepreneur  est  seul  en  jeu,  l'Administra- 
tion ne  doit  pas  intervenir  entre  l'entrepreneur  et  le  proprié- 
taire, puisque  son  intervention  aurait  pour  effet  de  grever  une 
propriété  d'une  servitude  onéreuse  dans  un  intérêt  purement 
privé.  Dans  ce  cas,  l'autorisation  d'employer  les  matériaux 
de  la  carrière  est  donnée  à  l'entrepreneur,  non  par  arrêté 
préfectoral,  mais  simplement  par  ordre  de  service.  » 

252.  —  Personne  n'étant  mieux  placé  pour  donner  le  com- 
mentaire de  l'article  20  que  son  auteur  même,  et  ce  commentaire 
étant  d'une  très  grande  clarté,  nous  n'aurions  pas  songé  à  en 
faire  nous-même  l'analyse,  si  nous  n'avions  trouvé,  dans  une 

PoRÉB.  —  Travaux  publics.  25 
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critique  sur  les  Clauses  de  1892,  raffirmation  que  la  circulaire 
avait  mal  interprété  le  sens  de  l'article  20  '. 

«  La  circulaire,  dit-on,  prête  au  rédacteur  du  nouvel  article 
une  pensée  qu'il  n'a  pas  eue  et  qui  serait  d'ailleurs  en  oppo- 
sition avec  les  lois  qui  régissent  la  servitude  d'occupation 
temporaire,  car  si  le  Préfet,  saisi  d'une  demande  d'occupation 
par  l'entrepreneur,  peut  exercer  un  pouvoir  d'appréciation  qui 
lui  permet  de  concilier,  dans  une  certaine  mesure,  l'intérêt 
général  avec  l'intérêt  particulier  des  propriétaires,  ce  pouvoir 
ne  1  autorise  pas  à  méconnaître  le  caractère  légal  de  l'utilité 
publique,  et  1  entrepreneur  a  les  mêmes  titres  à  s'en  préva- 
loir que  l'Administration  dont  il  est  l'ayant  droit  :  d'où  cette 
conséquence,  que  l'arrêté  préfectoral  qui  refuserait  l'autorisa- 
tion d'occuper  une  carrière,  en  s'appuyant  sur  les  motifs  indi- 
qués dans  la  circulaire  ministérielle,  pourrait  être  déféré  au. 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.   » 

Il  nous  semble   que,  dans  cet   ordre  d'idées,  ce  n'est  pas 
seulement  la  circulaire  qui  devrait  être  considérée  comme  enta- 
chée d'illégalité,  maisl'article  20  lui-même,  puisque  son  dernier 
alinéa  porte  que  l'entrepreneur  peut  obtenir  une  autorisation, 
ce  qui  revient  à  dire  que  l'autorisation  peut  lui  être  refusée. 
Nous  avons  relu   les  textes   qu'on   oppose  à  la  circulaire 
ministérielle  :  les  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  17oo  et  du 
20  mars  1780,    la  loi   du  28  pluviôse  an   VllI,  le  décret  du 
8  février  1868,  et  enfin  la  loi  du  29  décembre  1892;  or,  nous 
ne  voyons  dans  aucun  d'eux  que  l'entrepreneur  ait  le  droit 
d'obliger  le  Préfet  à  prendre  un  arrêté  d'occupation.  Si  le  décret 
de  1868  et  la  loi  de  1892  disent  que  l'occupation  est  autorisée 
par  le  Préfet,   c'est  intentionnellement.  Ils  se  fussent  servis^ 
d'expressions  toutes  différentes   si  l'entrepreneur  avait  eu  le 
droit  d'exiger  l'arrêté  d'occupation.  Ce  qu'ils  ont  voulu  dire, 
c'est  que    l'occupation  est   demandée    par    l'entrepreneur    et 
autorisée  psiv  le  Préfet,  s'il  y  a  lieu.  Arbitre  entre  l'intérêt  de 


1.  Barry,  Commentaires  des  Clauses  et  conditions  générales,  éd.  1893,. 
p.  34  des  notes  explicatives. 


ARTICLE   20.    CARRIÈKES    PROPOSÉES    PAR    l'eNTREPRENELR       387 

l'entrepreneur,  qui  peut  être  aussi  1  intérêt  public,  et  l'intérêt 
du  particulier  dont  on  veut  occuper  le  terrain,  le  Préfet  pèse 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'occupation  et  prend  une 
décision  qui  constitue  un  acte  absolument  discrétionnaire  et 
ne  relevant  que  de  son  pouvoir  souverain.  Cette  décision  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse. 
11  a  été  notamment  jug-é  qu  un  arrêté  préfectoral  et  une  déci- 
sion ministérielle  portant  refus  d'autoriser  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  à  extraire  des  matériaux  dans  telle  ou  telle 
propriété  déterminée,  même  alors  que  la  propriété  dont  il 
s'agit  se  trouve  au  nombre  de  celles  désij^nées  par  le  devis  ', 
ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d  Etat  par  la  A'oie  conten- 
tieuse. Jugé  encore  que  l'arrêté  préfectoral  qui  retire  l'autori- 
sation accordée  à  1  entrepreneur  d'extraire  des  matériaux  dans 
une  propriété  et  la  décision  par  laquelle  le  Ministre  refuse 
d'annuler  cet  arrêté  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 'déférés  au 
Conseil  d'Etat  -. 

C'est  donc  avec  raison  que  1  article  20,  et  la  circulaire 
ministérielle  qui  l'accompagne,  donnent  au  Préfet  la  mission 
de  rechercher  si  le  changement  de  carrière  est  avantageux  à 
l'intérêt  public  ou.  au  contraire,  si  1  intérêt  de  l'entrepreneur 
est  seul  en  jeu.  Dans  le  premier  cas,  le  Préfet  prendra  un 
arrêté  plaçant  la  nouvelle  carrière  sur  le  même  pied  que  celles 
désignées  au  devis;  dans  le  second  cas,  le  Préfet  refusera 
d'intervenir,  puisque,  comme  le  dit  justement  la  circulaire, 
son  intervention  aurait  pour  elFet  de  grever  une  propriété  d'une 
servitude  onéreuse  dans  un  intérêt  purement  privé.  L'autori- 
sation d'employer  les  matériaux  de  la  carrière  nouvelle  sera 
donnée  à  l'entrepreneur  par  un  simple  ordre  de  service  et 
celui-ci  devra,  sans  le  secours  de  l'Administration,  s'adresser 
au  propriétaire,  qui  sera  libre  d'accorder  l'occupation  ou  de  la 
refuser. 

253.   —  On   avait  demandé  à  la  commission  chargée  de 


1.  3  mai  1850,  Savalette.  425. 

2.  5  juillet  1878,  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons,  657, 
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reviser  le  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  c[u'on 
substituât  dans  l'article  20  les  mots  «  matériaux  »  au  mot 
<(  carrières  »,  et  que  toute  latitude  fût  laissée  à  l'entrepreneur 
pour  changer  les  matériaux  désignés  au  devis,  sous  la  seule 
réserve  qu'ils  fussent  de  qualité  égale.  Il  fut  répondu  que  «  la 
meilleure  garantie  de  la  qualité  des  matériaux,  garantie  qui 
serait  difficilement  remplacée,  c'est  évidemment  leur  origine. 
On  sait  par  expérience  ce  que  valent  les  matériaux  d'une  car- 
rière en  exploitation  ;  on  ne  sait  jamais  avec  certitude  ce  que 
vaudront  les  matériaux  d'une  carrière  nouvelle  ». 

254.  —  A  la  différence  de  l'article  29,  qui  vise  le  cas  où 
les  carrières  prévues  au  devis  étant  insuffisantes  soit  comme 
qualité,  soit  comme  quantité,  il  a  fallu  recourir  à  d'autres  car- 
rières, l'article  20  prévoit  le  cas  où  la  substitution  est  faite  sur 
la  demande  de  l'entrepreneur  et  n'est  pas  motivée  sur  l'insuffi- 
sance des  carrières  prévues  au  devis.  Il  est  fort  important  de 
distinguer  si  l'on  se  trouve  en  présence  du  changement  prévu 
par  l'article  29  ou  de  celui  prévu  par  l'article  20:  dans  le  pre- 
mier cas,  en  effet,  l'entrepreneur  a  droit  de  réclamer  un  prix 
nouveau;  dans  le  second,  les  matériaux  extraits  de  la  seconde 
carrière  sont  payés  au  prix  prévu  pour  la  première.  L'entre- 
preneur devra  donc  mettre  le  plus  gnnd  soin  à  expliquer,  dans 
sa  demande  de  changement  de  carrière,  en  vertu  de  quel 
article  des  clauses  il  sollicite  ce  changement. 

Toute  demande  de  changement  non  motivée  sur  l'insuffi- 
sance des  carrières  prévues  devra  être  considérée  comme  faite 
dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur  seul,  et  ce  serait  vainement 
que  celui-ci  alléguerait,  plus  tard,  devant  le  Conseil  de  Pré- 
fecture, pour  justifier  une  demande  de  [)rix  nouveau,  que  le 
changement  a  été  causé  par  l'insuffisance  des  carrières  prévues  ' . 


1.  8  juin  1850,  Bernard,  364;  i2  février  1875,  Bérella,  124;  10  mai 
1878,  Chêne,  437;  13  juin  1879,  Miallot,  41)4;  22  février  1889,  Riffoux,  263; 
5  avril  1889,  Boutaud,  477;  19  mai  1893.  Fives-Lillo,  435;  22  décembre 
1893,  Chupin,  868;  5  avril  1893,  Jay-Royer.  328;  21  juin  189:'),  Vola, 
519;  15  janvier  1897,  Crudenaiie,^  25;  7  août  1897,  Adoué,  651  ; 
25  novemlDre  1898,  Cassotte,  732. 
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De  même.  Tordre  de  .service  qui  autorisera  la  substitution 
d  une  carrière  à  une  autre  devra  spécifier  que  1  autorisation 
n'est  accordée  quk  la  condition  quelle  n'entrainera  aucun 
surcroit  de  dépense  pour  l'Administration.  Ce  sera  Ik  une  sage 
précaution  à  prendre  de  la  part  des  ingénieurs'. 

Une  autorisation  donnée  en  termes  ambigus  pourrait  con- 
duire, en  elîet,  à  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  substitution  dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur  ou  à  cause  de 
l'insuffisance  de  la  carrière  prévue-'. 

L'ordre  de  service  qui  se  bornerait  à  prescrire  le  changement 
de  carrière  en  indiquant  que  cette  substitution  résulte  de  la 
demande  de  1  entrepreneur,  alors  même  qu  il  ne  serait  pas 
autrement  motivé,  devrait  être  considéré  comme  donnant  lieu 
à  l'application  de  1  article  20.  et  l'entrepreneur  ne  serait  pas 
fondé  à  réclamer  ultérieurement  une  indemnité  à  raison  des 
difficultés  ou  dépenses  imprévues  que  ce  changement  aurait 
pu  entrainer.  quelle  qu'en  ait  été  l'importance. 

Ainsi  jugé  contre  un  entrepreneur  qui  réclamait  une  indem- 
nité à  raison  de  ce  que.  par  suite  de  la  baisse  des  eaux  de  la 
Seine,  le  transport  des  matériaux  extraits  de  la  nouvelle  car- 
rière était  devenu  plus  onéreux  qu  on  ne  l'avait  prévu  ■^. 

Jugé  de  même  alors  que  l'entrepreneur  alléguait  que  les 
nouvelles  carrières  qu'il  avait  été  autorisé  à  exploiter  étaient 
plus  éloignées  et  avaient  nécessité  des  transports  coûteux*; 
ou  alors  qu'il  appuyait  sa  demande  sur  les  ditTicultés  qu  aurait 
présentées  l'exploitation  de  la  carrière  prévue^. 


1.  16  août  I86a  Plagnol,  66 i  ;  22  février  1889,  Rigoux,  26^;  27  juillet 
1894,  Auboyer,  520. 

2.  ri  décembre  1873,  Martin,  916;  2  juillet  1886,  Rouzier,  o60. 

3.  4  juillet  1872.  Watel,  416. 

4.  22  décembre  1893.  (Ihupin  868  :  dans  cette  espèce,  les  carrières 
prévues  n'étaient  pas  insuffisantes,  mais  le  sable  extrait  avait  dû  être 
refusé  par  lAdministration,  parce  quil  ne  satisfaisait  pas  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  à  raison  du  triage  insuffisant  opéré  par  Tentrepre- 
neur  ;  —  voirencore  13  avril  1883,  Saignes,  34.5;  18  décembre  188.'),  Con- 
nard,  982;  15  janvier  1892,  Sogno,  11  ;  29  mars  1895,  Thibault,  303. 

0.  25  novembre  1898,  Cassotte  et  Vrin,  732. 
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L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour 
l'ouverture  de  la  carrière  prévue  au  devis  et  abandonnée '. 
Il  ne  serait  même  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  parce 
qu'il  aurait  dû  abandonner  la  carrière  indiquée  par  le  devis, 
à  cause  des  frais  trop  considérables  (ju  aurait  entraînés  son 
exploitation  2. 

A  plus  forte  raison,  la  réclamation  sera-t-elje  repoussée  si 
l'entrepreneur  a  opéré  le  chang-ement  de  carrière  sans  en 
demander  préalablement  l'autorisation;  peu  importe,  dans  ce 
cas,  qu'il  établisse  qu'il  a  employé  des  matériaux  de  qualité 
supérieure  ou  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  les  lieux  d'extractio 
désignés  les  matériaux  convenables  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux :  l'article  10  interdit,  en  effet,  tout  changement  sans  un 
ordre  écrit  de  l'ing-énieur -^ 

Une  aug-mentation  de  prix  pourrait  cependant  être  accordée 
à  l'entrepreneur  qui  a  sollicité,  dans  son  intérêt  personnel,  et 
obtenu  un  chang-ement  de  carrière,  si  les  nouveaux  matériaux 
étaient  reconnus  d'une  qualité  et  d'une  valeur  supérieures; 
mais  il  faudrait  alors  que  l'entrepreneur  demandât  et  obtînt 
ce  prix  nouveau  en  même  temps  que  l'autorisation  de  substi- 
tution '*.  Les  ingénieurs  décident  d'ailleurs  souverainement  s'il 
y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'accorder  ou  de  refuser  l'augmentation 
de  prix,  et  l'entrepreneur  ne  serait  ])as  recevable  à  réclamer 
contre  leur  décision.  L'Administration  ne  saurait,  en  effet,  être 
tenue  de  supporter  la  charge  de  la  plus-value  des  matériaux 
substitués,  si  ceux  prévus  étaient  suffisants  pour  la  bonne 
exécution  du  travail. 

En  accordant  à  un  entrepreneur  l'autorisation  d'exlraire  des 
matériaux  dans  une  autre  carrière  que  celle  prévue,  l'Adminis- 

i.   16  août  184.3,  Beisson,  453. 

2     18  février  1876,  Guide,  161. 

3.  18  mars  18."i8,  Soureil,  236;  l""-  décembre  1876,  Primet,  8r>6  ; 
26  octobre  1888,  Chaumeil,  764;  19  juillet  1880,  Romefort,  877; 
28  novembre  1890,  Rosazza,  K84 ;  17  avril  1891,  Filliol.264;  16 juin  1893, 
Boutaud,  490;  ;j  avril  189;i,  Jay-Boyer,  328;  28  mai  1897,  Abougit,  429; 
6  mai  1898,  Janet,  364. 

4.   12  février  1875,  Béretta,  124. 
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tration  ne  s'interdit  pas  le  droit  d'accorder  à  un  autre  entrepre- 
neur l'autorisation  d'exploiter  aussi  la  nouvelle  carrière;  mais 
si  cette  exploitation  a  été  ainsi  rendue  plus  onéreuse  pour 
l'entrepreneur  premier  occupant,  celui-ci  pourrait  réclamer  une 
indemnité  à  la  condition  de  faire  constater  la  situation  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  lorsque  la  vérification  du  grief  invo- 
qué est  encore  possible  ' . 

255.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (n**  252)  qu'aucun  recours 
contentieux  n'était  permis  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  refuse 
d'autoriser  une  occupation  ou  qui  retire  une  autorisation 
donnée.  Nous  dirons  de  même  que  l'ingénieur,  saisi  d'une 
demande  de  substitution  de  carrière,  est  seul  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'autoriser  ce  changement. 
Il  peut  aussi  limiter  l'autorisation  et  n'accorder  l'emploi  de  la 
nouvelle  carrière  que  pour  l'exécution  de  certains  ouvrages  2. 

En  refusant  d'accorder  l'autorisation  ou  en  la  limitant, 
l'ingénieur  use  d'un  droit  dont  l'exercice  n'est  pas  de  nature 
à  donner  lieu  à  une  action  contentieuse  ^.  Le  recours  hiérar- 
chique serait  seul  possible. 

256.  —  L'entrepreneur  qui  a  obtenu  la  substitution  d'une 
carrière  à  une  autre  ne  subit  aucune  réduction  de  prix  pour 
cause  de  diminution  des  frais  d  exploitation,  de  transport  et 
de  taille  des  matériaux  ^. 

Ainsi  supposons  une  carrière  prévue  à  une  distance  de  mille 
mètres  du  chantier;  l'entrepreneur  en  découvre  une  autre 
fournissant  des  matériaux  d'une  qualité  au  moins  égale,  mais 
distante  seulement  de  cinq  cents  mètres  :  le  prix  de  la  maçon- 
nerie comportant  dans  sa  composition  un  prix  de  transport  de 
mille  mètres,  il  eût  été    certainement  équitable  de   ne  plus 

1.  5  février  1892,  Jacquet,  121. 

2.  22  février  1889,  Rigoux,  263. 

3.  10  août  18o0,  Lance,  751;  10  mai  1878,  Chêne,  437;  b  févrierl892, 
Jacquet,  121  ;  lo  mars  189.J,  Lothion,  252;  26  décembre  1896,  Bordais, 
893;  16  juillet  1897,  Dubosclard,  749;  6  mai  1898,  Janet,  364. 

4.  22  février  18do,  Andrieu,  172;  28  mars  1862,  Fagot,  262;  19  mai 
1864,  Bacquey,  459  ;  6  juillet  1875,  Genevière,  698;  25  février  1887,  Foy, 
183  ;  10  novembre  1893,  Weber,  729. 
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compter  qu  un  prix  de  transport  de  cinq  cents  mètres.  L'au-  • 
tem'  des  Clauses  en  a  jugé  autrement,  soit  qu'il  ait  voulu  que 
l'entrepreneur   profitât    seul    de   la   découverte,    soit   qu'il   ait 
reculé  devant  la  composition  d'un  nouveau  prix. 

Il  n'est  question  ici,  bien  entendu,  que  des  frais  d'exploita- 
tion, de  transport  et  de  taille  ;  et  nous  avons  raisonné  dans 
l'hypothèse  où  la  carrière  proposée  fournit  des  matériaux 
d'une  qualité  au  moins  ég-ale  à  celle  des  matériaux  provenant 
des  carrières  prévues. 

Mais  il  peut  arriver  que  la  carrière  dont  on  demande  la 
substitution  à  la  carrière  prévue  fournisse  des  matériaux  de 
dimension  et  de  qualité  inférieures,  et  qu'elle  soit  cependant 
acceptée  par  l'ing-énieur.  s'il  a  reconnu  que  son  exploitation 
procure  une  économie,  sans  nuire  à  la  bonne  exécution  des 
ouvrag-es. 

Dans  ce  cas,  rien  ne  s  oppose  à  ce  que  l'ingénieur  n'accepte 
la  substitution  que  sous  la  réserve  dune  réduction  de  prix  '. 
Il  faut  même  aller  plus  loin  et  reconnaître  que,  nonob.stant 
l'acceptation  par  lui  de  la  nouvelle  carrière,  l'ingénieur  peut 
toujours  revenir  sur  l'autorisation  donnée  si  la  carrière  ne 
contient  pas  de  matériaux  satisfaisants.  Il  peut  alors,  suivant 
les  circonstances  et  conformément  aux  prescriptions  de  l'article 
23,  ou  exiger  le  remplacement  des  matériaux  et  la  reconstruction 
des  ouvrages  auxquels  ils  auraient  été  employés,  ou  accepter 
le  travail  fait  avec  réduction  de  prix  -. 

257.  —  Les  Clauses  et  conditions  générales  des  chemins 
vicinaux  contiennent  un  article  20  qui,  dans  son  ensemble, 
reproduit  presque  exactement  les  termes  de  l'article  20  des 
Clauses  de  1866.  Elles  disposent  formellement  que  la  substi- 
tution d'une  carrière  à  une  autre  ne  permet  aucune  modifica- 
tion, ni  en  plus  ni  en  moins,  sur  les  prix  de  l'adjudication. 

Elles  ajoutent  :  «  Si  les  transports  doivent  être  faits  par  les 
prestataires,  la  substitution  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la  nou- 


1.  19  mai  18(34,  Bacquey,  4.Ï9  ;  2o  mai  1894,  Saudino,  .363. 

2.  19  mai  1804,  Bacquey,  4.^9  ;  11  novembre  1887,  Roques,  708. 
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velle  carrière  n'est  pas  k  une  distance  plus  grande  que  celle 
indiquée  au  devis,  ni  d'un  accès  plus  difficile.  » 

On  peut  se  demander  ce  qui  arriverait  si.  lors  de  l'adjudica- 
tion, le  transport  des  matériaux  n'avait  pas  été  prévu  comme 
devant  être  tait  par  des  prestataires,  et  si.  au  contraire,  le 
transport  des  matériaux  de  la  nouvelle  carrière  avait  été  fait 
au  moyen  de  prestations.  Il  semblerait  que  lentrepreneur 
devrait  subir  intégralement  la  déduction  du  prix  porté  au 
devis  pour  le  transport  dont  il  a  été  exonéré. 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  cependant  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
déduire  du  prix  porté  au  devis  que  la  somme  afférente  au 
transport  effectué  par  les  prestations  en  nature  '. 

Le  ^  1  "  du  texte  proposé  par  la  sous-commission  de  révision 
est  semblable  au  premier  alinéa  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaus- 
sées (1892).  Il  se  termine  par  les  dispositions  suivantes  : 
«  Toutefois,  si  les  transports  doivent  être  faits  par  des  presta- 
taires ou  des  souscripteurs,  cette  substitution  ne  peut  être 
autorisée  sans  modification  du  prix,  qu'autant  que  la  nouvelle 
carrière  n'est  pas  à  une  distance  plus  grande  ou  ne  présente 
pas  des  conditions  d'accès  plus  difficiles.  Le  2'' alinéa  ^nouveau) 
est  copié  textuellement  sur  le  dernier  paragraphe  des  Clauses 
de  1892. 

1.   18  janvier  1845,  Santin,  20. 
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éviter  toute  confusion  entre  l'acceptation  provisoire  des  maté- 
riaux dont  il  est  ici  question,  et  la  réception  provisoire  des 
travaux  traitée  sous  l'article  46  ^.  L'article  correspondant  du 
Cahier  de  1833  (art.  12)  renfermait  des  prescriptions  analogues, 
quoique  plus  développées,  sur  la  qualité  des  matériaux. 

L'article  22  traite  non  seulement  de  la  qualité  des  maté- 
riaux mais  encore  de  leur  emploi,  de  leur  mise  en  œuvre  «  con- 
formément aux  règles  de  l'art  ».  C  est  sous  l'article  27.  qui  se 
réfère  plus  particulièrement  aux  vices  de  construction,  que 
nous  parlerons  des  malfaçons  résultant  d'une  mise  en  œuvre 
défectueuse  des  matériaux  acceptés.  Il  faut  rapprocher  de  ces 
textes  l'article  23,  d'après  lequel  l'entrepreneur  ((  est  tenu  de 
faire  immédiatement,  sur  l'ordre  écrit  des  ingénieurs,  rempla- 
cer les  matériaux dont  les  dimensions ne  sont  pas  con- 
formes aux  devis  ou  aux  ordres  de  service. 

261.  —  Les  devis  indiquent  les  conditions  et  les  formes 
de  l'acceptation  et  de  la  vérification  des  matériaux  sur  les 
chantiers  ;  il  n'est  pas  indispensable  que  cette  acceptation  ait 
lieu  contradictoirement  ~.  Parfois  ils  soumettent,  avant  tout 
emploi,  les  matériaux  à  certaines  épreuves  :  en  ce  cas,  s'il 
n'a  pas  été  procédé  aux  épreuves  prescrites,  bien  que  les  maté- 
riaux soient  de  la  qualité  requise,  on  retient  à  l'entrepreneur 
les  frais  d  épreuve  ''.  sous  réserve,  d'ailleurs,  de  la  responsa- 
bilité décennale  qui  lui  incombe,  ainsi  que  nous  le  verrons. 

L'acceptation  des  matériaux  n'est  d'ailleurs  pas  définitive  : 
l'Administration  peut  encore,  jusqu'à  la  réception  définitive 
des  travaux,  rebuter  les  matériaux,  mais  à  charge  d'établir 
leur  défectuosité  ^.  Certaines  défectuosités  de  matériaux,  le 
caractère  gélif  des  pierres  notamment,  ne  se  révèlent  pas 
immédiatement.  Mais  il  y  aurait  lieu  à  dommages-intérêts 
au    profit    de    l'entrepreneur    si    l'acceptation    avait    eu    lieu 

1.  3  juin  1892,  Chamally,  H23. 

2.  3  juin  1892,  Chamally,  :i23. 

3.  3  mars  1868,  Commune  de  Montzéville,  260. 

4.  Arguez  12  avril  1878,  Gallon,  413  ^manquants  constatés  dans  les 
fournitures). 
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nonobstant  une  défectuosité  apparente  ou  de  nature  à  être  vue 
par  un  homme  à  ce  compétent  '.  Il  en  serait  de  même  au  cas 
de  refus  tardif,  l'ingénieur  n'ayant  pas  en  temps  utile  procédé 
à  la  vérification  des  matériaux,  malgré  une  mise  en  demeure 
de  l'entrepreneur,  ou  les  ayant  laissé  employer,  avant  toute 
réception  "-. 

C'est  sous  l'article  28  que  nous  nous  demanderons  si  les 
matériaux  régulièrement  approvisionnés  dans  les  chantiers 
mais  non  reçus  peuvent,  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration 
à  la  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  être  l'objet  dune 
indemnité  au  profit  de  1  entrepreneur.  En  ce  qui  concerne  les 
paiements  d'acomptes  (art.  44)  les  devis  stipulent  souvent 
qu  il  ne  sera  accordé  d'acompte  que  sur  les  approvisionnements 
recevables.  Et  on  ne  considère  comme  approvisionnés  que  les 
matériaux  déposés  sur  les  chantiers. 

L'entrepreneur  ne  saurait  prétendre  que  les  matériaux 
doivent  être  acceptés  par  cela  seul  qu'ils  proviennent  des  car- 
rières indiquées  au  devis  '.  Dans  une  hypothèse  où  les  maté- 
riaux ne  figuraient  pas  parmi  ceux  dont  l'emploi  était  autorisé 
par  le  devis,  il  a  été  jugé  que  1  ingénieur  ne  faisait  qu'user  du 
droit  qu'il  tient  de  l'article  22  en  interdisant  leur  usage  après 
l'avoir  conditionnellement  autorisé  ^. 

262.  —  L'article  50  précise  en  quelles  formes  doivent  être 
constatés  les  désaccords  survenant  entre  les  ingénieurs  et  l'en- 
trepreneur au  .sujet  de  défectuosités  et  malfaçons  :  «  Dans  les 

1.  Arguez  2  avril  1886,  Beauvais,  304  :  la  destruction  d'un  pont  com- 
munal à  raison  de  la  mauvaise  qualité  d'un  mortier  édifié  avec  le  sable 
imposé  par  le  cahier  des  charges  et  une  chaux  acceptée  comme  équi- 
valente à  la  chaux  prescrite  est  laissée  pour  les  3  4  à  la  charge  de  la 
commune. 

2.  14  décembre  1888,  Ville  de  Landrecies,  977  (le  triage  de  briques 
avait  même  été  fait  par  les  agents  de  la  ville'  ;  10  mars  1859,  Manot,  189 

emploi  de    cailloux  non  vérifiés  sur  une  route   à  la  suite  d'un  ordre 
prématuré  de  l'ingénieur,  ce  qui  a  rendu  toute  constatation  impossible). 

3.  Arguez  12  février  1873,  Commune  de  La  Nouvelle,  146  (en  l'espèce, 
les  pierres  de  taille  avaient  la  provenance  prévue  au  devis  sans  avoir 
été  extraites  cependant  de  la  carrière  y  indiquée). 

4.  16  juillet  1897,  Dubosclard,  549. 
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cas  prévus  par  l'article  SS,  par  le  deuxième  paragraphe  de 
r article  '23  et  par  le  deuxième  paragraphe  de  V article  ^7,  si 
l'entrepreneur  conteste  les  faits,  l'ingénieur  ordinaire  dresse 
procès-verbal  des  circonstances  de  la  contestation  et  le  notifie  à 
l'entrepreneur  qui  doit pjrésenter  ses  observations  dans  un  délai 
de  trois  jours  —  le  Cahier  de  1866  ne  lui  donnait  qu'un  délai  de 
ving-t-quatre  heures.  —  Ce  procès-verbal  est  transmis  par  l'ingé- 
nieur ordinaire  à  l'ingénieur  en  chef  pour  qu'il  y  soit  donné 
telle  suite  que  de  droit.  »  Il  importe  de  suivre  régulièrement 
la  procédure  indiquée  par  ce  texte  ^ 

Si  la  réclamation  de  l'entrepreneur  ne  s'est  pas  produite 
dans  le  délai  de  trois  jours,  celui-ci  n'est  plus  recevable  à 
alléguer,  par  la  voie  contentieuse,  le  malfondé  des  prétentions 
de  1  ingénieur  -.  11  en  est  de  même  si  après  avoir  contesté 
la  décision  de  l'ingénieur .  au  sujet  du  rebut  des  matériaux, 
l'entrepreneur  a  déclaré  se  soumettre,  sans  réserves,  à  la  déci- 
sion par  laquelle  l'ingénieur  en  chef  a  maintenu  le  rebut, 
après  vérification  des  approvisionnements  ^  ;  ou  encore  si  les 
matériaux  rebutés  malgré  ses  protestations  ne  sont  pas  compris 
dans  le  décompte  annuel  et  qu  il  ait  accepté  ce  décompte  sans 
réserve^;  ou  plus  généralement  si  l'entrepreneur  a  accepté, 
expressément  ou  tacitement,  la  décision  des  ingénieurs. 

1.  A  la  suite  d'une  démolition  ordonnée  pour  un  ébousinage  des 
moellons  prétendu  insuffisant,  une  indemnité  fut  accordée  à  l'entrepre- 
neur :  on  relève  dans  les  termes  de  l'arrêt  cette  circonstance  que  les 
formalités  de  l'article  50  n'ont  pas  été  suivies  par  l'ingénieur  à  la  suite 
de  la  réclamation  de  l'entrepreneur  :  16  juillet  1897,  Dubosclard,  349. 

2.  Voir  au  sujet  du  retard  dans  la  réclamation,  30  juin  1859,  Ber- 
nard, 4o8  (l'entrepreneur  n'avait  pas  fait  constater  en  temps  utile  la 
qualité  des  matériaux  mis  en  œuvrej  ;  16  décembre  1864,  Nercam,  1016 
(réclamation  tardive  de  l'entrepreneur,  au  sujet  du  rebut  de  matériaux 
prétendus  de  mauvaise  qualité  à  un  moment  où  toute  vérification  était 
devenue  impossible);  adde  28  juillet  1866,  Guernet,  87b  (à  la  suite  de 
constatations,  l'Administration  avait  reconnu  la  mauvaise  qualité  du  sable 
employé  par  l'entrepreneur  et  avait  interdit  à  celui-ci  de  s'en  servir. 
L'entrepreneur  refuse  de  participer  à  ces  constatations  et  continue  d'em- 
ployer le  sable.  C'est  à  bon  droit  que,  sans  vérifications  ultérieures, 
l'Administration  a  ordonné  la  démolition  des  maçonneries). 

3.  18  août  1857,  Bacanain,  066. 

4.  23  avril  1867,  Delsol,  407  (art.  12  du  Cahier  de   1833)  :  en  l'espèce, 
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263.  —  La  décision  des  ingénieurs  ne  s'impose  pas  d'ailleurs 
à  l'entrepreneur.  Même  sous  l'empire  du  Cahier  de  1833  dont 
l'article  12  ^  semblait  par  sa  rédaction  ambiguë  laissera  l'Ad- 
ministration la  faculté  de  statuer  souverainement  sur  le  bien 
ou  le  malfondé  des  réclamations  de  l'entrepreneur  au  sujet 
d'un  rebut  de  matériaux,  la  voie  contentieuse  restait  ouverte 
à  l'entrepreneur,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ~. 
L'article  ol  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  a,  depuis  1866, 
confirmé  cette  solution  de  la  pratique.  Si  la  décision  des 
ingénieurs  ne  donne  pas  satisfaction  à  l'entrepreneur,  il  lui 
est  loisible,  après  mémoire  remis  au  Préfet,  de  réclamer  une 
indemnité  devant  le  Conseil  de  Préfecture. 

Le  Conseil  de  Préfecture  ne  peut,  lorsqu'il  juge  bien  fondée  la 
réclamation  de  l'entrepreneur,  autoriser  ce  dernier  à  conserver 
ou  à  employer  les  matériaux  rebutés  3  :  l'entrepreneur  doit  se 
conformer  aux  ordres  de  service  des  ingénieurs.  Les  tribunaux 
administratifs  peuvent  seulement,  s'il  échet,  condamner  l'Ad- 
ministration à  indemniser  l'entrepreneur.  Les  éléments  de 
l'indemnité  varieront  suivant  les  hypothèses.  Elle  comprendra 
la  valeur  intégrale  des  matériaux  d'après  les  prix  du  marché, 
si  l'Administration  a  fait  enlever  elle-même,  ce  qui  est  son 
droit,  les  matériaux  indûment  refusés  ^  ;  l'entrepreneur  a-t-il 
repris   ses  matériaux,  il  peut   à  juste  titre   demander  à  être 


l'entrepreneur  n'avait  pas  demandé  qu'un  procès-verbal  constatant  ses 
observations  fût  dressé. 

i .  «  Toutefois  si  l'entrepreneur  conteste,  l'ingénieur  dressera  immédia- 
tement procès-verbal  des  circonstances  de  cette  contestation  ;  lentrepre- 
neur  pourra  consigner,  à  la  suite  du  procès-verbal  qui  devra  lui  être 
communiqué,  les  observations  qu'il  se  croira  en  droit  de  présenter.  Il  sera 
statué  ensuite  par  l'Administration  ce  qu'il  appartiendra  >k  4  juillet  1872, 
Monet,  413. 

2.  Voir,  implicitement  :  2  juin  1837,  Hayet,  227  ;  30  juin  1843,  Blan- 
deau,  323  ;  b  juin  1846,  Jobert,  327. 

3.  10  décembre  1886,  Ville  de  Romorantin,  887. 

4.  2  mars  1877,  Demeure,  22  (on  déduit,  pour  la  fixation  de  l'indem- 
nité, les  matériaux  de  mauvaise  qualité  et  les  frais  de  main-d'œuvre 
nécessaires  pour  leur  emploi'.  Adde  9  août  1889,  Daniel,  984  fappro- 
visionnement  de  pierres). 
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indemnisé  pour  ses  faux  frais  et  la  perte  qu'il  a  réellement 
subie  *. 

Le  Conseil  de  Préfecture  n'est  pas  davantage  fonde  à  con- 
traindre l'Administration  à  accepter,  pour  un  prix  inférieur,  les 
matériaux  qui  ne  répondent  pas  aux  prescriptions  du  devis  ~ 
ou  des  ordres  de  service.  Il  intervient  toutefois,  assez  souvent, 
entre  l'entrepreneur  et  les  ingénieurs,  des  réductions  de  prix 
transactionnelles  lorsque  les  matériaux  peuvent  être  utilisés, 
sans  être  tout  à  fait  conformes  aux  indications  du  devis.  Le 
Conseil  de  Préfecture  ne  peut  que  reconnaître  ces  tran- 
sactions 3. 

264.  —  Dans  maintes  hypothèses,  le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  bien  fondés,  en  conformité  du  devis,  des  rebuts  de 
matériaux,  qu'il  s'agisse  de  maçonneries  de  pierres  de  taille 
défectueuses  ^,  de  l'emploi  de  pierre  se  détériorant  au  contact 
de  l'air  ^,  de  carrés  de  gazon  mis  en  tas  sans  qu'on  ait  pris 
les  précautions  nécessaires  6,  de  vieux  moellons  employés  sans 
qu'on  les  ait  suffisamment  ébousinés  ",  de  mortier  avarié  au 
lieu  de  mortier  frais  ^,  de  bois  neufs  mis  en  œuvre  à  la  place 

1.  30  décembre  1871,  Daumer,  369;  en  l'espèce,  l'indemnité  compre- 
nant la  perte  de  bénéfice  fut  fixée  à  1/10  de  la  valeur  des  matériaux  :  les 
matériaux  n'avaient  pas  été  remplacés  et  le  fournisseur  avait  consenti  à 
les  reprendre. 

2.  10  décembre  1886,  Ville  de  Romorantin,  887. 

3.  31  mars  1847,  Raffray,  171  ;  24  juillet  1848,  Prévost,  452  (matériaux 
de  dimensions  plus  faibles  que  celles  portées  au  devis,  prix  réduits  en 
conséquence);  23  novembre  1854,  Chanudet,  888  (quantité  de  sable  infé- 
rieure); 21  juin  1878,  Salebert,  593  (béton  défectueux,  quantité  de  chaux 
insuffisante)  ;  et  voir  implicitement  30  janvier  1868,  Masson,  127. 

4.  18  mars  1868,  Lamotte,  310;  8  décembre  1876,  Gaggione,  863; 
21  décembre  1877,  Chambrouty,  1041. 

5.  6  décembre  1855,  Tonny,  7H  ;  12  février  1875,  Commune  de  La 
Nouvelle,  146  (les  pierres  n'avaient  pas  été  prises  dans  la  carrière  indi- 
quée). 

6.  19  juin  1856,  Decuyper,  432. 

7.  5  juin  1846,  Jobert,  427,  et  voir  implicitement  16  juillet  1897, 
Dubosclard,  549. 

8.  31  janvier  1848,  Martenot,  59  ;  3  juin  1892,  Héritiers  Lahaye  et 
Fourcade,  539  (qualité  défectueuse  de  ciment).  Adde  sur  le  principe 
du  rebut  :  29  décembre  1876,  Dalby,  955  ;  et  au  cas  de  tromperie  sur  la 
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de  vieux  bois',  de  l'emploi  de  machine  pour  le  cassage  des 
pierres,  au  lieu  du  cassage  à  la  main  • 

L'entrepreneur  supporte  alors  toutes  les  conséquences  du 
rebut  justifié,  il  perd  la  valeur  des  matériaux,  son  bénéfice,  et 
il  ne  peut  réclamer  ni  les  frais  de  transport  ni  les  droits  d'oc- 
troi -^  Les  matériaux  ont-ils  été,  nonobstant  le  rebut,  mis  en 
place,  l'ingénieur  a  même  la  faculté  d'ordonner  la  démolition 
de  l'ouvrag-e;  en  tous  cas  il  est  en  droit  de  se  refuser  à  tenir 
compte  des  matériaux,  lors  de  l'établissement  du  décompte  *. 

L'Administration  peut  aussi  faire  enlever  les  matériaux 
rebutés  si  l'entrepreneur  ne  les  enlève  pas  sur  Tordre  qui  lui 
en  est  donné  ;  mais,  sauf  indications  contraires  précisées  au 
devis,  elle  n'a  pas  le  droit  d'en  diminuer  la  valeur  commer- 
ciale, par  des  marques  ou  tout  autre  signe  apparent  ■'.  Les  devis 
port  nt  généralement  que  les  matériaux  rebutés  seront  mar- 
qués de  façon  apparente,  afin  que  l'on  soit  sûr  qu'ils  ne  seront 
pas  ultérieurement  employés.  Si  elle  emploie,  en  tout  ou  en 
partie,  ces  matériaux  qui  demeurent  la  propriété  de  l'entre- 
preneur, elle  lui  doit  de  ce  chef  une  indemnité  d'après  la 
valeur  réelle  des  matériaux  ^. 

Le  seul  fait  de  l'acceptation  des  matériaux  n'en  transfère 
pas  d'ailleurs  la  propriété  à  l'Administration. 

Des  difficultés  sont  de  nature  à  s'élever,  au  sujet  de  l'enlè- 


qualité  des  matériaux  :  12  avril  1878,  Gallon  père  et  fils,  413  ;  enfin,  au 
sujet  de  l'emploi  de  pierre  gélive  :  9  janvier  1874,  Letestu,  34  (par  suite 
de  l'exploitation  tardive  des  carrières). 

1.  30  juin  1843,  Blandeau,  323. 

2.  16  juillet  1886,  Gondran,  643  ;  adde  pour  un  cassage  insuffisant  : 
29  décembre  1876,  Dalby,  946. 

3.  2  juin  1837,  Hayet,'227. 

4.  18  mars  1868,  Lamotte,  310;  si  une  partie  des  matériaux  a  été 
employée  avec  l'autorisation  des  ingénieurs,  il  doit  en  être  tenu  compte 
à  l'entrepreneur  :  16  juillet  187îj,  Genevière,  698. 

5.  5 juin  1846,  Jobert,  427.  Voir  sur  l'application  dune  clause  prescri- 
vant de  jeter  aux  remblais  la  chaux  de  mauvaise  qualité  :  31  janvier 
1890,  Lesenne,  101.  Les  clauses  des  travaux  du  génie  et  de  la  marine 
autorisent  le  jet  aux  remblais  des  matériaux  rebutés. 

6.  5  mars  1868,  Laval,  263. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  26 
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vement  des  matériaux  rebutés,  au  cas  où,  le  Conseil  de  Préfec- 
ture ayant  reconnu  le  bien  fondé  du  rebut,  sa  décision  est 
soumise  à  la  censure  du  Conseil  d'Etat.  Si  nonobstant,  l'enlè- 
vement en  est  ordonné,  il  a  lieu  aux  risques  et  périls  de  l'Ad- 
ministration qui,  en  prenant  possession  des  chantiers,  devien- 
drait responsable  de  ces  matériaux  ^ 

265.  —  Le  texte  relatif  aux  chemins  vicinaux  ne  diffère  de 
l'article  22  du  Cahier  de  1866  que  par  la  substitution  de  l'agent 
voyer  à  l'ingénieur.  Le  texte  proposé  par  la  sous-commission 
de  révision  est  identique  à  l'article  22  du  Cahier  de  1892,  avec 
la  substitution,  toujours  nécessaire,  de  Fagent  voyer  à  l'ingé- 
nieur. 

1.  30  décembre  1871,  Daumer,  361. 


DIMENSIONS  ET  DISPOSITIONS  DES  MATÉRIAUX 
ET  DES  OUVRAGES 

Article  23. 


L'entrepreneur  ne  peal,  de  liii-niéme,  apporter  aucun 
changement  au  projet. 

Il  est  tenu  de  faire  immédiatement,  sur  Tordre  écnl 
des  ingénieurs,  remplacer  les  matériaux  ou  reconstruire 
les  ouvrages  dont  les  dimensions  ou  les  dispositions  ne 
sont  pas  conformes  au  devis  ou  aux  ordres  de  service. 

Toutefois,  si  les  ingénieurs  reconnaissent  que  les  chan- 
gements faits  par  l'entrepreneur  ne  sont  contraires  ni  aux 
règles  de  Fart,  ni  au  goût,  les  nouvelles  dispositions 
peuvent  être  maintenues,  mais  alors  l'entrepreneur  n'a 
droit  à  aucune  augmentation  de  prix,  à  raison  des  dimen- 
sions plus  fortes  ou  de  la  valeur  plus  considérable  que 
peuvent  avoir  les  matériaux  ouïes  ouvrages.  Dans  ce  cas, 
les  métrages  sont  basés  sur  les  dimensions  prescrites  par 
le  devis  ou  par  les  ordres  de  service.  Si,  au  contraire,  les 
dimensions  sont  plus  faibles  ou  la  valeur  des  matériaux 
moindre,  les  prix  sont  réduits  en  conséquence. 

SOMMAIRl^ 

266.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

267.  L'article  23  fait  application  des  dispositions  de  l'article  1793 
du  Gode  civil  aux  marchés  du  service  des  Ponts  et  Chaussées. 
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268.  Du  pouvoir  discrétionnaire  des  ingénieurs  pour  faire  rempla- 
cer, sur  un  ordre  écrit,  les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages 
non  conformes  au  devis  ou  aux  ordres  de  service. 

269.  Recours  contre  les  décisions  des  ingénieurs. 

270.  Du  cas  où  les  matériaux  ou  ouvrages  non  conformes  au  devis 
sont  cependant  transactionnellement  conservés.  Règlement  des 
dépenses  relatives  à  ces  matériaux  ou  ouvrages. 

271.  L'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  au  cas  de  modifi- 
cations aux  prescriptions  du  devis  ou  des  ordres  de  service,  quand 
bien  même  ces  modiKcations  auraient  été  expressément  ou  taci- 
tement approuvées  par  l'Administration. 

272.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


266.  —  Les  mots  écrits  en  italique  ont  été  ajoutés  au  texte 
de  1866^  L'expression  règles  de  lart  remplace  avantageuse- 
ment le  mot  «  solidité  »  qui  existait  dans  l'ancien  texte  : 
un  ouvrage  n'est  pas  solide,  en  effet,  s'il  ne  répond  pas  aux 
règles  de  l'art  du  constructeur.  C'est  en  ce  sens  et  non 
dans  le  sens  de  règles  de  l'esthétique  ou  des  beaux-arts, 
qu'il  faut  prendre  le  mot  règles  de  l'art.  La  nécessité  pour 
l'entrepreneur  de  ne  faire  aucun  changement  contraire  au 
goût  l'oblige  cependant,  d'autre  part,  à  observer  ces  règles  de 
l'esthétique  et  à  ne  pas  transformer  le  caractère  architectural  du 
monument  qu^il  édifie  par  une  modification  peut-être  conforme 
à  l'art  de  bâtir,  mais  de  nature  k  rendre  l'ouvrage  disgra- 
cieux. Telle  serait  la  substitution  d'un  modèle  plus  simple  à 
une  corniche  moulurée  et  refouillée. 

Les  additions  faites  à  l'article  23  ont  pour  objet  de  définir 
plus  exactement  les  droits  de  l'Administration  et  la  latitude 
laissée  à  l'entrepreneur  en  ce  qui  concerne  les  changements 
apportés  aux  dimensions  et  aux  dispositions  des  ouvrages. 
Ainsi,  pour  éviter  toutes  difficultés,  toutes  contestations  ulté- 
rieures, on  précise  que  l'entrepreneur  ne  sera  tenu  à  remplacer 
les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages  non  conformes  au 

1.  Rapprocher  l'article  14  du  Cahier  de  1833. 
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devis  que  sur  un  ordre  écrit  de  l'ingénieur.  On  spécifie  enfin 
l'oblig-ation  pour  l'entrepreneur  de  se  conformer  aux  indica- 
tions portées,  non  seulement  dans  le  devis  mais  encore  dans 
les  ordres  de  service  (art.  10).  Et  on  a  été,  en  conséquence, 
amené  à  dire,  dans  le  paragraphe  suivant,  que  les  métrages 
servant  à  établir  les  prix  des  ouvrages  seraient  basés  sur  les 
dimensions  prescrites  tant  par  les  devis  que  par  les  ordres  de 
service. 

267.  — L'article  1793  du  Code  civil  précise  déjà,  pour  les 
marchés  à  forfait  d'après  un  plan  convenu  avec  le  propriétaire 
du  sol,  que  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  augmenta- 
tion de  prix  sous  prétexte  de  changements,  si  les  changements 
n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit  '  .  L'article  23  fait  appli- 
cation de  ces  dispositions  aux  marchés  du  service  des  Ponts  et 
Chaussées,  marchés  à  l'unité  de  mesure,  bien  que  l'article 
4793  ne  régisse  pas  les  marchés  à  l'unité  de  mesure.  Cette 
dérogation  n'explique  pas  la  nature  des  marchés  du  service 
des  Ponts  et  Chaussées  :  les  détails  d'exécution  en  ont  été 
réglés  d'avance  par  les  ingénieurs  dans  les  pièces  du  marché, 
avec  la  plus  grande  exactitude  possible. 

D'autre  part,  le  droit  pour  les  ingénieurs  de  faire  remplacer 
les  matériaux  et  démolir  les  ouvrages  non  conformes  au  devis 
découle  de  l'article  1143  du  Code  civil:  u  Xéanmoins^  le  créan- 
cier a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  con- 
travention à  l'engagement  soit  détruit,  et  il  peut  se  faire  auto- 
riser à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 

268.  —  Pour  définir  exactement  la  portée  de  l'article  23, 
rappelons  qu'il  suppose  de  simples  modifications  dans  les 
dimensions  et  dispositions  des  matériaux  et  ouvrages  ;  tout  ce 
qui  a  trait  aux  vices  de  construction  proprement  dits,  sera 
examiné  sous  l'article  27. 

1.  La  Cour  de  Cassation  a  même  décidé  que  l'approbation  des  change- 
ments, dans  le  plan  des  travaux,  n'emporte  pas  une  augmentation  de 
prix  s'il  n'y  a  à  cet  égard  convention  expresse:  Cassation,  16aoiit  1826, 
S.  chr.-.D." 26. 1.445. 
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Les  ingénieurs  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire 
remplacer,  sur  un  ordre  écrit,  les  matériaux  ou  reconstruire 
les  ouvrag-es  non  conformes  aux  devis  ou  aux  ordres  de  ser- 
vice. C'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  décider,  dans  le  cas 
où  ils  reconnaîtraient  que  les  changements  faits  ne  sont  C(jn- 
traires  ni  aux  règles  de  l'art,  ni  au  goût,  si  les  nouvelles  dis- 
positions peuvent  ou  non  être  maintenues  :  le  texte  est  formel 
en  ce  sens.  Les  tribunaux  administratifs  ont  seulement  à 
apprécier  au  cas  de  contestation  et  d'ajjrès  l'interprétation 
des  pièces  du  marché,  si  la  disposition  exécutée  est  ou  non 
conforme  aux  prescriptions  du  devis,  ou  l)ien  encore  si  elle  ne 
résulte  pas  d'un  ordre  de  service  notifié  au  cours  des  ira- 
vaux  ^ . 

Au  cas  où  ils  estiment  qu'il  n'y  a  pas  eu  modification  appor- 
tée du  fait  de  l'entrepreneur  dans  l'exécution  des  travaux, 
celui-ci  est  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  remplacement  des  matériaux  et  delà  reconstruction  des 
ouvrages  qui  auraient  été  abusivement  ordonnés  par  l'Admi- 
nistration. C'est  sous  sa  responsabilité  et  en  restant  exposé 
aux  mesures  coercitives  prévues  par  l'article  35,  que  l'en- 
trepreneur, prétextant  qu'il  n'y  a  pas  disposition  nouvelle, 
refusera  d'obéir  à  l'ordre  de  service  écrit  qui  lui  prescrit  un 
remplacement  ou  une  réfection.  Le  Conseil  de  Préfecture 
pourra  d'ailleurs  suspendre  l'exécution  de  l'ordre  de  service, 
au  cas  où  de  la  réfection  ordonnée  résulterait  l'impossibilité 
de  constater  si  cette  réfection  a  été  ou  non  ordonnée  à  bon 
droit  % 


1.  29  mais  I8^io,  liemhaux,  231;  lîi  décembre  1800,  Joret,  066;  cpr. 
sur  rarticle  27  :  21  février  1890,  Renard,  202.  On  opposerait  vainement 
un  arrêt  du  14  août  1866,—  Ville  d'Abbeville,  096,  —  (jui  a  reconnu  à  un 
Conseil  de  Prélecture  le  droit  de  maintenir  un  travail  non  conforme  au 
devis  avec  simple  réduction  de  prix:  le  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  n'était  pas  applicable. 

2.  Voir  par  analogie  28  avril  1860,  Escarraguel,  308.  D'ailleurs  il  n'est 
pas  nécessaire  (pi'une  expertise  ait  lieu,  préalablement  au  remplacement 
ou  à  la  réfection  :  23  février  1870,  Vallé,  148  ;  2l  février  1800,  Benard, 
202. 
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En  dehors  du  droit  dordonner  la  démolition  ou  le  rempla- 
cement des  ouvrages  et  matériaux  non  conformes  aux  condi- 
tions du  marché,  les  ingénieurs  auraient  également  celui  de 
se  refuser  à  recevoir  l'ouvrage  incriminé,  au  cas  où  sa  réfection, 
d'après  les  règles  de  l'art,  ne  serait  pas  possible  '. 

Le  droit  strict  de  l'Administration  est  dordonner  la  réfec- 
tion ~  ou  le  remplacement  des  ouvrages  et  matériaux.  L'entre- 
preneur pourra  toujours,  de  lui-même,  pourvu  qu  il  soit  encore 
dans  les  délais  d'exécution,  procéder,  dans  les  conditions  du 
marché,  au  remplacement  des  matériaux,  ou  k  la  réfection  des 
ouvrages. 

269.  —  D'ailleurs  les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'article  23  sont  soumises,  comme  toutes  celles  qui 
s'élèvent  au  cours  de  l'entreprise,  à  l'application  des  articles  50 
et  d\  ^  :  il  doit  être  référé  à  l'ingénieur  en  chef  des  difficultés 
pendantes  entre  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepreneur;  elles 
seront  consignées  dans  un  procès-verbal  et  un  mémoire  sera 
adressé  au  Préfet,  avec  avis  des  ingénieurs,  avant  de  saisir  la 
juridiction  contentieuse. 

270.  —  Au  surplus  des  arrangements  transactionnels  inter- 
viendront souvent  entre  l'entrepreneur  et  l'Administration  ; 
le   remplacement   ou    la    démolition   ne    sera  ordonné    qu'en 


1.  8  février  18od,  Lescure,   127  ''implicitement). 

2.  La  démolition  ne  peut  être  prescrite  que  pour  des  parties  vicieuses 
ou  non  conformes  au  devis  et  non  pour  Tensemble  de  l'ouvrage,  s'il  est 
possible  de  remettre  les  choses  en  l'état  prévu  sans  réfection  complète: 
28  juillet  1893,  Giroux,  626  ;  adde  16  juillet  1897,  Dubosclard,  o49. 

3.  28  juillet  1893,  Giroux,  626  :  l'entrepreneur  avait  protesté  contre 
un  ordre  de  démolition  et  de  reconstruction  d'un  ouvrage  (tête  des 
arches  d'un  pont  ,  dans  une  lettre  adressée  au  Préfet.  Il  prétendait  que 
les  parties  défectueuses  ou  non  conformes  au  projet,  pouvaient  être 
refaites  sans  démolition  et  reconstruction  complètes.  L'ingénieur  n'avait 
pas  dressé  procès-verbal  de  la  réclamation,  les  articles  oOet  51  n'avaient 
pas  été  observés.  L'Administration  ne  justifiait  pas  d  autre  part  du  mal- 
fondé des  prétentions  de  l'entrepreneur,  prétentions  admises  par  la 
majorité  des  experts.  Dans  ces  conditions  une  indemnité  fut  accordée 
à  l'entrepreneur.  Adde  16  juillet  1897,  Dubosclard,  549. 
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présence  de  chang-ements  importants,  d'où  résulteraient  des 
conséquences  préjudiciables.  On  peut  ainsi  n'admettre  la  con- 
servation d'ouvrages  modifiés  sans  autorisation,  qu'à  charge 
par  1  entrepreneur  d'exécuter  à  ses  frais  ^  certains  ouvrages 
accessoires. 

En  ce  qui  concerne  les  prix  à  appliquer  aux  matériaux  et 
aux  ouvrages  non  conformes  aux  devis  ou  aux  ordres  écrits, 
mais  que  les  ingénieurs  estiment  cependant  pouvoir  être  con- 
servés, deux  hypothèses  sont  susceptibles  de  se  présenter  : 

1"  Les  matériaux  employés,  les  ouvrages  exécutés  ont 
une  dimension  ou  une  valeur  plus  considérable  que  celle 
prévue.  En  pareil  cas,  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité -,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  les  changements 
apportés  proviennent  d'une  fausse  manœuvre  ou  d'un  calcul 
volontaire  de  1  entrepreneur  ^. 

Ainsi  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  s'il  a 
modifié  le  lieu  de  provenance  des  matériaux  4.  s'il  a  employé 
des  moellons  de  meilleure  qualité  ^,  du  bois  neuf  au  lieu  de 
bois  vieux  prescrit  '^.  des  rails  d'un  poids  supérieur  ",  des 
matériaux  d'une  dimension  plus  considérable  -  ;  s'il  a  substi- 
tué aux  cintres  prévus  par  le  devis  des  appareils  différents 
comportant  l'emploi  d'une  quantité  de  bois  plus  considérable, 

1.  20  avril  1883,  Grandou,  .38.3. 

2.  15  février  1895,  Délace,  156  ;  9  août  1893,  Ville  de  Montbrison,  693. 

3.  10  novembre  1876,  Serratrice,  798. 

4.  9  mars  1883,  Dubernet,  268. 

3.  18  février  1876,  Montalon,  188;  6  juillet  1894,  Magniet,  471  ;  adde 

9  janvier    1874,    Letestu .  34   (taille    de    lits    et    joints    non    prévue); 

10  novembre  1893,  Département  de  Ja  Meuse,  729  fciment  de  qualité 
supérieure)  ;  5  juillet    1895,  Malapert,  370. 

6.  30  juin  1843.  Blondeau,  323. 

7.  9  juillet  1872,  Sarlin,  440. 

8.  18  août  1837,  Courrière,  663;  13  février  1895,  Delage,  136;  adde, 
10  novembre  1876,  Serratrice,  796  quantité  de  maçonneries  plus  consi- 
déral)les;  ;  5  février  1892,  Jacquet,  121  cube  de  fouilles  etdebéton  supé- 
rieur à  celui  prévu)  ;  29  mars  1893,  Thébault,  303  ccartement  de  rails 
augmenté  ;  5  avril  1895,  Méric,  337  régalage  non  ordonné;  ;  28  mail895, 
Perrin,  523  (nivelage  de  remblais  à  une  hauteur  supérieure)  ;  3  juillet 
1895,  Malapert,  670  (dimensions supérieures  donnéesaux  remblais). 
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mais  lui  permettant  de  faire  usage  de  matériaux  dont  il  avait 
la  disposition  K 

Il  importe  peu  que,  par  suite  des  dispositions  nouvelles, 
la  solidité  des  ouvrages  ait  été  augmentée  et  que  TAdminis- 
tration  ait,  en  conséquence,  réalisé  un  profit.  Un  arrêt  du  24 
novembre  1876  -  paraît  consacrer,  dans  une  hypothèse  spéciale, 
la  solution  inverse  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Gianoli  a  employé  dans  les  piédroits,  des  ponceaux  et  aque- 
ducs, un  cube  de  pierres  de  taille  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
prévu  aux  devis  et  que  cet  excédent  ne  lui  a  été  payé  que 
comme  maçonnerie  ordinaire  ;  que  dans  les  circonstances  où  a 
eu  lieu  cet  emploi  qui  a  augmenté  la  solidité  des  ouvrages  et 
profité  ainsi  à  l'Etat,  c'est  a^ec  raison  que  le  Conseil  de  Pré- 
fecture a  décidé,  conformément  à  l'avis  du  tiers  expert,  que 
l'entrepreneur  était  fondé  à  réclamer  une  plus-value  de  ce 
chef. . .  » 

Ce  n'est  qu'uie  solution  d'espèce,  contraire,  quoi  qu'il  en 
soit,  et  aux  principes  généraux  et  au  texte  précis  de  l'article  23. 

Cependant,  si  la  substitution  de  matériaux  a  été  nécessitée 
par  l'impossibilité  al  solue  où  1  entrepreneur  se  trouvait  d'ap- 
provisionner les  chantiers  de  matériaux  prévus,  en  quantité 
suflisante,  une  indemnité  est  due  à  l'entrepreneur  ^. 

2"  La  seconde  h  -pothèse  se  réalise  au  contraire  lorsque 
l'entrepreneur  emp'oie  des  matériaux,  ou  exécute  des  ouvrages, 
de  valeur  ou  de  dimension  plus  faible  que  celle  prescrite. 
Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  une  réduction  des  prix,  en  tenant 
compte  des  dimensions  et  de  la  valeur  des  matériaux  réelle- 
ment mis  en  œuvre  '*  ou  des  ouvrages  exécutés. 

1.  9  janvier  1874,  Letestu,  34. 

2.  24  novembre  1876,  Giauoli,  840. 

3.  19  mars  1886,  Perrichont,  270;  adde  2S  avril  1868,  Cordier,  495,  et 
voir  15  mars  1895,  Lothion,  252. 

4.  14  juillet  1868,  Prévost,  433  (pavés  devant  être  payés  au  mille 
n'étant  pas  de  la  dimension  prescrite,  l'ingénieur  avait  eu  le  droit  de 
réduire  le  prix  en  conséquence  et  de  l'établir  non  plus  au  mille,  mais 
d'après  le  nombre  de  pavés  contenus  au  mètre  carré)  ;  24  juillet  1896, 
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La  réduction  de  prix  n'aurait  pas  lieu  et  l'Administration 
paierait  les  matériaux  d'après  les  prix  fixés  au  devis,  si  les 
ingénieurs  n'ayant  pas  eu  le  soin  de  iaii-e  vérifier  la  qualité 
de  ces  matériaux,  lors  de  leur  emploi,  il  était  devenu  impos- 
sible, au  moment  du  règlement  de  compte,  d  en  déterminer 
contradictoirement  la  valeur  '. 

Il  peut  arriver  encore  que,  dans  l'ensemble  d'un  ouvrage 
formant  un  tout,  certaines  pièces  aient  reçu,  du  consenfement 
de  l'Administration,  dos  dimensions  supérieures,  tandis  que 
d'autres  ont  des  dimensions  inférieures  à  celles  inscrites  au 
devis.  Dans  ce  cas,  à  propos  de  cintres,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  que  les  cintres  constituaient  un  travail  d'ensemble  et 
que  l'Administration,  en  autorisant  l'entrepreneur  à  employer 
certaines  pièces  moins  fortes,  l'autorisait  par  là  même  à  aug- 
menter les  autres  dans  la  proportion  nécessaire  pour  que  la 
solidité  fût  maintenue.  La  solution  est  équitable.  Dès  lors  on 
n'appliquera  pas  séparément  les  dispositions  de  l'article  23; 
mais  l'entrepreneur  aura  le  droit  d'être  j^ayé  d'après  le  cube 
réel  des  matériaux  utilisés,  sans  qu'il  puisse  prétendre,  tou- 
tefois, à  un  prix  supérieur  à  celui  prévu  pour  l'ensemble  de 
l'ouvrage  exécuté  avec  qualité  et  dimensions  conformes  au 
devis  '. 

271.  —  L'approbation  expresse  ou  tacite  donnée  aux 
changements  projetés  par  l'entrepreneur  ne  rend  pas  l'Ad- 
ministration non  recevable  à  invoquer  les  dispositions  de 
l'article  23.  en  ce  sens  du  moins  quelle  peut,  nonobstant  ce 
consentement,  refuser  toute  augmentation  de  prix,  si  les 
matériaux  sont  de  meilleure  qualité  ou  de  plus  grandes 
dimensions,  et  réduire  au  contr<iire  les  prix  applicables,  si 
les  dimensions  ou  qualités  sont  inférieures  à  celles  prescrites  -^ 

L'Administration  est  liée  par  l'autorisation  qu'elle  a  accor- 

Pradines  ^97  (bois  de  sapin  blanc  au  lieu  du  sapin  rouge  du  Nord  prévu)  ; 
adde  10  décembre  1886,  Ville  do  Romorantin,  887. 

1.  10  mars  18o9,Manot,  189. 

2.  9  janvier  1874,  Letestu,  34. 

3.  5  avril  1895,  Jay-Boyer,  328. 
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dée.  en  ce  sens  que.  sauf  réserve  expresse,  elle  ne  peut  plus 
exig-er  ni  le  remplacement  des  matériaux,  ni  la  réfection  des 
ouvrages  acceptés. 

De  là  il  résulte  que,  pour  éviter  toute  difficulté,  lentrepre- 
neur  devra,  s'il  ne  veut  pas  renoncer  au  droit  à  indemnité  à 
raison  d'une  modification  nécessaire  ou  utile  à  la  solidité  d  un 
ouvrag-e,  non  seulement  solliciter  1  agrément  de  l'Administra- 
tion au  sujet  du  changement,  mais  encore  exiger  un  ordre 
écrit  le  prescrivant.  On  sait  en  elfet  qu  aux  termes  de  1  ar- 
ticle 10  (alinéa  4,  in  fine  il  n'est  tenu  compte  à  lentrepre- 
neur  de  changements  qu'autant  qu'il  justifie  de  l'ordre  écrit  de 
l'ingénieur. 

272.  —  L  article  23  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  ne  dif- 
fère de  l'article  correspondant  du  Cahier  de  1866  que  par  la 
substitution  des  ag-ents  vovers  aux  inii^énieurs.  Avec  le  main- 
tien  de  cette  substitution,  la  sous-commission  de  révision  pro- 
pose textuellement  l'article  23  du  Cahier  de   1892. 


DÉMOLITION  D'ANCIENS  OUVRAGES 

Article  24. 

Lorsque  l'exécution  des  travaux  comporte  la  démoli- 
tion d'anciens  ouvrages,  les  matériaux  doivent  être 
déplacés  avec  soin  pour  qu'ils  puissent  être  façonnés  de 
nouveau  et  réemployés  s'il  y  a  lieu  ' . 

SOMMAIRE 

273.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

274.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

273.  —  Cet  article,  qui  reproduit  avec  quelques  nuances  de 
rédaction,  les  dispositions  du  Cahier  de  1866,  n'appelle  pas 
d'observations  spéciales. 

On  peut  consulter,  sur  l'application  stricte  de  ce  texte,  un 
arrêt  du  17  décembre  1886  ^  relatif  à  une  entreprise  de  démo- 
lition d'une  chaussée  d'empierrement  :  les  dépenses  aux- 
quelles donnent  lieu  le  triage  et  le  réemploi  des  matériaux  pro- 
venant de  la  démolition  ne  peuvent  ouvrir  pour  l'entrepreneur 
un  droit  à  indemnité. 

274.  —  L'article  correspondant  du  service  de  chemins 
vicinaux  est  identique  à  l'article  24  du  Cahier  de  1866.  La 
sous-commission  de  révision  propose  le  texte  de  l'article  24 
du  Cahier  de  1892. 


1.  Article  24  (Cahier  de  1866^.  —  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  a  à 
démolir  danciens  ouvrages,  les  matériaux  sont  déplacés  avec  soin  pour 
qu'ils  puissent  être  façonnés  de  nouveau  et  réemployés  s'il  y  a  lieu. 
Comparer  l'article  16,  Cahier  de  18.33. 

2.  17  décembre  1886,  Villette,  906. 
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Article  25. 


L'Administration  se  réserve  la  propriété  des  matériaux 
qui  se  trouvent  dans  les  fouilles  et  démolitions  faites  dans 
les  terrains  appartenant  à  l'Etat,  sauf  à  indemniser  l'en- 
trepreneur de  ses  soins  particuliers. 

Elle  se  réserve  également  les  objets  d'art  et  de  toute 
nature,  qui  pourraient  s'y  trouver,  sauf  indemnité  à  qui 
de  droit. 

SOMMAIRE 

275.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

276.  L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à  raison 
de  lemploi  par  l'Administration  de  matériaux  provenant  de  ter- 
rains appartenant  à  cette  dernière, 

277.  Des  dispositions  de  l'article  716  du  Code  civil  concernant  le 
Trésor. 

278.  Loi  du  30  mars  1887  sur  les  objets  ayant  un  intérêt  historique 
ou  artistique. 

279.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

275.  —  Le  Cahier  de  1866  est  identique,  sur  ce  point,  au 
Cahier  de  1892  ;  celui  de  1833  ne  contenait  aucune  disposition 
analogue. 

276.  —  Tous  les  matériaux  provenant  de  terrains  appar- 
tenant à  l'Etat  sont  la  propriété  de  ce  dernier,  il  en  peut  dis- 
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poser  à  son  gré,  sans  que  l'entrepreneur  soit  recevable  à 
réclamer  aucune  indemnité  [  privation  de  bénéiice) ,  à  raison 
de  leur  emploi  '.  On  tiendra  compte,  toutefois,  à  l'entrepreneur 
des  dépenses  qu'il  aurait  pu  faire  relativement  aux  frais  de 
fouilles,  d'extraction  et  de  triag'e  ~.  Le  droit  pour  l'adminis- 
tration d'employer  les  matériaux  trouvés  dans  les  fouilles  est 
absolu  et  ne  s'applique  pas  seulement  aux  travaux  prévus  au 
devis  ^. 

Les  règlements  sur  la  comptabilité  publique  s'opposent  à 
ce  que  ces  matériaux  soient  remis  à  l'entrepreneur  en  déduc- 
tion des  sommes  à  lui  dues  ^.  Une  circulaire  du  Ministre  des 
Travaux  publics  en  date  du  8  novembre  1841  prohibe  déjà, 
d'une  façon  formelle,  la  cession  de  vieux  matériaux  aux  entre- 
preneurs en  déduction  du  prix  des  travaux. 

277.  —  Le  second  parag;raphe  de  l'article  20  a  pour  olijet  de 
déroo^er  à  l'article  716  du. Code  civil  :  d'après  ce  texte,  qui  forme 
le  droit  commun  en  la  matière,  le  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui  appartient,  pour  une  moitié  à  celui  qui  Fa  découvert, 
pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds.  Les  objets  de 
toute  nature  rencontrés  dans  la  fouille  des  terrains  apparte- 
nant à  l'Etat  demeureront  au  contraire  la  propriété  de  lEtat. 

278.  —  L'Administration  n'avait  prescrit  aucune  mesure 
spéciale  pour  l'application  de  ce  second  paragraphe  •^,  lais- 
sant toute  initiative  à  ce  sujet  aux  ingénieurs  qui  devaient 
rendre  compte  à  l'autorité  supérieure  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance des  découvertes  faites.  Il  faudra  aujourd'hui  tenir 
compte,  en  ce  qui  concerne  «  les  objets  cVart  ayant  un  intérêt 


1.  7  juin  1889,  Héritiers  Raverat,  742;  28  mars  1890,  Léger,  Ul: 
comparez  13  janvier  1893,  Martineau  et  Peyrot,  23. 

2.  28  mars  1890,  Léger,  301. 

3.  7  juin  1889,  Héritiers  Raverat,  742. 

4.  Décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  (art.  43)  :  «  Les 
ministres  ne  peuvent  accroître  par  aucune  ressource  particulière  le  mon- 
tant des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  respectifs.  » 
Cette  règle  était  déjà  contenue  dans  les  ordonnances  sur  la  comptabilité 
des  14  septembre  1822  et  31  mai  1838. 

5.  Voir  la  circulaire  du  12  août  1887,  notifiant  la  loi  du  _30  mars  1887. 
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historique  ou  artistique  »,  des  dispositions  de  la  loi  du  30  mars 
1887,  complétée  par  le  décret  du  3  janvier  1889. 

Sans  insister  sur  le  chapitre  P*"  de  cette  loi,  relatif  aux 
monuments,  nous  relèverons,  dans  le  chapitre  II.  sur  les 
objets  mobiliers,  les  articles  8,  10  et  11.  aux  termes 
desquels  il  est  fait,  par  les  soins  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  un  classement  des  objets 
mobiliers  appartenant  à  1  Etat,  aux  départements,  com- 
munes et  aux  établissements  publics,  et  dont  la  conservation 
présente,  "  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  l'art,  un 
intérêt  national  »  (art.  8).  Les  objets  ainsi  classés  et  apparte- 
nant à  l'Etat  sont  imprescriptibles  et  inaliénables  art. 
10):  ceux  appartenant  aux  autres  établissements  publics  ne 
peuvent  être  restaurés,  réparés  ou  aliénés  qu'avec  lautorisa- 
tion  du  Ministre  (art.   il. 

L  article  44  du  chapitre  III  vise  plus  spécialement  les 
fouilles  :  «  Lorsque  par  suite  de  fouilles,  de  travaux  ou  d'un 
fait  quelconque  on  aura  découvert  des  monuments,  des  ruines, 
des  inscriptions  ou  des  objets  pouvant  intéresser  VaTchéoloyie. 
Vhistoire  ou  Vart^  sur  des  terrains  appartenant  à  lÉtaf.  à  un 
département,  à  une  commune,  à  une  fabrique  ou  à  un  autre 
établissement  public,  le  maire  de  la  commune  devra  assurer  la 
conservation  provisoire  des  objets  découverts  et  aviser  immédia- 
tement le  Préfet  du  département  des  mesures  qui  auront  été 
prises.  Le  Préfet  en  référera,  dans  le  plus  bref  délai,  au  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  qui  statuera  sur 
les  mesures  définitives  à  prendre.  » 

Les  ingénieurs  devront,  d'après  la  circulaire  du  19  février 
1892,  «  se  concerter  avec  le  maire  de  la  commune  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  30  mars  1887  »  et  faire  «  connaître, 
de  leur  côté,  les  mesures  prises  au  Préfet  qui  avisera  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ». 

Les  dispositions  du  Code  civil  régissent,  sous  réserve  de 
l'application  de  la  loi  du  30  mars  1887.  et  sauf  clause  con- 
tractuelle contraire,  les  objets  trouvés  dans  des  fouilles  prati- 
quées sur  un  terrain  n'appartenant  pas  à  l'Etat. 
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279.  —  Dans  le  texte  du  service  des  chemins  vicinaux  on 
rt  supprimé  les  mots  «  faites  dans  les  terrains  appartenant  à 
l'État  ».  Aucune  modification  n'est  proposée  par  la  sous-com- 
mission de  révision,  en  ce  qui  concerne  cet  article. 


Â 


EMPLOI    DE    MATIÈRES    NEUVES    OU    DE 
DÉMOLITION  APPARTENANT  A  L'ÉTAT 

Article  26. 

Lorsqu'en  dehors  des  prévisions  du  marché,  les  ingé- 
nieurs jugent  à  propos  d'employer  des  matières  neuves 
ou  de  démolition  appartenant  à  l'État,  l'entrepreneur 
n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi 
réglés  conformément  aux  indications  de  l'article  29  ci- 
après  K 
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matériaux  appartenant  à  l'Etat. 


1.  Article  26  iCahier  de  1866).  —  Lorsque  les  ingénieurs  jugent  à  pro- 
pos d'employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition  appartenant  à 
l'État,  l'entrepreneur  n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'em- 
ploi, d'après  les  éléments  de  prix  du  bordereau,  rabais  déduit. 

L'article  17  du  Cahier  de  1833  stipulait  seulement  l'absence  d'indem- 
nité pour  manque  de  gain  sur  les  fournitures  supprimées. 

Porée.  —  Travaux  publics.  27 
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286.  l^lles  cl(^iveiil  être  écarlées,  sauf  clause  spéciale  et  expresse,  si 
elles  sont  de  nature  à  entraîner  une  modilicalion  substantielle  des 
conditions  normales  du  marché. 

287.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

280.  —  La  rédaction  du  Cahier  de  1892  fait  plus  explicite- 
ment ressortir  le  droit  de  lAdministration  de  prescrire  lem- 
ploi  de  matières  neuve -^  ou  de  démolition  lui  appartenant,  en 
dehors  même  des  prévisions  du  marché.  On  renvoie  k  l'article 
2*),  qui  traite  du  règlement  des  prix  des  ouvraj^es  non  prévus, 
pour  la  fixation  des  frais  de  main-d'ceuvre  et  d'emploi. 

D'après  le  Cahier  de  1866,  les  éléments  des  prix  du 
bordereau,  rabais  déduit,  servaient  à  établir  le  montant  de 
ces  frais.  Ce  texte  devait  être  remanié  :  on  sait,  en  eifet, 
que  les  prix  élémentaires  contenus  dans  le  sous-détail  ne 
doivent,  en  aucun  cas,  être  communiqués  aux  entrepreneurs 
(n"  7o  B).  Rappelons  cependant  que  la  circulaire  du  17  février 
1892  recommande  de  faire  figurer,  dans  les  bordereaux  des 
prix  :  l"*  les  prix  élémentaire  de  transport;  2°  les  prix  k  pied 
d'oeuvre  des  matériaux  dont  l'emploi  aura  été  prévu  par  le 
détail  estimatif.  Le  bordereau  des  prix  fournira  donc  des 
données  pour  la  fixation  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'em- 
ploi, au  moins  par  assimilation,  en  conformité  des  prescrip- 
tions de  l'article  29. 

281.  —  D'ailleurs,  les  devis  prévoient  souvent  l'emploi  de 
matériaux  appartenant  k  l'Etat  et  fixent  les  conditions  de  cet 
emploi. 

Lorsque  le  devis  prévoit  l'emploi  de  matériaux  appartenant 
à  l'Etat  (matériaux  neufs  ou  matériaux  de  démolition),  le  bor- 
dereau contenant  des  prix  pour  les  ouvrages  exécutés  avec 
ces  matériaux,  l'entrepreneur  n'a  pas  droit  k  une  indemnité  k 
raison  de  l'encombrement  de  son  chantier  par  ces  matériaux  '. 
Les  prix  d'emploi  fixés  au  bordereau  pour  ouvrages  exécutés 
avec  des  matériaux  provenant  de  fouilles  et  démolitions  com- 

i.  3  juillet  1891,  Neveu,  512. 
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prennent  les  frais  de  transport  au  dépôt,  et  du  dépôt  au  lieu 
d'emploi  '. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  faites  directement  par 
l'Administration,  les  prix  d'emploi  sont  généralement  établis 
pour  les  matériaux  à  pied  d  œuvre,  c'est-à-dire  rendus  au  lieu 
d'emploi.  Cette  expression  —  matériaux  à  pied  d'oeuvre  — 
demande  à  être  précisée  dans  certaines  circonstances.  Le 
Cahier  du  génie  .art.  33)  déclare  «  que  sont  réputés  à 
pied  d'œuvre  les  matériaux  qui  ne  sont  pas  à  plus  de  60 
mètres  de  la  construction  ».  Dans  une  hypothèse  où  l'Admi- 
nistration s'était  eng-ag-ée  à  fournir  des  matériaux  à  pied 
d'œuvre,  pour  l'exécution  d'un  souterrain,  il  a  été  jugé  -^  qu'il 
fallait  entendre  par  matériaux  rendus  à  pied  d'œuvre  des 
matériaux  réunis  à  la  tète  du  souterrain  ou  des  puits. 

282.  —  Il  pourrait  cependant  y  avoir  lieu  à  indemnité,  au 
profit  de  l'entrepreneur,  si  l'emploi  de  ces  matériaux  a  entraîné 
des  sujétions  spéciales,  extracontractuelles,  soit  qu  ils  aient 
donné  lieu  à  des  tailles  ou  à  des  recoupes  particulières  ■', 
soit  qu'ils  aient  fourni  des  déchets  considérables  ^  ou  aient 
nécessité,  à  raison  de  leur  état  défectueux,  une  main-d  œuvre 
exceptionnelle  ^. 

283.  —  Le  droit  pour  l'Administration  d'imposer  à  l'entre- 
preneur des  matières  neuves  ou  de  démolition,  même  en 
dehors  des  prévisions  du  marché,  est,  comme  nous  1  avons  dit, 
formellement  reconnu  par  l'article  26.  11  a  été  maintes  fois 
jugé,    sous    l'empire   du  Cahier  de   1866,    comme    déjà   sous 

1.  26  février  1870,  Audebert  et  Chevalier,  197;  29  novembi'e  1889, 
Fumagalli,  1096. 

2.  7  avril  1851,  Dagieu,  2ol  (les  matériaux  devant  être  livrés  à  lentre- 
preneur  à  pied  d'œuvre,  c'est-à-dire  à  l'entrée  du  souterrain,  tandis  qu'ils 
se  trouvaient  à  220  mètres  de  cette  entrée,  une  indemnité  pour  trans- 
port fut  accordée  à  l'entrepreneur^. 

3.  20  juin  1865,  Dagieu,  634  (arrêt  concernant  les  travaux  du  génie). 

4.  24  juin  1876,  Voisin,  807. 

5.  12  août  1879,  Guillotin,  660  (frais  exceptionnels  de  triage  et  de 
façon);  adde  11  juillet  1884,  Oudin,  593;  27  mai  1887,  Perrichont,  449 
(triage  de  briques  vitrifiables)  ;  7  février  1873,  Guernet,  132  (fournitures 
de  rails  non  entiers). 
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celui  de  1833,  que  l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  h  réclamer 
une  indemnité  en  alléguant  une  privation  de  bénéfice  à  raison 
des  matériaux  qu'il  ne  fournit  pas  ' . 

284.  —  L'entrepreneur  doit  prendre  en  charge  les  maté- 
riaux approvisionnés  appartenant  à  l'Etat. 

Parfois  les  bordereaux,  au  lieu  de  stipuler  des  prix  d'em- 
ploi spéciaux  pour  ces  matériaux,  prévoient  des  retenues  ou 
réductions  -  à  opérer  sur  les  prix  d'application  —  sur  les 
maçonneries,  par  exemple.  On  fera  état,  pour  l'établissement 
des  décomptes,  de  ces  prix  comme  des  autres  prescriptions  du 
devis  ou  du  bordereau. 

On  ne  délivrera  naturellement  pas  d'acomptes  (art.  44,  §  2) 
à  l'entrepreneur  sur  le  prix  de  ces  matériaux. 

285.  —  Les  dispositions  de  l'article  26  ne  s'appliquent 
qu'aux  matériaux  appartenant  à  l'Etat.  Ainsi  les  matériaux 
trouvés  dans  le  lit  d'une  rivière  où  ils  auraient  été  abandonnés 
par  un  précédent  entrepreneur  doivent  sauf  recours  de  ce  der- 
nier être  payés  à  l'entrepreneur  ^. 

D'ailleurs,  ces  dispositions  constituant  une  exception  aux 
principes  généraux  en  matière  d'entreprise  de  travaux,  on 
ne  saurait  les  étendre  au  delà  de  leur  portée  précise.  On  ne 
serait  pas  davantage  fondé  à  les  appliquer  dans  un  cas  où  le 
marché  ne  contiendrait  aucune  clause  analogue  à  l'article  26  : 
en  semblable  occurrence,  l'entrepreneur  ne  doit  subir  aucune 
réduction  de  prix,  à  raison  de  l'emploi  de  matériaux  trouvés 
dans  les  fouilles. 

286.  —  La  jurisprudence  a  même  refusé  à  l'Administra- 
tion tout  droit  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  26,  dans  l'hy- 
pothèse d'une  entreprise,  soumise  au  Cahier  de  1866,  qui 
avait  pour  objet  principal  une  fourniture  de  matériaux  ^.  Il  y 

1.  23  décembre  1852,  Maget,  655;  8  mars  1860,  Fagot,  203  (dans  l'es- 
pèce, l'achat  de  matériaux  neufs  avait  été  fait  par  les  ingénieurs  pour 
employer  un  reliquat  de  crédits  disponibles  en  fin  d'exercice)  ;  22  mars 
1889,  Goyard,  401. 

2.  11  décembre  1896,  Seron,  832  (la  retenue  doit  être  appliquée,  quel 
qu'ait  été  l'emploi). 

3.  8  août  1880,  Dessoliers,  745. 

4.  14  juin  1878,  Divert,  582. 
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aurait  sinon  modification  substantielle  des  conditions  normales 
du  marché  :  cette  modification  n'a  pas  dû  entrer  dans  les  prévi- 
sions des  parties  ;  du  moins,  une  clause  expresse  et  spéciale 
serait-elle  nécessaire,  d'autant  plus  que  les  marchés  de  fourni- 
ture ne  comportent  pas  d'ordinaire  une  prévision  de  sommes  ou 
de  quantités  permettant  l'application  des  articles  31  et  32.  Dans 
l'espèce,  l'arrêt  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  matériaux 
acquis  par  l'Etat  et  ceux  qui  seraient  fournis  parles  riverains. 
Nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  K 
Nous  examinerons  ultérieurement  si  et  dans  quelle  mesure 
'article  32  peut  être  invoqué  par  l'entrepreneur  privé  dune 
partie  des  fournitures  prévues  en  conséquence  de  l'article  26. 

287.  —  L'article  correspondant  du  Cahier  des  chemins 
vicinaux  est  ainsi  libellé  :  «  Lorsque  les  agents  voyers  jugent 
à  propos  d'employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition, 
l'entrepreneur  n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et 
d'emploi,  d'après  les  éléments  des  prix  du  bordereau,  rabais 
déduit. 

L'entrepreneur  devra  recevoir  en  compte,  suivant  les  con- 
ditions stipulées  au  devis  particulier  de  son  entreprise  ,  les 
journées  ou  les  matériaux  provenant  soit  de  prestations,  soit 
de  souscriptions,  ou  appartenant  aux  communes. 

Il  ne  pourra  demander  aucun  dommage  ni  aucune  indem- 
nité pour  manque  de  gain  sur  les  travaux  que  l'Administra- 
tion fera  exécuter  par  la  prestation  en  nature  ou  par  l'acquit 
des  souscriptions  en  nature.  » 

Le  texte  proposé  par  la  sous-commission  de  revision  est 
ainsi  libellé  : 

((  Lorsque  les  agents  voyers  jugent  à  propos  d'employer 
des  matières  neuves  ou  de  démolition  appartenant  aux  com- 
munes ou  provenant  soit  de  prestations,  soit  de  souscriptions, 
l'entrepreneur  n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et 
d'emploi  réglés  conformément  aux  indications  de  l'article  29 
ci-après.  » 

1.   Voir  cependant  Léchalas,  p.  170. 


VICES    DE    CONSTRUCTION 


Article  27, 


Lorsque  les  ingénieurs  présument  qu'il  existe  dans 
les  ouvrages  des  vices  de  construction,  ils  ordonnent, 
soit  en  cours  d'exécution,  soit  avant  la  réception  défini- 
tive, la  démolition  et  la  reconstruction  des  ouvrages  pré- 
sumés vicieux. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  opération  sont  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  lorsque  les  vices  de  construc- 
tion sont  constatés  et  reconnus. 
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struction des  ouvrages  présumés  vicieux. 

290.  De  la  procédure  à  suivre  au  cas  de  contestations  entre  les 
ingénieurs  et  l'entrepreneur  au  sujet  de  malfaçons. 

291.  L'entrepreneur  doit  se  conformer,  sous  la  sanction  des  mesures 
coercitives  prévues  à  l'article  35,  aux  ordres  écrits  donnés  par 
les  ingénieurs  en  vue  de  prescrire  la  démolition  ou  la  réparation 
d'un  ouvrage  présumé  vicieux. 

292.  Le  Conseil  de  Préfecture  n'a  pas  qualité  pour  faire  surseoir  à 
l'exécution  de  ces  ordres  de  service  ;  il  peut  seulement  accordera 
l'entrepreneur  une  indemnité  au  cas  oià  ils  seraient  abusifs. 
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293.  Malfaçons  tenant  au  fait  de  rAclministralion.  \'ice  du  sol. 

294.  Conséquences  dune  malfaçon  reconnue. 

295.  Cahier  du  service  des  Chemins  vicinaux. 

288.  —  Le  mot  opération  a  été  substitué  au  mot  vérifica- 
tion qui  se  trouvait  dans  le  Cahier  de  1866  et  dans  l'article  13 
du  Cahier  de  1833. 

289.  —  Le  droit  strict  des  ingénieurs,  lorsqu'ils  présument 
qu  il  existe  dans  les  ouvrages  des  vices  de  construction,  est 
d'ordonner,  par  écrit,  soit  en  cours  d'exécution,  soit  du  moins 
avant  la  réception  définitive,  la  démolition  ^  des  ouvrages  ou 
parties  d'ouvrage  mal  établies  et  leur  reconstruction.  Suivant 
l'importance  des  malfaçons  ils  devront  ou  ordonner  la  démoli- 
tion intégrale  ou  se  borner  à  prescrire  la  réfection  de  détail,  ou  la 
consolidation  de  l'ouvrage.  En  principe  il  y  a  lieu  à  réfection 
totale  si  la  réfection  partielle  ne  peut  être  exécutée  sans  com- 
promettre la  solidité  de  la  construction  ~;  sinon  la  réfection 
partielle  est  seule  justifiée.  Ainsi  c'est  à  tort  que  l'Adminis- 
tration fait  procéder  à  la  démolition  des  parties  des  ouvrages 
où  des  moellons  de  mauvaise  qualité  peuvent  être  changés  sans 
inconvénient,  par  voie  d'arrachement  et  de  remplacement. 

Bien  qu'il  faille  entendre,  au  sens  strict  du  mot,  par  vices  de 
construction  des  défectuosités  dans  le  mode  d  exécution  des 
ouvrages,  le  droit  d'ordonner  la  démolition  appartient  aux 
ingénieurs  par  le  seul  fait  de  l'emploi  de  matériaux  de  mau- 
vaise qualité  -^  fussent-ils  assemblés  conformément  aux  règles 


1 .  15  mars  1849,  Héritiers  Bourc'onnay-Duclesio,  153  (malfaçons  rendant 
les  ouvrages  non  susceptibles  d'être  reçus;  ;  18  juillet  1866,  Guernet, 
895  sables  de  mauvaise  qualité  approvisionnés,  injonction  d'avoir  à  ne 
pas  s'en  servir  non  suivie,  l'Administration  peut  ordonner  de  piano  la 
démolition;. 

2.  17  janvier  1891,  BJ-nard,  56i;  adde  sur  la  question  de  réfection 
totale  ou  partielle  :  7  février  1873,  Fabrique  de  l'église  de  Saint-Denis 
de  Nuits,  138;  H  janvier  1878,  Commune  de  la  Bastide,  39. 

3.  25  janvier  1866,  Simonnot,  48  fmortier  défectueux)  ;  2  mai  1879, 
Grelaut,  349  (mauvaise  qualité  du  plâtre)  ;  21  décembre  1877,  Bru,  1038; 
24  juin  1887, Renard,  512  matériaux  défectueux,  efllorescence  despierresi  ; 
30  décembre  1887,   Jauffret,    873  (matériaux  gélifs). 
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de  l'art.  Et  il  importe  peu  que  les  matériaux  aient  été  provi- 
soirement acceptés  ^  (n"  261),  sous  réserve  cependant  du  droit 
à  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur,  si  l'acceptation  a  eu 
lieu  nonobstant  une  défectuosité  de  nature  à  être  vue  par  un 
homme  de  l'art. 

Le  droit  des  ingénieurs  d'ordonner  la  démolition  subsiste 
jusque  la  réception  définitive;  la  réception  peut  être  suspen- 
due ''  tant  que  les  malfaçons  signalées  n'auront  point  disparu. 
Après  la  réception  définitive,  on  ne  pourra  plus  parler,  et  sous 
les  conditions  que  nous  étudions  à  propos  de  l'article  47,  que 
de  la  responsabilité  décennale  de  l'entrepreneur  dans  les 
termes  des  articles  1792  et  2270  du  Gode  civil  ^'. 

390.  —  En  cas  de  contestations  entre  les  ingénieurs  et 
l'entrepreneur  sur  les  malfaçons  prétendues,  les  articles  50 
et  sq.  déterminent,  comme  pour  les  hypothèses  prévues  dans 
les  articles  22,  §  2,  et  23  (n°*  262  et  269),  la  procédure  à  suivre 
et  les  conditions  de  l'intervention  administrative,  avant  que  le 
litige  ne  soit  porté  devant  la  juridiction  contentieuse. 

L'ingénieur  ordinaire  dresse  un  procès-verbal  des  circon- 
stances de  la  contestation  et  il  le  notifie  à  l'entrepreneur,  qui 
doit  présenter  ses  observations  dans  un  délai  de  trois  jours  ; 
ce  procès-verbal  est  transmis  à  l'ingénieur  en  chef  pour  qu  il 
y  soit  donné  telle  suite  que  de  droit. 

Nous  avons  déjà  vu  (n"  262)  qu'il  n'était  pas  essentiel  que 
ce  procès- verbal  eût  été  dressé  contradictoirement,  en  présence 
de  l'entrepreneur  mis  en  demeure  d'assister  à  la  constatation. 
Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  soit  établi  avant  la  démoli- 
tion '*.  Souvent  les  ingénieurs  ordonnent,  de  piano,  la  démoli- 


i.  21  février  1890,  Benard,  202. 

2.  15  mars  1849,  Héritiers  Bourdonnay-Duclesio,  153;  14  août  1867, 
Syndicat  de  la  plaine  de  Larnac,  779  (délai  imposé  à  l'entrepreneur  pour 
effectuer  les  réfections  nécessaires). 

3.  30  juin  1876,  Popin,  629  (implicitement). 

4.  23  février  1870,  Vallé,  148;  adde  21  février  1890,  Benard,  202  (une 
expertise  préalable  n'est  pas  nécessaire,  sauf  à  l'entrepreneur  à  faire  sta- 
tuer ultérieurement  sur  les  conséquences  de  l'ordre  de  service  relatif  à 
la  démolition). 
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tion  des  ouvrages  vicieux,  notamment  lorsque  lentrepreneur 
a  fait  usage,  malgré  une  défense  formelle,  de  matériaux 
rebutés  ',  ou  encore  si  l'ouvrage  menace  ruine.  Il  en  serait 
autrement  toutefois,  et  le  procès-verbal  devrait  être  préalable 
à  la  démolition,  si  la  démolition  était  de  nature  à  faire  dispa- 
raître les  traces  des  malfaçons  -.  En  cette  hypothèse,  d  ail- 
leurs, r  Administra  tion  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve 
s'exposerait  à  supporter,  faute  de  justification  suffisante, 
les  conséquences  de  la  malfaçon.  Les  vérifications  maté- 
rielles nécessaires  pourraient  toutefois  être  demandées  en 
référé  devant  le  président  du  Conseil  de  Préfecture,  confor- 
mément à  l'article  24  de  la  loi  du  22  juillet  1889  (voir,  sous 
l'article  52,  le  référé  administratif  i. 

291.  —  Sous  ces  réserves,  l'ordre  écrit  donné  par  les  ingé- 
nieurs, de  démolir  tel  ouvrage  ou  partie  d'ouvrage  présumé 
vicieux,  ou  de  faire  des  réparations  ou  consolidations,  s'impose 
à  l'entrepreneur.  Il  serait  sinon  passible  des  mesures  coerci- 
tives  prévues  par  l'article  35  ^.  Les  ingénieurs  ne  devront  tou- 
tefois recourir  à  ces  mesures  coercitives  qu'en  présence  de  mal- 
façons dune  certaine  gravité;  ils  s'exposeraient,  sinon,  à  voir 
laisser  les  conséquences  de  la  résiliation  ou  de  la  régie  à  la 
charge  de  l'Administration,  les  mesures  coercitives  étant  injus- 
tifiées ^. 


i.  18  juillet  1866,  Guernet,  895. 

2.  Arguez  28  avril  1869,  Escarraguel,  398  sursis  prononcé  par  le 
Conseil  d'État  à  Texécution  d'un  arrêté  de  Conseil  de  Préfecture  qui 
avait  prescrit  la  démolition  totale  d'un  ouvrage,  par  la  raison  que  la 
démolition  ordonnée  pourrait  entraîner  l'impossibilité  de  reconnaître  si 
la  reconstruction  avait  été  ordonnée  à  bon  droit  . 

3.  Résiliation  :  9  mars  1877,  Communes  de  Courtes  et  de  Vernous,266 
(travaux  de  réfection  ordonnés  par  un  précédent  arrêté  non  exécuté; 
c'est  à  bon  droit  que  la  résiliation  a  été  prononcée}. 

Régie  :  13  février  188.J,  Genevière,  196  entrepreneur  se  refusant  à 
faire  les  réparations  prescrites,  la  régie  est  régulièrement  prononcée)  ; 
adde  implicitement  6  novembre  1891,  Gelis,  638. 

4.  6  novembre  1891,  Gelis,  638  (malfaçons  sans  importance  .  En  l'es- 
pèce, d'ailleurs,  la  défectuosité  des  matériaux  provenait  d'une  faute  de 
l'architecte —  travaux  communaux  —  dans  la  désignation  des  carrières. 
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292.  —  Le  Conseil  de  Préfecture  régulièrement  saisi  du 
litig-e  en  conformité  des  prescriptions  de  l'article  51  (mémoire 
préalable  adressé  au  Préfet)  ne  pourrait  même  pas  faire  surseoir 
à  l'ordre  de  service  prescrivant  la  démolition  ou  la  réparation  ^, 
ou  ordonner  préalablement  une  expertise  ~.  Il  aura  seulement 
à  apprécier,  après  les  constatations  nécessaires,  s'il  y  a  lieu^, 
le  bien  ou  le  mal  fondé  de  l'ordre  de  service,  pour  en  faire  sup- 
porter les  conséquences  soit  par  l'Administration,  si  les  vices 
de  construction  ne  sont  pas  établis,  soit  par  l'entrepreneur, 
dans  le  cas  contraire. 

Les  frais  de  vérification,  de  démolition,  comme  les  dépenses 
de  l'instance  sont  à  la  charge  du  plaideur  qui  succombe;  ils 
sont  partagés  si  une  partie  seulement  des  malfaçons  alléguées 
a  été  établie  ^,  ou  encore  si  la  responsabilité  des  malfaçons 
dérive  tout  à  la  fois  du  fait  de  l'entrepreneur  et  de  celui  de 
l'Administration  •''. 

293.  —  Le  fait  de  l'Administration  peut  résulter  d'ordres 
intempestifs  '^,  de  la  fourniture  de  matériaux  défectueux  ',  ou  du 
vice  du  plan  ^.    La    plupart   des  arrêts    qui  ont  eu   à   statuer 

1.  15  décembre  1869,  Joret,  966  et  la  note;  adde  29  mars  1853,  Rem- 
baux-Brielman,  237;  29  mai  1867,  Pont  de  Cournon,  537. 

2.  5  juillet  18ol,Vivet,  493.  Voir  cependant  ce  que  nous  avons  dit  sous 
le  n°  290,  à  propos  de  référé  administratif. 

3.  9  avril  1873,  DufTour,  330  (vérifications  nécessaires  au  cas  de  contes- 
tations). 

4.  21  juin  1878,  Département  du  Rhône,  593. 

5.  12  février  1875,  Commune  de  La  Nouvelle,  146. 

6.  11  mai  1870,  Gilée,  370  ;  18  mai  1878,  Candas,  612  (emploi  par 
l'entrepreneur  de  matériaux  gélifs  sous  réserves  et  sur  les  ordres  de 
l'architecte);  26  juillet  1893,  Lacroix,  623.  Dans  ces  cas,  l'architecte  a  été 
jugé  seul  responsable. 

7.  9  avril  1873,  Durand,  336  ;  l»""  août  1873,  Commune  de  Saint-Sau- 
veur, 191  ;  10  novembre  1882,  Commune  de  Vayrac,  871  ;  30  décembre 
1887,  Jauffret,  873.  Dans  la  plupart  de  ces  hypothèses,  à  la  fourniture  des 
matériaux  défectueux  s'ajoutaient  le  défaut  de  surveillance  de  l'architecte, 
et  parfois  une  mise  en  œuvre  vicieuse,  d'où  responsabilité  partagée  entre 
la  commune  et  l'architecte  (et  parfois  aussi  l'entrepreneur). 

8.  3  juin  1869,  Ancinell,  369  (vice  du  plan  et  exécution  défectueuse, 
responsabilité  partagée  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur);  23  mars  1877, 
Barbou,  319;  9  novembre  1877,  Manuel,  866  (vice  du  sol  et  vice  du  plan, 
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sur  des  espèces  de  ce  genre  sont  relatifs  à  des  travaux 
communaux  ;  ils  demandent  à  être  examinés  dans  le  détail 
des  circonstances  de  fait,  les  Clauses  et  conditions  géné- 
rales des  Ponts  et  Chaussées  n'étant  pas  applicables.  Ces 
circonstances  ne  se  reproduisent  généralement  pas  à  raison 
des  clauses  contractuelles,  des  études  préparatoires  et  de  la 
surveillance  exercée  par  les  ingénieurs,  en  matière  de  travaux 
du  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

L'article  1702  du  Code  civil  met  le  vice  du  sol  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  (ou  architecte  i,  du  moins  lorsque  "  l'édifice 
a  été  construit,  à  prix  fait  ou  à  forfait  ».  Cette  disposition  est 
étrangère  aux  constructions  entreprises  non  point  à  forfait, 
mais  moyennant  un  prix  à  déterminer  d'après  les  bases  d'un 
devis  '  ;  elle  ne  s'applique  généralement  pas  dans  les  travaux 
du  service  des  Ponts  et  Chaussées.  Nous  retrouverons 
cette  question  en  traitant,  sous  1  article  47,  de  la  responsa- 
bilité décennale  des  entrepreneurs. 

A  propos  de  travaux  communaux  ou  départementaux,  il  a 
été  jugé  que  la  responsabilité  des  vices  du  sol  incombait  aux 
architectes  et  entrepreneurs  dans  les  termes  des  articles  1792 
et  2270  du  Code  civil-.   L'entrepreneur  responsable  est  dail- 

précautions  non  prises  par  l'entrepreneur,  responsabilité  partagée  entre 
la  commune,  l'architecte  et  lenti-epreneur  ;  adde  7  août  1874,  Commune 
de  Jonvelle,  842  (erreur  dans  les  cotes  et  dessins,  et  exécution  vicieuse); 
8  décembre  1882,  Dame  veuve  Lahaye,  99o  erreurs  du  devis  et  ciments 
défectueux,   responsabilité  partagée  . 

N'ous  signalerons  en  outre  parmi  les  arrêts  qui  ont  admis  un  partage 
de  responsabilité  entre  une  commune,  l'architecte  et  l'entrepreneu'',  les 
arrêts  suivants  :  4  août  1870,  Duclos,  1010;  12  février  1875,  Commune 
de  La  XouveUe,  16  (matériaux  défectueux  :  défaut  de  surveillance,  retards 
dans  le  commencement  d'exécution)  ;  21  février  1873,  Commune  de  Saint- 
Sauveur,  191  (matériaux  défectueux  :  la  commune  a  refusé  d'autoriser 
certains  travaux  indispensables,  et  a  ouvert  prématurément  des  canaux 
à  proximité  desmaçonneriesj  ;  23  février  1883,  Joncourt,  219  (retard  dans 
l'exécution,  faute  de  la  commune,  activité  insuffisante  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur; ;  adde  17  janvier  1868,  Vieille,  45  ;  10  janvier  1873,  Mayeur,  39. 

1.  Aubry  et  Rau,  IV,  .^  374-2°  et  note  20. 

2.  31  août  1861,  Baron,  789;  9  avril  1877,  Manuel,  866.  Le  plus  souvent, 
au  vice  du  sol  s'ajoute  le  vice  du  plan  entraînant  la  responsabilité  de 
l'architecte  :  17  décembre  1886,  Fabrique  de  l'église  de  Lanhouarneau, 
904;  23  mars  1877,  Barbou,  319. 
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leurs  fondé  à  suspendre  les  travaux,  au  moment  où  il  recon- 
naît que  l'emplacement  choisi  pour  la  construction  du  bâtiment 
ne  présente  pas  une  solidité  suffisante  '.  La  contestation  est 
alors  résolue  par  la  juridiction  contentieuse  (Conseil  de  Pré- 
fecture) et  si,  devant  cette  juridiction,  l'Administration  recon- 
naît que  le  sol  est  défectueux  mais  qu'il  est  possible  d  y  élever 
les. constructions  prescrites  moyennant  certains  travaux  sup- 
plémentaires et  s'eng-age  à  tenir  compte  de  ces  travaux  à 
l'entrepreneur,  celui-ci  est  déchargé  de  toute  responsabilité 
relativement  au  vice  du  sol. 

Nous  signalerons  au  contraire  un  arrêt  du  26  décembre 
1885  -  reconnaissant,  à  propos  d'un  marché  communal,  la  non 
responsabilité  de  lentrepreneur,  du  fait  du  vice  du  sol  ; 
l'article  1792  n'était  sans  doute  pas  applicable  à  l'espèce. 

Les  devis  pourraient  d'ailleurs  décharger  l'entrepreneur  de 
la  responsabilité  des  vices  du  sol  '^. 

294.  —  L'entrepreneur  est  tenu  ^  de  réparer  les  malfaçons 
sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  sujétions 
qui  en  résultent  pour  lui  ^.  Il  s'agit  tantôt  d'une  réfection 
intégrale  P,  tantôt  d'une  réfection  de  détail  *,  ou  d'une  conso- 

i.  31  août  1861,  Baron,  789;  adde  13  décembre  185S,  Commune  de 
WaldweistrofT,  730. 

2.  26  décembre  1885,  Ville  de  Besançon,  1013. 

3.  3  juin  1869,  Ancinell.  569. 

4.  Voir  15  novembre  1851,  Ilamelin,  662  ;  3  décembre  1857,  Commune 
de  la  Corneille,  757  ;  9  avril  1873,  Durand,  336. 

5.  29  juin  1894,  Husard,  446  (reconstruction  dune  voûte  par  suite 
dune  marée  et  en  conséquence  d'un  vice  de  construction  ;  les  frais  de 
reconstruction  sont  à  la  charge  de  Tentrepreneur)  ;  adde,  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  démolition  :  4  juillet  1873,  Syndicat  des  marais  de 
la  Dives,  614;   19  janvier  1883,  Violet,  74. 

6.  15  mars  1849,  Héritiers  Bourdonnay-Duclesio,  153;  20  décembre 
1860,  Degréane,  795;  14  août  1865,  Commune  de  Steige,  827  (chute  de 
clocher);  18  juillet  1866,  Guernet,  895;  14  août  1866,  Ville  d'Abbeville, 
996  (réfection  de  trottoirs);  22  avril  1868,  Giordano,  470  (reconstruction 
de  mursi  ;  22  mai  1874,  Bossan  (dégradation  de  clocher);  31  juillet  1874, 
Jalla,  770  (rupture  dune  conduite  deau)  ;  26  décembre  1884,  Bonnaud, 
961  (réfection  d'une  partie  d'ouvrage)  ;  17  juillet  1891,  Bénard,  564 
(maçonnerie  défectueuse). 

7.  2  mars  1877,  Demeure,  227  (remplacement  de  feuilles  de  zinc  trop 
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lidation  au  moyen  de  travaux  supplémentaires*.  L'entrepre- 
neur, pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  ne  saurait  alléguer 
l'insuffisance  des  prescriptions  du  devis  :  il  est  tenu  profes- 
sionnellement d'appliquer  les  règles  de  l'art  2.  Et  s'il  a  com- 
mencé les  travaux  sans  attendre  le  devis  qui  lui  était  néces- 
saire, la  réfection  des  travaux  défectueux  reste  néanmoins  à 
sa  charge  3.  La  démolition  peut  être  ordonnée  nonobstant  la 
réception  provisoire  ^.  L'entrepreneur  ne  peut  invoquer,  non 
plus,  pour  se  décharger  de  cette  responsabilité,  les  difficultés 
spéciales  que  présentait  l'exécution  des  travaux,  du  moment 
où  le  marché  prévoyait  des  systèmes  d'exécution  propres  à 
remédier  à  ces  difficultés  ^. 

Jusqu'à  ce  que  les  réfections  soient  exécutées,  l'Administra- 
tion peut  se  refuser  à  recevoir  définitivement  les  travaux  ^  —  à 
moins  que  les  défectuosités  signalées  soient  de  minime  impor- 
tance —  et  les  travaux  défectueux  sont  provisoirement  retran- 
chés du  décompte  ".  A  l'occasion  de  travaux  communaux  et  en 


minces);  27  juillet  1877,  CoUin,  740  {scellements  défectueux)  ;  21  décembre 
1877,  Bru,  1038  (partie  de  jointoiemenl)  ;  2  mai  1879,  Grelault,  349  (cor- 
niches et  lambourdes)  ;  8  août  1884,  Commune  de  Marseillette,  739  réfec- 
tion de  parties  de  tuyaux)  ;  14  mai  1886,  Védrine,  420  (enlèvement  de 
terres  argileuses  déposées  dans  les  remblaisj  ;  29  juin  1888,  Commune  de 
Brissac,  587  (remplacement  de  vitres  l  ;  4  janvier  1889,  Lanier,  23  dépose 
et  repose  de  dalles). 

1.  23  janvier  1866,  Simonnot,  48;  15  février  1889,  Commune  de  Saint- 
Aubin  d'Eymet,  222;  adde  7  février  1873,  Fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Denis  de  Nuits,  138. 

2.  4  janvier  1889,  Lanier.  23. 

3.  7  février  1873,  Fabrique  de  l'église  de  Saint-Denis   de  Nuits,  138. 

4.  Arguez  16  mars  1888,  Merly,  288  (la  prise  de  possession  ne  fait  pas 
disparaître  l'obligation  de  réparer  les  malfaçons,  et  11  mai  1894,  Descours, 
345. 

5.  26  juin  1891,  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer,  492.  Des  difficul- 
tés d'exécution  exceptionnelles  et  non  prévues  peuvent  cependant  moti- 
ver une  limitation  de  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  :  26  décembre 
1884,  Faillite  Faivre,  964. 

6.  14  août  1867,  Syndicat  de  la  plaine  de  Larnac,  779;  7  juin  1889, 
Commune  de  Plesnoy,  744;  17  avril  1891,  Héritiers  Lacore,  288. 

7.  ISjuin  1868,  Laméloize,  694  ;  17  avril  1891,  Héritiers  Lacore,  précité; 
16  janvier  1891,  Moreau,  10;  15  mai  1891,  Commune  d'Harmeville,  396. 
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conséquence  des  devis  applicables,  les  tribunaux  administra- 
tifs ont  sanctionné  pénalement,  en  cas  de  retard,  loblig-atioii 
de  réparer  les  malfaçons,  qui  incombe  k  l'entrepreneur  ',  ou 
ont  accordé  une  indemnité  à  la  commune  2. 

D'autre  part,  1  entrepreneur  a  le  droit  d'exécuter  lui-même 
les  réparations  nécessaires  :  ce  sont  des  travaux  faisant  partie 
de  son  entreprise  ■^.  Ce  n'est  qu'au  cas  de  refus  de  la  part  de 
1  entrepreneur,  ou  de  retard,  que  l'Administration  peut  être 
autorisée  à  les  exécuter  aux  frais  de  cet  entrepreneur  ^.  On 
retient  dans  ce  cas  à  l'entreprise  l'intégralité  de  la  dépense 
nécessaire  pour  le  paiement  desdits  travaux  ^. 

Souvent  d'ailleurs  les  réparations  sont  déjà  efTectuées  lorsque 
le  litige  est  soumis  à  la  juridiction  contentieuse,  et  le  débat 
portera  alors  uniquement  sur  les  questions  de  savoir  à  qui 
incombent  les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction.  Dans 
le  cas,  au  contraire,  où  les  travaux  de  réfection  ne  sont  pas 
encore  exécutés,  le  Conseil  d'Etat  se  borne  parfois  à  prescrire 
une  réduction  sur  le  décompte.  Cette  hypothèse  se  rencontre 
notamment  lorsqu'il   s'agit  d'une   malfaçon  ne  pouvant  être 


1.  24  avril  I880,  Commune  de  Liesle,  442. 

2.  21  février  1896,  Langlade,  180;  adde  9  mars  1877,  Communes  de 
Courtes  et  de  Vernoux,  266  :  les  dommages-intérêts  dus  par  l'entrepre- 
neur et  l'architecte  doivent  être  limités  aux  acomptes  reçus  sur  les 
travaux  et  aux  honoraires. 

3.  8  août  1884,  Commune  de  Marseillette,  739. 

4.  Arguez  3  décembre  1857,  Commune  de  La  Corneille,  757.  Certains 
arrêts  relatifs  à  des  travaux  communaux  ont  reconnu  non  seulement  à 
l'entrepreneur  —  14  août  1866,  Ville  d'Abbeville,  997;  2  mai  1879,  Gre- 
lault,  349  ;  24  avril  1885,  Commune  de  Liesle,  442  —  mais  encore  à  l'Admi- 
nistration; 14  août  1867,  Syndicat  de  la  plaine  de  Larnac,  779  ;  15  février 
1889,  Commune  de  Saint-Aubin  d'Eymet,  222  (commune  autorisée  à  exé- 
cuter les  malfaçons  à'raison/lu  grand  nombre'des  malfaçons  relevées)  — 
un  droit  d'option  à  exercer  dans  un  certain  délai,  entre  l'exécution  par 
l'entrepreneur  ou  la  réduction  du  décompte  l'Administration  faisant 
réparer  la  malfaçon  comme  elle  l'entendra. 

5.  15  mars  1849,  Héritiers  Bourdonnay-Duclesio,  153;  18  mai  1888, 
Balard,  464;  11  mars  1892,  Ormières,  271;  5  août  1892,  Vignon,  684; 
8  août  1894,  Rous,  562;  adde  par  analogie,  9  juin  1849,  Mourgues,  317; 
13  février  1885,  Genevière,  197  (réfection  exécutée  en  régie). 
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réparée  et  n  étant  pas  sufïisante  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  réfec- 
tion totale  '. 

La  réduction  du  décompte  est  aussi  la  seule  sanction  de 
l'article  27  lorsque  lentreprise  a  été  précédemment  résiliée  '-'. 

Il  en  est  enlin  de  même  quand  l'entrepreneur  est  mort  avant 
d'avoir  exécuté  les  réparations  prescrites  :  ses  héritiers  sont 
tenus  aux  mêmes  oblitérations  que  lui  en  ce  qui  concerne  la 
réparation  des  maliaçons  reconnues,  mais  ils  ne  sont  point 
tenus  de  les  exécuter  personnellement.  La  sanction  de  leur 
obligation  consiste  seulement  dans  la  réduction  du  décompte 
ou  dans  le  paiement  d'une  indemnité  '■'. 

L  entrepreneur  ne  pourrait  demander  à  être  décharg-é,  par- 
tiellement du  moins,  de  la  responsabilité  d'un  vice  de  construc- 
tion, en  alléguant  que  les  conséquences  du  vice  de  construc- 
tion ont  été  aggravées  par  une  circonstance  de  force  majeure. 
Nous  verrons  (n"  304)  que  pour  qu'il  y  ait  droit  k  indemnité, 
au  profit  de  l'entrepreneur,  dans  les  termes  de  l'article  28,  k  la 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  il  est  nécessaire  que  ce  cas 
n'ait  été  précédé  d'aucune  faute,  d  aucun  fait  imputable  à  l'en- 
trepreneur. Il  devra  donc  supporter  toutes  les  conséquences  du 
vice  de  construction  *. 

295.  —  Le  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux  est. 
en  ce  qui  concerne  1  article  27,  identique  au  Cahier  de  1806, 
avec  la  substitution  des  agents  voyers  aux  ingénieurs.  La  sous- 
commission  de  révision  propose,  sous  la  réserve  de  cette  sub- 
stitution, 1  adoption  du  texte  du  Cahier  de  1892. 

1.  27  juillet  1870,  Commune  de  Vaudeurs,  9o4  (béton  défectueux;; 
14  janvier  1881,  Colas,  .j8  déblais  non  poussés  à  la  profondeur  voulue  ; 
17  février  1882,  Commune  de  Neuville,  195;  23  juillet  1886,  Commune 
de  Perrière  La  Verrerie.  652;  adde21  décembre  1888,  Pelloux,  1027. 

2.  19  janvier  1883,  Violet,  74. 

3.  13  décembre  1878  et  11  mai  1883,  Héritiers  Escarraguel,  1032  et 
455. 

4.  M.  Lechalas,  p.  174,  admet  en  pareil  cas  le  partage  de  responsabilité  ; 
parmi  les  arrêts  qu'il  signale  à  Tappui  de  sa  thèse,  un  seul,  10  décembre 
1874,  Héritiers  Mauger,  1007,  se  réfère  à  l'hypothèse  signalée  au  texte. 
C'est  un  arrêt  d'espèce,  à  propos  de  travaux  départementaux,  et  rien  n'in- 
dique que  les  Clauses  des  Ponts  et  Chaussées  aient  été  applicables  en  la 
circonstance. 


PERTES  ET  AVARIES  ;  CAS  DE  FORCE 
MAJEURE 

Article  28. 

n  n'est  alloué  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité  à 
raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnés  par 
négligence,  imprévoyance,  défaut  de  moyens  ou  fausses 
manœuvres. 

Ne  sont  pas  compris  toutefois  dans  la  disposition  pré- 
cédente les  cas  de  force  majeure  qui,  dans  le  délai  de  dix 
jours  au  plus  après  l'événement,  ont  été  signalés  par  l'en- 
trepreneur ;  dans  ce  cas,  néanmoins,  il  ne  peut  rien  être 
alloué  qu'avec  l'approbation  de  l'Administration.  Passé 
le  délai  de  dix  jours,  l'entrepreneur  n'est  plus  admis  à 
réclamer. 

SOMMAIRE 

296.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

297.  Sphère  d'application  de  l'article  28. 

298.  Des  pertes  ou  avaries  provenant    du   fait  de  l'entrepreneur, 

299.  Responsabilité  de  l'entrepreneur  à  raison  de  ces  pertes  ou 
avaries. 

300.  Des  pertes  ou  avaries  provenant  d'un  événement  de  force 
majeure.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  un  événement  de  force 
majeure. 
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301.  Delà  responsabilité  de  l'événement  de  force  majeure  d'après 
le  droit  commun. 

302.  De  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  au  cas  de  force  majeure, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  28.  Du  droit  à  indemnité. 

303.  Du  caractère  exceptionnel  de  ces  dispositions  dont  la  portée 
ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  des  termes  du  texte.  Le  cas  for- 
tuit ne  se  présume  pas. 

304.  Il  ne  doit  pas  avoir  été  précédé  ou  accompagné  de  quelque 
faute  imputable  à  l'entrepreneur. 

305.  Il  ne  doit  pas  être  de  nature  à  pouvoir  être  prévu  par  un 
homme  vigilant  et  soigneux. 

306.  Des  restrictions  apportées  par  les  devis  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 28,  en  excluant  du  droit  à  indemnité  telle  catégorie  d  événe- 
ments ou  telle  nature  de  dommages. 

307.  En  principe,  les  pertes  et  dommages  de  toute  nature  relatifs  à 
l'entreprise  et  imputables  à  un  cas  fortuit  donnent  ouverture  à 
un  droit  à  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur.  Des  dommages 
causés  aux  travaux,  aux  ouvrages  préparatoires,  aux  chantiers, 
aux  matériaux,  au  matériel. 

308.  Ils  doivent  toutefois  se  référer  directement  et  nécessairement 
à  l'exécution  des  travaux  et  avoir  été  éprouvés  sur  les  chantiers 
dans  la  période  comprise  depuis  l'installation  des  chantiers 
jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux. 

309.  Du  délai  dix  jours  i  dans  lequel  le  cas  de  force  majeure  doit 
avoir  été  signalé  àl'.Administration  pourque  l  entrepreneur  puisse 
prétendre  à  une  indemnité. 

310.  Des  formalités  relatives  à  la  dénonciation  du  cas  de  force 
majeure. 

311.  Des  cas  dans  lesquels  la  réclamation  de  l'entrepreneur  est  rece- 
vable,  quoique  tardive. 

312.  Du  point  de  départ  du  délai  de  dix  jours  au  cas  d'événements 
susceptibles  de  se  prolonger  pendant  un  certain  temps. 

313.  La  déchéance  pour  dénonciation  tardive  doit  être  opposée  par 
l'Administration  :  on  ne  l'applique  pas  d'office. 

314.  La  déchéance  suppose  que  le  fait  invoqué  comme  dommageable 
présente  bien  le  caractère  d'un  événement  fortuit. 

315.  Des  éléments  de  l'indemnité  à  laquelle  l'entrepreneur  a  droit. 

316.  Malgré  l'événement  de  force  majeure,  l'entrepreneur  est  tenu 
de  réparer  et  d'achever  les  travaux. 

PoRÉE.  —  Travaux  publies.  28 
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317.  De  la  combinaison  de  rarlicle  28  avec  les  dispositione  des 
articles  'M),  'M,  3'2,  ',V,\  et  'M.  Indemnité  et  résiliation. 

318.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

319.  Des  modilicalions  proposées  en  ce  qui  concerne  le  Cahier  du 
service  des  chemins  vicinaux. 

320.  Des  différentes  hypothèsesde  fait  dans  lesquelles  les  tribunaux 
administratifs  ont  sanctionné  le  droit  à  indemnité  au  proiit  de 
l'entrepreneur. 

321.  Faits  naturels  (crues,  dilatations  de  voiàtes,  épidémies,  gelées, 
neiges,  ouragans,  tempêtes,  pluies,  sécheresses). 

322.  Faits  de  Thomme  :  a)  Faits  de  tiers  (grèves)  — caractères  que 
ces  faits  doivent  présenter.  —  h)  Faits  du  prince.  —  c)  Etat  de 
guerre  (et  mouvements  insurrectionnels). 

296.  —  La  rédaction  de  1892  n'a  pas  modifié  le  texte  de 
1806,  emprunté  déjà  à  l'article  26  du  Cahier  de  1833. 

297.  — L'article  28  vise  deux  catégories  de  dommages  ou 
avaries  :  ceux  qui  résultent  du  fait  de  l'entrepreneur,  ceux  qui 
ont  pour  cause  un  cas  de  force  majeure.  Les  dommages  qui, 
provenant  du  chef  de  l'Administration  (fait  de  l'exécution 
même  des  travaux,  fait  des  agents  de  l'Administration,  inob- 
servation des  conditions  contractuelles ),  engagent  sa  res- 
ponsabilité, ont  été  examinés  sous  l'article  10  (n°*  148  et  sq.). 

Pour  préciser  la  portée  de  nos  explications  sur  l'article  28, 
rappelons  enfin,  qu'ayant  traité  des  dommages  causés  aux  per- 
sonnes ou  aux  biens,  à  propos  des  articles  18  (n°  232)  et  19, 
nous  n'envisagerons  ici  que  les  pertes  ou  avaries  relatives  à 
l'exécution  même  des  travaux. 


298.  —  La  première  partie  de  l'article  28  n'est  pas  autre 
chose  que  l'expression  d'une  règle  de  droit  commun  :  le  débi- 
teur contractuel  est  responsable  de  sa  faute  (art.  4137, 
H  42  et  sq.  du  Code  civil)  ;  il  doit  apporter  à  l'accomplissement 
du  fait  qu'il  s'est  chargé  d'exécuter,  les  soins  d'un  bon  père 
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de  famille.  De  ce  principe  il  découle,  à  titre  de  conséquence 
logique,  que  Tentrepreneur  supporte  les  '(  pertes,  avaries 
ou  dommages  occasionnés  »  par  sa  négligence,  son  impré- 
voyance ou  ses  fausses  manœuvres... 

Rentrent  dans  cette  catégorie  les  pertes  provenant  de  retards 
apportés  par  l'entrepreneur  à  l'exécution  des  travaux  ou  des 
ordres  de  service  *,  ou  à  l'approvisionnement  des  matériaux  ; 
la  perte  du  matériel,  des  outils  et  des  matériaux  déposés 
intempestivement  dans  des  endroits  submersibles  ou  exposés, 
et  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu  obligation  de  les  déposer 
en  cet  endroit  "■'  ;  les  éboulements  résultant  du  mode  de  travail 
adopté  par  l'entrepreneur-^;  les  frais  de  comblement  d'un 
emprunt  ouvert  à  moins  de  4  mètres  du  pied  des  remblais, 
contrairement  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  ^  ; 
l'exécution    des    terrassements,     conséquence    d'une    fausse 


1.  9  janvier  1874,  Letestu,  34  (l'entrepreneur  a  exploité  tardivement 
—  peu  avant  les  grands  froids  —  des  pierres  gélives)  ;  21  décembre  1877, 
Bru,  1038  (pierres  atteintes  par  la  gelée  par  suite  du  retard  mis  dans 
lexécution  des  ordres  de  service,  concernant  les  approvisionnements)  ; 
27  janvier  1888,  Cathalot,  101  (travaux  endommagés  par  des  orages,  l'en- 
trepreneur n'ayant  pas  exécuté,  en  même  temps  que  les  parties  de  l'ou- 
vrage endommagées,  d'autres  parties  destinées  à  garantir  ledit  ouvrage, 
comme  il  en  avait  reçu  l'ordre)  ;  adde  8  avril  1838,  Dalbiez,  287  (dommages 
causés  par  les  eaux  à  raison  des  lenteurs  apportées  par  l'entrepreneur 
àl'exécution  des  travaux). 

2.  9  janvier  1828,  Hayet,  264;  13  août  1828,  Best,  383;  1"  juin  1846, 
Riondet,  341  ;  3  mai  1864,  Boisard,  423  ;  16  décembre  1864,  Nercam,  1013 
(matériaux  déposés  dans  un  endroit  sujet  à  éboulements)  ;  19  juillet 
1872,  Sarlin,  440,  et  28  novembre  1884,  Demerson,  852  (matériel  laissé, 
après  l'exécution  des  travaux  dans  le  lit  de  la  rivière  et  entraîné  par  une 
débâcle  de  glace,  alors  que  l'entrepreneur  eût  pu  le  mettre  à  l'abri)  ; 
10  janvier  1890,  Verrier,  10  (envasement  de  tranchées,  pertes  de  maté- 
riaux dus  à  la  négligence  et  au  défaut  des  moyens  de  l'entrepreneur)  ; 
29juin  1894,  Husard,  446  (invasion  de  l'eau  dans  les  chantiers  par  suite 
d'absence  de  précautions)  ;  22  novembre  1893,  Peyrot,  739  (vragonnets 
déposés  dans  un  endroit  submersible)  ;  adde  implicitement  19  mars  1897, 
Pages,  242  (pas  de  précautions  pour  garantir  les  pierres  des  effets  de  la 
gelée)  ;  29  juillet  1898,  Latecoère,  603  (matériaux  déposés  dansdes  locaux 
non  couverts  et  exposés  aux  intempéries). 

3.  28  août  1837,  Clauzel,  619. 

4.  2  décembre  1892,  Goupil,  845. 
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manœuvre  '  ;  des  emprunts  et  des  transports  à  une  certaine 
distance,  pour  la  fourniture  du  ballast  de  la  voie,  de  pierres 
provenant  de  tranchées  éloignées,  alors  que  si  l'entrepreneur 
s'était  conformé  au  devis,  il  aurait  trouvé  dans  chaque 
tranchée  un  cube  de  déblais  rocheux  suffisant  pour  assurer 
le  ballast  de  la  région  correspondante  -  ;  l'augmentation  de 
dépense,  à  la  suite  de  l'emploi  d'une  drague  que  la  hauteur 
des  eaux  ne  rendait  pas  nécessaire  -^  ;  les  avaries  résultant 
de  la  défectuosité  d'un  appareil  employé  par  l'entrepreneur  ^  ; 
les  retards  imputables  aux  longues  et  fré(juentes  absences 
de  l'entrepreneur. 

La  responsabilité  de  l'entrepreneur  est  engagée  tant  à  raison 
de  son  propre  fait  qu'à  raison  de  la  faute  commise  par  ses 
préposés  ou  ouvriers  •'  (art.  1384  du  Gode  civil). 

Les  faits  énumérés  ne  sont  cités  qu'à  titre  d'exemple  ;  nous 
rencontrerons  d'autres  hypothèses  analogues  en  étudiant  la 
seconde  partie  de  l'article  28,  à  propos  de  faits  allégués  à 
tort  par  l'entrepreneur,  comme  événements  de  force  majeure. 

299.  —  Dans  ces  divers  cas,  les  tribunaux  administratifs 
laissent  à  la  charge  de  l'entreprise  les  dommages  de  toute 
nature  causés  soit  aux  matériaux,  soit  au  matériel  ou  aux 
chantiers,  soit  aux  ouvrages  eux-mêmes,  ainsi  que  les  diffi- 
cultés d'exécution  qui  en  résultent. 

L'entrepreneur  doit  réparer  les  avaries  sur  l'ordre  des  ingé- 
nieurs et  quand  bien  même  il  prétendrait  que  sa  responsabi- 
lité n'est  pas  engagée,  sauf  à  demander,  par  voie  de  référé 
administratif,  la  constatation  d'urgence  de  l'état  des  lieux  en 
vue  de  faire  valoir  ultérieurement  son  droit  à  indemnité  ^. 
Sinon,  il  pourrait  se  trouver  exposé  à  une  mise  en  régie. 

1.  25  mai  1894,  Saudino,  363  (fausses  manœuvres  et  retards)  ;  26  février 
1846,  Jouve,  114  ;  9  janvier  1874,  Letestu,  34  (pierres  extraites  peu  de 
temps  avant  les  grands  froids). 

2.  16  juin  1893,  Boutaud,  490. 

3.  26  février  1846,  Jouve,  114. 

4.  Voir  implicitement  7  juin  1889,  Fafleur,  735. 

5.  24  janvier  1856,  Lhommédé,  81  (imprudence  des  ouvriers). 

6.  9  mars  1848,  HennaiJ,  248  ;  2i  septembre  1859,  Bouffier,  659  ;  impli- 
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C'est  SOUS  l'article  3o  que  nous  étudierons  plus  spécialement 
les  mesures  coercitives  (mise  en  régie,  résiliation...)  que  l'Ad- 
ministration peut  employer  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  pour 
réprimer  les  conséquences  de  sa  négligence  ou  de  sa  faute. 
Elle  serait  même  en  droit  d'exiger  de  cet  entrepreneur  une 
indemnité  (art.  H  47  du  Code  civil)  au  cas  de  préjudice  causé 
par  son  fait.  Toutefois,  l'Administration  ne  s'est  jamais  pré- 
value de  cette  prérogative. 

II 

300.  —  Dans  son  second  alinéa,  l'article  28  embrasse  les 
dommages  provenant  d'un  cas  de  force  majeure. 

De  nombreuses  définitions  '  du  cas  de  force  majeure  ont 
été  données  ;  on  a  souvent  proposé  de  distinguer  -  entre  les 
cas  de  force  majeure,  —  événements  dans  lesquels  le  fait 
de  l'homme  joue  un  certain  rôle  suivant  les  uns,  événements 
qui  peuvent  être  prévus  mais  non  empêchés  suivant  d'autres... 
—  et  les  cas  fortuits,  —  qui  ne  procèdent  que  du  hasard, 
ou  qui  ne  peuvent  être  ni  prévus  ni  empêchés.  Ces  distinc- 
tions sont  sans  intérêt  pratique  au  point  de  vue  de  la 
libération  du  débiteur.  Le  législateur  a  considéré  d'ailleurs, 
dans  nos  Codes  (art.  1148,  1173  du  Code  civil),  les  expres- 
sions cas  fortuit  et  force  majeure  comme  synonymes,  comme 
identiques. 

Nous  appellerons,  avec  MM.  Aubry  et  Rau,  cas  fortuit  [ou 
de  force  majeure)  «  tout  fait  ou  événement   provenant  d'une  . 

citement,  9  janvier  1874,  Letestu,  34  (en  ce  cas,  l'entrepreneur,  qui  n'est 
plus  responsable  de  Tavarie,  peut  avoir  droit  à  un  prix  supérieur  au  prix 
du  bordereau,  puisqu'il  n'a  pu  discuter  librement  les  prix  qui  lui  étaient 
demandés  1. 

1.  Huber,  Traité  de  la  responsabilité  contractuelle  en  matière  d'in- 
cendie,Paris,  1898,  p.  20  et  sq. 

2.  Boutaud,  Des  clauses  de  non-responsabilité,  Paris,  1896,  9  ;  Planiol, 
Bévue  Critique,  1893,  p.  233  et  sq.;  Saleille,  Essai  d'une  théorie  générale 
de  l'obligation,  d'après  le  projet  de  Code  civil  allemand,  p.  393  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial.  111,  599  ;  Exner,  Traité  de 
la  Responsabilité  dans  le  contrat   de  transport  (traduction  de  Seligman). 
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cause  étrangère  et  non  imputable  au  débiteur,  qui  a  empêché 
Texécutioii  complète  et  rég-ulière  de  l'obligation  '.  »  Vinnius 
disait,  dans  un  langage  plus  concis  :  <(  Omne  quod  humano 
cœptu  praevideri  non  potest,  nec  cui  praeviso  potest  resisti.  » 

301.  —  De  cette  définition  il  ressort  que  si  la  chose  due 
vient  à  périr,  si  le  fait  promis  se  trouve  impossible  par  suite 
de  force  majeure,  le  débiteur  est  libéré  ;  l'inexécution  totale  ou 
partielle  de  son  engagement  ne  l'expose  à  aucuns  dommages- 
intérêts  (art.  1148  du  Code  civil):  «  Nemo  pra\stat  casus  for- 
tuitos.  »  Mais  aussi  la  chose  due  lui  appartient  encore  si  la 
propriété  n'en  est  pas  passée,  par  lelfet  du  contrat,  sur  la 
tête  du  créancier;  elle  demeure  à  ses  risques,  elle  périt  pour 
lui  (art.  1138  du  Code  civil). 

L'article  1788  du  Code  civil  applique  ces  principes  aux  devis 
et  marchés  à  propos  du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 
((  Si  dans  le  cas  oîi  1  ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient 
à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la 
perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en 
demeure  de  recevoir  la  chose.  » 

La  perte  fortuite  d'un  ouvrage  doit  donc  rester  en  principe 
à  la  charge  de  1  entrepreneur  qui  fournit  et  la  main-d'œuvre 
et  les  matériaux  nécessaires.  Si  cette  perte  survient  avant 
que  le  maître  n'ait  été  mis  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage 
exécuté,  l'entrepreneur  perd  à  la  fois  le  salaire  du  travail 
accompli,  la  valeur  de  la  matière  façonnée  '■^.  Maintes  fois  les 
tribunaux  en  ont  décidé  ainsi  -^j  dans  des  espèces  où  les 
cahiers  des  charges  ne  contenaient  aucune  dérogation  aux 
principes  généraux  sur  la  matière. 

302.  —  Les  rédacteurs  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées 
n'ont  pas  admis  cette  solution  :   au  lieu  de  laisser  supporter 

1.  Aubry  et  Rau,  IV,  £  308,  A.  3«p.  103.  Arguez  article  1147  du  Code 
civil. 

2.  Aubry  et  Rau,  iV,  §  374,  notes  3  et  sq.;  Guillouard,  Contrai  de 
Louage,  782  ;  Perri({uet,  I,  266. 

3.  Cassation,  11  mars  1839,  Michel,  S.  39.1.180;  D.  39.1.30o;  Conseil 
d'État,  9  mars  1870,  Millerand,  271  ;  20  juillet  1877,  Petit,  726  (perte 
de  galerie  provisoire,  d'échafaudages  et  de  matériaux  survenue  en 
1871). 
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par  l'entrepreneur,  jusqu'à  la  réception  des  travaux,  les  con- 
séquences du  cas  fortuit,  ils  ont  édicté  une  prescription  excep- 
tionnelle en  sa  faveur.  Non  seulement,  conformément  au  droit 
commvui,  Tentrepreneur  n'est  pas  responsable  des  cas  fortuits, 
en  ce  sens  qu'il  ne  doit  aucune  indemnité,  mais  encore  il  peut 
lui  être  alloué,  sous  certaines  conditions,  des  dommages- 
intérêts  représentant  le  préjudice  éprouvé. 

Ces  dispositions  s'expliquent  en  équité,  à  raison  de  la  sur- 
veillance exercée,  à  chaque  instant,  par  les  ag^ents  de  l'Admi- 
nisti'ation  sur  les  travaux,  des  charges  souvent  écrasantes  qui 
résulteraient  sans  cela  du  cas  fortuit  pour  l'entrepreneur  et  de 
la  tendance  qu  il  aurait,  dès  lors,  à  souscrire  un  rabais  moins 
considérable  au  moment  de  l'adjudication. 

303.  —  Le  caractère  exceptionnel  de  ces  dispositions  n  en 
subsiste  pas  moins  ;  aussi,  loin  de  chercher  à  étendre  la  défi- 
nition du  cas  de  force  majeure,  on  dira  qu'il  n'existe  qu'en 
présence  d'un  événement  extraordinaire,  indépendant  de  la 
volonté  de  l'homme  et  au-dessus  de  ses  prévisions  '.  Encore 
faudra-t-il  qu'il  ait  été  signalé  à  l'Administration  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  strictement  précisés  au  texte. 

Le  cas  fortuit  ne  se  présume  pas  au  surplus  :  c'est  à  l'entre- 
preneur, qui  l'invoque  pour  fonder  sa  créance  d'indemnité, 
qu'il  appartiendra  d'en  établir  l'existence  (art.  1302  du  Code 
civil  t. 

304.  —  C'est  ainsi  que  tout  droit  à  indemnité  au  prolit  de 
l'entrepreneur  disparaitra  quand  l'événement  quia  entraîné  un 
dommage  (fait  naturel,  fait  des  tiers ï  a  été  précédé  ou  accom- 
pagné de  quelque  faute  imputable  à  l'entrepreneur  -,  —  sans 
laquelle  il  eût  pu  régulièrement  exécuter  son  obligation  —  ou 
résulte  de  l'inobservation  d'un  ordre  de  service. 

Une  fois  le  cas  de  force  majeure  établi,  c'est  à  l'Adminis- 

1.  Perriquet,  268. 

2.  Arguez  Aubry  et  Rau,  IV,  §  308,  A.  4»,  notes  40  et  sq.,  Demo- 
lombe,  XXIV,  337  et  360;  7  juin  1889,  Fatleur,  737  (tempête  excep- 
tionnelle, conséquences  aggravées  par  une  défectuosité  de  l'appareil 
employé  par  l'entrepreneur,  responsabilité  partagée). 
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tration  qu'il  appartient  de  prouver  que  ce  cas  a  été  précédé  ou 
accompagné  de  quelque  faute  imputable  à  l'entrepreneur. 

Par  application  de  cette  règle,  on  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
force  majeure  lorsqu'un  entrepreneur  a  déposé  ou  abandonné 
son  matériel  ou  les  matériaux  approvisionnés,  en  un  point  sub- 
mersible par  les  cours  ordinaires  d'une  rivière  •,  ou  sur  une 
berge  peu  solide  -  ;  lorsque  l'ouvrage  endommagé  a  été  modi- 
fié par  l'entrepreneur,  un  ouvrage  établi  conformément  aux 
prescriptions  du  devis  ayant  pu  résister  -^  ;  lorsque  le  cas  fortuit 
s'est  produit  à  une  époque  où,  d'après  les  conditions  du  marché 
ou  les  ordres  de  service,  les  travaux  auraient  dû  être  terminés, 
et  en  conséquence  n'auraient  subi  aucun  dommage  ^  ;  ou  plus 
généralement  lorsqu'il  y  a  eu  fausse  manœuvre  ^,  inexécution 
des  ordres  de  service  ^,  retards  "  sans  lesquels  le  dommage  ne 
se  serait  pas  produit,  du  moins  eût  été  entravé. 


i.  6  juin  1834,  Tisserand,  374  (four  à  chaux  emporté  par  une  crue)  ; 
d*""  juin  1836,  Riondet,  341;  27  janvier  1853,  Bacquey,  122  (matériaux 
approvisionnés  en  un  point  submersible)  ;5  mai  1864,  Boisard,  425,  et 
15  mai  1864,  Aubert,  471  ;  6  mars  1872,  Mady,  145  (outils  laissés  sur  les 
travaux  alors  que  la  mer  obligeait  les  ouvriers  à  se  retirer)  ;  28  novembre 
1884,  Demerson  (matériel  abandonné  par  un  entrepreneur  en  plein  lit  de 
la  rivière  et  enlevé  par  une  débâcle  de  glace)  ;  22  septembre  1895, 
Peyrot,  739  (matériel  déposé  dans  un  endroit  submersible). 

2.  16  décembre  1864,  Nercam,  1015. 

3.  Arguez  12  juillet  1855,  Léaune,  518. 

4.  12  août  1854,  Artigue,  786  (cintres  enlevés  par  une  crue)  ;  8  avril 
1858,  Dalbiez,  287  (irruption  des  eaux  dans  les  fouilles  des  piles  d'un 
pont  dont  les  fondations  n'ont  pas  été  poussées  avec  l'activité  néces- 
saire). 

5.  28  janvier  1858,  Marcelin,  99  (perte  d'un  chargement  de  bateaux)  ; 
9  janvier  1874,  Letestu,  34  (pierres  extraites  pendant  les  grands  froids 
sans  prendre  les  précautions  nécessaires);  19  mars  1897,  Pages,  242 
(gelées  n'ayant  pas  un  caractère  exceptionnel,  dégâts  aux  matériaux  que 
l'entrepreneur  n'avait  pas  suiïisamment  protégés). 

6.  27  janvier  1888,  Cathalot,  101  (digue  en  sable  enlevée  par  une 
tempête,  alors  que,  malgré  des  ordres  contraires,  la  digue  a  été  montée 
sans  ses  revêtements!  ;  adde,  29  juillet  1858,  Talichet,  549  ;  l*""  avril  1892, 
Clément,  242  (accident  dû  à  une  explosion  de  grisou  après  infraction  aux 
prescriptions  du  devis). 

7.  21  décembre  1877,  Bru,  1038  (pierre  gelée  par  suite  d'approvi- 
sionnements tardifs). 
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Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  qu'un  entrepreneur  qui 
a  volontairement,  à  ses  risques  et  périls,  préféré  un  mode 
d'exécution  des  ouvrag'es  ou  un  mode  de  transport  des  maté- 
riaux à  ceux  prévus  au  devis  ne  pouvait  invoquer  les  disposi- 
tions de  l'article  28  ',  du  moins  lorsque  cette  modification  n'a 
pas  été  autorisée  sans  réserves  par  l'Administration  '-.  Il  en 
serait  autrement  toutefois,  si,  d'après  la  nature  du  cas  fortuit 
et  le  mode  d'exécution  substitué,  le  dommage  eut  été  également 
éprouvé,  même  en  suivant  les  prescriptions  du  devis  '^.  — 
Arguez  de  l'article  1302,  premier  alinéa,  du  Gode  civil. 

305.  —  L'événement  invoqué  comme  cas  de  force  majeure 
ne  doit  pas  non  plus  être  de  nature  à  pouvoir  être  prévu  ^  par 
un  homme  vigilant  et  soigneux.  On  en  conclut  qu'un  droit  à 
indemnité  n'est  pas  ouvert  au  profit  de  l'entrepreneur,  dans 
les  termes  de  l'article  28,  s'il  va,  au  cours  des  travaux, 
augmentation  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre, 
en  dehors  de  toute  cause  extraordinaire  ^,  notamment  par 
suite  de  fièvres  endémiques  qui  régnaient  dans  la  contrée,  sans 
présenter  un  caractère  anormal.  L'entrepreneur  peut  seulement, 
en  pareil  hypothèse,  demander  la  résiliation  du  marché  en 
vertu  de  l'article  33. 


1.  19  mai  1864,  Aubert,  471  (transport  de  matériaux  par  eau,  préféré 
au  transport  par  terre  ;  perte  de  bateaux  et  de  matériaux)  ;  adde  a  con- 
trario, 0  janvier  1860,  Joly,  13  (changement  du  mode  de  transport  causé 
par  un  cas  de  force  majeure  ;  indemnité  due). 

2.  17  avril  1874,  Dupuy,  342  (transport  par  gabarre,  substitué  avec 
autorisation  au  transport  par  chemin  de  fer). 

3.  Arguez  8  juin  1894,  Jouishomme,  386  (grève  substituée  à  une  grève 
indiquée  au  devis,  mais  également  submersible).  . 

4.  Lyon,  22  juin  18ori,  Berthet,  D.  56.2.2  (abaissement  des  eaux  d'une 
rivière);  Cassation,  27  janvier  1875,  Société  Young's,  D. 75. 1.264  (augmen- 
tation de  droits  prévus  lors  de  la  passation  du  contrat);  adde  sur  le 
caractère  du  cas  de  force  majeure  :  9  janvier  1856,  Miard,  D.  56.1.33. 

5.  3  février  1859,  Degreane,  99  ^augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux);  6  mars  1874,  de  Puymory,  238;  16  avril  1886, 
Chovelon,  368  (fièvres  endémiques).  Nous  verrons  sous  l'article  33  dans 
quels  cas  l'entrepreneur  peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  d'une 
augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  augmentation 
provenant  du  fait  de  l'Administration.  Voir  3  mars  1876,  Loiselot,  230. 
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Des  fièvres  paludéennes  causées  par  le  mouvement  des 
terres  ',  des  cas  isolés  de  choléra  -',  des  pluies  torrentielles  ou 
persistantes  '^,  les  fontes  de  neige  ^,  les  intempéries  de  l'hiver  ', 
des  sécheresses  ^,  —  lorsque  ces  accidents  ne  sortent  pas  des 
prévisions  ordinaires.  —  des  crues  conformes  au  régime  habituel 
de  la  rivière  ",  l'emploi  de  la  mine  ^  pour  1  exécution  des  tra- 
vaux, des  retards  provenant  du  chômage  annuel,  de  la  naviga- 
tion ^,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  cas  de  force 
majeure.  Un  incendie  n'est  pas  par  lui-même  un  événement 
fortuit''^  :  il  n'est  pas  exclusif  de  toute  participation  humaine; 
le  plus  souvent  même  il  provient  du  fait,  imprudence  ou  négli- 
gence, de  l'homme.  Aussi  il  appartiendra  à  l'entrepreneur  d'éta- 
blir avant  toute  demande  d'indemnité  que  l'incendie  (il  en 
serait  de  même  au  cas  de  vol)  est  réellement  dû  à  un  cas 
fortuit    foudre,  tremblement  de  terre...). 


1.  -26  janvier  1888,  Cathalot,  101;  adde    16   avril  1886,  Chovelon,  368. 

2.  26  juillet  1889,  Lacroix,  898  ;  16  mai  1894;  Frayssinet,  221. 

3.  29  juin  1850,  Lévy,  636  ;  19  mai  1864,  Bacquey,  462;  23  juillet  1886, 
Monier,  653;  30  juillet  1886;  Raskin,  683  ;  11  décembre  1891  ;  Gardissal, 
756;  4  mai  1894,  Langlade,  314  (épuisements  résultant  d'infiltrations 
d'eaux  de  pluie);  26  décembre  1896,  Bordais,  893. 

4.  16  mars  1894,  Frayssinet,  221. 

5.  9  janvier  1874,  Letestu,  34  (gelée  n'ayant  pas  atteint  une  intensité 
impossible  à  prévoir)  ;  23  novembre  1887,  Alasseur,  748  (travaux  exécu- 
tés i)endant  l'hiver);  22  juillet  1892  ;  Laporte.  143;  19  mars  1897,  Pages, 
242    froid  n'ayant  pas  atteint  une  gravité  exceptionnelle). 

6.  18  mai  1888,  Cabanes,  466  (sécheresse  ordinaire  ayant  eu  pour  con- 
séfjuence  des  approvisionnements  d'eau  insuffisants;. 

7.  29  juin  1888,  Delpuch,  589;  29  novembre  1889,  Fumagalli,  1096; 
27  novembre  1891,  Poirrier,  707;  28  juillet  1893,  Giron,  626  (crues 
ayant  augmenté  les  difficultés  d'épuisement);  25  novembre  1898,  Héri- 
tiers Cassotte,  732. 

8.  12  décembre  1861,  Dubuisson,  889.  Si  l'emploi  de  la  mine  n'avait 
pas  été  prévu  au  devis,  il  pourrait  arriver  que  l'Administration  fût  tenue 
d'indemniser  l'entrepreneur  à  raison  des  conditions,  extracontractuelles, 
dans  lesquelles  cet  emploi  a  eu  lieu. 

9.  19  février  1868,  Beau,  179.  —  Adde  comme  ne  présentant  pas  le 
caractère d'imprévision  nécessaire,  l'elTondrement  d'une  vieille  maçonne- 
rie que  l'entrepreneur  devait  démolir  :  18  novembre  1892,  Ménochet,  782. 

10.  Huber,  Traité  de  la  Responsabilité  contractuelle  en  matière  d'in- 
cendie, p.  32. 
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L'imprévision  nécessaire  des  événements  constituant  des 
cas  fortuits,  justifie  aussi  les  décisions  qui  refusent  toute 
indemnité  à  l'entrepreneur  lorsque  le  fait  allég-ué  a  été  prévu 
au  devis  •.  ou  encore  lorsque  1" Administration  le  lui  a  sig-nalé 
comme  possible  ou  probable  -. 

306.  —  Lappréciation  des  circonstances  qui  constituent 
l'événement  allégué  comme  cas  de  force  majeure  est  souvent 
délicate  :  c'est  une  question  d'espèce  et  de  mesure.  Aussi  pour 
éviter  des  difficultés  d'interprétation  de  nature  à  causer  des  con- 
séquences onéreuses,  les  devis  ont-ils  restreint,  parfois,  l'appli- 
cation de  l'article  28.  On  considérait  contractuellement  et  par 
avance,  comme  n'ouvrant  pas  un  droit  à  indemnité,  tel  ou  tel 
événement  précisé  au  devis  :  l'abondance  exceptionnelle  des 

eaux  3.  les  crues   dune  rivière   voisine    des  travaux^ De 

sembla])les  dérog-ations  à  l'article  28  sont  licites  \  même  sous 
l'empire  du  Cahier  de  1892. 

Les  devis  se  bornent  d'autres  fois  à  soustraire  à  l'application 
de  l'article  28  non  plus  tel  ou  tel  événement  susceptible  de 
devenir  un  cas  de  force  majeure,  mais  telle  ou  telle  catégorie 
de  dommages.  C'est  ainsi  qu'on  a  exclu,  dans  certains  devis, 
du  droit  à  indemnité,  les  dégâts  causés  au  matériel  ''. 

1.  27  juin  1871,  Langlade,  60:  4  mai  1894,  Langlade,  314  (épuise- 
ments provenant  d'infiltrations  :  les  épuisements  devaient,  d'après  le 
devis,  rester  à  la  charge  de  lentreprisei. 

2.  8  avril  1858,  Dalbiez,  287. 

3.  7  juin  186o,  Driot,  6!8  pluies  exceptionnelles  ;  l®""  avril  1868, 
Guernet,  368  'pluies  d'hiver  exceptionnelles)  —  convention  spéciale 
excluant  par  une  sorte  de  forfait  les  cas  fortuits,  au  sujet  de  la  construc- 
tion d'un  canal  et  emportant  renonciation  à  l'application  de  l'article  26 
(Cahier  de  1833  — ;  20  janvier  1888,  Bâtisse,  67;  ^présence  et  abon- 
dance des  eaux  dans  un  souterrain,  circonstances  non  considérées 
comme  cas  de  force  majeure)  ;  arguez  3  février  1882,  Sainte-Colombe,  120 
(torrents  et  trombes  d'eau  :  le  devis  précisait  les  cas  fortuits  envisagés 
comme  donnant  droit  à  des  dommages-intérêts  . 

4.  27  juin  1871,  Langlade,  60  crues  de  la  Garonne  exclues  ;  21 
décembre  1877,  Bru  et  Plantade,  1038. 

a.  Voir  Léchalas  sur  l'article  28,  p.  179;  adde  6  mars  1872,  Mady,  145 
(exclusion  au  devis  de  toute  indemnité  pour  enlèvement  par  la  mer  du 
matériel  ou  des  outils);  6  août  1898,  Brossier,  657  (travaux  communaux). 

6.  19  mai   1864,  Bacquey,   459;    l^-"  avril  1868,  Guernet,  368;  21  mai 
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307.  —  Sous  réserve  de  ces  clauses  contractuelles,  les 
pertes  et  dommages  de  toute  nature  se  référant  à  l'entreprise, 
imputables  à  un  cas  fortuit,  donnent  lieu  à  l'attribution  d'une 
indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur  :  ((  Considérant,  dit  le 
Conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  15  février  1893  ',  que  les 
expressions  employées  par  l'article  28  comprennent  les  pertes 
et  dommages  de  toute  nature  imputables  à  des  événements  de 
force  majeure  ;  que  la  responsabilité  de  l'Administration  ne 
peut,  ainsi  que  le  soutient  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
être  restreinte  aux  dégâts  causés  au  matériel  et  aux  tra- 
vaux, et  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  Préfec- 
ture a  compris  dans  cette  évaluation  le  préjudice  résultant 
pour  les  entrepreneurs  de  la  désorganisation  de  leur  chantier 
et  des  dommages  en  résultant...   » 

Ces  conclusions  se  déduisent  au  surplus  de  la  corrélation 
étroite  qui  existe  entre  les  deux  paragraphes  de  l'article  28, 
alors  que  le  paragraphe  1",  relatif  à  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur,  vise  les  pertes,  dommages  ou  avaries  de  toute 
nature. 

Parmi  ces  dommages,  il  faut  comprendre  non  seulement 
les  dommages  causés  aux  travaux  eux-mêmes,  ou  aux  ouvrages 
préparatoires  destinés  à  en  faciliter  l'exécution  "~,  mais  encore 
ceux  subis  par  l'entrepreneur  à  raison  de  la  désorganisation 
de  ses  chantiers,  des  obstacles  apportés  au  transport  des 
matériaux  ^^  les  avaries  ou  la  perte  totale  ou  partielle  du 
matériel,  des  outils  ^,  des  matériaux  régulièrement  appro- 
visionnés   et     nécessaires    à    l'exécution    des    travaux  ^,     la 


1875,  Grégoire,  506;  24  mai  1878,  Mayoux,  490;  1"  février  1888,  Fille, 
169;  adde  28  juin  1895,  Escarraguel,  547  (exclusion  des  avaries  ou  pertes 
du  matériel  flottant  . 

1.  15  février  1895,  Delage,  156. 

2.  9  janvier  1874,  Letestu,   34  (Cintres);  25  novembre  1898,  Héritiers 
Cassette,  732. 

3.  30  janvier  1868,  Maison,  131  (difficulté  d'accès  :  enlèvement  d'un 
pont,  d'un  quai  d'embarquement  nécessaires). 

4.  14  décembre  1888,  Giordano,  981. 

5.  27  janvier  1853,  Baquey,  172;  18  février  1876,  Guide,  161. 
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perte  des  chevaux  employés  à  l'entreprise  à  la  suite  d'une 
épidémie  '. 

Nous  considérons  comme  mal  fondés  les  arrêts  qui  ontexi^é, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  à  raison  d'avaries  causées 
aux  matériaux,  que  ces  matériaux  aient  été  reçus  par  l'Admi- 
nistration ~.  Cette  exigence  est  arbitraire  et  excessive  ;  de  l'obli- 
gation imposée  par  l'article  22  à  l'entrepreneur,  de  n'employer 
que  les  matériaux  vérifiés  et  provisoirement  acceptés,  il 
résulte  simplement  que  l'entrepreneur  devra,  avant  de  faire 
valoir  sa  créance  d'indemnité,  établir  que  Tapprovisionnement 
était  régulier,  normal,  conforme  aux  prescriptions  du  devis. 

Un  arrêt  du  27  janvier  1853  ^  rejette  une  demande 
d'indemnité,  formulée  par  un  entrepreneur  à  raison  de  l'avarie 
de  1.000  kil.  de  foin  destinés  à  la  nourriture  des  chevaux 
employés  à  l'entreprise,  sous  prétexte  que  cet  approvisionne- 
ment ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  composent 
le  matériel.  Cette  disposition  nous  paraît  critiquable  :  tous  les 
dommages  se  liant  directement  à  l'exécution  des  travaux, 
quelle  que  soit  leur  nature,  les  pertes  sur  approvisionnements 
de  fourrages  destinés  à  la  nourriture  des  chevaux  employés 
à  l'entreprise,  comme  les  pertes  sur  approvisionnements  de 
charbons  ou  autres  matières  destinées  au  fonctionnement  des 
machines  rentrent  dans  la  sphère  de  l'article  28. 

308.  — Toutefois,  pour  préciser  la  portée  de  ce  texte,  nous 
ajouterons  que  les  dommages  pouvant  donner  lieu  à  indemnité 
doivent:  1**  se  référer  directement  et  nécessairement  à  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  qu'ainsi  ils  ne  comprennent  pas  les  dégâts 
causés  à  l'habitation  personnelle  de  l'entrepreneur,  aux  loge- 
ments  des  ouvriers,  ou  aux  cantines  qui   seraient  installées 


1.  Voir  implicitement  17  décembre  1880,  Armagnacq,  1037  (la  demande 
n'est  rejetée  qu'à  raison  de  la  nature  de  l'accident);  29  juillet  1898, 
Latecoère,  605  (dans  l'espèce,  la  demande  d'indemnité  est  rejetée,  à 
raison  de  l'installation  défectueuse  des  écuries,  la  vérification  des  faits 
allégués  comme  cas  fortuits  étant  d'ailleurs  devenue  impossible). 

2.  31  janvier  1848,  IVlartenot,  59;  l^"- juin  1836,  Riondet,  255. 

3.  27  janvier  1853,  Baquey,  172. 
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sur  les  chantiers;  2"  qu  il  ne  faut  entendre  par  \k  que  les 
domniag-es  éprouvés  au  cours  de  lentreprise,  c  est-à-dire  pen- 
dant la  période  comprise  depuis  l'installation  des  chantiers 
jusqu'à  la  réception  définitive  ^  ;  3"  et  qu'enfin  ils  doivent 
se  produire  sur  les  chantiers  eux-mêmes.  On  entend  par 
chantiers  non  seulement  le  lieu  d'exécution  des  travaux, 
mais  encore  l'emplacement  des  carrières  des  chemins  de  service 
et  des  installations  indispensables  à  l'entreprise  '-. 

Les  dommages  causés  à  des  tiers  dans  leurs  biens  ou  leurs 
personnes  par  l'événement  allégué  ne  sauraient  entraîner  la 
responsabilité  de  l'Administration  :  le  dommage  dû  à  un  cas 
de  force  majeure  n'est  pas  imputable  à  l'entrepreneur,  et  là 
où  la  responsabilité  de  ce  dernier  n'est  pas  engagée,  il  ne 
saurait  être  question  d'une  indemnité  à  la  charge  de  l'Admi- 
nistration en  vertu  de  l'article  28.  C'est  sous  l'article  IG  que 
nous  examinons  la  question  de  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  seraient  victimes. 

Ces  restrictions  s'expliquent  d'elles-mêmes  par  les  termes  de 
l'article  28,  par  le  caractère  exceptionnel  de  ses  dispositions, 
que  1  on  motive  en  invoquant  notamment  la  surveillance 
exercée  à  chaque  instant  par  les  agents  de  l'Administration 
sur  les  travaux. 

309.  —  Ces  conditions  remplies,  il  faut  encore,  pour  qu'il 
y  ait  ouverture  au  droit  à  indemnité,  que  le  cas  de  force  majeure 
allégué  ait  été  signalé  par  l'entrepreneur  à  l'Administration 
(ingénieur  directeur  des  travaux),  «  dans  le  délai  de  10 
jours  au  plus  après  l'événement  ».  Passé  ce  délai,  la  récla- 
mation de  l'entrepreneur  n'est  plus  recevable  3. 


1.  Arguez  13  février  1868,  Avril,  162. 

2.  30  janvier  1868,  Masson,  127  établissement  d'un  quai  avec  grues 
et  bascules,  conséquence  nécessaire  des  conditions  imposées  à  l'entrepre- 
neur en  ce  qui  concerne  le  lieu  de  provenance,  le  mode  de  pesage  et  de 
transport  des  matériaux  i;  adde  15  décembre  1846,  Pluvinet,  534  i  ponts 
de  service  dont  la  nécessité  n'a  pas  été  constatée). 

3.  29  juin  1844.  Sicaud,  405;  lo  décembre  1846,  Pluvinet,  334  (enlè- 
vement de  ponts  de  service);  14  septembre  1852,  Clausse,  419;  23 
décembre  1852,  Micé,  638;  12  janvier  1854,  Serager,  25;  18  mars  1858, 
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Le  jour  de  1  événement  ne  compte  pas  dans  le  calcul  du 
délai  qui  commencera  à  partir  du  premier  minuit  suivant 
1  événement;  la  dénonciation  devra  être  faite,  au  plus  tard,  le 
dixième  jour  '.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  du  dommage 
causé,  on  a  voulu  que  1  Administration  fût  à  même  de  vérifier 
en  temps  utile  le  caractère  précis  de  l'événement  invoqué 
comme  cas  fortuit,  et  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
dégâts  causés. 

310.  —  L'article  28  n'impose  d'ailleurs  aucune  formalité 
spéciale  en  ce  qui  concerne  la  dénonciation  du  fait  de  force 
majeure;  il  suffit  k  l'entrepreneur,  sauf  clause  contractuelle 
contraire  ',  de  justifier  qu'il  a  signalé  l'événement,  et  comme 
cas  de  force  majeure  ^,  dans  les  délais  prescrits.  La  dénoncia- 
tion  a  lieu  par  lettre  ^,  dont  il  est  demandé  accusé  de  récep- 
tion à  1  ingénieur;  elle  pouvait  être  orale,  sauf  les  difficultés  de 
preuve  en  ce  cas. 

Sourreil,  236  ;  16  août  1860,  Plagnol,  664  bois  emporté  par  une  crue); 
12  janvier  1860,  Pidoux,  2o  terrassements  ou  dommages  par  une  inon- 
dation); 13  juin  1860,  Berneau,  46o  remblais  enfouis  par  suite  d'affais- 
sements i  ;  18  juin  1860,  Hémery,  486  (terres  emportées  par  une  tempête); 
19  mai  1864,  Jacquelot,  469  inondations.  ;  30  janvier  1868,  Masson,  127 
l'relèvement  du  fond  dun  laci;  13  février  1868,  Avril,  162;  6  mars  1872, 
Mady,  14o  ;  29  décembre  1876,  Dupond,  948  ''crue);  21  décembre  1877, 
Bru,  1038  le  devis  spécifiait  que  les  cas  de  force  majeure  devaient  être 
signalés  par  écrit  dans  les  10  jours )  ;  8  mars  1878,  Lapierre,  283  inonda- 
tions ayant  envahi  les  fouilles)  ;  15  février  1884,  Maguin,  142;  13  mars 
1885,  Pastrie,  325  crues  ;  9  juillet  1886,  Vinciguerra,  593  (envahissement 
des  chantiers  par  une  nappe  d'eau  souterraine';  20  janvier  1888,  Bâtisse, 
67:  4  mai  1888,  Buré,  409  crues,;  12  avril  1889.  Chovelon,  527  déblais 
enlevés  par  la  mer  ;  19  juillet  1889,  Romefort,  876;  10  janvier.  1890, 
Verrier,  10  pertes  sur  la  main-d'œuvre  i  ;  28  mars  1890,  Léger.  361; 
(atterrissement  de  graviers  par  une  crue);  6  février  1891,  Moussard,  88, 
para  contrario;  éboulements  de  tranchée  dans  un  lot  ne  constituant  pas 
des  événements  de  force  majeure  à  l'égard  des  entrepreneurs  des  autres 
lots  ,  23  décembre  1892,  Grau,  960  glissement  de  déblais i;  5  juillet  1895, 
Malapert,  570  'inondations  et  pluiesj  ;  24  avril  1896,  Fournis,  344  i  vents 
de  mer>;  11  décembre  1896,  Meyrueis  et  Ribot,  827;  implicitement,  28 
janvier  1898,  Singrùn,  56. 

1.  Voir  cependant  Christophle,  I,  405. 

2.  21  décembre  1877,  Bru,  1038  (  implicitement;. 

3.  Arguez  13  mai  1885,  Pastrie,  325. 

4.  10  novembre  1876.  Serratrice,  798. 
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On  a  pu  soutenir  qu'il  résultait  implicitement  d'un  arrêt  du 
13  mars  1885  ^  que  la  dénonciation  faite  par  un  conducteur  des 
travaux,  agent  de  l'Administration,  profitait  à  l'entrepreneur. 
Cette  solution  est  très  contestable  :  l'article  28  prévoit  les  cas 
de  force  majeure  signalés  par  l'entrepreneur.  Il  faudrait 
supposer  que  le  conducteur  a  «présenté  l'événement  comme  un 
cas  fortuit,  sans  aucune  réserve,  et  qu'il  a  agi  pour  le  compte 
de  l'entrepreneur,  de  telle  sorte  que  l'Administration  prévenue 
des  exigences  de  l'entrepreneur  —  et  non  seulement  de  l'exis- 
tence du  cas  fortuit  —  fût  à  même  d'en  contrôler  le  bien  fondé. 

311.  —  Mais,  d'autre  part,  quoique  tardive,  la  réclamation 
de  l'entrepreneur  serait  recevable  si  l'Administration  avait 
admis  d'elle-même,  comme  cas  de  force  majeure,  l'événement, 
soit  en  acceptant  de  supporter  une  partie  de  ses  consé- 
quences dommageables  ",  soit  en  commençant  k  en  réparer  les 
effets  "^,  soit  encore  en  donnant  l'ordre  d'évacuer  les  chantiers 
et  de  constater  les  approvisionnements,  avariés  à  la  suite  de 
l'accident  incriminé  ^. 

Si  les  ingénieurs  ont  accepté  de  se  considérer  comme  pré- 
venus, en  temps  utile,  de  toute  crue  devant  survenir  jusqu'à 
une  date  déterminée,  l'entrepreneur  n'en  reste  pas  moins  tenu 
de  signaler,  dans  le  délai,  les  crues  qui  se  produiraient  pos- 
térieurement à  cette  date  \  La  dénonciation  en  temps  utile 
suffît,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'entrepreneur  ait  demandé, 
dans  le  délai,  la  constatation  du  cas  fortuit  ;  ou  que  ce  cas 
ait  été  constaté  contradictoirement  par  les  ingénieurs  ^. 

1.  13  mars  1885,  Pastrie,  325  (en  l'espèce,  le  conducteur  des  travaux 
avait  dans  les  délais  et  par  lettre  attribué  les  dégâts  survenus  au  fait  de 
l'entrepreneur).  Un  arrêt  du  9  juin  1899,  Boulard  et  Marchai,  424,  accorde 
une  indemnité  à  l'entrepreneur,  pour  un  cas  de  force  majeure  non  signalé 
dans  les  dix  jours,  mais  qui,  dans  ce  délai,  a  fait  l'objet  d'un  procès- 
verbal  dressé  contradictoirement  et  constatant  les  dégâts.  Il  y  avait  donc 
réclamation  de  la  part  de  l'entrepreneur. 

2.  29  septembre  1859,  Bouffier,  659. 

3.  Arguez  22  août  1853,  Morizot,  866. 

4.  18  juin  188.    Vigliano,  585. 

5.  4  mai  1888,  Duré,  409. 

6.  24  janvier  1856,  Brian,  87;  19  février  1868,  Beau,  178  (l'entrepre- 
neur n'est  pas  responsable  de  la  négligence  de  l'Administration). 
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312.  —  Des  difficultés  sont  de  nature  à  s'élever  sur  le 
point  de  départ  du  délai  de  dix  jours,  au  cas  d'événements 
susceptibles  de  se  prolonger  pendant  un  certain  temps,  tels 
que  crues  d'une  rivière,  faits  de  guerre.  Le  texte  parle  des  cas 
de  force  majeure  qui,  dans  le  délai  de  dix  jours,  au  plus,  après 
l'événement,  ont  été  signalés  par  l'entrepreneur.  Ce  texte  précis 
allouant  exceptionnellement  une  indemnité  et  la  nécessité  de 
pouvoir  contrôler,  en  temps  utile,  les  allégations  de  l'entrepre- 
neur, imposent  la  solution  qui  fixe  en  toutes  hypothèses,  le 
point  de  départ  du  délai  au  jour  où  l'événement  s'est  produit 
avec  un  caractère  de  force  majeure:  au  jour,  par  exemple,  où 
la  crue  est  devenue  anormale,  étant  donné  le  régime  ordinaire 
des  eaux  de  la  rivière.  L'entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à 
prétendre  qu'il  n'a  pu  se  rendre  compte,  qu'en  fin  de  crue, 
de  l'importance  et  de  la  nature  des  pertes  subies  :  il  lui  appar- 
tient de  signaler  la  crue  dès  qu'elle  apparaît,  avec  son  carac- 
tère de  cas  fortuit,  sauf  à  en  déduire  ultérieurement  telles 
conséquences  que  de  droit.  Toutefois,  la  règle  posée  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  l'entrepreneur  voudrait  être  indemnisé  de 
toutes  les  avaries  subies  par  l'effet  de  la  crue;  il  lui  sera  tou- 
jours loisible,  si  l'événement  se  prolonge,  de  réclamer  une 
indemnité,  mais  seulement  pour  les  dommages  éprouvés  à  par- 
tir du  10^  jour  précédent  celui  où  il  a  fait  sa  dénonciation. 

Il  a  été  jugé  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'au  cas  d'inondations 
successives,  chacune  devait  faire  l'objet  d'un  avis  spécial  dans 
le  délai  imparti  :  l'entrepreneur  alléguerait  vainement  qu'il 
fonde  sa  réclamation  non  pas  sur  chaque  inondation  particu- 
lière, mais  sur  le  retard  provenant  de  l'ensemble  des  crues, 
le  préjudice  n'ayant  pu  être  définitivement  constaté  qu'à  la  fin 
des  travaux  ^. 

313.  —  Au  surplus,  la  déchéance  doit  être  opposée  par 
l'Administration;  on  ne  l'applique  pas  d'office  ;  mais  si  ce 
moyen  est  proposé,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  Préfecture, 

1.  19  mai  1864,  Jacquelot,  69. 
PoRÉE.  —  Travaux  publics.  29 
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passant  outre,  ordonnerait  une  expertise  au  fond  sans  exami- 
ner d'abord  la  valeur  de  l'exception  '. 

314.  —  Enfin  le  moyen  tiré  de  la  déchéance  ne  pourrait 
être  allégué  si  les  faits  invoqués  par  l'entrepreneur,  comme 
événements  de  force  majeure  ne  présentaient  pas  en  réalité  ce 
caractère,  mais  résultaient  de  cette  circonstance  que  l'Admi- 
nistration ne  s'était  pas,  elle-même,  conformée  aux  prescrip- 
tions du  devis-.  En  ce  cas,  il  s'agit  d'un  dommage  imputable 
à  la  faute  de  l'Administration;  nous  avons  vu  (art.  10, 
n"  148  et  sq.)  quelle  était  tenue  de  le  réparer. 

Des  difficultés  assez  délicates  se  sont  élevées  en  certaines 
hypothèses,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  déchéance, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  circonstances  de  nature  à 
donner  droit  à  indemnité  constituaient  ou  non  des  cas  de 
force  majeure.  Cette  question  s'est  posée  surtout  à  propos 
d'éboulements^;  elle  ne  peut  se  résoudre  qu'en  fait  d'après 
la  cause  de  l'éboulement,  à  moins  que  les  devis  ne  contiennent 
quelques  stipulations  particulières  relatives  aux  éboulements. 

315.  —  Ces  principes  posés,  il  nous  reste,  avant  d'aborder 
l'énumération  détaillée  des  événements  invoqués  ou  reconnus 
comme  cas  fortuits,  à  déterminer  les  éléments  de  l'indemnité 


1.  10  juillet  1871,  Chêne,  74. 

2.  12  novembre  1886,  Vergnioux,  791  (travaux  de  ballastage  exécutés, 
parle  fait  de  l'Administration,  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prévues  au  devis)  ;  adde  6  février  1891,  Moussard,  88  (éboulements 
survenus  sur  un  autre  lot  et  dus  au  fait  des  préposés  de  F  Administration). 

3.  Voir  en  sens  divers  :  28  janvier  1858,  Caillavet,  95  (indemnité 
accordée);  27  juillet  1870,  commune  de  Vaudeurs,  954  (éboulements  dus 
au  fait  de  l'Administration);  24  avril  1874,  Bessières,  378  (d'après  le  devis 
les  éboulements  devaient,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  à  la  charge 
de  l'entrepreneur);  12 avril  1889,  Chovelon, 527 (changement d'inclinaison 
de  talus,  à  supposer  qu'il  n'ait  pas  été  la  conséquence  d'un  cas  fortuit,  ce 
cas  n'a  pas  été  signalé  dans  les  délais)  ;  adde  19  juillet  1889,  Romefort,  876 
(perte  de  sable,  gêne  résultant  des  poses  de  buses  et  aqueducs,  aucune 
réserve  dans  les  délais  de  l'article  28);  contra  10  novembre  1876, 
Serratrice,  798  (non  application  de  l'article  18  :  le  devis  stipulant  d'une 
manière  générale  que  l'Administration  devra  pourvoir  aux  éboulements); 
9  août  1889,  Daniel,  984  (cas  de  force  majeure  non  justifié)  ;  1 1  décembre 
1891,  Hallier  et  Moussard,  756.  Voir,  en  ce  qui  concerne,  les  tassements: 
24  juin  1856,  Brian,  87. 
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à  laquelle  l'entrepreneur  peut  prétendre.  Dans  les  limites  et 
sous  les  conditions  que  nous  venons  de  définir,  l'entrepreneur 
a  droit  à  la  réparation  intég-rale^  du  préjudice  subi,  d'après 
les  pertes  réellement  constatées.  Ainsi,  au  cas  de  matériaux 
ou  de  matériel  avariés,  les  matériaux  et  le  matériel  seront 
estimés  à  leur  juste  valeur  au  moment  de  l'événement,  et  il 
faut  faire  état  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  par  voie  de  déduc- 
tion, des  matériaux  retrouvés  et  qui  ont  pu  être  réemployés  2; 
et  de  la  dépréciation  du  matériel,  par  suite  de  l'usage  qui  en  a  été 
fait 3.  Si  on  a  déjà  tenu  compte  aux  entrepreneurs  de  tous  les 
matériaux  d'une  certaine  nature  devant  être  employés  aux 
travaux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  le  prix  de  ces  matériaux 
perdus  ou  endommagés  à  la*  suite  d'une  crue^.  L'événement  de 
force  majeure  peut  être  tout  à  la  fois  une  cause  de  dommage 
et  une  cause  d'émolument  pour  l'entrepreneur  :  une  crue  qui 
enlève  du  sable  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  peut  aussi 
en  avoir  apporté  à  proximité  des  chantiers  une  quantité  équi- 
valente. Dans  ce  cas  il  y  aura  compensation,  totale  ou  partielle, 
entre  le  dommage  et  l'émolument '^.  L'article  28  porte  qu'au 
cas  de  force  majeure,  dûment  constaté,  il  ne  peut  néanmoins 
rien  être  alloué  à  l'entrepreneur,  qu'après  l'approbation  de 
l'Administration  ;  cette  disposition  ne  signifie  pas  que  les  tri- 
bunaux compétents  ne  pourraient,  malgré  les  résistances  de 
l'Administration,  mettre  une  indemnité  pour  cas  fortuit  à  la 
charge  de  l'Administration,  elle  veut  dire  simplement  qu'au 
cas  d'entente  amiable  entre  l'entrepreneur  et  les  ingénieurs, 
ceux-ci  ne  peuvent  allouer  aucune  indemnité  à  l'entrepreneur 
sans  l'autorisation  ministérielle. 

316.  —  Bien  qu'ayant  droit  à  indemnité  à  raison  de  l'évé- 

1.  Pertes  et  dommages  de  toute  nature,  tels  que  préjudice,  résultant 
de  la  désorganisation  des  chantiers  et  du  chômage  qui  en  est  la  consé- 
quence :  15  février  1895,  Delage,  lo6. 

2.  25  novembre  1898,  Héritiers  Cassotte,  732. 

3.  22  novembre  1825,  Peyrot  (dépréciations  des  bois  et  du  matériel  de 
la  voie). 

4.  25  novembre  1898,  Héritiers  Cassotte,  732. 

5.  27  janvier  1853,  Bacquey,  172. 
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nement  de  force  majeure,  l'entrepreneur  est  tenu  néanmoins  à 
réparer  et  à  achever  les  travaux  ■ . 

Nous  verrons,  sous  les  articles  30  et  31  (n°  330),  que  les 
travaux  exécutés  ou  supprimés  par  suite  d'un  événement  de 
force  majeure,  n'autorisent  pas  l'entrepreneur  à  demander  la 
résiliation  du  marché  pour  augmentation  ou  diminution  de 
plus  du  sixième  dans  la  masse  des  travaux. 

317.  —  L'événement  de  force  majeure  ne  donne  pas  lieu 
non  plus  (n°  36o)  à  l'application  de  l'article  32  (indemnité 
pour  changement  dans  l'importance  des  diverses  natures 
d'ouvrag-e),  ce  texte  visant  des  changements  ordonnés  par 
l'Administration. 

D'un  autre  côté  s'il  y  a  variation  dans  les  prix,  par  suite 
du  cas  fortuit,  de  telle  façon  que  la  dépense  totale  des  ouvrages 
restant  à  exécuter  se  trouve  augmentée  de  plus  d'un  sixième, 
comparativement  aux  estimations  du  projet,  nous  verrons 
(n"  391)  que  l'entrepreneur  peut  seulement  demander  la  rési- 
liation en  vertu  de  l'article  33,  sans  pouvoir  prétendre  à  l'in- 
demnité de  l'article  28.  L'article  28  n'est  applicable  à  l'espèce 
que  si  la  variation  des  prix  n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter 
d'un  sixième  la  dépense  totale. 

Enfin  la  suspension  des  travaux  résultant  d'un  cas  de  force 
majeure  peut  être  invoquée  par  l'entrepreneur  pour  motiver 
une  indemnité  (art.  '2S)  sans  fonder  un  droit  à  la  résiliation  de 
son  marché,  en  vertu  de  l'article  34;  la  question  estcependant 
controversée  (n**  407)'-. 

318.  —  Le  texte  correspondant  du  Cahier  des  chemins 
vicinaux  est  identique  à  l'article  28  ;  il  porte  toutefois 
(2«  alinéa)  :  <(  dans  tous  les  cas  il  ne  peut  rien  »,  au  lieu  de  : 
«  dans  ce  cas  néanmoins  ». 

319.  —  La    sous-commission  de  revision  du    Cahier  du 


4.  22  septembre  1859,  Bouffier,  659. 

2.  L'ajournement  des  travaux,  faute  de  crédit,  ne  peut  être  imputé  à  un 
cas  de  force  majeure  :  6  février  1874,  Foucaux,  142;  adde  8  mai  1874, 
Ladouceur,  423;  5  juin  1874,  Beretta,  522;  20  juillet  1877,  Petit,  726. 
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service  des  chemins  vicinaux  propose   1  adoption  du  texte  des 
Clauses  de  1892. 

320.  —  Enumérons.  pour  en  finir  avec  1  interprétation  de 
l'article  28  et  à  titre  d'exemple,  en  les  groupant  par  catégories 
[faits  naturels,  faits  de  l'homme  et  faits  du  prince,,  les  diverses 
hypothèses  dans  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  a  sanctionné  le 
droit  à  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur. 

321.  —  1''  Faits  naturels.  — Tombent  sous  l'application  de 
l'article   18.  comme  cas  fortuits  : 

Crues.  Des  crues  exceptionnelles  et  imprévues,  qui  ont 
dégradé  les  travaux  '  ou  les  ouvrages  préparatoires  -, 
inondé  les  fouilles  •^,  désorganisé  les  chantiers  '\  amoncelé 
des  dépôts  de  vase  dans  la  cuvette  d'un  canal  en  construc- 
tion ^,  enlevé  des  ponts  de  service  *\  mis  obstacle  au 
transport  des  matériaux  %  gêné  ou  supprimé  l'accès  des 
chantiers  '^.  entraîné  des  pertes  d'engins,  outils  ■-  ou  de   maté- 


1.  27  janvier  18o3,  Bacquey.  172  ;  29  mai  1836,  Devaux,  39.3  pont  en 
construction!  ;  10  novembre  1876,  Serratrice,  798  trancfiées  d'un  souter- 
rain achevé'  ;  8  acml  189i.  Auber,  oo9  crues  dues  à  des  pluies  exception- 
nelles et  qui  ont  inondé  les  tranchées);  lo  février  189.3,  Delage,  156.  Il 
importe  peu  que  les  crues  aient  été  annoncées  par  le  service  hydrau- 
lique si  elles  ont  présenté  un  caractère  exceptionnel  et  se  sont  manifes- 
tées avec  tant  de  violence  que  lentrepreneur  a  été  impuissante  protéger 
les  ouvrages. 

2.  19  février  1868,  Beau,  178  ;  24  juin  1870,  Voisin,  807  envahissement 
de  Tenceinte  des  bâtardeaux  ;  9  janvier  1874,  Letestu,  34  'cintres  et 
passerelle  enlevés  . 

3.  22  août  1853,  Morizot,  866. 

4.  12  août  1834,  Pierron,  783  chômage)  ;  22  décembre  1876,  Croze, 
933;  il  novembre  1894,  Péquart,  607  ;  adde  30  juin  1866,  Canal  Saint- 
Martin,  748  (crue  d"été  ayant  envahi  les  chantiers  . 

5.  22  décembre  1876,  Croze,  933. 

6.  9  janvier  1874,  Letestu.  34;  30  janvier  1887,  Jauffret,  873;  22  mars 
1889,  Roques,  398  ;  13  juillet  1892,  Saint-Colombe.  621. 

7.  6  août  1833,  Joly,  375;  3  janvier  1860,  Joly,  13;  19  fé%-rier  1868, 
Beau,  178. 

8.  30  juin  1866,  Canal  Saint-Martin,  748. 

9.  12  août  1834,  Pierron,  783;  19  juillet  1872.  Sarlin.  440;  18  février 
1876,  Guide,  161;  6  août  1880,  Dessoliers,  743;  28  novembre  1884, 
Demerson,  832;  14  décembre  1888,  Giordano,  981. 
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riaux  approvisionnés'.  Il  importe  peu  que  la  cause  prin- 
cipale du  déliât  ait  été  un  ouvrag'e  préparatoire  qui,  placé 
en  amont  d  un  pont  pour  protéger  les  travaux,  a  mis  obstacle 
à  lécoulement  naturel  des  eaux,  du  moment  où  l'existence  de 
cet  ouvrage  au  jour  de  la  crue  —  le  délai  fixé  pour  l'achève- 
ment des  travaux  n'étant  pas  encore  écoulé  —  ne  pouvait 
être  imputé  à  l'entrepreneur  -. 

Dilatation  des  voûtes  d'un  ouvrage.  La  dilatation  des  voûtes 
supérieures  d'un  réservoir,  effet  non  encore  observé  dans  des 
constructions  de  cette  nature,  a  été  considérée  comme  un  évé- 
nement de  force  majeure  ^. 

Epidémies.  Des  épidémies,  à  la  condition  de  présenter  un 
caractère  de  gravité  exceptionnel  *. 

Gelées.  Des  gelées  ayant  atteint  une  intensité  anormale  •'. 

Grisou  (Une  explosion  de  ■,  si  l'explosion  ne  pouvait  être 
prévue  ^. 

Xciffes.  Une  chute  de  neige  très  violente  telle  que  celle 
ayant  surpris  un  convoi  en  Algérie,  dans  des  conditions  telles 
qu'une  partie  des  conducteurs  a  perdu  la  vie  et  que  le  convoi 
a  dû  être  abandonné  pendant  plusieurs  jours". 

Ouragans.  Tempêtes.  Des  trombes  et  ouragans  ayant  dégradé 
des  talus  ^,  occasionné  des  accidents  graves  dans  des  travaux 
de  conduite  d'eau  ^.  bouleversé  les  chantiers,  interrompu  les 
travaux'*^  ;  une  tempête  ayant  emporté  un  quai  installé  au  pied 

1.  Outre  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente,  voir  20  août  1847,  Clauzel 
587;  27  janvier  18o3,  Bacquey,  172  (chaux  avariée);  5  mai  1864,  Boisard, 
425. 

2.  29  mai  18:i6.  Devaux,  393. 

3.  23  janvier  1861,  Mary,  52. 

4.  6  mars  1874,  Puymory,  238. 

5.  7  juin  1865,  Driot,  618  ichaux  et  maçonneries  avariées,  travail 
ordonné  en  un  moment  inopportun);  23  mars  1888,  Fedel,  316;  arguez 
implicitement  25  novembre  1887,  Alasseur,  748. 

fi.   l*-- avril  1892,  Clément,  342. 

7.  24  juin  1846,  Duché,  368. 

8.  Arguez  3  février  1882,  Sainte-Colombe,  120  (dans  l'espèce,  le  devis 
prévoyait  certains  cas  de  force  majeure  donnant  seuls  lieu  à  indemnité). 

9.  10  mars  1864,  Bacquey,  459. 

10.  17  avril  1874.  Dupuy,'342  ;  8  juin  1883,  Dupuy,  550  ;  26  janvier  1894, 
Marchetti,  70. 
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d'une  carrière  pour  rembarquement  des  matériaux  et  imposé 
à  l'entrepreneur  par  le  devis  '. 

Pluies.  Des  pluies  exceptionnelles  2, 

Sécheresses.  Une  sécheresse  inusitée  —  ajoutée  à  une  grève 
—  ayant  causé  de  graves  difficultés  à  l'entrepreneur  •^. 

322.  —  Fait  de  l'homme.  —  Les  cas  fortuits  provenant 
du  fait  de  l'homme  peuvent  se  ramener  à  trois  :  le  fait  de  tiers 
(dans  lequel  nous  comprendrons  les  grèves),  le  fait  du  prince, 
l'état  de  guerre. 

a)  Fait  de  tiers.  Le  fait  illégitime  d'un  ou  de  plusieurs  indi- 
vidus est  de  nature,  d'après  les  règles  du  droit  civil,  à  entraîner 
la  libération  du  débiteur  (art.  1302  du  Code  civil),  sous  les 
conditions  suivantes  ;  il  faut  :  1°  que  celui  qui  l'allègue  se  soit 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  le  prévoir  et  d'y  résister  ;  2°  que 
ce  fait  ait  été  commis  dans  des  circonstances  qui  excluent  la 
faute  du  débiteur  ;  3*^  que  l'auteur  du  dommage  ne  soit  pas 
une  personne  dont  le  débiteur  soit  civilement  responsable  ^. 
Tels  seraient  des  cas  de  vol  à  main  armée,  d'incendie  dû  à 
la  malveillance  et  dans  des  circonstances  qui  excluent  la  faute 
.du  débiteur.  Nous  appliquerons  ces  principes,  à  propos  de 
l'article  28,  sous  cette  réserve  cependant,  que  comme  il  s'agit 
d'un  événement  de  nature,  non  pas  à  entraîner  la  libération 
du  débiteur,  mais  bien  à  motiver  l'attribution  d'une  indemnité, 
au  profit  de  l'entrepreneur,  dans  ses  rapport  avec  l'Adminis- 
tration, l'entrepreneur  n'est  recevable  à  réclamer  cette  indem- 
nité qu'à  défaut  par  lui  de  pou\oir  exercer  utilement  un 
recours  contre   l'auteur    du  dommage  ^.  Et  encore  appartien- 

1.  30  janvier  1868,  Masson,  131  ;  adde  19  juillet  I800,  Decuers,  o43  ; 
16  juin  1876,  Grias,  576;  9  juin  1899,  Boularcl  et  Marchai,  424  (maison 
de  garde  emportée). 

2.  8  août  1894,  Auber,  359. 

3.  21  juin  1878,  Salebert,  393;  adde  17  avril  1874,  Dupuy,  342; 
8  juin  1883,  Dupuy,  530  (sécheresse  exceptionnelle,  travaux  d'hiver, 
augmentation  de  la  main-d'œuvre)  ;  adde  19  décembre  1892,  Couderc,  910. 

4.  Aubry  et  Rau,  IV,  §  308-3°,  p.  103. 

5.  19  mai  1864,  Bacquey,  439  (dégâts  occasionnés  par  les  ouvriers  d'un 
propriétaire  voisin)  ;  adde  6  février  1891,  Hallier  et  Moussard,  89  (ébou- 
lements  se  produisant  sur  un  lot  voisin  ;  mais  en  l'espèce,  d'ailleurs, 
l'éboulement  provenait  du  fait  de  l'Administration). 
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dra-t-il  à  1  entrepreneur  d'établir  non  pas  seulement  le 
caractère  fortuit,  exceptionnel,  de  l'événement  invoqué  mais 
encore  l'impossibilité  où  il  se  trouve,  sans  son  fait,  de  con- 
naître ou  de  poursuivre  l'auteur  de  cet  événement.  AUèg-ue-t-il 
l'insolvabilité  de  ce  dernier,    il  doit  l'établir  péremptoirement. 

Ces  difficultés  de  preuve  rendent  très  rares  les  hypothèses 
dans  lesquelles  une  indemnité,  pour  cas  fortuit,  a  pu  être 
accordée  à  l'entrepreneur  en  vertu  du  fait  d'un  tiers  et  par 
application  de  l'article  28.  D'autre  part,  très  souvent,  ce  fait  n'a 
pas  été  qualifié  par  l'entrepreneur  dans  sa  demande  en  justice 
de  cas  fortuit,  pour  éviter  notamment  la  déchéance  par  suite 
de  non-réclamation,  dans  les  délais  prescrits. 

L'exercice  légitime  du  droit  appartenant  à  un  tiers  n'est  pas, 
au  point  de  vue  du  débiteur,  un  événement  qu'il  pourra  invo- 
quer comme  libératoire,  serait-il  du  moins  de  nature  à  moti- 
ver une  demande  d'indemnité  à  raison  des  sujétions  oné- 
reuses qu'il  impose  à  l'entreprise  ?  Supposons  par  exemple  que 
sur  un  chemin  vicinal  ou  sur  une  route  départementale,  la 
circulation  vienne  à  être  interrompue  pour  cause  de  travaux 
de  rechargement  ou  de  réfection  et  que  par  là  soit  devenu 
beaucoup  plus  onéreux  le  transport  des  matériaux.  Dans  la 
plupart  des  cas  analogues  nous  dirons  qu'il  n'y  a  pas  là  force 
majeure,  l'événement  ne  présentant  pas  le  caractère  d'impré- 
vision  nécessaire.  Il  peut  se  rencontrer  telle  hypothèse  cepen- 
dant —  suppression  d'un  pont  par  une  commune,  suppression 
que  Ion  ne  pouvait  prévoir  lors  de  l'adjudication  —  dans 
laquelle  ce  caractère  apparaîtra  et  alors  une  indemnité  sera 
due. 

Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  une  indemnité  à  un 
entrepreneur  à  raison  de  l'interposition  entre  le  lieu  des 
travaux  et  une  carrière  déterminée  au  devis  d'un  chemin  de 
fer  non  prévu,  interposition  de  nature  à  créer  des  difficultés 
exceptionnelles  pour  l'extraction  et  le  transport  des  maté- 
riaux '.  En  l'espèce,  la  décision  est  critiquable  :  les  travaux 
du  chemin  de  fer  étaient  adjugés  et  déjà  même  en  cours  d'exé- 

i.  8  décembre  18^*3,  Hemery,  1040. 
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cution  au  moment  de  la  soumission  de  1  entreprise,  et  ces 
travaux  n  avaient  pas  été  poussés  avec  une  accélération  anor- 
male. Le  dommage  était  donc  imputable  plutôt  à  une  faute 
de  l'Administration,  à  raison  de  la  désigna tion  de  la  carrière 
quà  un  cas  de  force  majeure  (au  surplus  ce  cas  de  force 
majeure  constituera  le  plus  souvent  le  fait  du  prince  .  De 
même  on  a  admis  comme  cas  de  force  majeure  la  ren- 
contre, au  cours  de  travaux  de  dragage,  de  pieux,  de  débris 
de  fer,  provenant  dune  ancienne  entreprise  et  dont  il  n'était 
pas  possible  de  soupçonner  l'existence  '.  On  pourrait  assimiler 
à  cette  hypothèse  le  cas  dune  ancienne  construction  enfouie 
sous  le  sol. 

Il  sera  le  plus  souvent  très  délicat,  dans  des  espèces  de 
ce  genre,  notamment  à  raison  de  sujétions  plus  onéreuses 
rencontrées  au  cours  de  déblais,  de  distinguer  entre  limprévi- 
sion  qui  pourrait  moti^'er.  suivant  les  circonstances,  une  indem- 
nité, et  le  cas  fortuit  réglé  par  l'article  28.  Posons  comme  prin- 
cipe que  si  l'état  de  choses  rencontré  provient  d'agents  natu- 
rels et  ne  s'est  pas  produit  au  cours  même  de  l'entreprise  il 
n'y  a  qu'imprévision  —  telle  serait  l'hypothèse  d'un  sol  d'une 
résistance  ou  dune  composition  différente,  que  celle  pré- 
vue —  ;  il  peut  y  avoir  au  contraire  cas  fortuit  si  cet  état  de 
choses,  bien  qu'ancien,  est  dû  au  fait  de  l'homme.  La  nuance 
au  surplus  est  assez  subtile  ;  ce  seront  le  plus  souvent  ques- 
tions à  trancher  en  fait,  suivant  les  espèces  ;  l'intérêt  de  distin- 
guer entre  les  deux  cas  se  présente  au  point  de  vue  des  condi- 
tions sous  lesquelles  doit  être  formulée  la  demande  d'in- 
demnité. 

A  raison  de  son  importance,  de  sa  fréquence,  dans  notre 
situation  sociale  et  économique  moderne,  nous  mentionnons  à 
part,  comme  fait  de  l'homme,  de  nature  à  constituer  un  cas 
fortuit,  l'état  de  grève,  que  la  loi  reconnaît  aujourd'hui. 

Mais  cet  état  procède  de  causes  bien  variables  et  de  circon- 
stances bien  distinctes  :   à  propos  de  telle  industrie,  comme 

1.  22  février  18oo,  Teyssier,  170. 
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l'industrie  du  charbonnage,  du  moins  dans  telle  région, 
c'est  un  fait  normal,  habituel,  sur  lequel  on  peut  et  on  doit 
compter;  ce  n'est  donc  pas  un  cas  fortuit  K  Ici  la  grève 
s'explique  par  une  résistance  injustifiée  du  patron  :  il  est  en 
faute  de  ne  pas  l'avoir  prévu  ou  de  ne  pas  se  soustraire  à  ses 
conséquences  par  un  sacrifice  possible  et  équitable.  Ailleurs 
elle  se  présente  avec  un  caractère  particulier  :  elle  est  géné- 
rale et  soudaine,  et  par  là  constitue  un  obstacle  insurmon- 
table à  l'exécution  des  travaux;  elle  est  injustifiée,  soit  parce 
que  le  patron  ne  peut  pas  accepter  les  prétentions  exagérées 
de  ses  ouvriers  qu'inspirent  des  agitateurs  politiques,  sans 
compromettre  gravement  l'exercice  de  son  industrie,  soit 
parce  que  ses  ouvriers,  une  fois  leurs  exigences  subies,  se 
refusent  néanmoins  à  reprendre  leur  travail,  tant  que  les 
ouvriers  de  la  même  catégorie  n'auraient  pas  obtenu  les  mêmes 
avantages  de  la  part  des  entrepreneurs  voisins  '-.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  la  grève,  est  imputable  au  patron,  elle 
procède  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  lui  seul  en  est  respon- 
sable ;  dans  la  seconde  hypothèse,  la  grève  indépendante 
des  prévisions  et  de  la  volonté  de  l'entrepreneur  constitue 
un  cas  de'  force  majeure,  dans  ses  rapports  avec  l'Admi- 
nistration ^.  Ces  distinctions,  ces  nuances  sont  établies  aujour- 
d'hui par  une  jurisprudence  constante. 

Au  surplus  si  les  grèves  non  imputables  à  l'entrepreneur 
entraînent  une  variation  dans  les  salaires,  de  telle  sorte  que 
la  dépense  totale  restant  à  exécuter  se  trouve  augmentée  d'un 
sixième ,  comparativement  aux  estimations  du  projet,  il  y 
aura  lieu  simplement  à  résiliation  de  l'entreprise  mais  sans 
indemnité  (art.  33). 


1.  Tribunal  civil  d'Hazebrouck,  18  janvier  1890,  Decroix,  D.  91.3.24. 
La  grève  des  ouvriers  dune  usine  d'où  viennent  les  matériaux  ne  consti- 
tue pas  un  cas  fortuit,  à  moins  que  la  provenance  de  ces  matériaux  ne 
soit  imposée  :  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  20  janvier  1890, 
de  Page,  D.  91.1.43. 

2.  Rennes,  28  juin  1894,  Depaux,  D.  95.2.214. 

3.  21  juin  1878,  Salebert,  593. 
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b)  Fait  du  prince.  On  entend  par  là  «  les  commandements 
ou  les  défenses  de  l'autorité  supérieure,  auxquels  les  particu- 
liers doivent  obéissance  '  ».  En  pareil  cas,  l'inexécution  de 
Tengag'ement  n'est  pas  imputable  au  débiteur,  et  s'il  s'agit 
d'une  entreprise  de  travaux,  à  laquelle  s'applique  l'article  28 
du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées,  l'entrepreneur  lésé  par  des 
sujétions  onéreuses  et  imprévues  est  en  droit  de  réclamer  une 
indemnité. 

En  étudiant  l'article  18.  nous  avons  déjà  vu  quel  était  l'efTet 
sur  les  rapports  contractuels  existant  entre  l'entrepreneur  et 
l'Administration,  des  modifications  introduites  aux  tarifs 
fiscaux,  aux  tarifs  douaniers  notamment  !n°  227). 

Signalons  encore,  d'après  la  pratique,  comme  cas  fortuit,  la 
modification  apportée  au  prix  de  certains  objets,  par  suite  de 
l'annexion  à  la  France  du  territoire  dans  lequel  les  travaux 
étaient  effectués  '-. 

c)  Etat  de  guerre.  La  guerre  est,  en  général,  un  cas  de  force 
majeure  par  le  caractère  insurmontable,  d'ordinaire  imprévu, 
de  l'obstacle  quelle  oppose  ou  de  la  sujétion  qu'elle  impose. 
Les  événements  de  1870-71  ont  été  l'occasion  de  nombreuses 
décisions  de  jurisprudence  en  ce  sens  ■''.  Néanmoins  la  ques- 
tion a  donné  lieu,  en  matière  de  travaux  publics  et  pour  l'appli- 
cation de  l'article  28,  à  des  décisions  diverses  et  à  de  nombreux 
revirements  de  jurisprudence  de  la  part  du  Conseil  d'Etat.  Il 
s'était  d'abord  prononcé  contre  le  droit  à  indemnité  ^  l'a 
admis  ensuite  ^,  pour  revenir,  dans  certaines  hypothèses  du 

1.  Laurent,  Droit  civil,  XVI,  n"  261. 

2.  22  août  1868,  Giordano,  474  ^augmentation  du  prix  de  la  poudre, 
résultant  de  l'annexion  du  comté  de  Nice  à  la  Fiance). 

3.  Cassation,  7  mai  1872,  Moutet,  D.  72.1.4;J6  ;  21  février  1876,  Miston, 
D.  77.1.367. 

4.  8  juillet  1829,  Gilly,  2bl  (enlèvement  de  matériaux  par  une  armée 
ennemie). 

.^.  31  août  1830,  Hospices  de  Dax,  394  (renchérissement  des  vivres  par 
suite  du  passage  d"une  armée;  ;  21  juin  1878,  Salebert,  593  ;  implicitement 
18  janvier  1880,  Vigliano,  583  (évacuation  des  chantiers  par  suite  d'une 
insurrection  en  Algérie  (le  fait  n'avait  pas  été  signalé  dans  les  10  jours, 
mais  l'évacuation  s'était  effectuée  de  concert  avec  l'Administration.) 
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moins,  à  sa  première  opinion  *.  Voici  les  motifs  d'un  des 
derniers  arrêts  : 

«  Considérant  que  l'interruption  de  11  mois  que  les  travaux 
ont  subie,  par  suite  de  la  guerre,  ne  saurait  être  considérée 
comme  rentrant  dans  les  cas  de  pertes,  avaries  ou  dommages 
résultant  de  force  majeure  et  qui,  aux  termes  de  l'article  28 
du  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  peuvent  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  au  profit  des  entrepreneurs,  à  charge 
par  ceux-ci  de  les  dénoncer  dans  le  délai  de  10  jours  fixé  par 
ledit  article. 

«  Considérant  que,  si  les  travaux  de  l'entreprise  ont  été 
interrompus  parla  guerre  de  1870  qui  a  mis  l'Administration 
et  l'entrepreneur  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  enga- 
gements respectifs,  cette  circonstance  de  force  majeure  n'a  pu 
avoir  pour  effet  d'ouvrir,  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  un  droit  à  indemnité,  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Con- 
seil de  Préfecture  a  décidé  que  les  sieurs  Lobereau  et  consorts 
étaient  fondés  à  réclamer,  contre  l'Etat,  la  réparation  des 
dommages  qu'ils  ont  pu  éprouver  par  l'effet  de  la  suspension 
des  travaux  ~.    » 

Ces  considérants  laissent  place  à  la  critique  :  d'abord  on  con- 
çoit malaisément  pourquoi  les  dommages  résultant  d'une  inter- 
ruption de  travaux  due  à  un  cas  fortuit  ne  sont  pas  compris 
parmi  les  dommages  que  vise  l'article  28  sans  aucune  restric^ 
tion.  Au  surplus,  l'arrêt  n'est  qu'un  arrêt  d'espèce  ;  il  n'exclut 
l'indemnité  qu'à  raison  d'une  interruption  de  travaux  néces- 
sitée par  l'état  de  guerre  ;  on  peut  en  conclure,  implicitement, 
que  s'il  s'agit  de  tout  autre  dommage  causé  par  cet  état  (destruc- 
tion ou  enlèvement  de  matériaux  et  de  matériel,  incendie),  ce 
dommage  serait  de  nature  à  motiver  une  demande  d'indemnité. 
Enfin  sur  quelle  base  se  fonde  cette  distinction  arbitraire,  et 

1.  29  juin  1888,  Deipuch,  589  (perte  sur  matériel  inemployé).  Voir 
encore,  sur  le  caractère  de  force  majeure  reconnu  à  la  guerre  de  1871  et 
à  la  Commune  de  Paris  :  9  décembre  1887,  Assistance  publique,  790. 

2.  27  décembre  1878,  Lobereau,  1108;  adde  implicitement  19  janvier 
1883,  Glairin,  70. 
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seulement  à  propos  de  l'état  de  guerre,  entre  le  cas  fortuit 
qui  ne  met  que  l'une  des  parties  dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter son  engagement  et  celui  qui  agit  sur  l'engagement  de  deux 
contractants.  Les  rédacteurs  de  l'article  28  —  disposition 
exceptionnelle,  onéreuse  pour  l'Administration,  qu'on  peut 
critiquer,  mais  qu'il  faut  appliquer  dans  sa  teneur  tant  quelle 
existe  —  n'ont-ils  pas  considéré  exclusivement  la  perte  subie 
par  l'entrepreneur,  à  la  suite  du  cas  fortuit,  sans  se  préoccu- 
per des  conséquences  de  cet  événement  en  ce  qui  concerne 
l'Administration  ?  Et  n'est-ce  pas  commettre  une  erreur  juri- 
dique que  de  permettre  à  cette  dernière  d'invoquer  le  droit 
commun,  la  libération  du  débiteur  à  la  suite  d'un  événement 
de  force  majeure  pour  éviter  l'application  d'un  texte  qui  met 
exceptionnellement  à  sa  charge  une  indemnité  pour  dommage 
provenant  de  la  force  majeure  *  ? 

Les  mouvements  insurrectionnels  doivent  être  assimilés 
aux  faits  de  guerre,  sous  réserve,  nous  l'avons  vu  des  cas 
où  ils  seraient  de  nature  à  fonder  un  recours,  soit  contre 
leurs  auteurs  soit  toutes  autres  personnes  responsables, 
notamment  contre  les  communes,  en  vertu  des  articles  106  à 
109  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 


1.  Voir  Christophle,  I,  861;  Aucoc,  II,  653;  implicitement  Perriquet, 
1.270. 


RÈGLEMENTS  DE  PRIX  DES  OUVRAGES 
NON  PRÉVUS 

Article   29. 


Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d'exécuter  des  ouvrages 
non  prévus  ou  de  modifier  la  provenance  des  matériaux 
telle  qu'elle  est  indiquée  par  le  devis,  l'entrepreneur  se 
conforme  immédiatement  aux  ordres  écrits  qu'il  reçoit  à 
ce  sujet,  et  il  est  préparé  sans  retard  de  nouveaux  prix 
d'après  ceux  du  marché  ou  par  assimilation  aux  ouvrages 
les  plus  analogues.  Dans  le  cas  d'une  impossibilité  abso- 
lue d'assimilation,  on  prend  pour  termes  de  comparaison 
les  prix  courants  du  pays. 

Les  nouveaux  prix,  calculés  de  manière  à  être  passibles 
du  rabais  de  l'adjudication,  après  avoir  été  débattus  par 
les  ingénieurs  avec  l'entrepreneur,  sont  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'Administration. 

Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  les  décisions  de  l'Ad- 
ministration, il  est  statué  par  le  Conseil  de  Préfecture. 

En  attendant  la  solution  du  litige,  l'entrepreneur  est 
payé,  provisoirement,  aux  prix  préparés  par  les  ingé- 
nieurs ^ 

1.  Article  29  (Cahier  de  1866).  —  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d'exé- 
cuter des  ouvrages  non  prévus,  ou  d'extraire  des  matériaux  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans  le  devis,  les  prix  en  sont  réglés 
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d'après  les  éléments  de  ceux  de  radjudication,  ou  par  assimilation  aux 
ouvrages  les  plus  analogues.  Dans  le  cas  d'une  impossibilité  absolue 
d'assimilation,  on  prend  pour  terme  de  comparaison  les  prix  courants 
du  pays. 

Les  nouveaux  prix,  après  avoir  été  débattus  par  les  ingénieurs  avec 
l'entrepreneur,  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Administration.  Si  l'en- 
trepreneur n'accepte  pas  la  décision  de  l'Administration,  il  est  statué  par 
le  Conseil  de  Préfecture. 
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323.  —  "  La  rédaction  de  l'ancien  article  29  a  été  modiliée 
«  pour  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  éléments  des  prix  de 
u  l'adjudication  ne  sont  plus  aujourd'hui  connus  de  l'entre- 
«  preneur,  mais  son  esprit  est  le  même.   » 

((  11  a  paru  toutefois  utile  d'y  ajouter  deux  clauses  nouvelles 
«  portant  :  l'une  que  l'entrepreneur  sera  tenu  d'exécuter  immé- 
«  diatement  les  ouvrages  nouveaux,  sans  attendre  le  règle- 
ce  ment  définitif  des  prix  ;  l'autre,  qu'il  sera  payé  provisoire- 
«   ment  aux  prix  préparés   par    les   ingénieurs  '  ,  » 

324. — Il  importe  tout  d'abord  de  définir  ce  qu'on  entend 
par  ouvrage  imprévu  ~  :  un  ouvrage  imprévu  est  celui  qui  ne 
figurait  pas  au  projet  sur  lequel  l'entrepreneur  a  établi  sa 
soumission. 

Pour  certains  auteurs,  on  doit  entendre  par  ouvrages  impré- 
vus, les  ouvrages  prévus  exécutés  dans  des  conditions  plus 
difficiles  ou  avec  des  sujétions  plus  onéreuses  que  ne  le  fai- 
saient pressentir  les  stipulations  du  contrat.  Ainsi,  d'après 
eux,  l'article  29  est  applicable  si  l'entrepreneur,  chargé  de 
l'exécution  d'une  tranchée,  rencontre  un  terrain  d'une  com- 
position géologique  différente  de  celle  qu'il  avait  prévue.  C'est 
là,  à  notre  sens,  une  grave  erreur.  Quel  était  l'ouvrage  prévu? 
une  tranchée;  qu'a  exécuté  l'entrepreneur?  une  tranchée  :  il 
n'y  a  donc  pas  eu  d'ouvrage  imprévu.  Ce  qui  a  été  imprévu,  ce 
n'est  pas  l'ouvrage  dont  les  profils  n'ont  pas  été  modifiés,  mais 
l'exécution  de  cet  ouvrage.  Il  y  a  eu  des  sujétions,  des  diffi- 
cultés causées  par  la  nature  des  terrains  rencontrés,  mais  non 
un  ouvrage  imprévu.  C'est  donc  à  tort  que  les  auteurs  dont 
nous  parlons  traitent,  sous  l'article  29,  les  questions  relatives 
aux  difficultés  rencontrées  dans  l'exécution  des  tranchées. 
Cette  question  relève  de  l'article  42. 

Ne  doivent  pas  non  plus  être  considérés  comme  ouvrages 
imprévus,  les  ouvrages  prévus  pour  lesquels  l'Administration 
a  cru  devoir  prescrire  certains  changements  de  détail  et  dont 

1.  Circulaire  ministérielle  du  16  février  1892. 

2.  Voir  aussi  n°^  70  et  suivants. 
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il  a  été  parlé  dans  l'article  10.  Ainsi,  l'adoucissement  des  tran- 
chées prescrit  en  cours  d'exécution  ne  constitue  pas  un  travail 
imprévu  '. 

Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  un  ouvrage  imprévu  est 
celui  qui  ne  figurait  pas  au  projet  sur  lequel  l'entrepreneur  a 
établi  sa  soumission. 

Doit  être  encore  considéré  comme  ouvrage  imprévu,  l'ou- 
vrage qui,  bien  que  prévu,  a  été  exécuté  dans  des  conditions 
absolument  différentes  de  ce  qu'avait  prévu  le  projet. 

Ainsi  jugé  au  sujet  de  Tentreprise  des  travaux  de  canalisa- 
tion de  la  Durance,  pour  l'établissement  d'un  barrage  construit 
d'après  un  type  complètement  différent  de  celui  prévu  au 
marché  et  dans  des  conditions  d'exécution  tout  autres  -. 

Enfin,  lorsque  l'article  29  dit  que  l'entrepreneur  doit  exécuter 
les  ouvrages  non  prévus  qui  lui  ont  été  prescrits,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  l'Administration  ait  le  droit  de  lui  faire  exécuter 
tous  les  ouvrages  qu'elle  jugera  utiles  ;  il  faut  encore  que  ces 
ouvrages  rentrent  nécessairement  dans  l'ensemble  des  travaux 
que  l'entrepreneur  a  soumissionnés  et  qu'ils  ne  soient  pas 
étrangers  k  son  genre  d'industrie. 

Ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  l'entrepreneur  chargé  de  la 
construction  d'une  route  départementale  a  refusé  d'obtempérer 
à  un  ordre  de  service  qui  lui  prescrivait  de  faire  un  raccorde- 
ment pour  relier  ladite  route  à  une  autre  (ce  travail  était  étran- 
ger à  l'objet  du  marché  qu'il  avait  soumissionné  ^]. 

De  même  l'entrepreneur  qui  a  soumissionné  la  construction 
d'un  pont  en  maçonnerie  peut  se  refusera  remplacer  la  maçon- 
nerie de  la  voûte  par  un  tablier  métallique.  Celui  qui  devait 
fonder  les  piles  d'un  pont  par  les  procédés  ordinaires  peut  se 
refuser  à  employer  lair  comprimé,  et  le  droit  à  indemnité  est 
ouvert  à    son  profit  pour  le  manque  à  gagner  sur  l'ouvrage 


1.  17  décembre  1897,  Vouillon,  809. 

2.  30  juin  1887,  Jauffret,  873. 

3.  26  décembre  1873,  Serratrice,  976.  Voir  encore  22  décembre  1876, 
flroze  etDurif,  935. 
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qui  a   été  ainsi  supprimé  de   son     entreprise  et    confié   à    un 
autre   entrepreneur. 

325.  —  Gomme  exemples  de  travaux  imprévus  rendant 
applicable  l'article  29,  nous  citerons  : 

La  construction  d'un  ouvrage  qui  ne  figurait  pas  au  projet  '  ; 
la  construction  d'une  digue' non  prévue  sur  l'emplacement  d'un 
déversoir  supprimé  -  ;  la  construction  d'un  tablier  de  pont 
provisoire  ^  ;  l'établissement  de  passages  inférieurs  et  supé- 
rieurs lorsqu'il  n'y  en  avait  pas  de  prévus  ^  ;  la  substitution 
d'un  pont  de  cinq  arches  à  un  pont  d'une  seule  arche  ^  ;  la 
substitution  d'une  tranchée  ouverte  à  une  tranchée  souter- 
raine ^  ;  la  substitution  d'un  syphon  à  un  pont  et  à  un  aque- 
duc '  ;  la  substitution  d'un  viaduc  en  maçonnerie  à  un  mur  de 
soutènement  ^  ;  la  substitution  du  mortier  de  ciment  au  mortier 
prévu  ^  ;  de  la  maçonnerie  de  béton  à  la  maçonnerie  de  libages^o  ; 
du  moellon  dur  au  moellon  bâtard  "  ;  l'abatage  d'arbres  dans 
une  forêt  autre  que  celle  indiquée  pour  la  fourniture  des  bois 
de  charpente  ''^. 

Il  y  aura  encore  travail  imprévu  lorsque  l'entrepreneur  aura 
été  dans  l'obligation  de  faire  lui-même  les  épuisements  ^^^  alors 
que  le  devis  prévoyait  qu'ils  seraient  exécutés  par  l'Adminis- 
tration ;  lorsque  le  mode  de  transport  des  matériaux  ou  des 
déblais  aura  été  modifié  '^  ;  ou  lorsque  ce  transport  aura  été  fait 
à  une  distance  plus  grande  que  celle  prévue^^  ;  ou  lorsque  l'em- 

1.  11  juillet  1867,  Henry,  644. 

2.  2  décembre  1892,  Goupil,  845  ;  23  décembre  1892,  Grau,  961. 

3.  28  juin  1889,  Monier,  80. 

4.  2  décembre  1892,  Goupil,  845. 

5.  20  juillet  1877,  Barnay,  728. 

6.  17  avril  1891,  Marchand,  283. 

7.  20  juillet  1877,  Barnay,  729. 

8.  16  décembre  1892,  Couderc  Lamarre  et  Benière,  910. 

9.  24  juin  1870,  Voisin,  807. 

10.  7  avril  1864,  Feuillàlre,  22. 

11.  26  décembre  1896,  Bordais,  893. 

12.  12  février  1875,  Beretta,  124. 

13.  27  février  1874,  Colas,  209. 

14.  25  juillet  1873,  Bourrée,  693;  7  août  1883,  Micou,  770. 

15.  16  mars  1883,  Chabanel,  294. 
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placement  d'une  gare  ou  Taxe  dune  route  à  construire  ayant 
été  modifié,  l'entrepreneur  a  dû  procéder  à  des  travaux  de  ter- 
rassements non  prévus  '  ;  ou  lorsque  l'Administration  aura 
obligé  l'entrepreneur  à  em métrer  sur  berge  les  moellons 
employés  aux  enrochements,  alors  que  cette  main-d'œuvre  ne 
se  trouvait  pas  comprise  dans  les  prix  du  bordereau  -  ;  ou 
lorsqu'elle  aura  ordonné,  contre  les  prévisions,  le  rétablisse- 
ment ou  la  destruction  d'un  ancien  ouvrage  ^. 

326.  — L'article  29  est  également  applicable  aux  modifica- 
tions apportées  par  l'Administration  dans  la  provenance  des 
matériaux,  telle   qu'elle  était  fixée  au  devis. 

Nous  avons  traité,  sous  l'article  20,  l'hypothèse  où  l'entre- 
preneur demande  à  substituer,  dans  son  intérêt  personnel, 
d'autres  carrières  à  celles  indiquées  au  devis.  L'article  29 
s'applique,  au  contraire,  au  cas  où  le  changement  de  carrière 
est  jugé  nécessaire,  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  1  Admi- 
nistration, estimant  que  les  matériaux  fournis  par  les  carrières 
indiquées  au  devis  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  qualité 
ou  de  dureté  suffisantes,  prescrit  à  l'entrepreneur  d'abandon- 
ner ces  carrières  pour  en  exploiter  de  nouvelles. 

Nous  rappellerons  ici  que  le  droit  de  l'Administration  est 
absolu  et  qu'elle  pourrait  prescrire  un  changement  de  carrière 
par  le  seul  motif  que  les  matériaux  une  fois  mis  en  place  ne 
répondraient  pas  à  l'aspect  qu'elle  avait  prévu  ^. 

Une  contestation  peut  cependant  s'élever  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  celui  des  articles  20  ou  29  qui  doit  être  appli- 
qué, l'entrepreneur  soutenant  que  la  substitution  de  carrière  n'a 
pas  été  autorisée  m.ais  prescrite  dans  l'intérêt  des  travaux  et 
après  que  l'insuffisance  de  la  première  avait  été  reconnue.  C'est 
évidemment  l'expertise  qui,  dans  ce  cas,  départagera  les  par- 
ties. Cette  hypothèse  ne  pourra  d'ailleurs  se  présenter  que  si 

1.  10  juillet  1874,  Lann,  665  ;  12  février  1873,  Beretta,  124. 

2.  13  mai  1892,  Guétonny,  443. 

3.  25  juillet  1873,  Bourrée,  693;  16  mars  1894,  Chabanel,  294  ;  6  août 
1880,  Dessoliers,  745. 

4.  2  février  1877,  Martin,  126. 
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l'ordre  de  service  de  l'ingénieur  est  conçu  en  termes  amphi- 
bologiques '.  Voir,  sur  ce  point,  le  commentaire  de  lar- 
ticle  20  (n°  254). 

Aussitôt  l'ordre  écrit  reçu  (un  ordre  verbal  serait  insuffi- 
sant) ,  l'entrepreneur  doit  immédiatement  abandonner  la  carrière 
qu'il  exploite  pour  se  rendre  à  celle  qui  lui  est  prescrite.  Les 
Clauses  de  1866  n'indiquaient  pas  l'obligation  pour  l'entre- 
preneur d'obtempérer  à  lordrede  service,  mais  la  jurisprudence 
a  toujours  considéré  que  le  droit  pour  l'Administration  d'in- 
diquer de  nouveaux  lieux  pour  l'extraction  des  matériaux 
avait  pour  corollaire  l'obligation  pour  l'entrepreneur  d'exécu- 
ter l'ordre  sans  contestation  "2. 

Il  y  a  lieu  encore  à  changement  de  carrière  suivant  les  pres- 
criptions de  l'article  29,  lorsque  celles  indiquées  au  devis  sont 
insuffisantes  pour  fournir  les  quantités  de  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  des  ouvrages  •'. 

Si  l'ingénieur  et  l'entrepreneur  sont  d'accord  pour  recon- 
naître cette  insuffisance  il  n'y  a  pas  de  difficulté  ;  l'entrepre- 
neur devra  cependant  exiger  un  ordre  de  service,  car  ce  sera 
pour  lui  le  seul  moyen  de  pouvoir  réclamer  ultérieurement  le 
bénéfice  de  l'article  29. 

Il  peut  arriver  que  l'entrepreneur  soutienne  que  la  carrière 
est  insuffisante,  tandis  que  l'ingénieur  affirme  quelle  peut 
suffire  à  la  fourniture  prévue  de  tous  les  matériaux.  Gomment 
trancher  ce  désaccord  ? 

L'entrepreneur  devra  tout  d'abord  mettre  l'ingénieur  en 
demeure  d'avoir  à  constater  contradictoirement  l'état  de  la 
carrière.  Faute  d'avoir  rempli  cette  formalité,  il  verra  sa 
demande  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  ^. 

1.  2  juillet  1886,  Rouzier.  560. 

2.  Jugé  implicitement  4  août  1876,  Dagostini,  733. 

3.  7  février  1873,  Denizot,  135;  27  février  1894,  Colas,  209;  12  février 
1875  ;  Berelta,  124  ;  26  novembre  1880,  Ville  de  Fontenay,  939  ;  15  juin 
1888,  Papon,  526  ;  25  janvier  1889,  Dignat,  99  ;  6  mars  i891,  Fives-Lille, 
288  ;  5  février  1895,  Delage,  156  ;  22  novembre  1895,  Peyrot,  739. 

4.  20  mai  1892,  Boutaud,  464.  Voir  encore  26  octobre  1888,  Chau- 
meil,  '64. 
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Si  l'ingénieur  se  refuse  à  la  vérification  ou  si  les  résultats  de 
la  vérification  sont  appréciés  de  façons  différentes,  l'entrepre- 
neur devra  alors,  par  voie  de  référé,  solliciter  du  Conseil  de 
Préfecture  la  nomination  d'experts  chargés  de  procéder  à  un 
constat. 

Le  retard  apporté  par  l'Administration  à  autoriser  le  chan- 
gement de  carrières  en  cas  d'insuffisance  des  carrières  pré- 
vues pourrait  ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  profit  de  l'entre- 
preneur si  celui-ci  justifiait  qu'il  en  a  éprouvé  un  préjudice  •. 

La  constatation  préalable  est  indispensable,  et  l'entrepre- 
neur ne  serait  en  droit  de  demander  ultérieurement  un  prix 
nouveau  pour  substitution  dune  carrière  à  celle  prévue  si  l'in- 
suffisance de  cette  dernière  ne  résultait  pas  de  constatations 
opérées  en  cours  de  travaux  -. 

On  ne  devra  pas  considérer  qu  une  carrière  est  insuffisante 
par  cela  seul  que  l'extraction  des  matériaux  présentera  plus  de 
difficultés  qu'on  ne  l'avait  prévu.  Ainsi,  1  entrepreneur  ne 
pourra  pas  demander  à  changer  de  carrière  en  alléguant  que 
les  frais  de  découverte  seraient  trop  onéreux,  ou  que,  une 
grande  quantité  de  matériaux  ayant  déjà  été  extraite,  la  fouille 
présente  des  sujétions  de  plus  en  plus  lourdes  -^  Le  droit  ne 
sera  ouvert  pour  lui  qu'à  la  condition  qu'il  justifiera  qu  il  ne 
peut  trouver  dans  les  carrières  prévues  les  matériaux  exigés  ^, 
ou  qu'à  raison  de  la  configuration  des  lieux  il  a  été  dans  l'im- 
possibilité d  accéder  aux  carrières  prévues  \ 

De  même,  l'entrepreneur  ne  pourra  demander  l'application 
de  l'article  29  si,  plusieurs  carrières  étant  indiquées  au  devis, 
certaines  d'entre  elles  ont  été  insuffisantes,  du  moment  que  les 

1.  17  mai  1889,  Lamotte,  618. 

2.  23  juillet  1837,  Toussaint,  328  ;  13  juin  1879,  Miallot,  494;  19  juillet 
1889,  Romefort,  876  ;  28  novembre  1890,  Rosazza,  884  ;  22  décembre  1893, 
Chupin,  868;  29  décembre  1893,  Gérard,  890. 

3.  28  novembre  1890,  Rosazza,  884.  Voir  aussi  18  février  1876,  Guide, 
161. 

4.  10  mai  1878,  Chêne,  437  ;  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol, 
212;  28  juillet  1893,  Giroux,  628  ;  28  juillet  1893,  Ferrucci,  638. 

b.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 
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autres  ont  fourni  les  matériaux  nécessaires  k  l'exécution  des 
travaux.    Cette  question  se  trouve    traitée   sous  l'article  42. 

L  article  29  sera  au  contraire  applicable  et  des  prix  nouveaux 
devront  être  établis  alors  même  que  l'entrepreneur  n'aurait 
pas  dû  recourir  à  des  carrières  nouvelles,  si  une  carrière  étant 
indiquée  pour  fournir  un  nombre  restreint  de  matériaux 
déterminés,  l'entrepreneur  a  dû  extraire  de  cette  carrière  des 
matériaux  d'une  nature  différente  qui  devaient  être  fournis  par 
d'autres  carrières  prévues,  reconnues  insuffisantes  :  c'est  qu'en 
effet,  en  ce  qui  concerne  ces  matériaux,  la  provenance  est 
autre  que  celle  prévue  '. 

Même  s'il  y  a  nécessité  de  recourir  à  de  nouvelles  carrières, 
l'Administration  peut  limiter  le  cube  qui  en  sera  extrait,  le  sur- 
plus devant  continuer  à  être  extrait  dans  les  carrières  prévues, 
et  la  convention  proposée  dans  ce  sens  à  l'entrepreneur  et 
acceptée  par  lui  produira  effet  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  les  moellons  extraits  avant  la  convention  et  ceux 
qui  l'ont  été  postérieurement  -. 

Par  les  mots  «  carrières  prévues  »,  on  doit  entendre  les 
carrières  prévues  au  devis  :  un  entrepreneur  ne  serait  pas 
fondé  à  soutenir  que  sur  des  propos  d'agents,  il  avait  pensé 
pouvoir  se  procurer  dans  une  carrière  certains  matériaux  qu'il 
n'avait  pas  rencontrés  ;  il  n'y  aurait  imprévision  que  si 
le  devis  avait  spécifié  que  la  carrière  devait  fournir  ces  maté- 
riaux 3. 

327.  —  Les  prix  des  ouvrages  non  prévus  et  des  matériaux 
provenant  des  nouvelles  carrières  sont  réglés  d'après  ceux  du 
marché  ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues. 
Dans  le  cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assimilation,  on  prend 
pour  termes  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays. 

Les  Clauses  de  1866  différaient  comme  rédaction  de  la  nou- 
velle formule.  On  y  lisait  :  «  Les   prix  sont  réglés  d'après  les 


1.12  février  1875,  Beretta,  124. 

2.  22  février  1889,  Rigoux,  265. 

3.  8  août  1888,  Perdriel,  749. 
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éléments  de  V adjudication.  »  La  circulaire  ministérielle  du 
16  février  1892  prend  soin  d'expliquer  que  s'ilnest  plus  ques- 
tion dans  le  nouveau  Cahier  des  éléments  des  prix  de  l'adju- 
dication, c'est-à-dire  du  sous-détail,  c'est  que  ces  éléments  ne 
sont  plus  aujourd'hui  connus  de  l'entrepreneur.  En  fait,  les 
nouveaux  prix  sont  rég'lés  dans  l'un  et  l'autre  Cahiers  suivant 
la  même  méthode.  L'ing-énieur  les  compose  d  après  ceux  du 
marché,  il  peut  emprunter,  au  besoin,  au  sous-détail  les  élé- 
ments de  ces  prix,  sauf  alors  à  le  produire. 

La  circulaire  du  7  juin  1884  qui  a  interdit  de  donner  aux 
entrepreneurs  communication  des  éléments  des  prix  de  l'ad- 
judication, a  prescrit  en  même  temps  d'introduire  dans  le  bor- 
dereau un  certain  nombre  de  prix  dits  élémentaires  qui 
trouvaient  place  jusqu'alors  dans  l'analyse  des  prix.  Tels  sont 
les  prix  de  transports  et  ceux  des  matériaux  rendus  à  pied 
d'oeuvre  préalablement  à  l'emploi.  Ces  prix  élémentaires  trou- 
veront tout  naturellement  leur  application  dans  la  composition 
des  prix  nouveaux. 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  clauses  prescrivent  de  cal- 
culer les  nouveaux  prix  de  manière  à  les  rendre  passibles  du 
rabais. 

La  règle  fixée  par  l'article  pour  l'établissement  des  prix 
doit  être  observée  non  seulement  par  l'ingénieur,  lorsqu'il  fixe 
amiablement  le  prix  avec  l'entrepreneur,  mais  aussi  par  les 
experts,  et  par  le  Conseil  de  Préfecture  lui-même. 

Comme  exemple  de  prix  fixés  d'après  ceux  du  marché,  nous 
citerons  : 

La  construction  d'un  pont  non  prévu  '  :  l'exécution  de  bor- 
dvires  des  trottoirs  et  de  pavag-es  -  ;  l'approfondissement  de 
dragages  3,  des  travaux  de  boisage  *  :  l'épaisseur  plus  grande 
donnée  à  la  chape  d'un  pont  ^  ;  le  transport  de  déblais  pour 

i.  11  juillet  1867,  Henry,  644. 

2.  2  décembre  1892,  Goupil,  845  . 

3.  19  juin  1871.  Simon.  o6. 

4.  14mai  1886,  Martineau,  417. 

5.  13  juillet  1892,  Sainte-Colombe,  621. 
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la  construction  d'ouvrages  non  prévus  '  ;  le  béton  employé 
dans  des  fondations  non  prévu  au  devis  ^  ;  l'enlèvement  d'un 
ouvrage  provisoire  imprévu  -^  ;  la  démolition  d'anciens 
ouvrages  ^  ;  les  matériaux  extraits  dans  une  carrière  désignée, 
mais  d'une  autre  nature  que  ceux  prévus  ^  ;  la  substitution 
d'un  sable  à  un  autre  ^  ;  les  matériaux  pris  en  dehors  des 
carrières    désignées    reconnues    insuiïîsantes  '. 

Le  considérant  de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  cette  dernière 
espèce  doit  être  cité,  car  il  répond  à  une  prétention  presque 
toujours  formulée  par  les  entrepreneurs  : 

((  Considérant,  dit-il,  qu'à  l'appui  de  sa  demande  l'entre- 
preneur soutient  que  les  prix  nouveaux  de  ces  diverses  caté- 
gories de  matériaux  doivent  être  fixés  d'après  les  dépenses 
qu'il  a  effectivement  faites  ;  —  mais  considérant  qu'aux  termes 
de  l'article  29  des  Clauses  et  conditions  générales,  les  prix  des 
matériaux  extraits  dans  des  lieux  autres  que  ceux  désignés  au 
devis  sont  réglés  d'après  ceux  de  l'adjudication  ;  que,  dès 
lors,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  les  prix 
delà  pierre  de  taille,  des  dalles  et  des  moellons  parementés  ou 
tétués  proA  enant  des  nouvelles  carrières  aient  été  composés  à 
l'aide  des  éléments  qui  ont  servi  à  la  fixation  des  prix  du  bor- 
dereau et  qui  ont  d'ailleurs  fait  partie  du  dossier  d'adjudica- 
tion. » 

Lorsqu'il  n'existe  pas  au  projet  d'ouvrages  analogues  dont 
le  prix  puisse  s'appliquer  aux  ouvrages  imprévus,  on  règle  les 
prix  par  assimilation. 

Nous  citerons  à  titre  d'exemples  : 

Un  passage  inférieur  non  prévu  payé  au  prix  des  maçonne- 


1.  27  mars  i  874,  Picardeau,  299. 

2.  5  juillet  1878,  Blondin,  653. 

3.  20  juillet  1877,  Barnay,  729. 

4.  30  juin  1876,  Pupin,  629. 

5.  12  février  1875,  Beretta,  125. 

6.  7  février  1873,  Denizot,  135. 

7.  16  janvier  1891,  Lamotte,  7. 
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ries  d'autres  ouvrages  du  lot  '  ;  des  enrochements  non  prévus 
exécutés  autour  des  culées  d'un  pont  provisoire  payés  comme 
les  enrochements  prévus  au  devis  pour  un  pont  en  pierre  -  ;  la 
destruction  non  prévue  d'un  ancien  ouvrag-e  payée  par  compa- 
raison avec  un  ouvrage  analogue  -^  ;  les  prix  de  déblais  d'em- 
prunt non  prévus  établis  par  assimilation  à  des  prix  acceptés 
par  l'entrepreneur  pour  d'autres  déblais  idans  cette  affaire, 
l'entrepreneur  soutenait  qu'on  devait  prendre  pour  base  des 
calculs  les  dépenses  réellement  effectuées  par  l'entreprise  ^  )  ; 
des  poutrelles  et  madriers  d'un  pont  provisoire  payés  par  assi- 
milation au  prix  prévu  pour  des  charpentes  d'ouvrages  d'art  ^; 
de  la  maçonnerie  en  mortier  hydraulique  payée,  par  voie  d'ana- 
logie, au  prix  du  mètre  cube  de  mortier  hydraulique  et  de  la 
maçonnerie  ordinaire  en  moellons  de  carrière  -'  ;  de  la  maçonne- 
rie de  ciment  non  prévue  payée  aux  prix  du  ciment  et  de  la 
maçonnerie  ordinaire  '  ;  des  faux  buses  non  prévus  payés  au 
prix  des  pièces  de  charpentes  prévues  au  marché^  ;  des  portes 
de  garde  assimilées  à  des  portes  d'écluses^. 

328.  — Lorsque  les  prix  ne  peuvent  être  composés  d  après 
ceux  du  marché.  l'Administration  ou  les  experts  doivent 
prendre  comme  termes  de  comparaison  les  prix  courants  du 
pays  ''^  Peuvent  rentrer  dans  les  prix  du  pays  les  prix  payés 
dans  les  entreprises  voisines  *'. 

329-  —  Il  peut  encore  arriver  qu'on  soit  dans  l'impossibi- 
lité absolue  de  composer  les  prix  avec  ceux  du  pays  ;  dans  ce 

1.  2  décembre  1892,  Goupil,  845.  , 

2.  10  janvier  1876,  Humbert  Droz,  41. 

3.  6  août  1880.  Dessoliers,  746. 

4.  18  mars  1892,  Cavalier,  298. 

5.  2  décembre  1892,  Goupil,  857. 

6.  18  mars  1858,  Sourreil,  236. 

7.  20  avril,  1883,  Grandou,  383.  Voir  encore  15  mars  1889,  Martin 
Héry,  376. 

8.  28  janvier  1898,  Singriin,  56. 

9.  Même  arrêt. 

10.  23  mars  1870,  Ville  de  Boulogne,  3.38  ;  19  juin  1891,  Chassât,  468. 

11.  30  juin  1866,  Canal  Saint-Martin,  748;  28  février  186~,  Ciosnier, 
334  ;  24  juin  1870,  Voisin,  807  ;  19  mai  1893,  Fives-Lille,  435. 
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cas.  les  ouvrages  imprévus  doivent  être  régulés  sur  estimation  ; 
nous  citerons  à  titre  d'exemples  :  une  fourniture  de  pierres  '  ; 
l'établissement  d'un  sentier  d'exploitation-';  des  heures  d'ou- 
vriers employés  en  régie  3. 

330.  —  Il  pourra  même  arriver  que  les  nouveaux  prix 
soient  composés  à  la  fois  avec  les  prix  du  marché  et  avec  un 
élément  nouveau,  ou  qu'au  prix  du  marché  on  ajoute  un  prix 
supplémentaire.  Ainsi,  à  propos  d'un  changement  de  carrière, 
les  prix  ont  été  composés  d'après  ceux  du  bordereau,  en  y 
ajoutant  une  indemnité  à  raison  du  surcroît  de  distance  par- 
courue ^,  ou  à  raison  de  difficultés  jjlus  grandes  de  la  main- 
d'œuvre  ^. 

Jugé  de  même  à  propos  de  déblais  d'emprunt  dont  l'entre- 
preneur a  dû  effectuer  le  transport  au  tombereau  ou  à  une  dis- 
tance plus  grande  que  celle  prévue,  par  suite  d'une  modifica- 
tion apportée  au  projet  primitif  :  un  prix  supplémentaire  est 
ajouté  par  mètre  cube  au  prix  porté  au  bordereau  ^. 

De  même  une  allocation  supplémentaire  est  ajoutée  aux 
prix  du  bordereau  pour  l'exécution  de  passages  inférieurs  et 
supérieurs  non  prévus  qui  présentaient  des  difficultés  excep- 
tionnelles *. 

331.  —  On  devra  se  rappeler  d'ailleurs  que  l'entrepreneur 
n'a  pas  droit  au  supplément  de  prix  par  le  fait  seul  qu'on  lui 
a  imposé  un  travail  imprévu  ou  un  changement  de  carrière, 
mais  qu'il  lui  faut  justifier  d'un  préjudice  ; 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  indemnité,  alors 
cependant  que  l'extraction  des  matériaux  était  plus  difficile 
dans  la  nouvelle  carrière,  si  cet  inconvénient  a  été  compensé 


1.  27  juillet  1883,  Bellettre,  706. 

2.  26  juillet  1867,  Pascal,  699. 

3.  8  mars  1889,  Laurent,  338. 

4.  11  juillet  1867,  Henry,  644;  27  février  1874,  Colas,  209;  6    mars 
1891,  Fives-Lille,  188;  24  juillet  1896,  Pradines,  597. 

5.  7  août  1874,  Leglos  et  Moret,  838;  9  avril  1897,  Couderc,  323. 

6.  7  août  1883,  Nicou,  770;  16  mars  1883,  Chabanel,  294. 

7.  23  décembre  1890,  Grau,  260. 
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par  une  diminution   de   frais   d  "enlèvement  et  de  transport  ^. 

Jugé  de  même  alors  que  la  carrière  nouvelle  était  située  dans 
une  commune  autre  que  celle  prévue  mais  était  moins  éloi- 
g-née  du  chantier  -  :  ou  alors  que  les  matériaux  retirés  de  la 
carrière  devenue  depuis  insuffisante,  avaient  cependant  permis 
à  1  entrepreneur  de  se  rémunérer  de  ses  dépenses-^ .  L'indemnité 
a  encore  été  refusée  pour  emploi  d  une  brique  non  prévue  au 
devis,  l'augmentation  de  prix  se  trouvant  compensée  par  l'éco- 
nomie de  main-d'œuvre  réalisée  sur  l'emploi  de  cette  brique  ^; 
ou  alors  que  les  ouvrages  imprévus  imposés  à  l'entrepre- 
neur étaient  dans  des  conditions  plus  favorables  que  la  moyenne 
des  ouvrages  prévus  auxquels  ils  pouvaient  être  assimilés  ^. 

Il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  le  travail  imprévu 
a  procuré  un  bénéfice  à  l'entrepreneur  ^. 

332.  —  L'Administration  peut  stipuler  d'avance  dans  le 
devis  que,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  certains  travaux  non  pré- 
vus, les  diverses  natures  d  ouvrages  qui  entreront  dans  l'exé- 
cution de  ces  travaux  seront  réglées  par  assimilation  avec  les 
ouvrages  dont  les  prix  sont  fixés  au  bordereau,  sans  plus-value. 
En  présence  d'une  semblable  stipulation,  l'entrepreneur  ne 
pourrait  pas  soutenir  qu  il  a  droit  à  des  prix  nouveaux  non 
susceptibles  de  rabais  ~. 

333.  —  L'entrepreneur  qui  se  charge  de  l'exécution  d'un 
travail  qui  n  était  pas  prévu  au  projet,  sans  faire  aucune  obser- 
vation, sans  stipuler  aucun  prix  spécial,  sans  demander  la 
majoration  des  prix  portés  au  bordereau,  n  est  pas  fondé  à 
soutenir  ultérieurement  que  les  prix  du  bordereau  ne  lui  sont 
pas  applicables  ^. 


1.  28  février  1867,  Escarraguel,  240. 

2.  12  janvier  1894,  Belle,  32. 

3.  16  janvier  1891,  Lamotte,  T. 

4.  13  décembre  1889,  Aubaret,  1174. 
0.  2  décembre  1890,  Goupil.  847. 

6.  26  décembre  1896,  Réveillac  et  Bardol,  888  irecoupe  de  talus  déjà 
réglés,  plus  avantageuse  que  le  prix  des  déblais  . 

7.  10  mai  1878,  Chêne.  437. 

8.  16  juin  1898,  Boutaud,  490. 
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On  devra  décider  de  même,  si  l'entrepreneur  change  sans 
ordre  la  provenance  des  matériaux,  alors  que  cependant  il  éta- 
blirait que  la  première  carrière  était  insuffisante.  L'entrepre- 
neur doit  être  censé  avoir  accepté,  par  avance,  le  paiement  des 
matériaux  pris  dans  la  nouvelle  carrière  aux  prix  prévus  au 
bordereau. 

334.  —  L  entrepreneur  est  toujours  en  droit  de  porter 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  les  réclamations  qu'il  croirait 
pouvoir  élever  contre  l'application  qui  lui  serait  faite  des  dis- 
positions de  larticle  29  dans  le  règlement  de  son  entreprise  ; 
et,  notamment,  de  provoquer  une  expertise  à  1  effet  d'établir 
que  les  prix  du  marché  ou  ceux  du  pays  n'étaient  pas  appli- 
cables au  travail  non  prévu  qu'il  a  effectué  ;  et  ce  serait  à  tort 
que  le  Conseil  de  Préfecture  se  bornerait  à  valider,  sans  discu- 
ter ces  réclamations,  les  offres  d'application  de  prix  qui  seraient 
faites  par  l'Administration  '. 

335.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  Clauses  de  1892, 
après  avoir  indiqué  comment  les  prix  des  ouvrages  nouveaux 
devaient  être  composés,  ajoutent  que  les  prix  doivent  tou- 
jours être  calculés  de  manière  à  être  passibles  du  rabais  de 
1  adjudication. 

Sous  l'empire  des  Clauses  de  1866,  il  y  avait  lieu  de  faire  la 
distinction  suivante  :  les  prix  étaient-ils  composés  d'après  ceux 
du  marché,  ou  par  assimilation  aux  ouvrages  analogues,  le 
rabais  était  applicable  '.  Peu  importait  d'ailleurs  que  le  prix 
eût  été  fixé  à  l'amiable  ou  par  expertise  ^  ou  qu'il  eût  été  com- 
posé d'après  les  prix  du  bordereau  primitif  ou  d'après  les  prix 
d'un  bordereau  supplémentaire  accepté  par  l'entrepreneur  et 
auquel  le  rabais  avait  été  déclaré  applicable  ^. 


1.  J"  août  1867,  Perthuis,  738  ;  18  novembre  1898,  Gorgeone,  714. 

2.  11  mai  1872,  Robert,  283;  27  mars  1874,  Picardeau,  299;  30  juin 
1876,  Pupin,  629  ;  14  mai  1886,  Martineau,  417  ;  16  janvier  1891,  Lamotte, 
7  ;  13  juillet  1892,  Sainte-Colombe,  621  ;  2  décembre   1892,  Goupil,  845. 

3.  27  mars  1874,  Picardeau,  299;  17  décembre  1880,  Armagnacq,  1037  ; 
27  mai  1881,  Humbert,  575. 

4.  17  février  1888,  Fille,  169. 
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Il  n'y  avait  pas  lieu,  au  contraire,  à  l'application  du  rabais 
lorsque  les  prix  étaient  réglés  par  comparaison  avec  les  prix 
courants  du  pays  ou  fixés  sur  estimation  '. 

Si  le  prix  était  composé  d'après  celui  du  marché  et  si  une 
indemnité  y  avait  été  ajoutée  pour  tenir  compte  de  sujétions 
spéciales,  le  prix  seul  était  passible  du  rabais.  Enfin,  si  le 
prix  était  composé,  tant  avec  les  prix  du  marché  qu'avec  des 
éléments  nouveaux,  il  semble  résulter  de  la  jurisprudence  que 
les  nouveaux  prix  ainsi  établis  ne  devaient  pas  subir  de  rabais  -. 

Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  engagé  à  exécuter  aux  condi- 
tions du  marché  des  travaux  non  prévus,  il  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  ultérieurement  que  c'est  là  un  prix  débattu,  auquel 
le  rabais,  qu'il  avait  antérieurement  consenti,  n'est  pas  appli- 
cable. Il  doit  être,  au  contraire,  considéré,  à  moins  de  conven- 
tion expresse,  comme  s 'étant  engagé  à  exécuter  l'ouvrage  aux 
prix  du  marché,  rabais  déduit  ■". 

336.  —  Nous  avons  dit,  au  début  de  ce  chapitre,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  ouvrages  imprévus  avec  les  travaux 
supplémentaires. 

Le  travail  supplémentaire  est  celui  dont  le  prix  est  porté 
au  bordereau,  bien  qu'il  ne  figure  pas  au  devis.  Aussi  l'entre- 
preneur ne  pourra  pas  soutenir  que  l'Administration  lui  impose 
un  travail  imprévu  en  lui  ordonnant,  quoique  le  devis  soit 
muet  sur  ce  point,  de  gazonner  les  talus,  si  le  bordereau  con- 
tient un  prix  pour  le  gazonnement. 

Il  va  de  soi  que  le  rabais  est  applicable  dans  ce  cas,  puisque 
l'entrepreneur  qui  soumissionne  a  consenti  le  rabais  sur  tous 
les   prix  du  bordereau  ^. 

Ne  devra  pas  non  plus  être  considérée  comme  un  ouvrage 
imprévu    l'extension   donnée    à    un    ouvrage    indiqué   par    le 


1.  12  février  1873,    Beretta,  123;  8  mars  1889,  Laurent,  338;  19  mai 
1893,  Fives-LiUe,  435. 

2.  11  juillet  1867,  Henry,  644  ;  27  mai  1874,  Picardeau,  299. 

3.  18  juin  1880,  Baillot,'377. 

4.  26  octobre  1888,  Tournier,  769. 
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devis  '.  L'entrepreneur  pourrait  toutefois  invoquer  s'il  y  a  lieu 
l'application  de  1  article  32. 

337.  —  Les  Clauses  et  conditions  de  1866,  comme  d'ailleurs 
les  Clauses  de  1892,  stipulaient  que  les  nouveaux  prix,  après 
avoir  été  débattus  par  les  ingénieurs  avec  l'entrepreneur,  étaient 
soumis  à  l'approbation  de  l'Administration  et  que,  dans  le  cas 
où  l'entrepreneur  n'acceptait  pas  la  décision  de  l'Administra- 
tion, il  était  statué  par  le  Conseil  de  Préfecture.  Mais  lesdites 
Clauses  avaient  omis  d'indiquer  ce  qu'il  advenait  en  attendant 
la  solution  du  litige.  La  jurisprudence,  il  est  vrai,  ne  permet- 
tait pas  à  l'entrepreneur  de  suspendre  l'exécution  de  l'ouvrage 
jusqu'à  ce  que  le  prix  en  eût  été  définitivement  fixé  ;  mais  sur 
quelles  bases  devaient  se  payer  les  acomptes?  La  nouvelle 
formule  de  l'article  29  dit  expressément  que  l'entrepreneur 
doit  commencer  immédiatement  l'exécution  de  l'ouvrage 
ordonné  et  elle  ajoute  qu'en  attendant  la  solution  du  litige, 
l'entrepreneur  est  payé  provisoirement  aux  prix  préparés  par 
l'ingénieur.  Ceux-ci  doivent  donc,  l'article  29  le  leur  prescrit 
formellement,  préparer  sans  retard  ces  nouveaux  prix. 

338.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'entrepreneur  a  droit 
à  l'exécution  des  travaux  imprévus,  voir  n**  70. 

339.  —  Les  Clauses  et  conditions  générales  des  travaux 
des  chemins  vicinaux  reproduisent  l'article  29  des  Clauses  de 
1866,  avec  cette  addition  : 

((  Si  les  transports  doivent  être  faits  par  des  prestataires, 
la  substitution  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la  nouvelle  carrière 
n'est  pas  à  une  distance  plus  grande  que  celle  indiquée  au 
devis,  ni  d'un  accès  plus  difficile.  » 

La  sous-Commission  de  revision  propose  d'adopter  les 
modifications  introduites  par  les  Clauses  de  1892. 

1.  16  juillet  1897,  Dubosclard,  549. 


AUGMENTATION     ET    DIMINUTION    DANS     LA 
MASSE    DES  TRAVAUX 

Article  30. 

En  cas  d'augmentation  dans  la  masse  des  travaux,  Fen- 
trepreneur  ne  peut  élever  aucune  réclamation  tant  que 
l'augmentation  n'excède  pas  le  sixième  du  montant  de 
l'entreprise.  Si  l'augmentation  est  de  plus  du  sixième,  il 
a  droit  à  la  résiliation  immédiate  de  son  marché  sans 
indemnité,  à  la  condition  toutefois  de  l'avoir  demandée 
par  lettre  adressée  au  Préfet  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  notification  de  l'ordre  de  service  dont  l'exé- 
cution entraînerait  l'augmentation  de  plus  du  sixième.  Le 
tout  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  32  ci-après. 


Article  31.  ' 

En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  travaux,  l'en- 
trepreneur ne  peut  élever  aucune  réclamation  tant  que  la 
diminution  n'excède  pas  le  sixième  du  montant  de  l'en- 
treprise, sauf  l'application  de  l'article  32.  Si  la  diminution 
est  de  plus  du  sixième,  il  reçoit  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de 
dédommagement,  une  indemnité  qui,  en  cas  de  contesta- 
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tion,  est  fixée  par  le  Conseil  de  Préfecture,  sans  préjudice 
du  droit  à  la  résiliation  immédiate  qui  doit  être  deman- 
dée dans  la  même  forme  et  dans  le  même  délai  que  ci-des- 
sus K 


SOMMAIRE 


340.  Définition. 

341.  Les  articles  sont  applicables  quand  il  va  une  aug-mentation  ou 
une  diminution  dans  la  niasse  des  travaux  ayant  entraîné  une 
augmentation  ou  une  diminution  de  dépenses  de  plus  du  sixième. 

342.  Le  sixième  se  calcule  en  comparant  la  dépense  prévue  au 
détail  estimatif,  rabais  déduit  et  la  dépense  occasionnée  par  les 
travaux. 

343.  Ne  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  ni  la  somme  à  valoir  ni 
les  sommes  payées  pour  travaux  imprévus,  ou  exécutés  en  régie. 

344.  C'est  sur  la  masse  de  tous  les  travaux  que  se  calcule  le  dixième 
et  non  sur  la  masse  de  certains  travaux. 

345.  Les  augmentations  et  les  diminutions  peuvent  se  compenser. 

346.  La  mise  en  régie  n'impose  pas  l'application  des  articles  30  et 
31. 

347.  Malgré  le  texte  des  articles  30  et  31  des  Clauses  de  1866,  l'en- 
trepreneur pouvait  demander  la  résiliation  lorsqu'il  recevait 
l'ordre  d'exécuter  le  travail  qui  devait  causer  le  dépassement. 

348.  Les  Clauses  de  1892  font  à  l'entrepreneur  un  devoir  de  deman- 
der la  résiliation  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'ordre  de  ser- 
vice sous  peine  de  forclusion. 


1.  Article  30  (Clauses  de  1866). —  En  cas  d'augmentation  dans  1« 
masse  des  travaux,  l'entrepreneur  est  tenu  d'en  continuer  l'exécution 
jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  en  sus  du  montant  de  l'entreprise.  Au 
delà  de  cette  limite,  l'entrepreneur  a  droite  la  résiliation  de  son  marché. 

Article  31  (Clauses  de  1866).  —  En  cas  de  diminution  dans  la  masse 
des  ouvrages,  l'entrepreneur  ne  peut  élever  aucune  réclamation  tant 
que  la  diminution  nexcède  pas  le  sixième  du  montant  de  l'entreprise. 
Si  la  diminution  est  de  plus  du  sixième,  il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de 
dédommagement,  une  indemnité  qui,  en  cas  de  contestations,  est  réglée 
par  le  Conseil  de  Préfecture. 
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349.  L'entrepreneur  qui  n"a  pas  protesté  clans  le  délai  de  deux  mois, 
après  la  réception  de  l'ordre  de  service,  n'est  pas  forclos  à  l'égard 
d'un  nouvel  ordre  de  service. 

350.  Les  travaux  exécutés  par  suite  d'un  événement  de  force  majeure 
ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  du 
sixième. 

351.  La  demande  en  résiliation  doit  être  adressée  au  Préfet. 

352.  Pendant  l'instruction  de  sa  demande  l'entrepreneur  doit  conti- 
nuer les  travaux. 

353.  L".\dministration  qui  a  prononcé  la  résiliation  peut  reprendre 
le  matériel,  mais  elle  n'y  est  pas  tenue. 

354.  11  peut  être  stipulé  des  dérogations  aux  prescriptions  des 
articles  30  et  31 . 

355.  Les  articles  30  et  31  sont  applicables  aux  travaux  d'entretien. 

356.  L".\dministration  ne  peut  invoquer  à  son  profit  le  bénéfice  des 
articles  30  et  31  ni  pour  prononcer  la  résiliation,  ni  pour  confier 
à  un  autre  entrepreneur  une  partie  des  travaux  de  1  entreprise. 

357.  L'article  3"2  peut  s'appliquer  concurremment  avec  les  articles 
30  et  31. 

358.  En  cas  de  diminution,  1  entrepreneur  peut  demander,  en  même 
temps  que  la  résiliation,  une  indemnité  ;  il  peut  même  demander 
l'indemnité  seule  et  n'est  pas  tenu  alors  d'observer  le  délai  de 
deux  mois. 

359.  L'indemnité  ne  peut  comprendre  que  la  réparation  du  dom- 
mage et  non  la  perte  de  bénéfices. 

360.  Le  dommage  ne  peut  porter  que  sur  les  travaux  supprimés, 
déduction  faite  du  sixième. 

361.  L'article  31  n'est  pas  applicable  en  cas  d'ajournement  ou  de 
cessation  des  travaux. 

362.  Le  Cahier  des  chemins  vicinaux  reproduit  les  articles  30 
et  31. 


340.  —  Les  articles  30  et  31  ont  trop  de  points  de  con- 
tact pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  les  traiter  séparément. 

Ils  prévoient  le  cas  où  l'Administration  prescrit  des  modi- 
fications ou  changements  d'où  résultent  soit  des  augmentations, 
soit  des  diminutions  dans  la  masse  des  travaux. 

Si  ces  augmentations  ou  diminutions  n'excèdent  pas  le 
PoHÉE.  —  Travaux  publics.  31 
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sixième  du  montant  de  l'entreprise,  l'entrepreneur  ne  peut 
élever  aucune  réclamation  ;  si  elles  le  dépassent,  il  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  marché.  Les  Clauses  de  1892  lui 
font  une  oblig-ation  de  demander  la  résiliation  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'ordre  de  service 
dont  l'exécution  doit  entraîner  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion de  plus  du  sixième  ;  les  Clauses  de  1 866  ne  fixaient  pas 
de  délai. 

De  plus,  en  cas  de  diminution,  mais  en  cas  de  diminution 
seulement,  l'entrepreneur  a  droit  à  une  indemnité,  s'il  justifie 
d'un  préjudice. 

341.  —  Dans  quel  cas  peut-on  dire  qu'il  y  a  augmentation 
ou  diminution  de  plus  d'un  sixième? 

Si,  lorsque  la  masse  des  travaux  est  augmentée,  le  montant 
de  la  dépense  était  augmenté  dans  une  égale  proportion,  la 
question  ne  présenterait  aucune  difficulté,  mais  il  n'en  est 
rien;  sauf  de  très  rares  exceptions,  une  entreprise  de  travaux 
publics  comprend  des  ouvrages  très  différents  par  leur  nature 
et  payés  à  des  prix  également  très  différents. 

Supposons  qu'il  y  ait  nécessité  d'augmenter  le  cube  des 
déblais  dans  une  proportion  considérable  ,  cette  augmentation 
pourra  amener  un  dépassement  du  sixième  de  la  masse  des 
travaux,  mais  si  le  prix  du  mètre  cube  des  déblais  n'est  que 
de  0  fr.  30,  il  se  peut  que  le  montant  de  la  dépense  soit  loin 
d'atteindre  à  ce  moment  un  sixième  en  sus.  Supposons  au 
contraire  une  augmentation  de  certaines  maçonneries  d'un 
prix  très  élevé,  la  masse  des  travaux  aura  été  à  peine  modifiée 
alors  que  la  dépense  aura  déjà  été  dépassée  de  plus  du  sixième. 

Il  n'v  a  donc  pas  corrélation  nécessaire  entre  l'augmenta- 
tion de  la  masse  des  travaux  et  l'augmentation  de  la  dépense, 
mais  quel  est  celui  de  ces  deux  termes  qui  devra  l'emporter? 
On  a  soutenu  d'une  part  que  les  articles  30  et  31  n'étaient 
applicables  que  lorsque  la  masse  des  travaux  était  augmentée 
ou  diminuée  de  plus  du  sixième. 

D'autre  part  on  a  soutenu  que  dans  toute  adjudication  c'était 
une  dépense  à  faire,  et  non  un  travail  à  exécuter,  qui  consti- 
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tuait  l'objet  de  l'entreprise  et  qu'en  conséquence,  sans  tenir 
compte  de  l'augmentation  dans  la  masse  des  travaux,  on 
devait  rechercher  seulement  si  la  dépense  prévue  était  aug- 
mentée ou  diminuée  d'un  sixième. 

Ces  deux  opinions  nous  paraissent  erronées. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  dépassement  du  sixième  de 
la  masse  des  travaux,  car  il  est  matériellement  impossible  de 
le  calculer.  Une  entreprise  comprend  des  travaux  dont  les 
uns  se  mesurent  au  mètre  cube,  d'autres  au  mètre  super- 
ficiel, d'autres  au  mètre  linéaire,  d'autres  au  poids,  d'autres 
à  la  pièce,  toutes  choses  absolument  hétérogènes,  qu'il 
est  impossible  d'additionner  ;  et  il  n'y  a  que  dans  l'hypo- 
thèse absolument  invraisemblable  où  chacune  de  ces 
natures  d'ouvrages  serait  augmentée  d'un  sixième  qu'on 
pourrait  dire  avec  certitude  qu'il  y  a  augmentation  du 
sixième  de  la  masse  des  travaux.  On  ne  saurait  donc 
admettre  que  le  Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales  ait 
voulu  exiger  qu'il  y  eût  augmentation  du  sixième  de  la  masse 
des  travaux;  mais  il  est  cependant  certain  qu'il  n'accorde  la 
résiliation  qu'en  cas  d'augmentation  dans  la  masse  des  tra- 
vaux :  nous  verrons  tout  à  l'heure  dans  quelles  proportions. 

11  serait  également  inexact  de  dire  qu'il  suffira  que  le  mon- 
tant du  prix  de  l'adjudication  soit  dépassé  du  sixième  pour 
que  l'entrepreneur  ait  droit  à  invoquer  le  bénéfice  des 
articles  30  et  31.  Dans  cette  opinion,  on  ne  tient  pas  compte 
du  paragraphe  premier  de  l'article  qui  exige  une  augmentation 
dans  la  masse  des  travaux.  Or  on  peut  facilement  imaginer 
des  hypothèses  dans  lesquelles  les  prix  seraient  majorés  au 
point  d'augmenter  la  dépense  de  plus  du  sixième  sans  que  la 
quantité  des  travaux  soit  modifiée.  Supposons,  par  exemple, 
le  cas  que  nous  aurons  à  citer  tout  à  l'heure  où  l'augmentation 
de  la  dépense  proviendrait  exclusivement  de  la  classification 
définitive  des  déblais.  La  dépense  pourrait  être  alors  augmen- 
tée du  sixième,  tandis  que  les  quantités  portées  au  détail 
estimatif  n'auraient  pas  été  augmentées  d'un  mètre  cube. 

Nous  estimons  que  la  solution  de  la  question  se  trouve  dans 
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l'article  lui-même.  Il  veut  qu  il  y  ait  augrnentation  dans  la 
masse  des  travaux  sans  indiquer  la  proportion  dans  laquelle 
cette  masse  devra  être  aug-mentée,  tandis  qu'il  exige  qu'il  y 
ait  aug-mentation  d'un  sixième  du  montant  de  l'entreprise, 
c'est-à-dire  du  montant  de  la  dépense  :  d'où  on  doit  conclure 
que  le  droit  à  indemnité  n'existera  qu'à  la  condition  qu'il  y 
ait  aug'mentation  dans  la  masse  des  travaux  et  que  cette  aug- 
mentation se  traduise  par  une  aug'mentation  de  plus  du  sixième 
de  la  dépense  prévue. 

L'article  26  des  conditions  générales  de  la  marine  de  1857 
rend  exactement  notre  pensée,  en  disant  :  «  Si  après  la  notifi- 
cation de  l'approbation  ministérielle  donnée  au  marché,  l'Ad- 
ministration ordonne  quelque  changement  au  projet  ou  au 
devis  et  si  les  chang-ements  modifient,  en  opérant  sur  le  prix 
total,  une  différence  déplus  d'un  sixième  en  plus  ou  en  moins, 
l'entrepreneur  est  libre  de  renoncer  à  son  marché.  » 

L'examen  attentif  de  la  jurisprudence  confirme  absolument 
notre  thèse. 

Si  nous  rencontrons  une  espèce  où  le  Conseil  de  Préfecture 
de  la  Seine  a  pris  pour  base  de  l'indemnité  à  allouer  l'augmen- 
tation du  sixième  dans  la  masse  des  travaux,  sans  tenir 
compte  de  la  dépense*,  nous  devons  constater  que  le 
Conseil  prend  soin  d'expliquer  qu'il  ne  pouvait  en  être 
autrement  :  d'une  part,  l'adjudication  avait  porté  sur 
une  seule  nature  de  travail,  et,  d'autre  part,  la  dépense 
n'avait  été  évaluée  que  d'une  façon  approximative  :  d'où 
cette  conséquence  qu'  on  ne  pouvait  tenir  compte  du  mon- 
tant du  crédit  affecté  à  l'entreprise  pour  le  règ-lement  de  l'in- 
demnité. 

Dans  une  espèce  où,  au  contraire,  la  demande  en  résiliation 
était  basée  exclusivement  sur  l'aug-mentation  du  sixième  de  la 
dépense  sans  qu'il  y  ait  eu  augmentation  dans  la  masse  des 
travaux,  le  Conseil  d'Etat  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  qu'aucune  augmen- 

1.  27  avril  1880,  Léger,  Recueil  des  arrêtés,  1881-3. 
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tation  n'a  été  apportée  par  T Administration  à  la  masse  des 
travaux  formant  l'entreprise  ;  —  considérant  que  si  la  dépense 
faite  pour  l'exécution  des  travaux  adjugés  a  excédé  de  plus 
d'un  sixième  le  montant  du  prix  de  l'adjudication,  il  résulte 
de  l'instruction  que  cet  excédent  provient  de  la  classification 
définitive  des  déblais  d'après  la  nature  des  terrains  fouillés  ; 
que  cette  augmentation  du  prix  des  travaux  ne  rentre  pas  dans 
les  causes  de  résiliation  prévues  par  l'article  39  ' .  »  Les 
Clauses  de  1833  que  vise  l'arrêt  sont  ainsi  libellées  :  «  Si 
pendant  le  cours  de  l'entreprise  et  sans  changer  les  charges 
et  les  prix,  il  était  ordonné  d'augmenter  ou  de  diminuer  la 
masse  des  travaux,  l'entrepreneur  sera  tenu  d'exécuter  les  nou- 
veaux ordres,  pourvu  que  les  changements  en  plus  ou  en 
moins  n'excèdent  pas  le  sixième  du  montant  de  l'entreprise.  » 
L'article  30  des  clauses  nouvelles  n'est  pas  rédigé  dans  les 
mêmes  termes  que  l'article  39  ;  on  peut  dire  cependant  qu'il  en 
reproduit  exactement  l'esprit. 

Si  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  dit  d'une  façon  explicite  que 
les  articles  30  et  31  devaient  être  appliqués  dans  le  sens 
que  nous  avons  indiqué,  il  ré.sulte  implicitement  d'un  grand 
nombre  d'arrêts  qu'il  n'admet  le  droit  à  résiliation  que  lorsque 
l'augmentation  dans  la  masse  des  travaux  a  entraîné  une  aug- 
mentation de  plus  d'un  sixième  dans  la  dépense  prévue. 

Ainsi  il  a  décidé  qu'il  ne  pourrait  être  statué  sur  une 
demande  en  résiliation  pour  augmentation  du  cube  de  cer- 
taines extractions  qu'après  que  le  prix  desdites  extractions 
aurait  été  définitivement  fixé.  L'augmentation  du  cube  était 
cependant  déjà  connue,  mais  le  prix  n'en  ayant  pas  encore  été 
fixé,  il  n'était  pas  possible  de  savoir  s'il  y  avait  augmenta- 
tion déplus  du  sixième  de  la  dépense  prévue  '-. 

Il  a  décidé  encore  que,  pour  savoir  si  l'entrepreneur  a  droit 
à  l'application  des  articles  30  et  31.  on  ne  doit  tenir  compte 


1.  19  février  d857,  Bresseau,  157. 

2.  23  juillet  1873,  Bourrée,  695. 
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que  des  dépenses  qui  correspondent  directement  à  une   aug- 
mentation dans  la  masse  des  ouvrages  '. 

Nous  ajouterons  que  si  dans  certains  arrêts  nous  lisons  ces 
mots  ((  augmentation  du  sixième  dans  la  masse  des  travaux  », 
le  simple  rapprochement  des  considérants  et  des  visas  aux- 
quels ils  se  réfèrent  montre  qu  il  s'agit  toujours,  dans  les 
espèces  visées,  dune  augmentation  d'un  sixième  de  la  dépense 
résultant  d'une  augmentation  de  la  masse  des  travaux  ~. 

342.  —  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  application  des  articles 
30  et  31,  on  compare  aux  travaux  prévus  au  détail  estimatif 
et  à  la  dépense  qui  y  correspond,  déduction  faite  du  rabais, 
les  travaux  qui  ont  été  réellement  exécutés  et  la  dépense  qu'ils 
ont  entraînée.  Si  cette  dépense  est  supérieure  ou  inférieure 
d'un  sixième  à  la  dépense  prévue  au  détail  estimatif,  déduction 
faite  du  rabais,  il  y  a  lieu  à  application  des  articles  30  et  31  "'^. 

Si  certains  travaux  prévus  ont  été,  en  cours  d'exécution, 
indûment  distraits  de  l'entreprise,  on  devra,  pour  le  calcul, 
les  rétablir  à  la  masse,  et  c'est  à  la  masse  ainsi  obtenue  qu'on 
comparera  le  travail  exécuté  pour  voir  s'il  y  a  eu  dépassement 
de  plus  du  sixième  ^  ? 

S'il  était  prouvé  que,  lors  de  l'adjudication,  certains  travaux 
prévus  et  décomptés  au  détail  estimatif  avaient  été  déjà  exé- 
cutés par  les  soins  de  l'Administration,  on  devrait,  avant 
toute  opération  de  comparaison,  défalquer  le  montant  de  ces 
travaux,  du  total  de  la  dépense  prévue  au  détail  estimatif^', 

343.  —  La  somme  à  valoir  représentant  une  dépense  facul- 
tative pour  l'Administration,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  être 
fondé  à  considérer  cette  somme  comme  constituant  une 
dépense    sur  laquelle  il  a    le  droit  de   compter  et  qui  rentre 

1.  9  avril  1880,  Daniel,  984;  8juin  1894,  Jouishomme,  386.  Voir  encore 
9  août  1880.  Gellerat,  786;  1"  avril  1881,  Vigneau,  387;  12  mars  1886. 
Fleurant,  "232,  et  les  conclusions  du  Commissaire  du  Gouvernement  dans 
une  affaire  Corre,  8  février  1889,  181. 

2.  Voir  notamment  2  juin  1876,  Blanc,  817;  18  mai  1886,  Servat,  462. 

3.  8  février  1889,  Corre,  181  ;  8  juin   1894,  Jouishomme,  387. 

4.  13  novembre  1896,  Armelin,  720. 

5.  28  juin  1889,  Frayssinet,  810. 
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nécessairement  dans  le  montant  de  l'adjudication  ;  d'où  cette 
conséquence  qu'elle  ne  doit  jamais  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  l'application  des  articles  30  et  31,  alors  même  que  les 
travaux  '  qu'elle  rémunère  seraient  englobés  dans  le  décompte. 

Pour  la  même  raison  on  ne  doit  pas  faire  état  des  sommes 
payées  pour  travaux  imprévus  (ici  le  mot  travail  imprévu 
signifie  tout  travail  dont  l'entrepreneur  eût  été  en  droit  de 
refuser  l'exécution  :  voir  le  paragraphe  suivant),  ou  pour  tra- 
vaux exécutés  en  régie,  car  ils  ne  font  pas  partie  des  travaux 
de  l'adjudication. 

On  ne  devra  pas  non  plus  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  sans  autorisation  régulière, 
à  moins  cependant  qu'ils  n'aient  été  portés  en  situation  -,  ni 
les  travaux  supplémentaires  que  l'entrepreneur  a  exécutés  de 
son  plein  gré  et  sans  injonction  de  l'Administration  3. 

Pour  plus  de  clarté  nous  allons  donner  deux  exemples  : 
1"  de  travaux  en  augmentation  ;  2"  de  travaux  en  diminution. 

Les  travaux  décomptés  au  détail  estimatif  s'élevaient  à  un 
total  de  loO.OOO  fr.  Il  a  été  ajouté  aux  évaluations  une  somme 
à  valoir  de  15.000  fr.  pour  imprévisions,  et  l'entrepreneur  a  fait 
un  rabais  de  20  %,  soit  de  30.000  fr.  Comme  on  ne  doit  pas 
tenir  compte  de  la  somme  à  valoir  et  qu'on  doit  déduire  le 
rabais  du  montant  de  l'adjudication,  il  s'ensuit  que  l'entrepre- 
neur a  dû  compter  sur  une  dépense  de  120.000  fr.  Pour  qu'il  y 
ait  dépassement  du  sixième,  il  faudra  donc  que  la  dépense  soit 
supérieure  à  140.000  fr. 

En  fait,  l'entrepreneur  a  exécuté  pour  145.000  fr.  de  tra- 
vaux mais  ceux-ci  comprennent  10.000  fr.  de  travaux  impré- 
vus qui  n'entraient  pas  dans  le  montant  de  l'adjudication  et 
dont  il  ne  doit  pas  être  fait  état  pour  l'application  de  l'article 
30.  Une  reste  alors  à  considérer  qu'une  dépense  de  135.000 fr. 
qui  se  trouve  inférieure  de  5.000  fr.  au  chiffre  minimum  de 
140.000  fr.  et,  par  suite,  l'article  30  n'est  pas  applicable. 

i.  8  février  1889,  Corre,  181. 

2.  12  juillet  1871,  Dessus,  90;  9aoiU1886,  Gellerat,  786. 

3.  24  avril  1896,  Grobost  et  Sorin,  342. 
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Prenons  le  même  exemple  et  appliquons-le  à  des  travaux  en 
diminution. 

L'entrepreneur  devait  compter  sur  120.000  fr.  de  travaux. 
Il  aura  droit  à  la  résiliation  s'il  justifie  que  leur  réduction  fera 
descendre  la  dépense  au-dessous  de  100.000  fr.,  soit  à 
95.000  fr.  ;  mais  il  y  a  10.000  fr.  de  travaux  imprévus  et,  en 
fait,  le  total  des  travaux  effectués  s'élèvera  à  105.000  fr.  — 
Comme  l'Administration,  pas  plus  que  l'entrepreneur,  ne 
peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  dépense  aiférente  aux 
travaux  imprévus,  le  montant  des  travaux  à  considérer  pour 
l'application  de  l'article  31  ne  sera  que  de  95.000  fr.,  c'est-à- 
dire  inférieur  de  5.000  fr.  au  chiffre  minimum  de  100.000  fr. 
Par  conséquent  l'article  31   sera  applicable. 

Nous  n'avons  pas  à  donner  ici  la  définition  de  ce  qu'on 
entend  par  travaux  imprévus  ;  on  la  trouvera  sous  l'article  29, 
n"  324.  Mais  nous  croyons  utile  de  faire  remarquer  qu'on  doit 
entendre  ici  les  mots  «  travaux  imprévus  »  dans  leur  sens  le 
plus  étroit.  Ainsi  ne  devront  être  considérés  comme  exclus  de 
l'application  des  articles  30  et  31  que  les  travaux  à  l'exécution 
desquels  'l'entrepreneur  eût  été  en  droit  de  se  refuser  et  que 
l'Administration  aurait  eu  le  droit  de  faire  exécuter  par  un 
autre  que  lui  :  tels  seraient  les  travaux  étrangers  à  l'entre- 
prise, ceux  que  l'Administration  s'était  réservé  le  droit  de  faire 
exécuter  en  régie,  les  épuisements,  par  exemple  ;  en  un  mot 
ceux  pour  lesquels  a  été  prévue  la  somme  à  valoir.  Mais  par 
travaux  imprévus  il  n'y  a  pas  à  entendre  les  travaux  prévus 
exécutés  dans  des  conditions  plus  difficiles  ou  avec  des  sujé- 
tions onéreuses  et  différentes  de  celles  que  faisaient  pressentir 
les  stipulations  du  contrat.  Ces  sujétions,  ces  difficultés  peuvent 
donner  lieu  à  une  augmentation  de  prix,  à  une  plus-value, 
mais  ne  peuvent  faire  considérer  les  ouvrages  ainsi  exécutés 
comme  constituant  des  ouvrages  imprévus.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  comprendre  les  augmentations  qui  ont  pu  se  produire  sur 
certaines  natures  d'ouvrages  :  le  travail  en  était  prévu,  la  quan- 
tité seule  a  été  dépassée  ^ 

l.  8  février  1889,  Corre,  181,  et  les  conclusions  du  Commissaire  du 
Gouvernement  ;  8  juin  1894,  Jouishomme,  386. 
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Ne  doivent  pas  être  enfin  considérés  comme  travaux 
imprévus  les  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  sur  les 
ordres  des  ing-énieurs  et  qui,  sans  avoir  été  portés  au  détail 
estimatif,  étaient  cependant  de  même  nature  que  les  ouvrages  ^ 
prévus;  ni  ceux  qui,  bien  que  non  prévus  au  devis,  ne  con- 
sistent que  dans  des  modifications  aux  projets  que  l'entrepre- 
neur a  acceptées  sans  protestation  ni  réserve,  —  ces  travaux  ne 
pouvant  être  considérés  comme  faisant  l'objet  d'une  entre- 
prise distincte  de  son  adjudication- — ;  ni  les  travaux  qui 
peuvent  être  considérés  comme  des  accessoires  de  l'entreprise  -^ 

344.  —  Un  entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  demander 
la  résiliation,  sous  le  prétexte  que  certaines  portions  de  son 
entreprise  auraient  été  augmentées  ou  diminuées  de  plus 
d'un  sixième.  Les  augmentations  ou  diminutions  doivent 
être  calculées  sur  la  masse  des  travaux  '. 

345.  —  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  application  de  l'article 
30  ou  de  l'article  31,  on  doit  compenser  les  augmentations  et 
les  diminutions  imposées  à  l'entrepreneur,  et  c'est  seulement 
la  somme  totale  qui  permettra  d'apprécier  s'il  y  a  eu  augmen- 
tation ou  diminution  de  plus  du  sixième  ^. 

Mais  si,  par  suite  de  suppression  ou  d'augmentation  de  tra- 
vaux et  par  application  des  articles  30  et  31 ,  un  entrepreneur 
avait  obtenu  du  Conseil  de  Préfecture  la  résiliation  de  son 
marché,  l'Administration  ne  serait  pas  fondée  à  demander  la 
ré  formation  de  l'arrêté,  en  alléguant  que,  depuis  la  décision  du 
Conseil,  elle  a  retiré  à  l'entrepreneur  certains  travaux  ou  lui  a 
rendu  ceux  qu'elle  avait  précédemment  distraits  de  son  entre- 
prise ;  il  ne  lui  appartient  pas,  en  effet,  de  modifier  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  demande  a  été  présentée*".  De  ce  que 
le  droit  pour  l'entrepreneur  s'ouvre  au  moment  où  l'augmen- 


1.  28  juin  1889,  Frayssinet,  810. 

2.  17  février  1888,  Fille,  169. 

3.  25  décembre  1852,  Maget,  635. 

4.  27  avril  1867,  Delsol,  407  ;  4  juillet  1872,  Watel,  416. 

5.  5  mai  1864,  Boisard,  428;  28  juin  1889,  Frayssinet,  870. 

6.  3  décembre  1880,  Villebessey,  970. 
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tation  et  la  diminution  sont  atteintes,  il  faut  conclure  que 
si  l'Administration  est  dans  l'intention  d'apporter  des 
modifications  au  moins  dans  certaines  parties  des  travaux  et 
den  aug-menter  d'autres  de  telle  sorte  que  finalement  les 
auj^mentations  doivent  compenser  les  diminutions,  les  ordres 
devront  être  donnés  de  façon  qu'à  aucun  moment  l'augmenta- 
tion ou  la  diminution  de  plus  du  sixième  ne  se  produise. 

346.  —  Si  l'entrepreneur  a  été  mis  en  régie  conformément 
à  l'article  35,  les  travaux  exécutés  par  la  régie  doivent  pour 
l'application  des  articles  30  et  31  s'additionner  avec  les  tra- 
vaux précédemment  exécutés  par  l'entrepreneur'.  Il  suit  de  là 
qu'au  cours  de  la  régie,  l'entrepreneur  peut  demander  la  rési- 
liation, s'il  résulte  pour  lui  des  opérations  de  la  régie  (qu'il  est 
autorisé  à  suivre  conformément  à  l'art.  33),  que  l'augmentation 
ou  la  diminution  dans  la  masse  des  travaux  excède  de  plus  du 
sixième  le  montant  de  l'entreprise  ~.  Il  importe  cependant  de 
faire  une  réserve.  On  ne  doit  tenir  compte,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  exécutés  par  la  régie,  que  de  la  dépense  prévue  au 
détail  estimatif,  déduction  faite  du  rabais.  Si,  en  effet,  l'Etat 
a  été  entraîné,  par  suite  de  la  mise  en  régie  de  l'entrepreneur, 
à  payer  les  travaux  à  une  somme  plus  élevée  que  celle  pré- 
vue, cette  augmentation  de  dépense,  qui  est  d'ailleurs  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  ne  peut  pas  lui  servir  pour  invoquer 
à  son  profit  le  bénéfice  de  l'article  30, 

347.  —  En  prenant  à  la  lettre  les  articles  30  et  31  des 
Clauses  de  1866,  on  aurait  été  amené  à  conclure  qu'un  entre- 
preneur recevant  un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  n'a  pas  le 
droit  de  rechercher  quelles  conséquences  cet  ordre  peut  avoir 
sur  l'augmentation  ou  sur  la  diminution  de  la  masse  des  travaux, 
son  devoir  étant  d'exécuter  l'ordre  jusqu'à  concurrence  du 
sixième  en  sus  ou  en  moins  :  à  ce  moment  seulement,  son 
droit  à    indemnité  étant  ouvert,    il  peut  formuler  sa  réclama- 


1.  25  décembre  1852,  Maget,  655  ;  9  août  1880,  Gellerat;  786;  8  avril 
1885,  Armelin,  792  ;  9  août  1889,  Daniel,  984. 

2.  Même  arrêt. 
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lion.  Il  semble  bien  que  ce  soit  là  la  véritable  interprétation 
du  texte  qui  dit  :  «  en  cas  d'augmentation  dans  la  masse  des 
travaux  l'entrepreneur  est  tenu  d'en  continuer  l'exécution 
jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  en  sus  du  montant  de  l'en- 
treprise. »  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  souvent  jug-é  que  l'entre- 
preneur avait  aussi  le  droit  de  renoncer  à  son  marché  du 
moment  où  il  reconnaissait  que  les  augmentations  prescrites 
devaient  dépasser  d'un  sixième  le  chiffre  de  l'adjudication  ',  ou 
quand  les  modifications  déjà  apportées  au  projet  soumis  à  l'ad- 
judication jointes  aux  travaux  restant  à  exécuter  d'après  le 
détail  estimatif  auraient  pour  conséquence  d'excéder  de  plus 
d'un  sixième  le  montant  de  l'entreprise  "'^. 

Ainsi,  avec  les  Clauses  de  1866,  l'entrepreneur  peut  récla- 
mer le  bénéfice  des  articles  30  et  31 ,  soit  quand  l'excédent  de 
plus  du  sixième  est  atteint,  soit  quand  l'ordre  qu'il  reçoit  lui 
semble  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  une  augmentation 
ou  une  diminution  de  plus  du  sixième. 

Nous  ajouterons  qu'il  paraît  résulter  implicitement  de  la 
jurisprudence  que  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  de  prendre 
parti  aussitôt  après  que  l'excédent  de  plus  du  sixième  est 
atteint.  Nous  trouvons  en  effet  un  grand  nombre  d'espèces  où 
la  demande  a  été  formée  longtemps  après  que  le  dépassement 
s'était  produit.  Elle  était  accueillie  cependant,  mais  l'entre  - 
preneur  était  considéré  comme  ayant  accepté  sans  réserves, 
jusqu'à  la  date  de  la  réclamation,  les  augmentations  ou  les 
diminutions  qui  s'étaient  produites-^.  Le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  forclusion  que  lorsque  la  demande  s'était 
produite  après  l'achèvement  des  travaux^  ou  après  le  paiement 
du  solde  ^. 

348.  —  11  V  avait  là  évidemment  une  lacune  à  combler  et 


1.  25  décembre  1832,  Maget,  655  ;  2  juin   1876,   Blanc,  517;  9  août 
1880,  Gelleral,  786. 

2.  30  mai  1879,  Alauzet,  443  ;  3  décembre  1880,  Villebessey,  970. 

3.  H  mai  1872,  Gonthier,  279. 

4.  23  juin  1853,  Nougaret,  627. 

5.  3  juillet  1852,  Delalande,  27S. 
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le  Ministre  dit  fort  justement  dans  sa  circulaire  du  16  février 
1892  :  «  11  y  aurait  des  inconvénients  graves  à  laisser  l'entre- 
preneur absolument  libre  de  demander  la  résiliation  au  moment 
qu'il  ]\ige  le  plus  avantageux  à  ses  intérêts,  c'est-à-dire  à  lui 
permettre  d'interrompre  les  travaux  quand  il  lui  plait  ;  il  est 
juste  au  contraire  de  lui  imposer  l'obligation  de  prendre  parti 
dans  un  certain  délai  :  ce  délai  est  fixé  à  deux  mois  à  partir 
de  la  notification  de  l'ordre  de  service.  » 

L'article  30  des  clauses  de  1892  dit  en  conséquence  :  «  L'en- 
trepreneur ne  peut  élever  aucune  réclamation  tant  que 
l'augmentation  n'excède  pas  le  sixième  du  montant  de  l'en- 
treprise. Si  l'augmentation  est  de  plus  du  sixième,  il  a  droit 
à  la  résiliation  immédiate  de  son  marché,  à  la  condition 
toutefois  de  l'avoir  demandé  par  lettre  adressée  au  Préfet. 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de  l'ordre 
de  service  dont  l'exécution  entraînerait  l'augmentation  de  plus 
du  sixième.  » 

Le  Ministre,  commentant  l'article,  ajoute  :  «  Si,  dans  les 
deux  mois,  l'entrepreneur  n'a  pas  réclamé  la  résiliation  par 
lettre  adressée  au  Préfet,  il  sera  tenu  de  continuer  les  travaux 
ordonnés,  jusqu'à  complète  exécution.  » 

Les  Clauses  de  1892  ont  voulu  remédier  aux  inconvénients 
que  nous  signalions  plus  haut  :  l'entrepreneur  ne  sera  plus 
libre  de  choisir  son  heure  pour  présenter  sa  demande  en  rési- 
liation. 11  ne  pourra  même  plus  achever  les  travaux  jusqu'au 
sixième  en  plus  du  montant  de  l'entreprise  ;  il  devra  présenter 
sa  demande  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  l'ordre  de  service  dont  l'exécution  lui  semblera 
devoir  entraîner  une  augmentation  ou  une  diminution  de  plus 
du  sixième. 

Le  nouveau  texte  appelle  quelques  observations. 

L'article  a  été  conçu  dans  l'hypothèse  où  l'augmentation  du 
sixième  en  sus  résulterait  d'un  ordre  de  service.  Ainsi  l'ingé- 
nieur enverra  à  l'entrepreneur  l'ordre  d'exécuter  à  deux  de 
base  pour  un  de  hauteur  des  talus  prévus  à  4o  degrés.  L'en- 
trepreneur pourra  presque  immédiatement  apprécier  si  l'ordre 
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de  service  va  avoir  pour  conséquence  d'augmenter  la  masse  des 
travaux  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  excédent  dun  sixième  en  sus 
du  montant  de  l'entreprise  ;  il  sait  combien  de  mètres  cubes  de 
terrassement  il  va  avoir  à  exécuter  en  sus,  il  en  connaît  le 
prix,  le  calcul  sera  très  simple  :  mais  il  se  peut  que  l'ordre 
de  service  prescrive  une  modification  ou  une  augmentation 
dont  le  prix  soit  à  faire  :  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  agira 
sagement  (et  il  a  pour  cela  un  délai  de  deux  mois)  en  s'infor- 
mant  auprès  de  l'ingénieur  de  la  dépense  que  ce  nouveau 
travail  va  occasionner. 

Enfin  l'augmentation  ou  la  diminution  pourront  résulter  du 
travail  lui-même.  Cette  hypothèse  peut  se  rencontrer  dans  le 
cas  où  le  détail  estimatif  ayant  indiqué  une  certaine  profon- 
deur pour  les  fondations  alors  que  le  devis  avait  stipulé  de  son 
côté  que  les  fondations  devaient  descendre  jusqu'au  bon  sol, 
l'entrepreneur  a  dû  descendre  les  fouilles  à  une  profondeur 
plus  grande  que  celle  prévue. 

A  partir  de  quelle  date  alors  commencera  ce  délai  de  deux 
mois?  M.  le  Ministre  a  prévu  l'hypothèse,  et  dans  la  circu- 
laire du   19  février  1892,  il  en  donne  la  solution. 

«  Il  peut  arriver  que  l'augmentation  ou  la  diminution  des 
dépenses  soit  occasionnée  non  par  un  ordre  écrit,  mais  par  des 
circonstances  fortuites  (tassement  ou  foisonnement  de  rem- 
blais, difficultés  ou  facilités  plus  grandes  de  fondations;.  11 
importe  que  l'entrepreneur  soit  obligé,  dans  ce  cas  comme 
dans  les  autres,  de  prendre  partie  et  ne  conserve  pas  la  faculté 
de  se  retirer  au  moment  qu'il  jugerait  le  plus  convenable  pour 
son  intérêt.  A  cet  effet,  lorsque  les  ingénieurs  auront  acquis 
la  certitude  que  les  dépenses  doivent  être  augmentées  ou 
diminuées  de  plus  du  sixième,  par  suite  de  circonstances 
quelconques,  ils  devront,  en  temps  opportun,  adresser  à  l'en- 
trepreneur (après  avoir  pris,  au  besoin,  les  instructions  de 
l'Administration/  un  ordre  de  service  définissant  les  travaux 
qui  restent  à  faire,  de  façon  à  le  mettre  en  demeure  de  faire 
connaître,  dans  le  délai  de  deux  mois,  s'il  entend  user  ou  non 
de  son  droit  de  résiliation.  » 
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Ce  commentaire,  indispensable  d'ailleurs,  des  articles  30  et 
31,  va  nous  permettre  de  préciser  les  règles  qui  en  découlent. 

Ainsi,  le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  l'entrepre- 
neur qu'après  la  réception  de  l'ordre  de  service.  Peu  importe 
que  les  travaux  soient  augmentés  ou  diminués  depuis  un  cer- 
tain temps.  Si  l  Administration  n'a  pas  pris  soin  d'adresser  un 
ordre  de  service  à  l'entrepreneur,  les  délais  ne  courront  pas 
contre  lui.  Mais  l'Administration  n'est  pas  tenue  d'aviser  l'en- 
trepreneur par  cet  ordre  de  service,  qu'il  va  y  avoir  ou  qu'il 
y  a  dépassement  de  plus  du  sixième  en  plus  ou  en  moins  : 
l'article  30  ne  lui  en  fait  pas  une  obligation,  il  dit,  au  con- 
traire, que  le  délai  courra  à  partir  de  la  notification  de  l'ordre 
de  service  dont  l'exécution  entraînerait  l'augmentation. 

De  son  côté,  l'Administration  sera  toujours  libre  de  s'assu- 
rer si  l'entrepreneur  veut  ou  non  continuer  les  travaux.  Elle 
lui  adressera,  en  temps  opportun,  un  ordre  de  service  définis- 
sant les  travaux  qui  restent  à  exécuter.  Si,  dans  le  délai  de 
deux  mois  après  réception  de  cet  ordre  de  service,  l'entrepre- 
neur n'a  pas  répondu,  il  sera  considéré  comme  ne  voulant  pas 
se  prévaloir  du  bénéfice  des  articles  30  et  31  et  tenu  de  con- 
tinuer, jusqu'à  leur  complet  achèvement,  l'exécution  des 
travaux . 

349.  —  On  pourrait  se  demander  cependant  si  les  articles 
30  et  31  ne  redeviendraient  pas  applicables,  s'il  survenait  de 
nouveaux  ordres  de  service  modifiant  encore  une  fois  la  masse 
des  travaux.  Prenons  un  exemple  :  les  ingénieurs  ont  adressé 
à  l'entrepreneur  un  état  des  travaux  restant  à  faire,  duquel  il 
résulte  que  la  dépense  prévue  de  600.000  fr.  va  se  trouver 
augmentée  de  101.000  fr.,  d'où  une  augmentation  de  plus  du 
sixième.  L'entrepreneur  n'a  pas  protesté  dans  le  délai  de  deux 
mois  contre  le  dernier  ordre  de  service,  qui  a  eu  pour  effet  de 
créer  le  dépassement  ;  il  est  donc  forclos  à  réclamer  la  résilia- 
tion. Mais  voilà  que  de  nouveaux  ordres  de  service  prescrivent 
de  nouvelles  augmentations  s'élevant  à  101.000  fr.,  de  telle 
sorte  que  l'entrepreneur  va  se  trouver  une  seconde  fois, 
abstraction  faite  des  travaux  pour  lesquels  il  n'a  pas  réclamé, 
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en  présence  d'un  dépassement  de  plus  du  sixième  des  quantités 
portées  au  détail  estimatif.  Il  est  bien  certain  que,  dans  ce  cas, 
le  droit  à  demander  la  résiliation  va  se  trouver  de  nouveau 
ouvert  pour  lui  à  la  condition  qu'il  s'exercera  dans  les  deux 
mois. 

Ce  que  nous  disons  de  l'augmentation  s'applique  également 
à  la  diminution.  Le  montant  de  l'entreprise  étant  de  600.000  fr., 
l'Administration  prescrit  des  diminutions  successives,  dont  le 
total  est  de  101.000  fr.  L'entrepreneur,  qui  se  trouvait  alors 
en  droit  de  demander  la  résiliation,  n'a  pas  protesté.  Sur- 
viennent de  nouveaux  ordres  qui  diminuent  une  seconde  fois 
la  dépense  prévue  au  détail  estimatif  de  101.000  fr.,  l'entre- 
preneur va  pouvoir,  pour  cette  nouvelle  diminution,  réclamer 
la  résiliation.  Nous  parlerons  plus  loin  du  droit  qu'il  a  de 
demander  une  indemnité,  même  s'il  n"a  pas  demandé  la  rési- 
liation. 

Voici  une  nouvelle  hypothèse.  Les  travaux  ont  été  aug- 
mentés de  101.000  fr..  et,  comme  le  montant  de  l'entre- 
prise est  de  600.000  fr.,  l'entrepreneur  serait  en  droit  de 
demander  la  résiliation,  il  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  de 
l'article  30  ;  il  est  donc  forclos.  Mais  postérieurement,  l'Admi- 
nistration lui  prescrit  des  modifications  qui  ont  pour  résultat 
de  diminuer  la  masse  des  travaux  prévus  au  détail  estimatif  de 
101.000  fr.  Si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  l'augmentation  de 
101.000  fr.  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  l'entrepreneur  va  se 
trouver  en  droit  de  demander  la  résiliation.  Si,  au  contraire, 
on  compense  l'augmentation  avec  la  diminution,  l'entrepreneur 
va  se  retrouver  exactement  dans  les  conditions  primitives  du 
marché.  Or,  il  est  certain  que  la  compensation  doit  s'imposer  : 
en  effet,  les  articles  30  et  31  ont  exclusivement  pour  objet  les 
modifications  dans  la  masse  des  travaux,  qui  ont  pour  résultat 
de  modifier  en  plus  ou  en  moins  du  sixième  le  montant  de  la 
dépense.  Si  on  augmente  la  dépense  de  101.000  fr.  et  qu'on  la 
diminue  de  pareille  somme,  il  n'y  aura  plus  augmentation  ni 
diminution,  et  les  articles  ne  seront  plus  applicables  ^ 

1.  5  mai  1864,  Boisard,  428;  28  juin  1889,  Frayssiaet,  810. 
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350.  —  Si.  au  cours  de  l'entreprise,  une  partie  des  travaux 
déjà  exécutés  vient  à  être  détruite  par  un  événement  de  force 
majeure,  l'entrepreneur  pourra-t-il  se  soustraire  à  l'achèvement 
des  travaux  prévus  au  détail  estimatif  par  une  demande  en 
résiliation,  en  soutenant  que  les  travaux  déjà  exécutés,  aux- 
quels s'est  ajoutée  la  réfection  du  travail  détruit,  ont  dépassé 
de  plus  du  sixième  le  montant  des  prévisions  du  détail  estima- 
tif? Nous  ne  le  pensons  point. 

Par  le  fait  de  sa  soumission,  l'entrepreneur  s'est  engagé  à 
exécuter  en  entier  les  travaux  mis  en  adjudication.  L'événe- 
ment de  force  majeure  qui  s'est  produit  a  ouvert  à  son  profit 
le  droit  qui  résulte  de  l'article  28,  mais  ne  l'a  pas,  en  même 
temps,  libéré  de  son  obligation  de  terminer  les  travaux. 
L'augmentation  dans  la  masse  qui  s'est  produite  ne  résulte  ni 
d'un  ordre  de  l'Administration,  ni  de  son  fait  et,  en  consé- 
quence, l'article  30  est  par  là  même  inapplicable  '. 

351.  —  Le  nouvel  article  30  exige  que  la  demande  en 
résiliation  soit  adressée  au  Préfet.  Il  s'agit,  en  effet,  là  d'une 
mesure  d'une  gravité  exceptionnelle,  dont  1  ingénieur  ne  sau- 
rait prendre  seul  la  responsabilité. 

352.  —  Sous  le  prétexte  qu'il  peut  se  trouver  dans  un  des 
cas  prévus  par  les  articles  30  et  31.  lentrepreneur  ne  serait 
pas  fondé  à  suspendre  pendant  deux  mois  l'exécution  des 
travaux.  Jusqu'au  jour  où  il  a  formulé  sa  demande  et 
même  jusqu'au  moment  où  la  réponse  du  Préfet  lui  est  par- 
venue, il  est  tenu  de  continuer  les  travaux  de  son  entreprise 
et  de  se  soumettre  aux  ordres  de  service  qu'il  reçoit 2.  Voir 
d'ailleurs,  à  ce  sujet,  le  commentaire  de  l'article  33,  n°  380. 

353.  —  Le  Préfet,  recevant  la  demande,  la  transmet  au 
Ministre  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation.  Si 
ce  droit  est  reconnu,  on  procède  alors  à  la  liquidation  de  l'en- 
treprise. 

Nous  verrons,  sous  l'article  43,  que,  dans  le  cas  de  l'article 


1.  9  mars  1870,  Millerand,  270. 

•2.   17  février  1888,  Fives-Lille,  170. 
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30,  le  matériel  est  acquis  par  T Administration,  si  elle  le  juge 
à  propos,  mais  elle  n'y  est  pas  tenue  *.  Les  matériaux  approvi- 
sionnés par  ordre  et  déposés  sur  les  chantiers,  s'ils  remplissent 
les  conditions  du  devis,  sont  acquis  par  l'Etat  aux  prix  de 
l'adjudication  ou  à  ceux  résultant  de  l'application  de  Tar- 
ticle  29. 

Si  l'article  43  parle  seulement  de  l'article  30,  c'est-à-dire 
de  l'aug'mentation  dans  la  masse  des  travaux,  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  qu'il  n'est  pas  applicable  au  cas  de  diminution 
(art.  31).  Il  nous  semble  qu'il  y  a  là  une  simple  erreur  maté- 
rielle. Le  texte  de  l'article  31  des  Clauses  de  1866  ne  confé- 
rait pas  à  l'entrepreneur,  en  cas  de  diminution  de  la  masse, 
le  droit  de  demander  la  résiliation  et,  conséquemment.  l'ar- 
ticle 43,  qui  ne  prévoit  que  les  cas  de  résiliation,  ne  pouvait 
pas  s'y  référer;  mais  aujourd'hui  que  l'entrepreneur  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation  pour  diminution,  il  semble  logique 
d'admettre  que  l'article  43  sera  applicable  en  cas  de  diminu- 
tion, et  que  c'est  par  un  simple  oubli  que  l'auteur  des  nou- 
velles Clauses  n'en  a  pas  fait  mention. 

Il  peut  arriver  que  les  parties  soient  en  désaccord  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  30  et  31  et  que  l'Administration  conteste  à  l'entrepre- 
neur  le  droit  de  demander  la  résiliation. 

Le  Conseil  de  Préfecture  est  compétent  pour  trancher  le 
différend,  mais  sa  décision  peut  se  faire  long-temps  attendre, 
surtout  s'il  a  recours  à  une  expertise.  Il  y  a  là  une  grave 
difficulté  pratique,  et  on  comprend  que  l'ingénieur,  dans  l'in- 
térêt de  la  prompte  exécution  du  travail  entrepris,  cherche  à 
l'éluder.  Il  peut  inviter  l'entrepreneur,  sous  réserve  de  ses 
droits,  à  continuer  l'entreprise.  Si  l'entrepreneur  accepte,  cette 
convention  aura  les  conséquences  suivantes  :  est-il  plus  tard 
jugé  que  l'entrepreneur  ne  se  trouvait  pas  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  articles  30  et  31,  au  moment  de  la  demande  en 
résiliation,  les  travaux  faits  postérieurement  à  ladite  demande 

1.  12  août  1879,    Champenois,  64i. 

PoRÉB.  —  Trava  ux  publics.  32 
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seront  réglés  aux  conditions  du  marché  ;  mais  s'il  est  au  con- 
traire jugé  que  l'entrepreneur  était  fondé  à  demander  sa  rési- 
liation, tous  les  travaux  exécutés  par  lui  à  partir  du  jour  où  il 
a  fait  sa  réclamation,  doivent  lui  être  payés  sans  tenir  compte 
des  prix  portés  au  bordereau  K 

Même  solution  si  l'ingénieur,  en  présence  du  refus  de  l'en- 
trepreneur de  continuer  les  travaux,  a  suivi  vis-à-vis  de  lui  la 
procédure  indiquée  par  l'article  33.  S'il  est  jugé  plus  tard  que 
la  demande  de  l'entrepreneur  n'était  pas  fondée,  on  décidera 
par  là  même  que  la  mise  en  régie  a  été  régulièrement  pro- 
noncée. Mais  s'il  est  établi  que  l'entrepreneur  avait  droit  à  la 
résiliation,  la  régie  est  déclarée  par  là  même  mal  fondée  et  ses 
conséquences  onéreuses  sont  laissées  à  la  charge  de  l'Adminis- 
tration. De  plus  l'entrepreneur  serait  en  droit  de  réclamer  une 
indemnité,  pour  le  préjudice  qui  aurait  pu  lui  être  causé  par 
le  refus  de  l'Administration  de  prononcer  la  résiliation  au 
moment  où  le  sixième  en  sus  avait  été  dépassé  '. 

354.  —  Un  cahier  des  charges  peut  contenir  des  déroga- 
tions aux  articles  30  et  31.  Ainsi  est  déclarée  valable  la  clause 
par  laquelle  l'Administration  s'est  réservé  la  faculté  de  modi- 
fier, au  cours  de  l'entreprise  et  sans  indemnité,  la  quantité  de 
matériaux  à  extraire  -^  ;  ou  la  clause  par  laquelle  le  montant 
annuel  comme  le  montant  total  des  travaux  reste  complète- 
ment indéterminé,  en  sorte  que  l'entrepreneur  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  au  sujet  des  variations  que  les 
dépenses  pourront  subir  i;  ou  celle  encore  par  laquelle 
l'Administration  s'est  réservé  de  substituer  à  un  viaduc  en 
maçonnerie  un  viaduc  à  tablier  métallique,  sans  que  l'entre- 
preneur puisse   élever  aucune  réclamation  sur  la   diminution 


1.  8  août  1890,  Serafini,  79o  ;  13  mai  1876,  Blanc,  517;  2   décembre 
1892,  Goupil,  845  ;  8  juin  1894,  Jouishomme,  386. 

2.  2  décembre  1882,  Goupil,  84o;  8 juin  1894,  Jouishomme,  386. 
5.  26  décembre  1890,  Soulé,  998. 

4.  26  novembre  1880,  Hunebelle,  941. 
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que  ce  changement  pourrait  apporter  dans  les  travaux  adju- 
gés '. 

S  il  est  stipulé  que  l'entrepreneur  ne  pourra  élever  aucune 
réclamation  pour  diminution  ou  augmentation  des  quantités 
de  certaines  natures  d'ouvrages,  on  devra  retrancher  les 
quantités  afférentes  aux  natures  des  ouvrages  dont  il  s'agit, 
avant  de  comparer  le  total  des  réductions  à  la  masse  des  tra- 
vaux ~. 

L'Administration  pourrait  encore  se  réserver  dans  son 
cahier  des  charges  le  droit  d'ordonner  des  travaux  non  pré- 
vus au  devis  ^  ou,  au  contraire,  de  faire  exécuter  en  régie  une 
partie  des  travaux  de  l'entreprise  \  L'entrepreneur  ne  pourrait 
alors  demander  1  application  des  articles  30  et  31  aux  augmen- 
tations ou  aux  diminutions  qui  résulteraient  de  l'exécution  de 
ces  clauses;  enfin  l'Administration  peut,  pour  obtenir  la  renon- 
ciation de  1  entrepreneur  au  bénéfice  des  articles  30  et  31.  au 
moment  où  l'augmentation  ou  la  diminution  se  produit,  stipuler 
avec  lui  un  prix  nouveau  ou  la  suppression  du  rabais  pour  les 
travaux  qui  restent  à  exécuter  =". 

355.  —  On  s'est  demandé  si  les  articles  30  et  31  étaient 
applicables  aux  travaux  d'entretien.  A  l'appui  de  la  négative, 
le  Ministre  des  travaux  publics  disait  :  «  L'article  30  du 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  n'est  pas  appli- 
cable aux  travaux  d  entretien.  En  eiFet,  ces  travaux  s'exécutent 
dans  des  conditions  spéciales,  ils  sont  adjugés  sur  série  de 
prix  et  ne  comportent  pas  comme  les  travaux  neufs  un  chiffre 
de  dépenses  qui  puisse  être  déterminé  d'avance.  Le  montant 
des  dépenses  autorisées  est  arrêté  chaque  année  par  un  conseil 
local  (article  6  de  l'ordonnance  du  10  mai  1829).  et  c'est  le 
Préfet  (décret  du  2o  mars  1832.  tableau  D,  §  16 1  qui  fixe  la 
répartition  définitive  des  crédits  affectés  à  chaque  route,  sans 


1.  11  décembre  i891,  Gardissal  et  Dupuy,  7o6. 

2.  6  novembre  1891,  Gélis,  638. 

3.  7  mai  1875,  Fabrique  de  Pludei,  430;  8  août  188o,  Râteau,  790. 

4.  29  novembre  1872,  Artigue,  675;  14  mai  1873,  Mergoud,  480. 

5.  4  mars  1892,  Pillet,  248.  Voir  aussi  28  juin  1895,  Escarraguel,  346. 
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se  préoccuper  d'une  autre  question  que  des  besoins  constatés 
et  essentiellement  variables  des  différentes  parties  de  la  route. 
Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  les  indications  portées 
au  bordereau  de  prix  des  entreprises  d'entretien  ne  peuvent 
être  données  qu'à  titre  de  renseio^nements  et  n'ont  d'autre  but 
que  d'établir  approximativement  la  somme  que  l'Administra- 
tion est  en  mesure  de  consacrer  annuellement  à  la  route  ou 
portion  de  route  faisant  l'objet  du  devis.  » 

Mais  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  du  moment  où  l'Admi- 
nistration ne  justifiait  d'aucune  disposition  particulière  du 
cahier  des  charu^es  ayant  pour  objet  de  déroger  à  l'application 
de  l'article  30,  ledit  article  était  applicable  '.  Il  résulte,  en 
même  temps,  de  ses  arrêts  que  l'entrepreneur  ne  serait  pas 
fondé  à  demander  la  résiliation,  en  alléguant  qu'il  y  a  eu 
augmentation  de  plus  du  sixième  dans  les  quantités  de  maté- 
riaux demandées  pour  une  des  années  auxquelles  s'applique  le 
marché  ;  —  qu'un  marché  passé  pour  l'entretien  d'une  route 
constitue  une  entreprise  unique  ayant  une  durée  de  plusieurs 
années,  et  que  c'est  seulement  sur  le  total  des  travaux  que  doit 
se  calculer  l'excédent  du  sixième  en  plus  ou  en  moins. 

Un  devis  stipulerait  valablement  que  les  quantités  de 
matériaux  à  fournir  par  l'entrepreneur  pourront  varier  suivant 
les  sommes  plus  ou  moins  fortes  inscrites,  pour  l'entretien  du 
chemin,  au  budget  de  chaque  exercice,  et  que,  par  dérogation 
formelle  aux  articles  30  et  31,  ces  variations  pourront  excéder 
le  sixième  sans  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  aucune 
indemnité,  ni  la  résiliation  de  son  entreprise-. 

356.  —  L'Administration  ne  serait  pas  fondée  à  invoquer  à 
son  profit  le  bénéfice  des  articles  30  et  31  pour  prononcer  la 
résiliation  du  marché,  ou  pour  confier  à  un  autre  entrepreneur 
les  travaux  qui  excéderaient  le  sixième.  La  faculté  de  deman- 
der la  résiliation  a  été  conférée  à  l'entrepreneur  seul"'. 

i.  19  novembre  1880,  Vigneau,  908;  1"  avril  1881,  Vigneau,  388;  19 
mai  186a,  Ruelle,  559. 

2.  6  mars  1891,  Gourrion,  92. 

3.  24  avril  1885,  Goupil,  439. 
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357.  —  Larticle  32  peut  être  appliqué  concurremment 
avec  les  articles  30  et  31.  C'est  ce  qu'a  voulu  dire  l'auteur  des 
Clauses  par  ces  mots  :  «  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de 
l  article  S'2.  »  L'entrepreneur  qui  se  trouve  dans  le  cas  de 
réclamera  son  profit  l'application  des  articles  30  et  31,  peut 
en  même  temps^  invoquer  1  article  32  :  et  ce  sont  les  mêmes 
causes  qui  donnent  naissance  à  ce  double  droit.  Ainsi,  une 
entreprise  peut  être  diminuée  du  sixième,  par  suite  de  la 
réduction  des  déblais,  et  cette  même  réduction  de  déblais,  qui 
se  trouve  dépasser  de  plus  du  quart  la  quantité  de  déblais 
prévue  au  détail  estimatif,  permettra  à  l'entrepreneur  de 
demander  une  indemnité,  par  application  de  l'article  32. 

Nous  n  avons  pas  besoin  de  dire  que  l'entrepreneur  ne 
pourra  pas  cumuler  deux  fois  la  même  indemnité,  mais  que 
1  indemnité  allouée  par  application  de  l'article  31,  et  qui  ne 
sera  que  le  dédommagement  des  dépenses  improductives, 
n'empêchera  pas  1  entrepreneur  de  demander,  par  application 
de  l'article  32,  une  indemnité  pour  la  privation  du  bénéfice 
qu'il  aurait  fait  sur  le  travail  supprimé  '. 

358.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  s'ap- 
plique aux  augmentations  comme  aux  diminutions  dans  la 
masse  des  travaux;  il  nous  reste  à  étudier  les  clauses  spéciales 
à  la  diminution  dans  la  masse  des  travaux. 

Le  Cahier  de  1833  ne  faisait  pas  de  distinction  entre 
l'augmentation  ou  la  diminution  dans  la  masse  des  travaux. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas.  s'il  y  avait  excédent  du  sixième  du 
montant  de  l'entreprise,  l'entrepreneur  pouvait  demander  la 
résiliation  de  son  marché. 

Les  Clauses  de  1866  ont  maintenu  pour  l'entrepreneur  le 
droit  de  demander  la  résiliation  sans  indemnité  en  cas 
d'augmentation  de  plus  du  sixième  ~.  Mais  son  droit  est  limité 
à  la  demande  en  résiliation  et  il  ne  pourrait  pas  déclarer  qu'il 


1.  Voir  8  juin  1894,  Jouishomme,  386. 

2.  7  juillet  1893,  Couderc,  758. 
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renonce  au  bénéfice  de  l'article  'iO  pour  se  borner  à  demander 
une  indemnité  '. 

Elles  ont  au  contraire  permis  à  lenlrepreneur,  en  cas  de 
diminution,  de  demander  une  indemnité  pour  le  préjudice 
éprouvé. 

Nous  trouvons  les  motifs  de  cette  disposition  dans  la  circu- 
laire du  21  novembre  181)0  :  «  Il  n'y  a  pas  identité  entre  ces 
deux  cas  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  aug-mentation  dans  la  masse 
des  travaux,  l'entrepreneur  n'a  rien  à  demander  de  plus  que 
la  résiliation  ;  les  conditions  de  son  contrat  ne  sont  pas  sensi- 
blement modifiées  et  il  ne  souffre  pas  par  là  même  de  dom- 
mage dont  il  y  ait  lieu  de  l'indemniser;  mais  quand  il  s'agit 
dune  diminution  notable  dans  la  masse  des  travaux,  la  situa- 
tion est  tout  autre  ;  l'entrepreneur  a  dû  organiser  ses  moyens 
d'action,  préparer  ses  outils,  ses  matériaux,  le  nombre  de  ses 
ouvriers  en  rapport  avec  le  montant  de  l'estimation;  tout  à 
coup  on  vient  réduire  ce  montant  du  tiers,  de  la  moitié  ou  de 
plus  encore  ;  voilà  pour  lui  des  dépenses  improductives,  il  est 
juste  de  l'en  dédommager.  » 

L'hypothèse  indiquée  par  le  Ministre  constituait  un  véri- 
table bouleversement  de  l'entreprise  ;  celle  prévue  par  l'article 
31  aurait  des  effets  beaucoup  moins  graves  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  réduction  du  sixième,  mais  on  comprend  qu'il  y  ait 
cependant  là  un  élément  de  préjudice  à  réparer. 

En  même  temps  que  l'article  31  des  Clauses  de  1866  ouvrait 
pour  l'entrepreneur  le  droit  à  indemnité,  il  lui  refusait  le 
droit  de  demander  la  résiliation.  On  a  prétendu  qu'il  y  avait 
là  un  oubli,  et  l'on  doit  constater  que  l'auteur  de  la  circu- 
laire du  21  novembre  1866  et  après  lui  le  commis  d'Etat-, 
ont  reconnu  que  le  droit  à  résiliation  était  acquis  à  l'entrepre- 
neur aussi  bien  dans  le  cas  de  diminution  que  dans  le  cas 
d'augmentation.  On  aurait  pu  cependant  répondre  que  les 
deux  cas  étaient  bien  différents.  S'il  est  facile  de  distinguer  le 


1.  30juillol  18:i7,  Bourdon,  619. 

2.  3  déceml)re  1880,  Villebessy,  970. 
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moment  où  se  produit  le  dépassement  du  sixième,  est-on 
jamais  certain,  avant  la  fin  des  travaux,  qu'une  modification 
qui  paraît  devoir  produire  une  économie  n'entraînera  pas 
d'autres  changements  qui  compenseront  cette  économie  et  se 
traduiront  même  en  augmentation  de  dépense.  Le  droit  ne 
peut  donc  s'établir,  dune  manière  certaine,  que  le  jour  où  les 
travaux  sont  terminés,  mais  alors  la  demande  en  résiliation 
devient  sans  objet. 

La  question  n'offre  plus  aujourd'hui  d'intérêt,  parce  que  les 
Clauses  de  1892  donnent  à  la  fois  le  droit  à  la  résiliation  et  le 
droit  à  l'indemnité. 

Pour  réclamer  l'indemnité,  l'entrepreneur  ne  paraît  pas  être 
tenu  d'observer  les  délais  exigés  pour  la  demande  en  résilia- 
tion. Ainsi,  il  peut  formuler  sa  demande  en  indemnité  plus  de 
deux  mois  après  la  réception  de  l'ordre  de  service  entraînant 
une  diminution  d'un  sixième;  il  semble  même  qu'il  puisse 
attendre  la  fin  des  travaux.  Mais  l'article  31  exige  expressé- 
ment, pour  que  le  droit  à  indemnité  soit  ouvert,  que  la  dimi- 
nution soit  de  plus  du  sixième.  Tant  que  la  diminution  n'ex- 
cède pas  le  sixième,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  :  l'article  31  est  formel  sur  ce  point. 

L'entrepreneur  a  la  faculté  de  demander  l'indemnité  sans 
être  tenu  de  demander,  en  même  temps,  la  résiliation.  C'est 
ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  31. 

359.  —  L'indemnité  doit-elle  comprendre  la  perte  de  béné- 
fice ou  seulement  le  dédommagement  des  dépenses  improduc- 
tives? Cette  dernière  façon  d'interpréter  l'article  paraît  à  plu- 
sieurs auteurs  en  contradiction  avec  les  principes  généraux  et 
notamment  avec  l'article  1794  du  Code  civil  qui,  parlant  de 
résiliation,  indique  que  le  maître  doit  dédommager  l'entre- 
preneur non  seulement  de  ses  dépenses,  mais  du  manque 
à  gagner.  Dans  cette  opinion  on  considère  que  les  mots 
«  indemnité  pour  dédommagement  »,  de  l'article  31,  ont  le 
même  sens  que  les  mots  «  indemnité  basée  sur  le  préjudice 
causé  par  les  modifications  »  de  l'article  32. 

Nous  répondrons   d'abord  que  l'article   1794   ne  peut  être 
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invoqué,  car-  il  envisage  Ihypothèse  où  la  résiliation  a  lieu  par 
la  volonté  du  maître;  il  semble  naturel  dans  ce  cas  que  l'entre- 
preneur soit  indemnisé  de  la  perte  du  bénéfice  qu'il  aurait  pu 
faire.  La  situation  est  tout  autre  avec  les  articles  30  et  31  : 
c'est  l'entrepreneur  qui  demande  la  résiliation,  alors  qu'il  était 
libre  de  continuer  les  travaux. 

Quant  à  la  comparaison  avec  l'article  32  nous  ne  la  croyons 
pas  mieux  fondée.  Par  l'article  32,  l'entrepreneur,  qui  s'est  vu 
privé  d'une  certaine  nature  d'ouvrages  productifs,  n'a  droit 
qu'à  une  indemnité,  quelle  que  soit  la  quantité  qu'on  lui  a 
retirée.  Avec  l'article  31,  au  contraire,  1  entrepreneur  n'est 
obligé  de  subir  la  réduction  que  jusqu  à  concurrence  d'un 
sixième.  Au  delà,  il  peut  demander  la  résiliation. 

Il  n'est  donc  pas  admissible  de  tirer  argument  de  ce  que  la 
jurisprudence  a  pu  décider  par  interprétation  de  l'article  32. 
Mais,  dira-t-on,  est-il  bien  nécessaire  de  discuter  si  l'on  doit 
comprendre  dans  l'indemnité  la  perte  de  bénéfice,  ou  si  l'on 
doit  len  exclure,  puisque  l'article  31  décide  qu'en  cas  de  con- 
testation, c'est  le  Conseil  de  Préfecture  qui  fixera  l'indemnité 
comme  il  l'entendra?  Nous  ne  saurions  admettre  cette  façon 
d  interpréter  l'article  31.  Lorsqu'il  dit  qu'en  cas  de  contesta- 
tion, l'indemnité  est  fixée  par  le  Conseil  de  Préfecture,  il 
entend  simplement  indiquer  que  la  compétence  en  cette 
matière  appartiendra  au  Conseil  de  Préfecture  et  que  l'entre- 
preneur ne  saurait,  contre  la  décision  du  Ministre  qui  aurait 
refusé  d'allouer  une  indemnité  ou  de  prononcer  la  résiliation, 
saisir  directement  le  Conseil  d'Etat'.  11  faut  donc  chercher 
dans  le  texte  des  Clauses  et  dans  le  commentaire  qu'en  a  donné 
leur  auteur,  aussitôt  après  leur  promulgation,  ce  que  doit 
comprendre  l'indemnité. 

Les  Clauses  disent  que  l'entrepreneur  doit  recevoir  une 
indemnité  à  titre  de  dédommagement.  Le  dédommagement 
c'est  la  réparation  du  dommage,  et  le  dommage  c'est  la  perte 
que  1  on  subit. 

1.  6  août  1881,  PeiTot,  822. 
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Le  Ministre  définit  ainsi  cette  perte  dans  son  commentaire  : 
«  Il  y  a  lieu  de  dédommag-er  l'entrepreneur  des  dépenses 
improductiA'es  qu'il  a  faites,  lesquelles  sont  :  l'organisation 
des  moyens  d'action,  la  préparation  des  outils  et  des  matériaux, 
l'embauchag-e  de  nombreux  ouvriers.  »  Il  ne  dit  pas  un  mot 
de  la  perte  de  bénéfice.  Conséquemment,  l'entrepreneur  recevra 
un  dédommagement  suffisant,  si  on  lui  tient  compte  des 
dépenses  qu'il  a  faites  dans  la  proportion  des  travaux  suppri- 
més et  sur  lesquels  il  pouvait  lég-itimement  compter. 

360.  —  Mais  il  faut  alors  définir  quels  sont  les  travaux 
sur  lesquels  l'entrepreneur  pouvait  légitimement  compter. 

Voici  une  entreprise  dont  le  montant  s'élève  à  120.000  fr. 
Alors  que  l'entrepreneur  a  déjà  exécuté  pour  20.000  fr.  de 
travaux,  l'Administration,  par  un  ordre  de  service,  lui  notifie 
qu'elle  supprime  un  travail  qui  comportait  une  dépense  de 
30.000  fr.  L'entrepreneur  se  trouvant  dans  le  cas  de  l'article  31, 
puisque  son  entreprise  est  réduite  de  plus  du  sixième,  demande 
la  résiliation.  Sur  quelle  quantité  portera  le  droit  d'indemnité? 
Sera-ce  sur  la  quantité  des  f ravaux  supprimés,  déducfion  faite 
'du  sixième?  Sera-ce  sur  tous  les  travaux  supprimés?  Sera-ce 
enfin  sur  tous  les  travaux  que  l'entrepreneur  n'exécutera  pas 
et  qui.  dans  l'espèce,  s'élèveraient  à  100.000  fr.? 

La  dernière  hypothèse  doit  être  immédiatement  écartée  : 
l'entrepreneur  va  bien  se  trouver,  par  le  fait  de  la  résiliation, 
privée  de  70.000  fr.  de  travaux;  mais  c'est  lui  qui,  par  sa 
demande  de  résiliation,  s'est  privé  de  l'exécution  desdits  tra- 
vaux. Il  ne  doit  donc  pas  lui  être  tenu  compte  de  la  perte  qui 
peut  en  résulter  pour  lui. 

Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  doit 
porter  sur  tout  le  travail  supprimé  par  le  fait  de  l'Adminis- 
tration, ou  seulement  sur  la  quantité  en  excédent  du  sixième. 

Le  seul  argument  en  faveur  de  l'opinion  qui  admet  que 
l'indemnité  doit  porter  sur  toute  la  quantité  supprimée,  est 
tiré  de  l'article  32. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  pour  quelles  raisons  il  nous 
semblait  qu'on  ne  devait  pas  argumenter  par  analogie   avec 
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Farticle  32  ;  il  nous  semble  d'ailleurs  que  la  comparaison  entre 
les  deux  textes  ne  laisse  subsister  aucun  doute. 

L'article  32  dispose  que  si  les  quantités  prescrites  diffèrent 
de  plus  d'un  quart  en  moins  des  quantités  portées  au  détail 
estimatif,  l'entrepreneur  peut  présenter  une  demande  en 
indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient  causé  les 
modifications.  On  comprend  que  la  jurisprudence  ait  interprété 
ce  texte  dans  ce  sens,  à  savoir  que  le  droit  d'un  entrepreneur 
n'est  ouvert  que  quand  il  y  a  dépassement  de  plus  du  quart, 
mais  qu'une  fois  ce  quart  dépassé,  l'entrepreneur  a  le  droit  de 
se  faire  indemniser  de  tout  le  préjudice  que  lui  ont  causé  les 
modifications,  lesquelles  portent  aussi  bien  sur  les  quantités 
inférieures  au  quart  que  sur  celles  qui  l'ont  dépassé. 

L  article  31  dit  bien  d'abord  que  l'entrepreneur  ne  peut  éle- 
ver aucune  réclamation  tant  que  la  diminution  n'excède  pas  le 
sixième  du  montant  de  l'entreprise.  Ce  paragraphe  existerait-il 
seul  qu'on  serait  en  droit,  par  analogie,  d'appliquer  la  juris- 
prudence relative  à  l'article  32.  Mais  l'article  31  ajoute  :  «  Si 
la  diminution  est  de  plus  du  sixième,  l'entrepreneur  reçoit 
une  indemnité.  » 

C'est  donc  sur  l'excédent  du  sixième  que  doit  porter  l'in- 
demnité et  non  pas  sur  le  sixième  lui-même. 

361.  —  L'article  31  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où 
l'Administration  a  apporté  au  projet,  en  cours  d'exécution, 
des  modifications  qui  auraient  eu  pour  effet  de  diminuer  d'un 
sixième  le  montant  de  l'entreprise.  Il  ne  serait  pas  applicable, 
au  contraire,  si  l'Administration  prononçait  la  cessation  absolue 
des  travaux  ou  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année,  avant 
que  les  cinq  sixièmes  ne  soient  atteints  '.  Il  est  donc  très  impor- 
tant de  connaître  en  vertu  de  quel  article  la  résiliation  a  été 
prononcée,  car  les  conséquences  sont  absolument  différentes, 
suivant  qu'il  s'agit  des  articles  30  et  31  ou  de  l'article  34  :  ce 
dernier  article  rend,  en  effet,  la  reprise  du  matériel  obligatoire'-. 

1.  Voir,  sur  ce  point,  31  mars  1875,  Dessoliers,  492;  7  janvier  1876, 
Hospices  de  Bordeaux,  20,  et  le  Commentaire  do  l'article  34,  n°  400. 

2.  12  août  1879,  Champenois,  664. 
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Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  l'application  de  l'article  31, 
si  la  diminution  de  plus  du  sixième  provenait  non  de  chang-e- 
ments  ordonnés  en  cours  d'exécution  et  que  1  Administration 
aurait  jugés  nécessaires,  mais  de  ce  que  l'Administration 
aurait  distrait  certains  travaux  prévus  tiu  projet  pour  en  con- 
fier l'exécution  à  un  autre  que  l'entrepreneur.  (Voir  sur  ce 
point  le  commentaire  de  l'article  o,  n"70).  L'article  31  ne  vise, 
en  effet,  que  le  cas  où  l'Administration  renonce  à  l'exécution 
de  travaux  prévus  et  non  celui  où  elle  fait  exécuter  des  travaux 
prévus  au  marché  par  un  autre  que  l'entrepreneur.  D'un  autre 
côté,  nous  avons  vu  plus  haut  (jue  s'il  s'agit  de  calculer  l'aug- 
mentation du  sixième,  les  travaux  distraits  de  l'entreprise 
doivent  être  comptés  comme  s'ils  avaient  été  exécutés  *. 

362 .  —  Les  Clauses  et  conditions  générales  des  chemins 
vicinaux  reproduisent  exactement  les  articles  30  et  31  des 
Clauses  de  18()(),  mais  l'article  31  contient  un  dernier  para- 
graphe, où  nous  lisons  :  ((  Dans  aucun  cas,  l'entrepre- 
<(  neur  ne  peut  élever  de  réclamation  si  la  diminution  résulte 
«  de  l'exécution  de  travaux  de  prestations  ou  de  souscriptions 
«   en  nature,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  26.  » 

Nous  rappellerons  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe 
3o5  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'entretien. 

On  se  propose  d'apporter  aux  articles  30  et  31  les  modifica- 
tions faites  par  les  Clauses  de  1892  au  Cahier  des  Ponts  et 
Chaussées. 


1.   13  novembre  1896,  Armelin,  721. 


CHANGEMENT  DANS  L'IMPORTANCE  DES 
DIVERSES  NATURES  D'OUVRAGES 

Article  32. 

Lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pour  résultat 
de  modifier  l'importance  de  certaines  natures  d'ouvrage, 
de  telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  diffèrent  déplus 
d'un  quart  en  plus  ou  en  moins  des  quantités  portées  au 
détail  estimatif,  l'entrepreneur  peut  présenter,  en  fin  de 
compte,  une  demande  en  indemnité  basée  sur  le  préju- 
dice que  lui  auraient  causé  les  modifications  apportées  à 
cet  égard  dans  les  prévisions  du  projet'. 

SOMMAIRE 


363.  1/article  32  des  Clauses  de  1892  n'a  fait  que  changer  les  quan- 
tités prévues  par  les  Clauses  de  1866.  Motifs  qui  ont  fait  édicter 
l'article  32. 

364.  L'augmentation  ou  la  diminution  doit  se  calculer  sur  Tensemble 
des  ouvrag'es  portant  le  même  nom  et  payés  par  un  même  prix  au 
bordereau. 

1.  Cahier  de  1866  :  Lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pour 
résultat  de  modifier  l'importance  de  certaines  natures  d'ouvrages, 
de  telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  difTèrent  de  plus  d'un  tiers, 
en  plus  ou  en  moins,  des  quantités  portées  au  détail  estimatif,  l'entre- 
preneur peut  ])résenter,  en  fin  de  compte,  une  demande  en  indemnité, 
basée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modifications  apportées 
à  cet  égard  dans  les  prévisions  du  projet. 
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365.  L'article  n'est  applicable  que  si  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion résulte  d'un  ordre  de  l'Administration:  il  ne  s'applique  pas  si 
le  changement  provient  d'un  événement  de  force  majeure. 

366.  L'article  est  applicable  à  tous  les  ouvrages  dépendant  de  l'en- 
treprise. 

367.  Sont  seules  admises  les  augmentations  ou  diminutions  et  non 
les  modifications  apportées  à  l'exécution  des  ouvrages,  ni  les  modi- 
fications qui  résulteraient  d'une  nouvelle  classification  des 
déblais. 

368.  L'article  n'est  plus  applicable  si  le  devis  ou  des  conventions  ont 
permis  à  l'Administration  d'augmenter  nu  de  diminuer  les  natures 
d'ouvrages  sans  indemnité. 

369.  Aucun  délai  n'est  imposé  à  l'entrepreneur  pour  réclamer  l'ap- 
plication de  l'article  3'2  :  dérogations  à  cette  règle. 

370.  L'indemnité  n'est  due  que  si  l'entrepreneur  justifie  d'un  préju- 
dice. 

371.  La  reprise  du  matériel  n'est  pas  obligatoire. 

372.  Lne  compensation  peut  être  opposée  si  les  travaux  n'ont  été 
augmentés  ou  diminués  que  parce  que  d'autres  ouvrages  ont  été 
augmentés  ou  diminués. 

373.  L'indemnité  prévue  à  l'article  32  est  applicable  à  la  totalité  des 
travaux  exécutés  en  augmentation. 

374.  Si  le  détail  estimatif  est  muet  sur  les  quantités,  toute  quantité 
exécutée  donne  lieu  à  l'application  de  l'article  32. 

375.  Le  bénéfice  de  l'article  32  peut  être  invoqué  en  cas  de  résilia- 
tion. 

376.  Le  droit  n'est  ouvert  que  pour  l'entrepreneur  seul. 

377.  Article  32  du  Cahier  des  chemins    vicinaux. 

363.  —  '(  L'article  32  ne  comporte  qu'un  changement 
important  relatif  à  l'écart  entre  les  quantités  d'ouvrages  prévus 
et  exécutés  qui  est  susceptible  d'ouvrir  à  l'entrepreneur  un 
droit  à  indemnité.  Cet  écart  est  réduit  d'un  tiers  à  un  quart.  « 
{Circulaire  du  16  février  1892.) 

Les  motifs  qui  ont  fait  édicter  l'article  32  qui  n'existait  pas 
dans  le  Cahier  de  1833  se  trouvent  indiqués  dans  la  circu- 
laire interprétative  des  Clauses  de  1866  :  «  Il  a  paru  équitable, 
dit  le  Ministre,  de  tenir  compte  à  lentrepreneur  de  tous  chan- 
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gemeats  qui  modifiaient  de  plus  d'un  tiers,  en  plus  ou  en 
moins,  certaines  natures  d'ouvrantes  ;  il  peut  se  faire,  en  effet, 
que  l'on  n'auymente  que  les  ouvrag-es  qui  lui  donnent  des  pertes 
ou  au  moins  un  bénéfice  presque  nul,  tandis  que  l'on  dimi- 
nuerait ceux  qui  devraient  lui  être  profitables.  Dans  ce  cas,  au 
delà  d'un  certain  taux  d'augmentation  ou  de  diminution,  une 
indemnité  peut  être  légitimement  due.  » 

364.  —  Il  importe  d'abord  de  préciser  ce  que  l'on  entend  par 
ces  mots  «  certaines  natures  d'ouvrages  ».  Au  nom  des  entre- 
preneurs, on  avait  demandé  qu'ils  fussent  remplacés  dans 
les  Clauses  par  ((  certains  ouvrages  ». 

La  Commission  a  répondu  : 

«  L'objet  de  ce  changement  paraît  être  d'appliquer  l'ar- 
ticle 32  à  certaines  catégories  d'ouvrages.  Tel  entrepreneur  a 
demandé  une  indemnité,  en  se  basant  sur  ce  qu'on  lui  avait 
fait  construire  dix  aqueducs  et  trois  ponceaux,  au  lieu  de  six 
aqueducs  et  cinq  ponceaux,  prévus  par  le  projet.  Il  réclamait 
sur  les  a(jueducs,  parce  que  leur  nombre  avait  été  augmenté  d'un 
tiers,  et  sur  les  ponceaux  parce  que  leur  nombre  avait  été 
diminué  d'un  tiers  ;  les  quantités  de  maçonneries  de  diverses 
natures  étaient  d'ailleurs  restées  à  peu  près  telles  quelles 
étaient  prévues  au  détail  estimatif.  Cet  exemple  montre  l'abus 
qui  pourrait  être  fait  de  la  modification  demandée. 

('  On  peut  d'ailleurs  regretter  que  la  locution  un  peu  A^ague 
de  ((  nature  d'ouvrage  »,  malgré  la  propriété  des  termes,  puisse 
donner  ouverture  à  pareille  interprétation.  On  voudrait  pouvoir 
préciser  qu'il  s'agit  de  chaque  nature  d'ouvrage,  correspon- 
dant à  un  prix  spécial  dans  le  bordereau,  mais  à  moins  de 
changer  toute  la  rédaction  de  l'article  et  de  donner  prise  peut- 
être  à  d'autres  difficultés  plus  grandes,  on  trouvera  malaisé- 
ment une  locution  disant  mieux  ce  qu'on  a  voulu  dire.  Le  plus 
simple  parait  être,  en  conservant  la  locution  dont  le  sens  a  été 
bien  fixé  par  la  jurisprudence,  d'ajouter  une  parenthèse  con- 
tenant les  mots  suivants  :  maçonneries,  charpentes,  etc.,  des 
diverses  espèces.  C'est  à. ce  parti  que  la  Commission  s'est 
ralliée.  » 
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La  parenthèse  proposée  parla  Commission  n'a  pas  été  main- 
tenue dans  la  rédaction  définitive. 

Au  détail  estimatif ,  chaque  nature  d'ouvrage  porte  à  la  suite 
de  son  nom  le  numéro  des  prix  d'application  du  bordereau, 
la  quantité  prévue,  le  prix  par  unité  et  le  détail  de  la  dépense. 
Si  la  nature  d'ouvrage  n'est  indiquée  qu'une  fois  au  détail 
estimatif,  il  suffira  de  comparer  la  quantité  réellement  exé- 
cutée et  celle  qui  était  prévue  pour  savoir  si  l'on  se  trouve 
dans  les  conditions  de  l'article  32.  Mais  la  même  nature  d'ou- 
vrage peut  être  répétée  plusieurs  fois  dans  le  détail  estimatif  ; 
on  devra  alors  faire  le  total  de  toutes  les  quantités  prévues,  et 
c'est  à  ce  total  qu'on  comparera  le  total  des  quantités  exé- 
cutées. 

On  dit  qu'il  y  a  même  nature  d'ouvrage,  lorsque  des 
ouvrages  portant  le  même  nom  sont  payés  par  le  même  prix 
du  bordereau.  On  doit  alors  les  envisager  dans  leur  ensemble, 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  32  '  : 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  du  16  mars  1894%  que  le  détail 
estimatif  prévoyait  7.558  mètres  cubes  de  fouilles  de  fonda- 
tions d'ouvrages  d'art  rénumérées  au  bordereau  par  un  prix 
unique  formant  une  seule  nature  d'ouvrages  qui  doit  être  envi- 
sagée dans  son  ensemble,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'article  32.  » 

Prenons,  par  exemple,  un  détail  estimatif  dans  lequel  la 
maçonnerie  de  pierre  de  taille  avec  mortier  hydraulique  figure 
pour  un  premier  ouvrage  d'art,  puis  pour  un  second,  puis  pour 
un  troisième,  toujours  avec  le  même  numéro  des  prix  d'ap- 
plication du  bordereau,  mais  avec  des  quantités  égales  ou 
variables.  Pour  savoir  si,  en  fin  d'entreprise,  il  y  a  eu  aug- 
mentation ou  diminution  de  plus  du  quart,  on  additionnera 
toutes  les  quantités  prévues  de  cette  maçonnerie,  et  l'oncom- 

1.  11  mai  1870,  Vertut,  567  ;  21  décembre  1888,  Zschokke,  1023; 
14  juin  1891,  Chapelou,  465  ;  11  novembre  1892,  Barnier,  749  ;  9  août 
1893,  Goeytes,  686  ;  16  mars  1894,  Frayssinet,  221  ;  !«'•  avril  1898, 
Beaudet,  292  ;  27  mai  1898,  Lamotte,  437.' 

2.  16  mars  1894,  Frayssinet,  221, 
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parera  le  total  ainsi  obtenu  à    celui  qui  aura   été  obtenu  en 
additionnant  les  quantités  réellement  exécutées. 

Un  arrêt  rendu  en  1888  s'exprimait  ainsi  :  «  Considérant  (|ue 
l'article  82  du  devis  stipule  par  dérogation  à  l'article  32  des 
Clauses  et  conditions  générales  que  les  quantités  dont  parle 
ce  dernier  article  ne  sont  pas  celles  relatives  à  chaque  ouvrage, 
mais  celles  qui  s'appliquent  à  la  totalité  de  l'entreprise'.  » 
On  pourrait  induire  de  ce  texte  que  la  jurisprudence  était 
différente  alors  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  puisque  l'arrêt 
semble  dire  que  si  un  devis  spécial  n'avait  pas  stipulé  le  con- 
traire on  aurait  dû  compter  autant  de  natures  d'ouvrages  que 
la  même  nature  d'ouvrage  était  répétée  de  fois  dans  le  détail 
estimatif  ;  mais  nous  ferons  observer  que  l'arrêt,  qui  d'ailleurs 
a  rejeté  la  demande  de  l'entrepreneur,  s'est  borné  à  répéter  la 
phrase  du  devis  sans  se  rendre  compte  que  ladite  phrase  con- 
tenait une  erreur. 

On  ne  devra  pas,  bien  entendu,  additionner  la  maçonnerie 
de  pierre  de  taille  avec  mortier  hydraulique,  et  la  maçonnerie 
de  pierre  de  taille  avec  mortier  de  ciment  portant  un  numéro 
d'application  différent  2. 

On  ne  devra  même  pas  additionner  deux  ouvrages  portant  le 
même  nom  s'ils  figurent  sous  des  articles  différents  du  borde- 
reau et  sont  rémunérés  au  moyen  de  prix  distincts 3. 

Mais  si  le  détail  estimatif  porte  :  «  maçonneries  de  moellons 
bruts  »,  avec  une  quantité  déterminée,  on  devra,  pour  l'ap- 
plication de  l'article  32,  additionner  toutes  les  maçonneries  de 
moellons  bruts,  quels  que  soient  les  ouvrages  exécutés  en 
moellons  bruts  ^ 

365.  —  Pour  que  l'article  soit  applicable,  il  faut  que  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  résulte  d'un  ordre  de  l'Adminis- 
tration. 


1.  20  janvier  1888,  Bâtisse,  66. 

2.  lOjuin  1891,  Chapelou,  465. 

3.  17  avril  1896,  Grillon,  334;  24juillet  1896,  Pradines,  397. 

4.  27  mai  1898,  Lamotte,  437.  Voir,  dansle  même  sens,  1"  avril  1898, 
Beaudet,  292. 
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L'article  exige  en  effet  que  les  changements  soient  ordonnés 
En  présence  dun  texte  aussi  clair,  nous  n'aurions  pas  pensé 
qu'il  y  eût  lieu  d'insister,  mais  dans  le  Traité  des  Travaux 
jjuhlics,  de  M.  Christophle  ('n"  984.  éd.  1889),  nous  lisons  que 
le  Conseil  d  Etat  n'exige  pas  impérativement  que  l'augmen- 
tation résulte  d'un  ordre  de  l'Administration.  «  Le  Conseil 
d'Etat,  dit  M.  Christophle.  a  eu  à  trancher  récemment  la  ques- 
tion dans  deux  arrêts  :  il  s'agissait  d  augmentation  déplus  d'un 
tiers  des  déblais,  produits  non  par  des  ordres  de  l'Adminis- 
tration, mais  par  des  événements  de  force  majeure,  des  ébou- 
lements  résultant  de  la  nature  du  sol.  Le  Conseil,  dans  l'opi- 
nion contraire  à  la  nôtre,  aurait  dû  écarter  de  piano  la  demande 
(1  indemnité  de  l'entrepreneur  puisque  les  éboulements  ne 
résultaient  pas  de  changements  ordonnés  par  1  Administra- 
tion :  il  a  prescrit  au  contraire  une  expertise  pour  rechercher 
si  les  éboulements  s  étaient  réellement  produits  et  si  leur 
importance  était  bien  telle  que  le  prétendait  l'entrepreneur'.  » 

Ainsi,  dans  cette  opinion,  l'événement  de  force  majeure  qui 
aura  eu  pour  résultat  d'augmenter  d'un  quart  les  quantités  de 
certaines  natures  d'ouvrages  donnera  lieu  à  l'application  de 
l'article  32. 

Si  le  Conseil  d'Etat  avait  consacré  un  pareil  système,  c'eût 
été  incontestablement  en  violation  des  prescriptions  des 
articles  28  et  32  des  Clauses. 

Avons-nous  besoin,  en  effet,  de  rappeler  que  l'article  28 
crée  une  exception  au  droit  commun,  et  qu'il  doit  être  en 
conséquence  interprété  stricto  sensu.  Or  s'il  accorde  à  l'entre- 
preneur, dans  les  cas  de  force  majeure,  le  droit  de  demander 
une  indemnité,  il  ne  dit  nulle  part  que  l'entrepreneur  pourra 
en  outre  invoquer,  s'il  y  a  lieu,  le  bénéfice  de  l'article  32.  Quant 
à  l'article  32.  non  seulement  il  est  absolument  muet  en  ce  qui 
concerne  la  force  majeure,  mais  il  exige  formellement  que  le 
changement  qui  a  créé  l'augmentation  ou  la  diminution  ait  été 

1.  23  mars  1881,  Alelh.  34H:  lo février  1884,  Maguin,  142. 
PoRÉE.  —  Travaux  publics.  33 


514 


DES    EiNTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 


ordonné,    ce   qui    exclut    toute     idée     d'événement    de   force 
majeure. 

Mais  lisons  les  deux  arrêts  cités  et  nous  allons  voir  qu'en 
aucune  façon,  ils  ne  justifient  l'opinion  ci-dessus  exprimée. 

Dans  l'affaire  Aleth,  il  était  stipulé  par  l'article  57  du  devis 
que  si  des  éboulements  venaient  à  se  produire,  l'entrepreneur 
serait  tenu  de  les  déblayer  au  prix  du  bordereau.  11  y  avait  là 
plus  qu'un  ordre  de  l'Administration,  une  prescription  impé- 
rative  du  devis.  Des  éboulements  se  produisent,  l'entrepreneur 
procède  à  leur  enlèvement  au  prix  payé  au  bordereau  pour  les 
déblais,  et  ce,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  57. 
Le  cube  des  déblais  se  trouve  ainsi  augmenté,  et  comme  l'aug- 
mentation dépasse  de  plus  d'un  tiers  les  quantités  de  déblais 
prévus,  l'entrepreneur  demande  avec  raison  l'application  de 
l'article  32. 

Dans  l'alTaire  Maguin  il  s'agissait  de  savoir,  non  pas  si  l'ar- 
ticle 32  exige  que  l'augmentation  résulte  d'un  ordre,  mais  si 
une  réserve  inscrite  à  lavant-métré,  alors  que  le  dit  avant- 
métré  n'est  ni  timbré,  ni  enregistré,  peut  être  opposée  à  l'en- 
trepreneur. L'Administration  avait  ordonné  la  substitution  de 
la  maçonnerie  ordinaire  au  béton  dans  les  fondations  d'un  réser- 
voir, et  pour  repousser  la  réclamation  formulée  de  ce  chef  par 
application  de  l'article  32,  elle  soutenait  qu'aux  termes  de 
réserves  inscrites  à  l'avant-métré  l'ingénieur  avait  le  droit 
d'ordonner  la  substitution  précitée.  Le  Conseil  d'Etat  admit 
la  réclamation  de  l'entrepreneur,  par  ce  motif  que  l'avant- 
métré  n'est  pas  un  des  éléments  constitutifs  du  contrat.  Nous 
avions  donc  le  droit  de  dire  que  les  deux  arrêts  cités  sont 
absolument  étrangers  à  la  question  que  nous  traitons  en  ce 
moment. 

La  jurisprudence  est  au  contraire  conforme  à  notre  opinion. 
Ainsi  a  été  déclarée  non  recevable  la  demande  d'un  entrepre- 
neur relative  à  la  diminution  de  plus  du  tiers  dans  les  quan- 
tités des  blocs  naturels  d'un  certain  volume  et  à  l'augmenta- 
tion de  plus  du  tiers  de  blocs  d'un  autre  volume,  par  le  motif 
que    l'entrepreneur    ne  justifiait  pas  que  la    substitution  des 
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blocs  d'une  catégorie  aux  blocs  de  lautre  lui  avait  été  pres- 
crite  par  un  ordre  écrit  de  lingénieur  '. 

A  plus  forte  raison  il  devra  être  ainsi  jugé  si  l'augmentation 
ou  la  diminution  est  imputable  à  une  fausse  manœuvre  de 
l'entrepreneur"^. 

Cependant  si  les  quantités  d'ouvrages  effectuées  en  plus  ont 
été  admises  au  décompte,  l'Administration  n'est  plus  fondée  à 
prétendre  qu'il  n'est  rien  dû  à  l'entrepreneur  qui  ne  justiiie 
pas  d  un  ordre  écrit  lui  ayant  imposé  l'augmentation  pour 
laquelle  il  réclame.  Le  fait  par  l'Administration  d'avoir  porté 
la  quantité  en  décompte  constitue  un  aveu  implicite  qu'elle  en 
a  commandé  l'exécution  3. 

Mais  le  devis  peut  contenir  certaines  prescriptions  qui  équi- 
valent à  un  ordre  écrit.  Ainsi  un  entrepreneur  est  fondé  à 
réclamer  l'application  de  1  article  32  lorsque  le  devis  lui  ayant 
prescrit  de  déblayer  les  éboulements  qui  viendraient  à  se  pro- 
duire, au  prix  du  bordereau,  il  justifie  que  le  cube  des  déblais 
provenant  des  éboulements,  ajouté  au  cube  des  déblais  indiqué 
au  détail  estimatif,  a  dépassé  la  quantité  prévue  de  plus  du 
tiers  ^. 

366.  — Tous  les  travaux  se  rattachant  à  l'entreprise,  qu  ils 
soient  prévus  ou  non,  qu'il  s'agisse  de  déblais'',  d'emprunts  \ 
de  dépôts",  de  maçonnerie^,  de  transports^,  de  bois  de  pre- 
mier et  second  emploi  "^,  etc..  participent  à  l'application  de  l'ar- 


1.  17  février  1888,  Fille,  169.  Voir  encore  29  décembre  1876,  Cheva- 
lier, 9o8  ;  16  juin  1893.  Dechiron,  497;  6  juillet  1894,  Magniet  et  Cussy, 
470;  8  mai  1897,  Rivallier,  384;  4  mars    1898,  Soubigou,"  190. 

2.  22  juillet  1892,  Laporte,  643  ;  29  juin  1894,  Husard,  446;  16  juillet 
1897,  Dubosclard.  ooO. 

3.  26  juillet  1889.  Renard,  900. 

4.  2o  mars  i881.Aleth,  348. 

0.  24  juillet  1896,  Pradines,  597. 

6.  24  juillet  1892,  Laporte,  643. 

7.  2  décembre  1892,  Goupil,  843. 

8.  22  novembre  1893,  Peyrot,  739. 

9.  3  juillet  1891.  Neveu,  512. 

10.  2  décembre  1892,  Goupil,  845. 
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licle  32.  Sont  seuls  exclus  les  travaux    qui   y  seraient  étran- 


srers 


367.  —  L'article  32  ne  s'applique  (ju'aux  changements  qui 
ont  eu  pour  résultat  d'aug-menter  ou  de  diminuer  certaines 
natures  d'ouvrag-es  :  il  est  inapplicable  aux  chang-ements  appor- 
tés dans  la  confection  ou  dans  la  forme  des  ouvrages  prévus. 
Ainsi  un  entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  l'applica- 
tion de  l'article  32  pour  suppression  des  cintres  de  cinq  mètres, 
parce  que  l'Administration  aurait  prescrit  de  donner  aux 
cintres  une  ouverture  de  o™  10  -. 

De  même,  il  ne  peut  être  question  que  des  changements 
prescrits  par  l'Administration  en  cours  d'exécution  et  non  des 
modifications  qui  pourraient  résulter,  par  exemple,  d'une  nou- 
velle classification  des  déblais.  Ainsi  a  été  déclarée  non  rece- 
vable  la  demande  d'un  entrepreneur  qui  justifiait  que  le  cube 
des  déblais  de  roc  prévu  à  Tavant-métré  avait  été  quadruplé 
en  exécution  :  l'augmentation  provenait  non  d'ordre  mais  de 
la  classification  définitive  des  déblais,  qui  avait  été  établie  pro- 
visoirement par  lavant-métré  et  qui  devait,  conformément  à 
l'article  59  du  devis,  être  déterminée  par  des  métrés  con- 
tradictoires dressés  en  cours  d'exécution  '^.  Contrairement  à 
cette  décision,  il  a  été  fait  application  de  l'article  32  à  une 
entreprise  dans  laquelle  les  quantités  de  déblais  de  roc  pré- 
vues au  détail  estimatif  s'étaient  trouvées  doublées  en  exécu- 
tion. Aucun  changement  n'avait  cependant  été  prescrit,  et  si 
l'entrepreneur  avait  droit  à  indemnité  ce  n'était  pas  en  vertu 
de  l'article  32  4. 

368.  —  L'article  32  n'est  plus  applicable  si  le  devis  a  laissé 
à  l'Administration  toute  latitude  de  modifier,  en  cours  d'exécu- 
tion, les  proportions  de  diverses  natures  d'ouvrage,  sans  que 
l'entrepreneur  pût  élever  aucune  réclamation  ^. 

1.  4  mai  1894,  Langlade,  314. 

2.  8  février  1895,  Neveu,  133. 

3.  29  décembre  1876,  Chevalier,  938. 

4.  20  mai  1892,  Danchaud,  443. 

5.  6  mars  1872,  Mady,  145  ;  31  janvier  1890,  Lesenne,  101  ;  H  décembre 
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Il  en  sera  de  même  si  la  modification  au  projet  qui  a  amené 
Taug-mentation  ou  la  diminution  résulte  d'un  accord  intervenu 
entre  l'Administration  et  l'entrepreneur,  et  a  fait  l'objet  d'une 
indemnité  spéciale,  fixée  par  la  convention  K 

Si  la  convention  a  décidé  qu'un  prix  spécial  serait  payé  dans 
le  cas  où  le  dépassement  des  quantités  prévues  atteindrait  une 
certaine  proportion,  l'article  32  ne  trouvera  son  application 
qu'après  le  dépassement  du  quart  de  la  quantité  pour  laquelle 
le  prix  spécial  a  été  accordé  '-. 

En  l'absence  de  toute  disposition  excluant  l'application,  au 
profit  de  l'entrepreneur,  de  l'article  32.  celui-ci  est  toujours 
fondé  à  s'en  prévaloir,  en  tant  que  les  prescriptions  qu'édicté 
l'article  32  peuvent  se  concilier  avec  les  dispositions  parti- 
culières de  son  marché  '■'. 

A  titre  d'exemples  de  dérogations  aux  prescriptions  de 
l'article  32,  nous  citerons  celles  qui  résultent  de  l'article  122 
du  devis-type  des  travaux  de  chemins  de  fer,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  lorsqu'il  y  aura  une  classification  de  déblais  en  plu- 
sieurs natures,  les  différences  qui  pourront  exister  entre  les 
cubes  prévus  et  les  cubes  réellement  exécutés  pour  chaque 
nature  de  déblais,  ne  pourront  jamais  donner  lieu  k  l'applica- 
tion de  l'article  32,  et  l'ensemble  de  tous  les  déblais  sera  con- 
sidéré à  cet  égard  comme  une  seule  nature  d'ouvrage^. 

Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  déclaré  valables  de  semblables 
dérogations  à  l'article  32. 

Il  a  jugé  notamment  qu  un  devis  avait  pu  stipuler  que  la 
maçonnerie  de  pierres  de  taille  posée  avec  mortier  serait  sub- 
stituée à  la  maçonnerie  de  pierres  de  taille  posée  à  sec  par- 
tout où  1  Administration  le  jugerait  convenable,  et  que  cette 
substitution  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  l'application  des  prix, 


1891,  Hallier  et  Moussard,  "oô  ;  18  novembre  1892,  Barnier,  749  ;  4  mars 
1898,  Soubigou.    190. 

1.  22  juillet  1892,  Laporte,  643  ;  4  mars   1898,  Soubigou,  190. 

2.  19  mai  1893,  Fives-Lille,  434;  19  mars  1897,  Pagis,  242. 

3.  lo juin  1894,  Séret,  412. 

4.  10  novembre  1893,  Serratrice,  736. 
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fixée  par  le  bordereau,  pour  les  maçonneries  avec  mortier^  ; 
que  l'Aflministration  avait  pu,  dans  le  devis,  se  réserver  le 
droit  de  substituer  au  viaduc  à  voûtes  en  maçonnerie  un  via- 
duc à  tablier  métallique,  sans  que  les  entrepreneurs  pussent 
élever  aucune  réclamation  sur  la  diminution  que  ce  change- 
ment pouvait  apporter  dans  les  travaux  adjugés -;  quelle  avait 
pu  aussi  se  réserver  la  faculté  de  supprimer  divers  ouvrages, 
par  dérogation  à  l'article  32  ''. 

Mais  nous  avons  vu  plus  haut  quune  semblable  réserve 
n'aurait  pas  de  valeur  si  elle  était  seulement  mentionnée  dans 
une  pièce  qui  ne  fût  pas  un  des  éléments  constitutifs  du  contrat, 
par  exemple  dans  un  avant-métré  qui  ne  serait  ni  timbré,  ni 
enregistré,  et  auquel  le  devis  ne  renverrait  pas^;  que  par 
contre  la  clause  d'un  devis,  stipulant  que  des  déblais  devaient 
être  exécutés  avec  le  moins  de  talus  possible,  pouvait  être 
opposée  à  un  entrepreneur  qui  invoquait  le  détail  estimatif 
pour  soutenir  que  les  quantités  de  déblais  qu'il  avait  prévues 
avaient  été  diminuées  en  exécution  de  plus  du  tiers  ;  1  aug- 
mentation n'a  été  alors  que  le  résultat  de  l'exécution  même 
des  travaux  telle  qu'elle  avait  été  prévue,  et  non  la  consé- 
quence de  changements  apportés  au  travail  défini  par  la  con- 
vention ^. 

Citons  encore,  comme  exemple  de  dérogation  implicite  à 
l'article  32,  la  clause  d'un  devis  stipulant  que  la  maçonnerie 
ordinaire  sera  substituée  à  la  maçonnerie  de  béton  partout  où 
Ton  pourra  fonder  à  sec'';  et  celle  qui  stipule  (alors  que  le 
détail  estimatif  compte  les  matériaux  comme  provenant  des 
carrières)  qu'il  pourra  être  fait  emploi  des  matériaux  prove- 
nant de  déblais,  s'ils  sont  reconnus  de  bonne  qualité  *. 

t.  6  mars  1872,  Màdy,  145. 

2.  11  décembre  1891,  Hallier  et  Moussard,  756. 

3.  31  janvier  1890,  Lesenne,  101;  28  novembre  1884,  Demerson,  852. 

4.  lo  février  1884,  Maguin,  143. 

5.  20  avril  1894,  Roujon,  261  ;  26  décembre  1896,  Réveillac  et  Bardol, 
889. 

6.  8  avril  1892,  Bodin,376. 

7.  12  juillet  1895,  Peyrot,  739;  4  mars  1898,Soubigou,  190  ;  25  novembre 
1898,  Cassotte,  732. 
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Mais  nous  ne  pensons  pas  qu  on  puisse  considérer  comme 
dérogeant  à  l'article  32  la  clause  inscrite  à  l'article  26,  aux 
termes  de  laquelle  l'Administration  peut  imposer  l'emploi  de 
matières  neuves  ou  de  de  démolitions  appartenant  à  l'Etat. 
L'article  a  eu  seulement  en  vue  de  fixer  le  droit  pour  l'Admi- 
nistration d'imposer  1  emploi  de  certains  matériaux  et  d'indi- 
quer d'avance  les  éléments  du  prix  auquel  ils  seront  payés. 
Mais  si  l'emploi  de  ces  matériaux  a  pour  résultat  de  diminuer 
de  plus  du  quart  la  quantité  de  matériaux  prévue  au  détail 
estimatif  comme  devant  provenir  des  carrières,  l'article  32 
sera  applicable. 

Comme  toute  disposition  qui  déroge  à  un  article  de  loi.  la 
clause  qui  exclut  dans  un  devis  l'application  de  l'article  32 
doit  être  interprétée  stricto  sensu  : 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur  avait  droit  à  une 
indemnité  pour  augmentation  des  maçonneries  de  pierres  de 
taille  tendres,  quoique  le  Ministre  soutint  que  le  dépassement 
provenait  d  une  convention  qui  avait  porté  au  décompte 
comme  maçonneries  de  pierres  de  taille  tendres,  des  maçon- 
neries d'une  nature  spéciale  imprévue  au  devis,  la  preuve  de 
cette  convention  n'étant  pas  rapportée  ' . 

Jugé  de  même  qu'un  entrepreneur  avait  droit  à  indemnité 
pour  augmentation  de  plus  du  tiers  des  enrochements,  malgré 
la  clause  d'un  devis  qui  autorisait  1  Administration  à  augmen- 
ter l'ensemble  des  ouvrages,  alors  que  les  enrochements  seuls 
avaient  été  augmentés  -. 

11  a  même  été  jugé  que  malgré  la  clause  formelle  d  un  devis 
stipulant  la  renonciation  de  l'entrepreneur  au  bénéfice  de 
l'article  32,  celui-ci  pouvait  soutenir  que  le  consentement 
qu'il  avait  donné  k  ladite  renonciation  était  entaché  d'erreur, 
conséquemment  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  32  s'il  par- 
venait à  démontrer  qu  aucune  pièce  du  devis  ne  l'avait  informé 
de  l'inexactitude  absolue  de  chiffres  portés  au  détail  estimatif^. 

i.  22  février  1893.  Villetel,  184. 

2.  11  mai  1870,  Vertut,  ".67  ;  29  janvier  1892,  Chevallier,  84. 

3.  20  mai  1892,  Danchaud,  463. 
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369.  —  Aucun  délai  n'est  imposé  à  l'entrepreneur  pour 
réclamer  le  bénéfice  de  l'article  'i2.  L'article  dit  :  ((  L'entrepre- 
neur peut,  en  fin  de  compte,  présenter  une  demande  en  indem- 
nité. »  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être  autrement  puisque  c  est 
seulement  à  la  fin  des  travaux  qu'il  doit  savoir  s'il  y  a  eu 
aug-mentation  ou  diminution  de  plus  du  quart.  Aussi  l'entre- 
preneur peut-il  formuler  sa  réclamation,  pour  la  première  fois, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  41,  après  la  présentation  du 
décompte.  Nous  verrons,  sous  l'article  41,  qu'il  est  d'ailleurs 
tenu  de  déduire  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  sa  réclama- 
tion et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  se  bornât  à  déclarer  qu'il 
invoque  à  son  profit  le  bénéfice  de  l'article  32  K  Mais  il  a  été 
jugé  qu'un  entrepreneur  qui  avait,  dans  le  délai  prévu  par 
l'article  41 ,  réclamé  le  paiement  d'une  indemnité  pour  exécu- 
tion d'un  cube  supérieur  aux  quantités  prévues  au  projet,  mais 
sans  invoquer  l'article  32,  avait  pu,  subsidiairement,  en 
dehors  des  délais,  et  en  présence  d'un  refus  de  l'Administra- 
tion de  faire  droit  à  sa  demande,  réclamer  le  paiement  d'une 
indemnité  basée  sur  l'article  32  pour  exécution  de  plus  du 
tiers  des  quantités  prévues,  à  la  condition  cependant  que 
l'indemnité  réclamée  de  ce  chef  ne  fût  pas  supérieure  au  mon- 
tant de  la  réclamation  primitive  -. 

L'Administration  ne  serait  pas  fondée  à  opposer  à  la  demande 
de  l'entrepreneur  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  qu'il 
aurait  signé  sans  réserves  les  carnets  d'attachements  ou  accepté 
des  décomptes  définitifs  partiels  :  l'article  32  dispose  expres- 
sément que  l'entrepreneur  peut  présenter,  en  fin  de  compte, 
sa  demande  en  indemnité  ;  il  n'a  donc  pas  de  réserves  à  for- 
muler en  cours  d'entreprise  ^. 

Mais  si,  en  cours  d'exécution,  des  modifications  ayant  été 
apportées  aux  ouvrages,  une  plus-value  a  été  allouée  à  l'en- 
trepreneur dans  des  décomptes  partiels   qu'il  a  acceptés  sans 

1.  7  août  1874,  Leglos,  835. 

2.  4  décembre  1891,  Perriér,  7.34. 

3.  17  janvier  1879,  Maille,  43;  20  juin  1890,  Many,  589;  10  juin  1896, 
Bozzonetti,  504. 
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réserves,  celui-ci  est  déchu  du  droit  de  réclamer,  en  fin  de 
compte,  une  indemnité  supplémentaire'.  11  a  été  décidé  de 
même  qu'on  ne  peut  faire  entrer  en  lig-ne  de  compte,  pour  appli- 
cation de  larticle  32,  des  quantités  dont  l'exécution  a  déjà  été 
rémunérée  par  une  indemnité  spéciale  -. 

Il  y  a  évidemment  un  inconvénient  sérieux  à  ce  que  l'en- 
trepreneur puisse  tenir  l'Administration,  jusqu'à  la  fin  des 
travaux,  dans  l'ignorance  de  ce  qu'il  compte  faire  au  sujet  de 
1  application  de  l'article  32.  Aussi  un  certain  nombre  de  devis 
<:on tiennent-ils  la  disposition  suivante  :  «  Pour  avoir  droit  à 
l'indemnité  prévue  par  l'article  32,  en  cas  d'auo^mentation  ou 
de  diminution  dans  les  quantités  d'une  nature  d'ouvrage  déter- 
minée, 1  entrepreneur  doit  faire  connaître  ses  prétentions  par 
écrit,  à  l'ingénieur,  et  attendre  les  ordres  écrits  de  ce  dernier 
iivant  d'entamer  les  quantités  en  excédent  :  faute  de  quoi,  il 
est  censé  avoir  trouvé  son  bénéfice  à  les  exécuter,  au  prix  du 
bordereau,  rabais  déduit.  » 

Le  Conseil  d  Etat  ayant  eu  à  interpréter  ces  dispositions  a 
décidé  que  la  déchéance  ne  courrait  pas  contre  1  entrepreneur 
du  jour  où  l'augmentation  ou  la  diminution  se  serait  produite, 
mais  seulement  du  jour  où  il  en  aurait  été  instruit  par  les 
situations '. 

L'Administration  peut  encore,  en  cours  d'entreprise,  solli- 
citer de  l'entrepreneur  ime  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 32.  Une  telle  convention  serait  parfaitement  licite^.  On 
pourrait  aussi  fixer  immédiatement  avec  l'entrepreneur  l'in- 
demnité à  laquelle  il  aura  droit  pour  augmentation  ou  dimi- 
nution de  plus  du  quart  de  certaines  natures  d  ouvrages  ■'. 
Mais  une  telle  convention  ne  saurait  être  étendue  par  ana- 
logie. 


1.  21  décembre  1877,  Bru  et  Plantade,  1039. 

2.  11  février  1898,  Mottet,  108. 

3.  8  juin  1894,  Jouishomme,  386. 

4.  25  mars  1881,  Aleth,  348. 

0.  21  décembre  1877,  Bru,  1038  ;  20  janvier  1888,  Bâtisse,  66;  19  mars 
1897,  Couderc,  323. 
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Dans  une  entreprise  où,  en  cours  d'exécution,  les  maçonne- 
rie de  moellons  tétués  avaient  été  augmentées  de  plus  du  tiers, 
l'Administration  avait  consenti  à  compter  toutes  ces  maçon- 
neries comme  moellons  smillés.  Sur  le  décompte,  l'entrepre- 
neur réclamait  1  application  de  l'article  32  pour  les  parements 
de  ces  mêmes  maçonneries  qui  avaient  été  comptés  comme 
parements  de  maçonneries  de  moellons  tétués  ;  le  Conseil 
d'Etat  accueillit  sa  demande,  le  transaction  n'ayant  pas  porté 
sur  les  parements  ' . 

370.  —  Il  ne  suffit  pas  que  l'entrepreneur  établisse  qu'il 
y  a  eu  augmentation  ou  diminution  de  plus  du  quart  sur  cer- 
taines natures  d'ouvrages  ;  pour  qu'il  ait  droit  pour  cela  à  une 
indemnité,  il  faut  encore  qu'il  justifie  d'un  préjudice.  S'il  ne 
peut  pas  l'établir,  sa  demande  doit  être  rejetée  ^ 

Il  importe  de  définir  ce  que  1  article  32  entend  par  préju- 
dice :  le  préjudice  se  présente  d'ailleurs  sous  des  formes  abso- 
lument différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'augmentation  ou 
de  la  diminution  des  ouvrages. 

S  agit-il  dune  augmentation,  le  préjudice  consistera  dans 
l'obligation  oîi  l'entrepreneur  s'est  trouvé  d'exécuter  une  plus 
grande  quantité  d  une  certaine  nature  d'ouvrages  pour  laquelle 
le  prix  était  insuffisant.  S  il  perdait  déjà  sur  la  quantité  pré- 
vue, sa  perte  va  s'augmenter  encore  de  la  quantité  qu'il  a  dû 
exécuter  en  sus  ;  ce  sera  donc  bien  là  un  véritable  préjudice. 
Il  peut  même  arriver  que  l'entrepreneur,  qui  faisait  un  béné- 
fice sur  les  quantités  prévues,  perde  sur  les  travaux  exécutés 
en  supplément.  Il  en  sera  ainsi  si  l'entrepreneur  est  obligé, 
pour  terminer  les  travaux  en  excédent,  d'acheter  du  matériel 
nouveau  qui  servira  peu  de  temps  et  dont  il  ne  trouvera  pas- 
l'emploi  dans  l'avenir. 

1.  20  juin  1820,  Many,  589. 

2.  7  août  1883,  Micou,  770  ;  26  octobre  1888,  Toiirnier,  769;  18  juillet 
1890,  Gautier,  687;  22  juillet  1892,  Laporte,  64.3;  2  décemi^re  1892,  Gou- 
pil, 845;  15  mars  1895,  Lothion,  252;  24  juillet  1896,  Pradines,  597; 
24  décembre  1896,  Bordais,  893  ;  9  avril  1897,  Couderc,  323;  28  mai  1897, 
Abougit,  429;  16  juillet  1897,  Dubosclard,  550  ;  4  mars  1898,  Soubigou, 
190;  1"  avril  1898.  Beaudet,  292. 
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S'agit-il,  au  contraire,  de  diminution,  on  doit  supposer  que 
la  nature  d'ouvrage  à  exécuter  était  payée  à  un  prix  très  rému- 
nérateur. L'Administration,  en  supprimant  le  quart,  prive  donc 
l'entrepreneur  d'un  manque  à  gagner,  et  le  préjudice  consiste, 
cette  fois,  dans  une  privation  de  bénéfice. 

Dans  le  cas  de  diminution  du  travail  prévu,  la  question  du 
matériel  est  aussi  fort  importante.  Supposons,  par  exemple, 
une  entreprise  de  fondation  à  l'air  comprimé  dont  le  cube  est 
de  mille  mètres.  La  location  du  matériel  a  coûté  à  l'entrepre- 
neur dix  mille  francs.  En  y  ajoutant  le  transport  et  la  mise 
en  place,  l'entrepreneur  a  une  dépense  totale  de  15.000  fr., 
soit  15  fr.  par  mètre  cube,  et  il  établit  son  prix  de  revient  en 
conséquence.  Vienne  une  réduction  de  500  mètres  dans  le 
cube,  au  lieu  de  revenir  à  15  fr.  le  mètre,  le  matériel  repré- 
sentera une  dépense  de  30  fr.  par  mètre  cube  ;  la  perte  de 
l'entrepreneur  sera  donc  considérable. 

Ceci  dit,  il  est  facile  d'établir  les  éléments  de  l'indemnité. 
S'il  s'agit  d'une  augmentation,  on  devra,  connaissant  le  prix 
payé  à  l'entrepreneur,  c'est-à-dire  le  prix  de  l'adjudication,  rabais 
déduit,  rechercher  la  perte  que  faisait  l'entrepreneur  sur  chaque 
unité  ;  on  aura  ainsi  l'indemnité  à  allouer  pour  chaque  unité 
exécutée  en  sus  des  prévisions.  Ce  serait  manquer  aux  pres- 
criptions de  l'article  32  que  de  faire,  pour  les  quantités  exé- 
cutées en  sus,  des  prix  nouveaux,  comme  il  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 29.  L'article  32  dit  expressément  qu'on  doit  rechercher 
le  préjudice  éprouvé  par  l'entrepreneur  ;  c'est  donc  dans  sa 
propre  entreprise  et  non  ailleurs  que  doivent  se  prendre  les 
éléments  de  comparaison. 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  du  17  novembre  1893  ',  que  le 
requérant  n'apporte  aucune  justification  de  nature  à  établir 
que  les  experts  aient  inexactement  calculé  le  prix  de  revient 
effectif  de  divers  travaux  qui  pouvaient  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'article  32  pour  augmentation  ;  que  le  Conseil  de 
Préfecture  a  alloué,  à  titre  d'indemnité  à  l'entrepreneur,  pour 

1.   15  novembre  1893,  Jeanne  Deslandes,  758. 
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toutes  les  quantités  desdits  ouvrages  excédant  les  prévisions 
du  devis,  les  prix  de  revient  ainsi  fixés,  déduction  faite  des 
prix  du  bordereau  diminués  du  rabais  ;  qu'il  a  ainsi  tenu 
compte  au  sieur  Jeanne  Deslandes  de  tout  le  préjudice  qu'il  a 
subi  par  suite  des  modifications  apportées  au  projet  primitif, 
en  ce  qui  concerne  1  "augmenta tioji  des  diverses  natures  d'ou- 
vrages '.  » 

Si  l'entrepreneur  justifiait  qu'il  a  dû  perdre  sur  le  quart  en 
sus  plus  que  sur  les  quantités  prévues,  il  y  aurait  encore 
là  un  élément  dont  il  faudrait  lui  tenir  compte  ;  mais,  dans 
aucun  cas,  il  ne  faudrait  ajouter,  à  l'indemnité  représentant  la 
réparation  du  préjudice,  une  allocation  quelconque  à  titre  de 
bénéfice.  La  jurisprudence  est  formelle  sur  ce  point  2. 

S'il  s'agit  de  diminution  de  certaines  natures  d'ouvrages,  le 
manque  à  gagner  se  déterminera  en  comparant  les  prix  de 
revient  de  chaque  nature  d'ouvrage  aux  prix  du  bordereau 
diminués  du  rabais  de  l'entreprise.  Dans  le  calcul  du  préju- 
dice, on  devra  d'ailleurs  faire  entrer  en  compte  l'économie  que 
les  réductions  ou  suppressions  ont  procurée  sur  les  frais  géné- 
raux-'. 

On  devra  aussi  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  tous  les 
autres  préjudices  pouvant  i^ésulter  pour  lui  de  la  modifica- 
tion apportée  au  projet  ;  mais  aucune  allocation  supplémen- 
taire ne  devra  être  accordée,  car  il  n'y  aurait  plus  alors  répa- 
ration du  préjudice,  mais  allocation  d'un  bénéfice  '. 

371.  —  L'article  32  accorde  à  l'entrepreneur  une  indemnité 
en  argent,  mais  ne  lui  permet  pas  de  réclamer,  en  outre,  la 
reprise  de  son  matériel,  alors  même  qu'il  établirait  que  le  maté- 
riel dont  il  demande  la  reprise  a  été  créé  en  vue  de  l'exécution 
des  travaux  modifiés  ^. 


1.  15  mars  1895,  Lothion,  252;  9  avril  1897,  Couderc,  323. 

2.  15  février  1884,  Maguin,  242. 

3.  13  mai  1887,  Brun,  401  ;  9  avril  1897,  Couderc,  323. 

4.  27  mai  1881,  Osson,  573;  15  février  1884,  Maguin,  142;  28  juin  1889, 
Monier,  807. 

5.  21  mai  1873,  Dessoliers,  492. 
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372.  — -  Lorsqu'une  nature  d'ouvrage  subit  une  augmen- 
tation ou  une  diminution  de  plus  du  quart,  il  arrive  souvent 
que  c'est  à  l'avantage  ou  au  détriment  d'un  autre  ouvrage  qui 
a  été  augmenté  ou  diminué  dans  les  mêmes  proportions  :  or 
il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'Administration  peut,  dans  ce  cas, 
opposer  à  la  réclamation  de  l'entrepreneur  une  compensation 
tirée  du  bénéfice  qu'il  a  réalisé  dans  la  modification  qui  lui  a 
été  imposée. 

Rappelons  d'abord  le  texte  de  l'article  32  :  «  L'entrepreneur 
peut  présenter,  en  fin  de  compte,  une  demande  en  indemnité 
basée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modifications 
apportées  à  cet  égard  dans  les  prévisions  du  projet.  » 

Si  l'article  avait  dit  :  l'entrepreneur  aura  droit  à  indemnité, 
s'il  justifie  qu'il  réalisait  un  bénéfice  sur  les  quantités  dimi- 
nuées et  subit  un  préjudice  sur  les  quantités  augmentées,  il 
est  bien  certain  qu'on  ne  devrait  envisager  que  l'augmenta- 
tion ou  la  diminution  qui  est  imposée  à  l'entrepreneur.  Mais 
l'article  dit  expressément  que  l'on  devra  rechercher  si  les 
modifications  imposées  causent  un  préjudice  à  l'entrepreneur. 
Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  quelle  sera  la  modification  : 
ce  sera  tout  à  la  fois  la  suppression  d'un  travail  et  son  rem- 
placement par  un  autre,  ou  l'augmentation  d'un  travail  et  la 
diminution  d'un  autre.  En  un  mot,  pour  savoir  s'il  y  a  eu  pré- 
judice, il  faudra  envisager  l'opération  tout  entière  et  non  pas 
seulement  un  de  ses  éléments. 

Le  texte  ainsi  compris  nous  paraît  être  la  raison  même  ;  s'il 
disait  autre  chose,  il  consacrerait  une  injustice,  puisqu'il  per- 
mettrait à  l'entrepreneur  de  toucher  une  indemnité  pour  pré- 
judice, alors  que  la  modification  qu'on  lui  a  imposée  aurait  été 
pour  lui  une  source  de  bénéfice. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  nous  paraît  cependant 
pas  fixée  dans  ce  sens.  Il  pose  d'abord  en  principe,  et  nous 
sommes  sur  ce  point  absolument  d'accord  avec  lui,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  compenser  le  préjudice  résultant  des  modifica- 
tions apportées  à  un  ouvrage  avec  les  bénéfices  que  l'entrepre- 
neur a  pu  réaliser  sur  l'exécution  des  autres  ouvrages  prévus 
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au  tlcvis  et  qui  n'ont  pas  été  modifiés  en  cours  d'entreprise. 
L'entrepreneur  pourrait,  en  effet,  répondre  avec  raison  qu'en 
soumissionnant  il  avait  escompté  les  bénéfices  (pie  devaient 
lui  pi'ocurer  les  travaux  prévus,  et  qu'on  ne  pouvait,  en  con- 
séquence, les  faire  entrer  en  compensation  des  pertes  que  les 
modifications  au  projet  lui  avaient  fait  éprouver'. 

Mais  il  va  plus  loin  et  paraît  exiger,  pour  la  compensation, 
qu'il  s'agisse  de  mêmes  natures  d'ouvragées  payés  au  même 
prix  du  bordereau  :  c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  du 
dernier  état  de  la  jurisprudence. 

La  question  est  trop  délicate  pour  que  nous  ne  passions  pas 
rapidement  en  revue  les  différents  arrêts  qui  ont  eu  à  la  tran- 
cher. 

Sur  la  réclamation  d  un  entrepreneur,  tendant  k  obtenir  une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'augmen- 
tation des  quantités  de  perrés  portés  au  devis,  il  a  été  décidé 
que  le  Ministre  avait  le  droit  d'invoquer  la  circonstance  que 
la  quantité  de  perrés  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du 
détail  estimatif  avait  été  substituée  à  une  pareille  quantité  de 
maçonnerie  à  pierre  sèche,  dont  le  prix  était  moins  avanta- 
geux pour  l'entrepreneur,  et,  en  conséquence,  une  expertise  a 
été  ordonnée  à  l'effet  de  rechercher  l'importance  du  préjudice 
qui  avait  pu  résulter  pour  l'entrepreneur  de  la  substitution 
des  perrés  à  la  maçonnerie  à  pierre  sèche  ^. 

Dans  une  autre  espèce,  l'entrepreneur  réclamait  une  indem- 
nité pour  doublement  de  la  superficie  des  perrés,  en  alléguant 
que,  le  prix  alloué  pour  cette  nature  d'ouvrage  étant  insuffi- 
sant, l'augmentation  précitée  avait  eu  pour  résultat  de  lui 
causer  un  préjudice.  Pour  repousser  la  demande,  le  Ministre 
objectait  que  l'augmentation  dans  la  maçonnerie  des  perrés 
avait  été  compensée  et  au  delà  par  la  suppression  de  maçon- 
neries de  même  nature  qui  devaient  être  exécutées  à  un  prix 
inférieur  pour  la   construction  d'un  guideau.   L'entrepreneur 


1.  17  janvier  1879,  Maille,  43;  13  mai  1887,  Brun,  401. 

2.  11  mai  1870,  Vertut,  567. 
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lyant,  dans  sa  réplique,  soutenu  que  le  guideau  et  les  perrés 
constituaient  deux  natures  d'ouvrag-e  distinctes,  ayant  cha- 
cune un  prix  spécial  au  bordereau,  et  qu'en  tous  cas,  les  cal- 
culs des  ingénieurs,  relatifs  au  prix  dos  perrés  comparé  à  celui 
lu  guideau  étaient  inexacts,  l'arrêt  décide  que  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  k  l'effet  de 
[•echercher  si  l'augmentation  des  perrés  a  eu  pour  effet  de 
causer  un  préjudice  à  l'entrepreneur,  et  dans  le  cas  de  Taffir- 
lative  d'apprécier  l'étendue  de  ce  préjudice,  ainsi  que  de  dire 
»i  les  maçonneries  du  g-uideau  étaient  de  nature  identique  à 
îlle  des  perrés,  et  si,  par  suite,  leur  suppression  pouvait 
compenser  le  préjudice  allég-ué  '. 

Nous  citerons  encore  un  arrêt  où  le  Conseil  d'Etat  décide 
[que  l'Administration  n'est  pas  fondée  à  opposer  à  un  entrepre- 
neur l'augmentation   qui  aurait   été   donnée  aux  maçonneries 
par  suite  de  la  suppression  de  caniveaux  en  ciment -. 

Enfin,  la  question  a  été  très  nettement  posée  dans  l'espèce 
suivante  : 

L'Administration  avait  augmenté  de  plus  du  tiers  des  quan- 
tités  de  béton    coulé    à  sec  et   de    maçonnerie  ordinaire,   en 
même  temps  quelle  avait  diminué  d'une  quantité   égale  des 
^maçonneries  de  béton  immergé.  Suivant  elle,  il  y  avait  lieu, 
)our  l'application    de  l'article    32,    d'apprécier  l'ensemble  de 
ération    et    de    n'évaluer    l'indemnité    due    qu'en    tenant 
ipte  de  la  perte  évitée  par  la  suppression  de  la  maçonnerie 
kéton  immergé,  qui  eût  été  très  onéreuse  pour  l'entrepre- 

pas  été  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  que 
^conditions  où  les  travaux  de  maçonnerie  immergés 
avaient  été  prévus  au  marché,  ils  constituaient  une  nature 
d'ouvrage  distincte  des  maçonneries  ordinaires  ;  qu'ainsi  c'était 
à  bon  droit  qu'en  calculant  l'indemnité  due,  par  application 
de  l'article  32,  pour  augmentation  de  plus  du  tiers  des  quantités 


1.  21  décembre  1877,  Bru  et  Plantade,  1039. 

2.  13  juillet  1892,  Bosdure,  626. 
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de  maçonneries  ordinaires  prévues  au  projet,  le  Conseil  de 
Préfecture  n'avait  pas  tenu  compte  de  l'avantage  qu'avait  pu 
procurer  à  l'entrepreneur  la  suppression  du  béton  immergé  K 

Cet  arrêt  ne  saurait  nous  convaincre.  L  article  32  n'accorde 
d'indemnité  que  s'il  y  a  un  préjudice  subi  et  il  ne  dit  nulle 
part  que  la  compensation  ne  pourra  exister  qu'à  la  condition 
que  les  ouvrages  soient  de  même  nature.  Comment  peut-on 
concevoir  qu'un  entrepreneur  puisse  toucher  une  indemnité 
s  il  est  démontré  qu  il  a  réalisé  un  bénéfice. 

Résumant  notre  opinion,  nous  dirons  : 

Pour  savoir  s'il  y  a  un  préjudice  causé  à  l'entrepreneur,  on 
doit  envisager  la  modification  imposée,  peu  importe  d'ailleurs 
que  le  travail  fait  en  modification  de  l'autre  soit  ou  ne  soit  pas 
de  la  même  nature  que  lui  ;  mais  on  ne  doit  envisager  que  la 
modification,  et  l'Administration  ne  pourrait  pas  repousser  la 
réclamation  en  alléguant  que  l'entrepreneur  a  réalisé  des 
bénéfices  plus  grands  qu'il  ne  pouvait  le  prévoir  sur  les  tra- 
vaux mentionnés  au  projet,  ou  même  sur  des  modifications 
apportées  au  projet,  mais  qui  ne  seraient  pas  celles  qui  ont 
entraîné  l'augmentation  ou  la  diminution  des  ouvrages  pour 
lesquels  l'entrepreneur  réclame  l'application  de  l'article  32. 

373.  —  L'indemnité,  en  cas  de  préjudice  causé,  doit  porter 
non  sur  la  quantité  excédant  le  quart  en  sus,  mais  sur  la 
totalité  des  travaux  exécutés  en  augmentation.  Si  l'xVdminis- 
tration  interdit  à  l'entrepreneur  de  réclamer  tant  que  le  quart 
en  sus  n'a  pas  été  dépassé,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il 
doive  limiter  à  ce  quart  son  droit  de  réclamation.  L'article  32 
dispose,  en  effet,  que  l'entrepreneur  a  droit  à  indemnité  pour 
le  préjudice  résultant  des  modifications  apportées  au  projet-. 


1.  23  décembre  1898,  Chupin,  849.  Voir,  dans  le  même  sens,  4  mars 
1898,  Soubigou,  190  :  chaussées  d'empierrement  de  0™20  d'épaisseur 
remplacées  par  des  chaussées  de  0™  25,  alors  que  le  détail  estimatif 
portait  des  quantités  spéciales  pour  chaque  nature  de  chaussée,  et  le 
bordereau,  deux  prix  différents. 

2.  8  décembre  1882,  Dessoliers,  998;  16  mars  1883,  Chabanel,  294; 
1"  mai  1883,  Aleth,  477;  13  mai  1887,  Brun,  401. 
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Le  Ministre  a  d'ailleurs  pris  soin  de  rappeler,  dans  la  circu- 
laire du  16  février  1892,  que  lindemnité  à  allouer,  s'il  y  a  lieu, 
sera,  conformément  à  la  jurisprudence,  calculée  d'après  la 
différence  entre  la  quantité  de  travail  réellement  exécutée  et 
la  quantité  prévue  au  détail  estimatif. 

374.  —  Il  arrive  souvent  que  le  bordereau  contient  des 
prix  composés  éventuels,  pour  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas 
indiqués  au  détail  estimatif.  Ainsi,  un  bordereau  peut  contenir 
le  prix  du  gazonnement  et  le  devis  peut  indiquer  comment 
devra  se  faire  le  gazonnement,  sans  que  le  détail  estimatif 
prévoie  un  seul  mètre  de  crazonnement.  Il  s'ensuit  que  si 
l'Administration  se  décide  à  faire  gazonner  les  talus,  toutes 
les  quantités,  si  petites  qu'elles  soient,  seront  passibles  de 
l'article  32  •. 

Comme  exception  à  cette  règle,  nous  citerons  cependant 
l'exemple  suivant  :  L  entrepreneur  réclamait  1  application  de 
l  article  32  pour  les  maçonneries  de  matériaux  provenant  des 
tranchées.  Le  détail  estimatif  ne  prévovait,  en  effet,  aucune 
quantité  de  ces  maçonneries,  mais  le  devis  disposait  expres- 
sément qu'il  pouvait  être  fait  emploi  des  matériaux  provenant 
des  déblais,  au  cas  oi^i  on  en  trouverait  de  propres  à  la  confec- 
tion des  ouvrages,  et  le  bordereau  contenait  des  prix  distincts 
pour  les  maçonneries,  suivant  la  provenance  des  matériaux; 
dans  ces  conditions  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  chan- 
gement dans  la  nature  du  travail,  mais  une  simple  substitu- 
tion des  matériaux  que  l'entrepreneur  pouvait  prévoir  et  qui 
rendait  l'article  32  inapplicable  -'. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  voulu  remédier  à  l'in- 
convénient résultant  de  l'application  de  l'article  32  k  tout 
ouvrage  non  prévu  au  détail  estimatif  et.  dans  la  circulaire 
n"  2,  du  17  février  1892,  rappelant  d'ailleurs  une  ancienne 
circulaire  du  7  juin  1884.  il  décide  que  le  bordereau  ne  ren- 
fermera plus,  à  l'avenir,  de  prix  composés  éventuels,  et  qu'il 

1.  7  août  1874,  Leglos  et  Moret,  8.35  ;  4  mars  1898,  Soubigou,  190. 

2.  22  novembre  1893,  Peyrot,  740. 
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devra  être  fait  application  au  détail  estimatif  de  tous  les  prix 
composés  qui  y  figureront. 

Si  le  détail  estimatif  contient  une  erreur  de  calcul,  elle 
doit  être  rectifié  pour  l'application  de  Tarticle  32  ^. 

375.  —  Si,  en  cours  d'entreprise,  la  résiliation  est  pronon- 
cée, l'entrepreneur  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  32, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  augmentation  ou  diminution  de  plus  du 
quart  des  quantités  prévues,  s'il  justifie  qu'au  moment  où  la 
résiliation  a  été  prononcée  il  avait  exécuté  des  quantités 
dépassant  de  plus  du  quart  les  prévisions  du  détail  estimatif, 
eu  égard  à  la  partie  des  ouvrages  alors  effectués  2. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si,  pour  demander  l'appli- 
cation de  l'article  32,  l'entrepreneur  soutenait  n'avoir  pu 
exécuter,  à  la  suite  de  la  résiliation  de  son  entreprise,  les 
quantités  de  travaux  prévues  et  avoir  été  ainsi  privé  de  plus 
du  quart  de  celles  sur  lesquelles  il  était  en  droit  de  compter. 
L'article  32  n'est,  en  effet,  applicable  que  dans  le  cas  où  la 
réduction  de  plus  du  quart  des  quantités  portées  au  détail 
estimatif  provient  de  changements  ordonnés  par  l'Administra- 
tion, en  cours  d'exécution,  et  non  lorsqu'elle  résulte  d'une 
décision  administrative  prononçant  la  résiliation  du  marché  •^. 

376.  —  L'article  32  ne  peut  être  invoqué  que  par  l'entre- 
preneur soumissionnaire  seul.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un 
tâcheron,  qui,  après  la  résiliation  prononcée  d'une  entreprise, 
s'est  chargé  d'achever  les  travaux  restant  à  exécuter  par  voie 
de  régie,  ne  peut  pas  réclamer,  par  application  du  dit  article, 
une  indemnité  à  raison  de  ce  que  l'exécution  d'une  partie  des 
travaux  compris  dans  son  lot  a  été  confiée  à  d'autres  tâche- 
rons ^. 

377.  L'article  32  des  Clauses  et  conditions  générales  des 
travaux  des  chemins  vicinaux  est  le  même  que  celui  des  Clauses 
de  1866.  Il  doit  être  modifié  conformément  aux  Clauses  de  1892. 


1.  28  janvier  1898,  Singriin,  56. 

2.  6  mars  1872,  Mady,  145;  10  novembre  1876,  Serratrice,  737. 

3.  8  février  1891,  Moussard,  88. 

4.  19juin  1885,  Théry,  609. 
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Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  subissent 
une  augmentation  telle  que  la  dépense  totale  des  ouvrages 
restant  à  exécuter  d'après  le  devis  se  trouve  augmentée 
d'un  sixième  comparativement  aux  estimations  du  projet, 
Tentrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  son  marché,  sans 
indemnité  ^ 
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être  résilié,  sur  la  demande  de  l'entrepreneur. 
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384.  Le  droit  à  indemnité  est  refusé  à  l'entrepreneur. 
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ministration ait  statué  ;  mais  l'Administration  devra  lui  tenir 
compte  alors  du  renchérissement  depuis  le  jour  de  sa  demande. 
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trepreneur justifierait  que  la  hausse  des  prix  provient  du  fait  de 
l'Administration.  Il  en  serait  autrement  s'il  justifiait  d'une  faute. 
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392.  La  demande  peut  être  adressée  au  Préfet  ou  à  l'ingénieur. 

393.  L'article  33  ne  prescrit  pas  de  délai. 

394.  En  cas  de  désaccord,  le  Conseil  de  Préfecture  doit  être  saisi, 

395.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


378.  «  La  rédaction  de  l'article  33  a  été  modifiée  de  façon 
à  spécifier  que,  dans  le  cas  où  les  prix  subissent  une  augmen- 
tation telle  que  la  dépense  totale  des  travaux  à  exécuter 
d'après  le  devis  soit  augmentée  de  plus  d'un  sixième,  l'entre- 
preneur ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  et  qu  il  n'a 
droit  qu'à  la  résiliation  de  son  marché.  (Circulaire,  n''  1  — 
16  février  1892). 

379.  —  Le  droit  qui  est  concédé  à  l'entrepreneur  par  l'ar- 
ticle 33  constitue  une  dérogation  au  droit  commun,  et  il  faut 
en  conclure  qu'il  doit  être  maintenu  dans  les  limites  que  lui  a 
fixées  l'auteur  des  Clauses  et  conditions  générales. 

L'article  39  des  Clauses  de  1833  accordait  un  droit  égal  à 
l'Administration  ;  elle  pouvait  résilier  le  contrat  en  cas  de 
diminution  ;  mais,  comme  cette  faculté  ne  trouvait  à  s'exer- 
cer que  dans  des  circonstances  infiniment  rares  et  qu'elle 
aurait  le  plus  souvent  donné  lieu  à  des  difficultés  insolubles. 
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le  Ministre  jugea  opportun  d'y  renoncer  en  1866.  (Voir  circu- 
laire du  21  novembre  1686.) 

380.  —  L'article  33  exige  une  augmentation  dans  lesprix. 
Les  prix  dont  il  est  question  ici  sont  les  prix  du  bordereau. 
Un  entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  y  a  eu 
erreur  dans  la  composition  de  ces  prix  et  qu'elle  doit  être 
rectifiée,  pour  établir  sur  une  nouvelle  base  s'il  y  a  renchérisse- 
ment de  plus  du  sixième  ^ 

Il  ne  faut  pas  entendre  par  augmentation  dans  les  prix  la 
majoration  que  l'entrepreneur  réclamerait  sur  certains  prix  du 
bordereau  pour  difficultés  ou  sujétions  spéciales  :  ainsi,  im 
entrepreneur  ne  serait  pas  autorisé  à  invoquer  l'article  33  parce 
que,  pour  la  fourniture  des  moellons  smillés,  il  aurait  dû 
recourir  à  d'autres  carrières  que  celles  désignées  au  devis -,  ou 
parce  qu'il  aurait  rencontré  dans  les  déblais  des  difficultés  qui, 
selon  lui,  devaient  faire  élever  le  prix  du  mètre  cube  3. 

On  ne  peut  dire  qu'il  y  a  augmentation  dans  les  prix  que 
lorsque  le  salaire  des  journées  d'ouvriers  et  la  valeur  des 
matériaux  prévus  ont  subi  un  renchérissement  '♦.  Le  renché- 
rissement qui  se  produirait  sur  le  matériel  nécessaire  à  l'en- 
treprise, mais  qui.  en  fin  de  travaux,  doit  rester  la  propriété  de 
l'entrepreneur,  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 33,  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui,  tenu  d'é- 
tablir à  ses  frais  des  voies  ferrées  pour  le  transport  des  déblais 
et  de  faire  usage  de  Avagons  qu'il  devait  également  se  procu- 
rer, demandait  sa  résiliation  en  alléguant  le  renchérissement 
des  fers  et  des  bois  destinés  à  l'établissement  des  voies  ^. 

381.  —  L'augmentation  que  l'article  33  prévoit  doit  être 
calculée  comparativement  aux  estimations  du  projet,  sans  tenir 
compte  du  rabais  fait  par  l'entrepreneur  **,  et  un  entrepreneur 


1.  28  décembre  1849,  Rambour,  726  ;  7  juin  1865,  Driot,  618. 

2.  3  mai  1864,  Boisard,  428. 

3.  9  mai  1884,  Guyard,  3(37. 

4.  D  mai  1864,  Boisard,  428  ;  11  juillet  1873,  Diard,  639. 

5.  19  février  1857,  Bresseau,  157. 

6.  21  juin  1878,  Salabert,  593. 
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ne  serait  pas  recevable  à  comparer  les  prix  actuels  avec  les 
prix  courants,  au  moment  de  l'adjudication,  ou  avec  ceux  qu'il 
prétend  avoir  payés  au  début  des  travaux.  La  comparaison 
doit  être  faite  avec  les  prix  du  bordereau  •.  On  raisonnera  de 
même  si,  en  cours  de  travaux,  un  bordereau  supplémentaire  a 
dû  être  établi  :  c'est  avec  le  prix  de  ce  bordereau  que  se  fera 
la  comparaison  '. 

382.  —  L'article  exige  que  l'augmentation  se  soit  produite 
au  cours  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  de  l'appro- 
bation de  l'adjudication  et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
encore  eu  un  commencement  d'exécution  •^.  Si  donc  elle 
s'était  produite  entre  l'époque  où  les  prix  du  bordereau  ont  été 
composés  et  le  jour  de  l'adjudication,  l'entrepreneur  ne  serait 
pas  fondé  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  33.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que,  si  les  prix  de  la  main-d'œuvre  réellement  payés  à 
l'entrepreneur  avaient  été  supérieurs  à  ceux  prévus  au  devis, 
cette  différence  existait  déjà  au  moment  de  l'adjudication,  et 
qu'en  conséquence  l'article  33  était  inapplicable  ^. 

Il  ne  suffît  pas  non  plus  que  l'augmentation  des  prix  se 
soit  produite  au  cours  de  l'entreprise  ;  il  faut  encore  qu'elle 
ait  duré  un  certain  temps  :  si,  par  exemple,  à  la  suite  d'inonda- 
tions, une  certaine  augmentation  s'est  manifestée  dans  les  prix 
des  salaires,  mais  si  elle  a  été  purement  momentanée  et 
n'existait  plus  lorsque  la  demande  avait  été  adressée  trois 
mois  après  au  Conseil  de  Préfecture,  la  réclamation  doit  être 
rejetée  ^. 

383.  —  C'est  sur  les  ouvrages  restant  à  exécuter  que  se 
calcule  l'augmentation  du  sixième.  On  évalue  la  dépense  totale 
de  ces  ouvrages,  d'après  le  devis  ;  c'est-à-dire  d'après  le  pro- 
jet d'adjudication  ou  d'après  les  projets  notifiés  en  cours  de  tra- 


1.  30  décembre  1871,  Bétourné,  367;  18  décembre  1896,  Policand,  863; 
12  juin  1896,  Perrot,  473. 

2.  12  juin  1896,  Perrot,  473. 

3.  8  août  1894,  Buisset,  558. 

4.  13  juin  1879,  Miaillot,  494. 

5.  8  mars  1878,  Lapierre,  283. 
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vaux,  et  on  y  ajoute  un  sixième  en  sus.  Puis,  on  compare  la 
somme  ainsi  obtenue  à  la  dépense  à  laquelle  reviendrait  leur 
exécution  en  prenant  pour  base  les  prix  nouveaux  payés  à  ce 
même  moment  par  l'entrepreneur.  Si  cette  dernière  dépense 
est  supérieure  d'un  sixième,  il  y  a  lieu  à  application  de  l'ar- 
ticle 33  1. 

11  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  droit  à  résiliation,  que 
l'augmentation  se  rapproche  de  la  limite  fixée  par  l'article  33  ; 
le  droit  n'existe  que  lorsque  cette  limite  est  au  moins  atteinte. 
Le  Conseil  d'État  a  toujours  appliqué  très  rigoureusement 
cette  règle  -. 

384.  —  L'article  33  n'accorde  à  l'entrepreneur  que  le  droit 
de  résiliation,  mais  lui  refuse  tout  droit  à  indemnité.  Les 
Clauses  de  1866  étaient  muettes  sur  ce  point  :  aussi  il  est  rare 
de  rencontrer  une  demande  en  résiliation  à  laquelle  ne  soit 
jointe  une  demande  en  indemnité  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  a 
toujours  rejeté  les  demandes  d'indemnité,  attendu  que,  si  l'ar- 
ticle 33  autorisait  la  résiliation  de  l'entreprise,  il  ne  pouvait 
ouvrir  pour  l'entrepreneur  le  droit  à  indemnité  3.  Pour  quelle 
raison,  en  effet,  pourrait -il  être  dû  une  indemnité  ?  L'augmen- 
tation des  prix  est  indépendante  de  la  volonté  de  l'Adminis- 
tration :  celle-ci  ne  peut  donc  pas  être  astreinte  à  réparer  un 
préjudice  dont  elle  n'est  pas  l'auteur. 

385.  —  La  demande  de  l'entrepreneur  doit  être  formelle. 
Ainsi  il  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  avait  réclamé  sa 
résiliation  si,  après  avoir  fait  sa  demande,  il  l'avait  retirée  et 
avait  continué  les  travaux  sans  protestation  '♦. 

L'Admistration  est  toujours  libre  nide  consentir  à  1  entrepre- 
neur ime  augmentation  des  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  obte- 


1.  13  février  1880,  Dumas,  181  ;    12  janvier  1883,  Carpeatier,  41. 

2.  13  février  1880,  Dumas,  181  ;  12  janvier  1883,  Carpeutier,  41  ; 
27  février  1887,  Foy,  183. 

3.  24  juin  18(54,  Deslandes,  d9o  ;  22  avril  1868,  Giordano,  470;  15  juin 
1870,  Peyre,  766;  H  mai  1888,  Borie,  440;  29  novembre  1889,  Fuma- 
galli,  1096;  10  janvier  1890,  Verrier,  H  ;  H  juillet  1894,  George,  483. 

4.  lojuin  1861,  Lescure,  523. 
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nir  de  lui  qu'il  continue  les  travaux  '  ;  mais  lentrepreneurne 
saurait  se  prévaloir  d  olTres  qu'il  n'aurait  pas  acceptées  pour 
demander  en  justice  une  augmentation  de  prix  basée  sur  ces 
offres  ;  il  n'aurait  alors  que  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion -.  De  son  côté,  l'Administration  qui  a  accordé  à  un  entre- 
preneur, même  à  titre  gracieux,  une  indemnité  pour  renché- 
rissement de  la  main-d  œuvre,  ne  peut  pas  mettre  des  réserves 
ou  des  conditions  au  paiement  de  cette  indemnité  ''. 

L'entrepreneur  serait  également  forclos  si ,  après  avoir 
adressé  au  Ministre  une  demande  en  résiliation,  il  n  y  avait 
donné  aucune  suite  après  la  décision  par  laquelle  le  Ministre 
avait  refusé  de  consentir  à  la  résiliation  ^. 

386.  —  Un  entrepreneur  qui  a  demandé  la  résiliation  de 
son  entreprise,  par  application  de  l'article  33,  doit,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  par  l'Administration  sur  sa  demande,  conti- 
nuer les  travaux  qu'il  lui  est  enjoint  d'exécuter  ^,  car  il  s'expo- 
serait alors,  après  un  arrêté  de  mise  en  demeure,  à  être  mis 
en  rég-ie.  Après  la  mise  en  régie,  le  Ministre  pourrait,  confor- 
mément à  l'article  35,  prononcer  d'office  la  résiliation,  et  l'en- 
trepreneur ne  serait  plus  fondé  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 33  ''.  Mais,  malgré  la  régularité  de  la  mise  en  régie,  l'Ad- 
ministration pourrait  être  obligée  de  tenir  compte  à  l'entre- 
preneur de  l'augmentation  des  prix  si  l'abandon  des  chantiers 
par  celui-ci  n'avait  eu  lieu  que  plusieurs  mois  après  le  dépôt  de 
la  demande.  L'indemnité  comprendrait  alors  un  prix  corres- 
pondant à  la  hausse  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux, 
depuis  le  jour  de  la  demande  en  résiliation  jusqu'à  la  date  où  la 
résiliation  aurait  été  prononcée  par  l'Administration  ". 

Si  l'entrepreneur  est  tenu  de  continuer  les  travaux  pendant 

d.  22 juin  1883,  Courtignon,  589. 

2.  15  juin  1861,  Lescure,  523. 

3.  25  avril  1867,  Delsol,  407. 

4.  9  juillet  1858,  Talichet,  549  ;  10  décembre  1864,  Nercam,  1021  ; 
11  mai  1888,  Borie,  440.  Voir  encore  5  décembre  1873,  Martin,  916. 

5.  19  avril  1859,  Dupond,  316  ;  17  février  1888,  Fille,  170. 

6.  17  février  1888,  Fille,  170. 

7.  15  juin  1870,  Mathieu,  772. 
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qu'on  instruit  sa  demande  en  résiliation,  l'Administration  doit, 
de  son  côté,  faire  les  plus  grandes  diligences  pour  lui  répondre  ; 
et  si  un  délai  normal  doit  lui  être  accordé,  un  délai  excessif 
pourrait  la  faire  condamner  à  payer  à"  l'entrepreneur  une 
indemnité  ;  plusieurs  arrêts  ont  alors  accordé,  à  l'entrepreneur 
une  indemnité  représentant  le  préjudice  qu'il  avait  éprouvé  par 
le  fait  du  renchérissement,  depuis  le  jour  de  sa  demande 
jusqu'au  jour  oiila  résiliation  a  été  prononcée  parl'Administra- 
tion  '. 

Mais  si  l'entrepreneur  peut  demander  une  indemnité,  c'est 
à  la  condition  qu'il  s'agisse  des  travaux  exécutés  depuis  la 
demande  et  non  de  ceux  qu'il  a  faits  antérieurement  2. 

387.  — -  Si  l'Administration  reconnaît  que  la  demande  en 
résiliation  est  fondée,  la  résiliation  est  prononcée,  l'entrejDrise 
est  liquidée  ;  les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  dépo- 
sés sur  les  chantiers,  s'ils  remplissent  les  conditions  du  devis, 
sont  acquis  par  l'Etat  aux  prix  de  l'adjudication  ou  à  ceux 
résultant  de  l'application  de  l'article  29.  Quant  à  la  reprise  du 
matériel,  elle  est  facultative  pour  l'Administration.  (Voir 
art.  43.) 

388.  — Mais  si  l'Administration  conteste  le  droit  à  résilia- 
tion, estimant  que  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  n'ont  pas 
subi  une  hausse  d'où  résulterait  une  augmentation  de  plus  du 
sixième  dans  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exé- 
cuter, l'entrepreneur  va-t-il  pouvoir,  au  reçu  de  la  notifica- 
tion du  refus  de  l'Administration,  suspendre  les  travaux  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  administratifs  aient  statué  sur  sa 
demande  ? 

Nous  rencontrons  ici  la  même  difficulté  d'application  que 
pour  les  articles  30  et  31.  La  solution  du  procès  se  fera  long- 
temps attendre,  car  le  Conseil  de  Préfecture  ne  pourra  pas 
statuer  sans  expertise.  11  est  certain  que  l'entrepreneur  ne  peut 

1.  8  février  1855,  Bertrand,  128  ;  19  avril  1859,  Dupond,  316;  13  juillet 
1866,  Lachaud,  827  ;  11  mai  J872,  Gonthier,  279  ;  5  mai  1876,  Crouzet, 
417  ;24  mai  1878,  Escarraguel,  515. 

2.  23  juin  1864,  Deslandes.  595;  22  avril  1868,  Giordano,  470. 
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pas  suspendre  les  travaux  ;  il  doit,  sur  le  refus  qui  lui  est  noti- 
fié de  donner  suite  à  sa  demande,  formuler  expressément  des 
réserves,  en  ce  qui  concerne  son  droit  et  continuer  l'entreprise. 
S'il  s'y  refusait,  il  s'exposerait,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  à  recevoir  une  mise  en  demeure  et  à  voir  ensuite  pro- 
noncer la  mise  en  régie. 

Ses  droits  sont  d'ailleurs  absolument  sauvegardés  par  la 
réserve  qu'il  formule.  S'il  est  ultérieurement  décidé  par  le 
Conseil  de  Préfecture  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  avait 
demandé  la  résiliation,  la  même  décision  lui  allouera,  à  titre 
d'indemnité,  les  augmentations  de  prix  constatées  sur  les  tra- 
vaux qu'il  a  exécutés  depuis  la  date  de  sa  demande  '.  Il  est 
bien  entendu  qu'alors  l'Administration  ne  serait  pas  fondée  à 
soutenir  devant  le  Conseil  de  Préfecture  que  le  renchérisse- 
ment ne  peut  donner  droit  qu'à  la  résiliation  et  non  à  une 
indemnité  -. 

Il  peut  arriver  que  l'Administration,  estimant  que  la  demande 
en  résiliation  n'est  pas  fondée,  refuse  de  la  prononcer  ;  puis, 
que,  se  ravisant  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  basée 
sur  le  préjudice  causé  depuis  le  jour  de  la  demande,  elle  se 
décide,  mais  à  titre  gracieux,  à  prononcer  la  résiliation,  sous  la 
réserve  de  faire  apprécier  par  le  Conseil  de  Préfecture  si  ladite 
demande  en  résiliation  était  fondée  et,  comme  conséquence,  la 
demande  en  dommages-intérêts. 

En  agissant  ainsi  elle  ne  reconnaît  pas  le  droit  de  l'entrepre- 
neur ;  mais,  voulant  éviter  des  difficultés  ultérieures,  elle 
résilie  purement  et  simplement  l'entreprise.  Si,  plus  tard,  il 
est  jugé  qu'entre  le  jour  de  la  demande  et  la  date  de  la  noti- 
fication de  la  résiliation  intervenue,  la  surélévation  des  prix 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  d'un  sixième  la  dépense 
totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  l'entrepreneur  devra  être  repoussée  -K 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  Ministre,  sans  vouloir  examiner 

1.  13  juillet  1866,  Lachaud,  827. 

2.  28  juillet  1893,  Fenucci,  638. 

3.  21  juin  1868,  Salabert,  593. 
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le  bien  fondé  de  la  demande  en  résiliation,  l'accorde  à  titre 
gracieux  à  l'entrepreneur,  sous  la  condition,  par  exemple,  qu'il 
achèvera  certains  travaux.  Il  y  a  là  une  transaction  à  laquelle 
l'entrepreneur  qui  l'a  acceptée  ne  peut  plus  dérog-er  et  il  ne 
serait  pas  fondé  à  réclamer  ultérieurement  une  plus-value 
pour  les  ouvrag^es  exécutés  en  vertu  de  la  transaction,  en 
demandant  à  prouver  qu'au  moment  où  il  en  a  commencé  l'exé- 
cution, le  renchérissement  de  plus  du  sixième  s'était  produit  *. 

Si,  après  avoir  formé  une  demande  en  résiliation  rejetée  par 
le  Ministre,  l'entrepreneur,  qui  n'a  pas  saisi  le  Conseil  de  Pré- 
fecture, en  présentait  une  nouvelle  qui  fût  agréée,  les  travaux 
exécutés  dans  l'intervalle  ne  [pourraient  donner  lieu  à  indem- 
nité ^. 

A  plus  forte  raison  cette  indemnité  devrait-elle  être  refusée 
si  l'entrepreneur  avait  retiré  de  lui-même  sa  première 
demande  ^. 

389.  —  L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  d'indemnité, 
même  lorsqu'il  justifie  que  la  hausse  des  salaires  et  de  la 
main-d'œuvre  proviennent  du  fait  de  l'Administration. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  alors  qu'il  était  établi  que  l'Adminis- 
tration a,  par  son  fait,  causé  la  surélévation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  en  accordant  aux  ouvriers  qu'elle  employait  en 
régie  des  salaires  supérieurs  à  ceux  payés  par  l'entrepreneur  ^. 

Jugé  de  même  s'il  était  établi  que  l'exécution  simulta- 
née des  travaux  en  régie  et  de  ceux  de  l'entrepreneur  avait 
déterminé  un  renchérissement  considérable  de  la  main- 
d'œuvre  ^.  A  plus  forte  raison  en  sera-tril  ainsi,  si  l'entrepre- 
neur s'est  refusé  à  exécuter  lui-même  ces  travaux  régiels  ^.  Il 

1.  9  décembre  1843,  Pelle,  591  ;  28  juillet  1864,  Genève,  703. 

2.  28  juillet  1864,  Genève,  703. 

3.  22  avril  1868,  Niclotte,  47o. 

4.  20  mars  1874,  Mady,  273  ;  13  juillet  1892,  Sainte-Colombe,  621  ; 
6  mars  1896,  Nouteau  et  Robert,  230. 

5.  8  décembre  1882,  Dessoliers,  998  ;  29  novembre  1889,  Fumagalli, 
1896  ;  17  novembre  1893,  Jeanne  Deslandes,  761. 

6.  21  juin  1895,  Vola,  519. 
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en  serait  de  même  si  la  hausse  des  prix  était  due  aux  nomjDreux 
travaux  exécutés  simultanément  dans  la  région  '. 

Si,  au  contraire,  il  est  justifié  que  TAdministration  a  con- 
trevenu aux  clauses  du  marché  ;  si,  par  exemple,  elle  a  obligé 
l'entrepreneur  à  maintenir  sur  les  chantiers  une  quantité  con- 
sidérable d'ouvriers  pour  accélérer  les  travaux  et  les  terminer 
ainsi  deux  ans  plus  tôt  que  ne  le  comportaient  les  prévisions 
du  devis,  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  sera 
résultée  de  cette  accélération  extra-contractuelle  devra  être 
allouée  à  titre  de  dommages-intérêts  à  l'entrepreneur  2.  Le 
droit  qu'invoque  l'entrepreneur,  dans  ce  cas,  prend  sa  source 
non  dans  l'article  33,  puisque  cet  article  ne  permet  que  la 
résiliation  sans  in<iemnité,  mais  dans  l'article  1382  du  Code 
civil,  qui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  un  dommage  est 
arrivé  à  le  réparer  ;  et,  dans  ces  conditions,  un  Conseil  de  Pré- 
fecture peut,  sans  violer  les  prescriptions  de  l'article  33, 
donner  aux  experts  la  mission  d'examiner  comme  un  des  élé- 
ments du  dommage  à  réparer,  l'augmentation  qui  a  pu  se  pro- 
duire, tant  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  que  dans  le  prix 
des  matériaux  par  l'accélération  trop  rapide  imprimée  à  l'en- 
treprise, ou  par  les  retards  apportés  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux par  l'Administration  ^. 

Il  est  si  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 33,  que  le  Conseil  d'Etat  accorde  l'indemnité  même  s'il 
n'y  a  pas  dépassement  du  sixième  ^.  Il  faudrait,  d'ailleurs, 
pour  que  l'entrepreneur  pût  demander  des  dommages-intérêts 
au  Préfet  représentant  le  Ministre  des  Travaux  publics,  qu'il 
justifiât  que  la  responsabilité  du  préjudice  incombe  à  son 
Administration.  Le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de  connaître  d'une 

1.  14  janvier  1890,  Delzant,  65  ;  18  juillet  1890,  Gautier,  687.  Voir 
encore  19  mai  1864,  Jacquelot,  470  ;  20  avril  1883,  Grandon,  383  ; 
23  mars  1888,  Fedel,  316. 

2.  26  septembre  1871,  Colas,  177  ;  29  novembre  1884,  Oudin,  593. 

3.  2  mai  1873,  Monjallon,  382  ;  3  mars  1876,  Loiselot,  230  ;  8  août  1888, 
Hallel,  749  ;  l*""  mars  1889,  Commune  de  Saint-Amand,  295. 

4.  25  février  1897,  Foy,  183;  19  mars  1897,  Ghabassus,  242  ;  27  janvier 
1899,  Bord,  64. 
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demande  en  indemnité  formée  contre  le  Ministre  des  Travaux 
publics  par  un  entt*epreneur  qui  se  plaignait  de  ce  que  le 
voisinag-e  des  exercices  de  tir  à  la  cible,  org-anisés  par  ordre  de 
l'autorité  militaire,  et  qui  avaient  occasionné  un  accident  g-rave 
sur  le  chantier,  avait  eu  pour  lui  des  conséquences  préjudi- 
ciables, à  raison  du  départ  de  nombre  d'ouvriers  et  de  Taug-- 
mentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  '. 

390.  —  De  même  que  l'entrepreneur  peut  réclamer  une 
indemnité  si  l'aug-mentation  dans  les  prix  provient  d'une  faute 
de  l'Administration,  de  même  l'Administration  peut  repousser 
la  demande  en  résiliation  basée  sur  l'article  33,  en  établissant 
que  l'augmentation  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  s'est 
produite  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'exécution 
des  travaux  et  que  le  retard  n'est  imputable  qu'à  l'entrepre- 
neur 2, 

391.  —  Un  événement  de  force  majeure  peut  être  la  cause 
dune  augmentation  du  sixième  dans  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  L'entrepreneur  peut  alors,  comme  pour  les  autres 
cas  qui  ont  alors  amené  le  renchérissement,  réclamer  la  rési- 
liation par  application  de  l'article  33  ;  l'article  33  est  en  effet 
conçu  en  termes  généraux  :  il  permet  à  l'entrepreneur  de 
demander  la  résiliation  au  cas  d'augmentation  dans  les  prix, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  a  déterminé  cette  augmentation  ; 
mais  l'entrepreneur  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  ce  ren- 
chérissement est  dû  à  un  événement  de  force  majeure  pour 
réclamer,  en  même  temps,  une  indemnité  par  application  de 
l'article  28  K 

Certains  auteurs  enseignent  ^,  au  contraire,  que  si  la  force 
majeure  est  nettement  caractérisée,  l'entrepreneur  peut  récla- 
mer une  indemnité  spéciale,  en  vertu  de  l'article  28,  à  la  con- 


1.  18  juillet   1890,  Gautier,  688. 

2.  31  mars  1876,  Sérail,  837  ;  9  mars   1883,  Artigue,  264  ;  23  février 
1887,  Foy,  183. 

3.  16  janvier  1874,    Gauthier,   62  ;    16    avril    1886,    Chovelon,    368  ; 
20  décembre  1889,  Verrier,  1196. 

4.  Barry,  p.  114,  et  Perriquet,  t.  1«%  p.  307. 
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dition  toutefois  de   signaler  l'événement  dans  le  délai  de  dix 
jours  fixé  par  cet  article. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  cette  opinion  est  en  con- 
tradiction absolue  avec  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer. 
Nous  ajouterons  que  rien  dans  les  textes  ne  permet  de  faire  de 
distinction  entre  les  cas  de  force  majeure,  suivant  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  caractérisés.  11  y  a  ou  il  n'y  a  pas  force  majeure, 
et  si  l'opinion  que  nous  combattons  était  exacte,  il  faudrait 
admettre  qu'elle  doit  s'appliquer  toutes  les  fois  que  l'augmen- 
tation du  prix  de  la  main-d'œuvre  est  la  conséquence  d'un 
événement  de  force  majeure. 

Mais  ce  serait,  à  notre  sens,  violer  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 33  que  de  donner  à  l'entrepreneur  le  droit  d'invoquer  à 
la  fois  cet  article  pour  obtenir  la  résiliation,  et  l'article  28 
pour  obtenir  une  indemnité. 

L'entrepreneur  n'a  même  pas  le  droit  d'opter  entre  l'ar- 
ticle 33  et  l'article  28,  et  de  déclarer,  par  exemple,  qu'il  renonce 
au  bénéfice  de  l'article  33  pour  réclamer  la  résiliation,  et  qii  il 
se  borne  à  demander  une  indemnité  en  vertu  de  l'article  28.  Le 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre  ne  l'autorise  qu'à  deman- 
der la  résiliation.  L'article  33  est,  en  etfet,  formel  :  il  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  causes  qui  peuvent  amener  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  quelles  que  soient  ces 
causes,  l'entrepreneur  peut  demander  la  résiliation,  mais  tout 
droit  à  indemnité  lui  est  refusé.  Or,  l'article  n'a  pas  dit  qu'il 
serait  fait  exception  lorsque  l'augmentation  proviendrait  d'un 
événement  de  force  majeure,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
créer  une  nouvelle  exception  en  faveur  du  cas  de  force  majeure 
qui,  dans  les  Clauses  et  conditions  générales,  a  déjà  été  intro- 
duit par  dérogation  au  droit  commun. 

On  n'apporte  d'ailleurs  aucun  argument  à  l'appui  de  l'opi- 
nion contraire.  On  se  borne  à  citer  un  arrêt  du  Conseil 
d'État'.  Mais  il  suffit  de  lire  attentivement  cet  arrêt  pour  se 
convaincre  qu'il  n'a  rien  voulu  dire  de  contraire  à  ce  qui  a  été 
jugé  postérieurement  en  1886  et  en  1889. 

1.  21  juin  i 878,  Département  du  Rhône  contre  Salabert,  593. 
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Un  entrepreneur  estimant  que  la  dépense  totale  des  ouvrag-es 
restant  à  exécuter  d'après  le  devis  se  trouvait  augmentée  d'un 
sixième,  demande  la  résiliation  à  la  date  du  6  juillet  1870  ;  la 
réponse  de  l'Administration  se  faisant  attendre,  l'entrepreneur, 
qui  a  continué  les  travaux,  demande,  en  outre,  qu'il  lui  soit 
tenu  compte,  à  titre  d'indemnité,  de  l'aug-mentation  de  la 
main-d'œuvre  sur  les  travaux  qu'il  a  exécutés  depuis  le  6  juil- 
let jusqu'au  jour  où  la  résiliation  sera  prononcée.  Par  arrêté  du 
Préfet  du  12  mai  1871,  l'Administration  déclare  résiliée  l'en- 
treprise, mais  cette  résiliation  n'est  prononcée  que  sous  la 
réserve  de  1  appréciation  par  le  Conseil  de  Préfecture  de  la 
demande  d'indemnité.  Sur  ce  premier  point,  le  Conseil  de  Pré- 
fecture et  le  Conseil  d'Etat  ensuite,  estimant  que  la  suréléva- 
tion des  prix,  allég-uée  par  l'entrepreneur,  n'a  pas  eu  pour 
effet  d'augmenter  d'un  sixième  la  dépense  totale  des  ouvrages 
restant  à  exécuter,  décident  que  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'il  avait  droit  à  la  résiliation  et  rejettent,  en 
conséquence,  sa  demande  en  indemnité. 

Mais  l'entrepreneur  présentait  un  second  chef  de  réclama- 
tion :  postérieurement  à  la  demande  en  résiliation  et  dans  l'in- 
tervalle qui  s'était  écoulé  entre  la  demande  et  l'arrêté  qui  avait 
prononcé  la  résiliation,  il  avait  été  victime  d'un  événement  de 
force  majeure,  qu'il  avait  signalé  dans  les  délais  de  l'ar- 
ticle 28.  Ayant  à  fixer  l'indemnité  à  laquelle  l'entrepreneur 
avait  un  droit  incontestable,  le  Conseil  de  Préfecture  l'alloua 
sous  forme  de  plus-value  sur  les  travaux.  Le  département 
soutenait  dans  son  pourvoi  que  cette  partie  de  la  décision  était 
en  contradiction  avec  celle  qui  avait  refusé  à  l'entrepreneur  de 
lui  tenir  compte  de  la  hausse  de  la  main-d'œuvre.  A  cela 
l'arrêt  répond  qu'ayant  à  indemniser  l'entrepreneur  des  diffi- 
cultés de  toute  nature  qu'a  créées  le  cas  de  force  majeure,  le 
Conseil  de  Préfecture  avait  pu,  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  lui-même,  prendre  une  plus-value  pour  base  de  l'in- 
demnité. Cette  explication,  tirée  du  visa  de  l'arrêt,  était 
nécessaire  pour  permettre  de  le  comprendre.  On  voit  alors  le 
soin  que  l'arrêt  a  mis  à  faire  la  distinction   entre  deux  chefs 
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absolument  difYérents  :  sur  raugTnentatiou  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  il  rejette  la  demande,  car  l'entrepreneur  ne  jus- 
tifie pas  d'une  surélévation  du  sixième  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ;  sur  le  cas  de  force  majeure  qui  s'est  produit  après  la 
demande  en  résiliation  et  qui,  par  conséquent,  non  seulement 
ne  l'a  pas  déterminée  mais  en  est  absolument  indépendant,  il 
décide  que  le  Conseil  de  Préfecture  a  bien  le  droit  de  prendre 
pour  base  d'indemnité  une  plus-value  sur  les  travaux. 

Il  pourrait  cependant  arriver  que  l'article  33  et  l'article  28  se 
trouvassent  applicables  en  même  temps,  mais  pour  des  causes 
différentes.  Ainsi  une  inondation  a  bouleversé  les  chantiers, 
détruit  le  matériel,  retardé  l'achèvement  des  travaux  :  pour 
ces  cas  de  force  majeure,  l'entrepreneur  pourra  demander  une 
indemnité  en  vertu  de  l'article  28.  Mais  si,  en  même  temps,  et 
par  suite  de  cette  inondation,  les  routes  étant  coupées  et  les 
transports  rendus  plus  difficiles,  les  prix  des  matériaux  se 
trouvent  augmentés  de  plus  du  sixième,  l'entrepreneur  pourra 
invoquer  l'article  33  pour  demander  la  résiliation  ^. 

392.  —  L'article  33  n'indique  pas  à  qui  l'entrepreneur 
devra  s'adresser  pour  obtenir  la  résiliation  de  son  entreprise. 
Il  semble,  par  analogie  avec  l'article  30,  que  la  demande 
devrait  être  adressée  au  Préfet  ;  mais,  dans  le  silence  de  l'ar- 
ticle, nous  devons  admettre  qu'elle  pourrait  valablement  être 
adressée  à  l'ingénieur  pour  être  par  lui  remise  au  Préfet, 

393.  —  L'article  ne  dit  pas  davantage  à  quel  moment  la 
demande  doit  être  formée.  L'entrepreneur  a,  en  effet,  trop  d'in- 
térêt à  demander  la  résiliation  en  cas  d'augmentation  des  prix^ 
pour  qu'il  y  ait  nécessité  de  lui  impartir  un  délai.  D'un  autre 
côté,  l'Administration  a  intérêt  à  ce  que  la  demande  se  pro- 
duise le  plus  tard  possible,  puisque  l'entrepreneur  ne  peut  rien 
réclamer  pour  tous  les  travaux  exécutés  antérieurement  à  la 
demande.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'une  demande 
en  résiliation  ne  peut  se  produire  qu'avant  la  fin  de  l'entreprise 
et  que  l'entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer,  sur  le 

1.  Voir,  dans  ce  sens,  6  mars  1874,  de  Puymory,  238. 
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décompte,  une  indemnité,  en  alléguant  qu'il  a  oublié  de  deman- 
der la  résiliation  en  cours  d'entreprise  ' . 

394.  —  Lorsque  la  demande  en  résiliation  est  repoussée  par 
l'Administration,  l'entrepreneur  doit  l'adresser  alors  directe- 
ment au  Conseil  de  Préfecture. 

Dans  sa  circulaire  du  19  février  1892,  M.  le  Ministre  rap- 
pelle que  la  résiliation  n'est  obligatoire  que  si  les  deux  parties 
contractantes  renoncent  à  traiter  sur  de  nouvelles  bases  et  que 
l'article  33  ne  ferme  pas  la  porte  aux  eng-agements  qu'il  peut 
être  utile  de  prendre  avec  l'entrepreneur  pour  la  continuation 
des  travaux.  «  C'est  là,  ajoute-t-il,  un  point  que  les  ingénieurs 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  » 

395.  ^Le  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
service  vicinal  est  identique  à  l'article  33  des  Clauses  de  1866. 

1.   11  mai  1888,  Borie,  440;  29  juin  1888,  Delpuch,  589. 
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CESSATION   ABSOLUE 
OU    AJOURNEMENT   DES   TRAVAUX 

Article  34. 


Lorsque  l'^Vdininistration  ordonne  la  cessation  absolue 
des  travaux,  l'entreprise  est  immédiatement  résiliée. 
Lorsqu'elle  prescrit  leur  ajournement  pour  plus  d'une 
année,  soit  avant,  soit  après  un  commencement  d'exécu- 
tion, l'entrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  son  marché 
s'il  la  demande,  sans  préjudice  de  l'indemnité  qui,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  peut  lui  être  allouée,  s'il  y  a 
lieu. 

Si  les  travaux  ont  reçu  un  commencement  d'exécution, 
l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il  soit  procédé  immédia- 
tement à  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés, 
puis   à    leur   réception    définitive   après  l'expiration    du 
délai  de  garantie  ^ 

SOMMAIRE 


396.  Comparaison  entre  les  Clauses  de  1892  et  1866  et  celles  de 
1833. 

397.  Ce  qu'on  entend  par  cessation  absolue  des  travaux. 

1.  Le  texte  de  1866  portait  :  «  L'entrepreneur  a  droit  de  demander  la 
résiliation  de  son  marché  si...  »  La  rédaction  des  Clauses  de  1892  a  pré- 
féré employer  la  formule  :  «  L'entrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  s'il  la 
demande.  » 
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398.  Ce  qu'on  entend  par  ajournement. 

399.  Lajournement  et  la  ce.'^sation  des  travaux  peuvent  se  rencon- 
trer l'un  après  l'autre  dans  une  même  entreprise. 

400.  L" Administration  ne  peut  repousser  la  demande  en  résiliation 
pour  ajournement  ou  cessation  absolue  en  alléguant  que  les  cinq- 
sixièmes  des  travaux  ont  été  exécutés. 

401.  L'ajournement  doit  être  d'au  moins  une  année. 

402.  Il  faut  un  ordre  formel  de  reprise  pour  interrompre  l'ajourne- 
ment. Pour  user  de  l'article  34,  l'entrepreneur  doit,  de  son  côté, 
mettre  l'Administration  en  demeure. 

403.  Le  devis  spécial  à  l'entreprise  peut  contenir  des  dérogations  à 
l'article  3i. 

404.  Le  droit  de  demander  la  résiliation  appartient  à  l'entrepre- 
neur. 

405.  La  résiliation  ne  peut  être  demandée  si  l'ajournement  provient 
d'un  fait  de  force  majeure. 

406.  Dans  les  cas  de  résiliation  prévus  par  l'article  34,  l'Adminis- 
tration est  tenue  de  reprendre  le  matériel  et  les  matériaux  appro- 
visionnés. 

407.  L  entrepreneur  peut  demander  une  indemnité  de  résiliation,  à 
moins  que  la  résiliation  ne  résulte  d'un  événement  de  force 
majeure  ;  l'absence  de  crédits  disponibles  nécessitant  la  résiliation 
pourrait,  au  contraire,  donner  droit  à  indemnité. 

408.  En  même  temps  que  l'indemnité  de  résiliation,  l'entrepreneur 
peut  demander  une  indemnité  pour  le  dommage  résultant  de  la 
suspension  :  conditions  nécessaires  pour  que  l'indemnité  soit 
obtenue. 

409.  Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  une  suspension  inférieure  à  un 
an. 

410.  Modifications  aux  prescriptions  de  l'article  34  apportées  par  la 
circulaire  du  14  février  1877. 

411.  Circulaire  du  17  février  1892. 

412.  Point  de  départ  du  délai  s'il  s'agit  de  travaux  qui  ne  peuvent 
être  entrepris  qu'après  d'autres  travaux. 

413.  La  jurisprudence  applique  l'article  34  au  cas  où  l'ajournement 
a  lieu  avant  tout  commencement  d'exécution. 

414.  Le  fait  par  l'entrepreneur  de  reprendre  les  travaux  sans  pro- 
testation constitue  de  sa  part  une  renonciation  à  demander  la 
résiliation  ou  des  dommages-intérêts. 
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415.  L'entrepreneur  peut  demander  une  indemnité  sans  être  tenu 
de  demander  la  résiliation. 

416.  (>ahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 
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417.  Causes  de  résiliation  prévues  par  le  Code  civil. 

418.  Cas  où  la  résiliation  a  lieu  sans  indemnité. 

419.  Cas  OLi  la  résiliation  a  lieu  avec  indemnité. 

420.  Calcul  de  l'indemnité. 

421.  Justifications  exigées  de  l'entrepreneur. 
422..  L'indemnité  peut  être  fixée  d'avance  à  forfait. 

453.   C'est  le  Ministre  qui  prononce  la  résiliation,  sans  recours  pos- 
sible. 
424.  Des  dommages-intérêts  peuvent  se  cumuler  avec  l'indemnité. 

396.  —  L'article  34  des  Clauses  de  1892  reproduit  presque 
exactement  l'article  34  des  Clauses  et  conditions  générales  de 
186(3;  celui-ci,  au  contraire,  avait  apporté  des  modifications 
profondes  au  Cahier  de  1833.  L'article  36  des  Clauses  de 
1833  prévoyait  deux  hypothèses  :  la  cessation  absolue  et 
l'ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  l'entrepreneur  avait  le  droit  de  demander  qu'il  fût  procédé 
à  la  réception  de  ses  travaux.  Quant  à  l'indemnité  qui  pouvait 
lui  être  due,  l'article  40  décidait  qu'elle  ne  devait  jamais  excé- 
der le  cinquantième  du  montant  des  dépenses  restant  à  faire 
en  vertu  de  l'adjudication. 

Cette  rédaction  souleva  de  nombreuses  critiques.  On  soutint 
d'abord  et,  avec  raison,  que  les  mots  «  ajournement  indéfini  » 
manquaient  de  précision.  On  ajouta  que  fixer  au  cinquan- 
tième des  travaux  restant  à  exécuter  l'indemnité  maxima  que 
pouvait  réclamer  l'entrepreneur,  c'était  presque  toujours  le 
laisser  en  perte. 

C'est  pour  répondre  à  ces  griefs  que  fut  édicté  l'article  34 
des  Clauses  de  1866.  Il  prononce  la  résiliation  immédiate  de 
l'entreprise,  en  cas  de  cessation  absolue  des  travaux,  et,  pour 
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le  cas  d'ajournement  de  plus  d'une  année,  il  autorise  l'entre- 
preneur à  demander  la  résiliation  :  de  plus,  dans  1  un  et  l'autre 
cas,  une  indemnité  peut  lui  être  allouée,  s  il  y  a  lieu.  Le 
chitîre  de  cette  indemnité,  au  lieu  d  être  déterminé  d'avance, 
est  laissé,  en  cas  de  désaccord,  à  l'appréciation  du  Conseil  de 
Préfecture. 

L'absence  de  toute  limite  au  taux  de  l'indemnité  présente, 
à  son  tour,  de  sérieux  inconvénients. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'une  circulaire  de  1877  avait 
prescrit  d'introduire  dans  les  devis  des  grandes  entreprises  un 
article  qui  fixait  d'avance  l'indemnité  qui  serait  allouée  à 
l'entrepreneur,  dans  les  cas  de  résiliation  prévus  par  l'ar- 
ticle 34;  mais  une  circulaire  de  1892  a  décidé  que  l'indem- 
nité forfaitaire  ne  s'appliquerait  plus  que  dans  le  cas  où 
l'ajournement  et  la  cessation  des  travaux  seraient  dus  à  une 
insuffisance  de  crédits. 

397.  —  Il  importe  d'abord  de  bien  déterminer  ce  qu'on 
entend  par  la  cessation  absolue  des  travaux  et  par  la  résilia- 
tion qui  en  est  la  conséquence,  et  de  montrer  en  quoi  cette 
résiliation  diffère  de  celle  qui  a  lieu  par  la  volonté  de  l'Admi- 
nistration. 

Au  premier  abord  on  peut  se  demander  quelle  est  l'utilité 
de  cette  distinction,  en  présence  des  Clauses  de  1866  et  de 
1892.  Sous  l'empire  des  Clauses  de  1833  on  comprenait  qu'elle 
fût  faite,  puiscp-i'en  cas  de  cessation  absolue,  suivie  de  rési- 
liation, le  taux  de  lindemnité  était  réglé  d'avance,  tandis 
qu'en  cas  de  résiliation  par  la  volonté  de  l'Administration  il 
était  abandonné  à  l'appréciation  du  conseil.  Maisaujourd  hui. 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  le  Conseil  de  Préfec- 
ture qui  règle  l'indemnité.  En  outre  il  semble  qu'il  soit  tou- 
jours loisible  à  l'Administration  d'éviter  de  se  placer  dans  le 
cas  de  résiliation  prononcée  par  sa  seule  volonté.  L  ingénieur 
qui  veut  résilier  peut  faire  prononcer  d'abord  la  cessation 
absolue  des  travaux.  Cette  cessation  entraînant  la  résilia- 
tion, on  se  trouvera  alors  sous  l'empire  de  l'article  34. 

Ces  deux  objections   doivent  être  repoussées.   Nous  ferons 
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observer  d'abord  ({ue  si  l'article  3ï  laisse  la  fixation  de  l'in- 
demnité à  l'arbitraire  du  juge,  la  circulaire  de  1892  a  décidé 
que  l'indemnité  serait  fixée,  dans  certains  cas,  à  forfait. 

En  second  lieu,  nous  ne  pensons  pas  que  l'Administration 
puisse  à  sa  volonté  déclarer  qu'elle  se  trouve  ou  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  de  l'article  3i.  Ce  n'est  pas  en  effet  la  décla- 
ration faite  par  l'ingénieur,  mais  les  conditions  dans  lesquelles 
s'opère  la  résiliation  qui  donnent  à  cette  résiliation  son  véri- 
table caractère. 

On  ne  peut  être  dans  le  cas  de  cessation  absolue  des 
travaux  que  lorsque  l'Administration  abandonne  le  projet  qui 
a  été  soumissionné,  soit  qu'elle  y  renonce  complètement  pour 
raisons  financières  ou  autres,  soit  que,  le  trouvant  irréalisable, 
elle  le  remplace  par  un  autre. 

Il  V  aura,  au  contraire,  résiliation  par  la  volonté  de  l'Admi- 
nistration, lorsque,  après  la  cessation  des  travaux  par  l'en- 
trepreneur, les  mêmes  travaux  auront  été  adjugés  à  un  autre 
entrepreneur. 

Nous  donnons,  sous  le  n°  419,  des  exemples  de  résiliation 
par  la  volonté  de  l'Administration.  Une  des  espèces  soumises 
au  Conseil  d'Etat  va  nous  servir  à  démontrer  que  la  distinc- 
tion que  nous  proposons  est  conforme  à  la  jurisprudence  : 
«  Considérant,  dit  l'arrêt  \  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à 
la  suite  de  l'ajournement  provisoire  prononcé  le  24  mars  1862, 
les  travaux  confiés  au  sieur  Bacquey  et  consortsont  fait  1  objet 
d'une  adjudication  nouvelle;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  cessa- 
tion absolue  desdits  travaux,  et  que  l'entreprise  des  sieurs 
Bacquey  et  consorts  a  été  résiliée  en  dehors  de  tous  les  cas 
prévus  par  les  Clauses  et  conditions  générales;  qu'il  suit  de 
là  que  c  est  avec  raison  que  le  Conseil  de  Préfecture  a  décidé 
que  les  règles  fixées  par  l'article  40  desdites  Clauses  (Clauses 
de  1833),  qui  limite  au  oO*"  du  montant  des  dépenses  restant 
à  faire  en  vertu  de  l'adjudication,  l'indemnité  que  l'entre- 
preneur peut  réclamer  en  cas  de  résiliation  de  son  entreprise, 
n'étaient  pas  applicables  dans  l'espèce  2. 

1.  25  décembre  J865,  Bacquey,  1028. 

2.  6  juillet  1863,  Charrier,  517  ;  19  mai  1864,  Bacquey,  459. 
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La  jurisprudence  nous  fournit  également  de  nombreux 
exemples  de  cessation  absolue  des  travaux. 

Ainsi  le  Conseil  dEtat  a  décidé  que  le  fait  par  le  Gouver- 
neur général  de  1  Algérie  d  avoir  ordonné  la  suspension  abso- 
lue et  indéfinie  des  travaux  de  construction  du  port  de  Ténès 
équivalait  à  la  cessation  prévue  par  l'article  34  ^ 

Décidé  de  même  qu'il  y  avait  cessation  absolue  des  travaux 
lorsque  le  Ministre,  ayant  approuvé  un  projet  nouveau,  avait 
invité  l'ingénieur  en  chef  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  adju- 
dication 2. 

398.  —  A  côté  de  la  cessation  absolue  se  place  l'ajourne- 
ment pour  plus  dune  année;  mais  il  importe  de  ne  pas  les 
confondre.  Si  en  effet  l'Administration  ordonne  la  cessation 
absolue  des  travaux,  la  résiliation  a  lieu  ipso  facto  \  si,  au 
contraire,  elle  prononce  l'ajournement,  le  droit  de  l'entrepre- 
neur à  demander  la  résiliation  ne  peut  exister  qu'à  la  condition 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'une  année  depuis  l'ordre  d'ajourne- 
ment. C'est  à  l'ordre  de  service  qu'on  doit  se  reporter  pour 
savoir  si  l'Administration  a  prescrit  la  cessation  absolue  des 
travaux  ou  leur  ajournement  '^. 

L'ajournement  peut  être  prescrit  par  l'Administration  ^  ; 
il  peut  se  produire  également  sans  qu'elle  l'ait  ordonné,  mais 
cependant  par  son  fait  ■'.  Il  peut  même  arriver  que  l'ordre  de 
service  ne  prescrive  qu'un  ajournement  de  quelques  mois 
et  qu'en  réalité  les  travaux  soient  de  fait  ajournés  par 
l'Administration  pendant  plus  d'une  année  ^.  Dans  toutes  ces 
hypothèses,  l'entrepreneur  |  a  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation . 

L'ajournement  peut  se   produire   au   début   de  l'entreprise 


1.  21  mai  1875,  Dessoliers,  492. 

2.  7  décembre  1877,  JoUy,  983.  Voir,  dans  le  même  sens,  7  avril  1876, 
Rodarie,  376;  16  mars  1888,  Monnet  et  Fleurant,  282. 

3.  18  mai  1888,  Servat,  462. 

4.  7  décembre  1877,  Jolly  et  Delafoy,  983. 

5.  13  mars  1874,  Monjallon,  265. 

6.  6  février  1874,  Planques,  145. 
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avant  tout  commencement  d'exécution  ' .  Il  peut  également  se 
produire  en  cours  d'exécution  -. 

399.  —  Enfin,  dans  ime  même  entreprise  on  peut  rencontrer 
successivement  l'ajournement  pour  plus  d'une  année  et  la 
cessation  absolue:  «  Considérant,  dit  un  arrêt -^  que  les  tra- 
vaux des  sieurs  Jolly  et  Delafoy  ont  été  suspendus  à  la  lin  de 
l'année  1893  par  l'ordre  de  F  Administra  Lion  ;  que  cette  sus- 
pension qui  avait  pour  objet  des  essais  et  des  expériences  qui 
étaient  simultanément  ordonnés  pour  déterminer  le  mérite 
du  mode  de  construction  qui  avait  servi  de  base  au  marché 
n'avait  pas  pour  conséquence  l'abandon  définitif  de  l'entre- 
prise et  ne  faisi^iit  qu'ouvrir  aux  entrepreneurs  le  droit  de 
demander  la  résiliation  après  les  délais  et  dans  les  conditions 
prévues  par  les  Clauses  générales  ;  mais  que  par  une  décision 
du  14  juillet  1875,  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  approuvé 
un  projet  nouveau  pour  l'exécution  des  travaux  qui  faisaient 
l'objet  de  1  entreprise  et  a.  par  une  lettre  du  même  jour,  invité 
l'ing-énieur  en  chef  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion ;  que.  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Jolly  et  Delafoy 
sont  fondés  à  soutenir  que  la  cessation  absolue  des  travaux 
dont  ils  étaient  adjudicataires  avait  été  ordonnée  par  l'Admi- 
nistration dès  le  14  juillet  1873  et  que,  par  application  de  l'ar- 
ticle 34.  leur  entreprise  a  été  de  plein  droit  résiliée  à  dater 
du  dit  jour.  » 

400.  —  11  peut  arriver  que  la  cessation  absolue  des  travaux 
ou  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année  ne  soit  ordonné 
qu  après  l'exécution  par  l'entrepreneur  des  cinq  sixièmes 
du  montant  de  son  entreprise.  L'Administration  ne  peut 
cependant  pas,  dans  ce  cas,  exciper  de  l'article  31  des  Clauses 
et  conditions  générales  pour  déclarer  que  l'entreprise  est  ter- 
minée et  qu  en   conséquence  la  résiliation    ne  peut  être  pro- 

1.  6  février  1874,  Foucaux,  142  ;  fi  février  1H74,  Planques,  145  ;  lîi  mars 
1878,  Compoinville,  31.3. 

2.  13  mars  1874,  Monjallon,  26o  ;  7  janvier  1876,  Hospices  de  Bor- 
deaux, 20;  7  décembre  1877,  Jolly  el  Delafoy,  983. 

3.  7  décembre  1877,  Jolly  et  Delafoy,  983. 
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noncée.  Si  en  effet  larticle  31  donne  à  l'Administration  le 
droit  dapporter  au  projet  mis  en  adjudication  les  modifica- 
tions qu'elle  jugera  convenables  jusqu'à  concurrence  d'un 
sixième,  cette  faculté  ne  lui  a  été  réservée  que  pour  opérer 
les  changements  qui  seraient  reconnus  nécessaires  en  cours 
d'exécution  des  travaux,  mais  non  pas  pour  lui  permettre 
d'arrêter  ou  de  suspendre  les  travaux  et  d'échapper  aux 
demandes  de  résiliation  ^ 

Le  Conseil  d'État  a  cependant  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  résiliation  lorsque  les  travaux  ajournés  étaient  des  travaux 
accessoires  et  que  les  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  avant 
l'ajournement  s'élevaient  à  un  chiffre  supérieur  aux  prévisions 
du  devis  ^. 

401.  —  Pour  que  l'ajournement  des  travaux  prononcé  par 
l'Administration  puisse  ouvrir  à  l'entrepreneur  le  droit  de 
demander  la  résiliation,  il  faut  qu'il  ait  duré  une  année  ^  :  il 
faut  même  que  l'année  soit  révolue.  Un  entrepreneur  avait 
reçu  le  20  octobre  1875  un  ordre  de  service  l'avertiss^nut  que 
l'ajournement  de  son  entreprise  venait  d'être  prononcé  et  l'in- 
vitant en  conséquence  à  suspendre  ses  travaux  ;  le  20  octobre 
1876  il  reçoit  notification  d'un  nouvel  ordre  de  service  lui 
enjoignant  de  reprendre  les  dits  travaux.  Sur  la  demande  en 
résiliation  de  l'entrepreneur,  le  Conseil  d'Etat  décida  qu'il  y 
aAait  un  s  mple  ajournement  temporaire  de  l'entreprise,  que 
cet  ajournement  n'avait  pas  duré  plus  dune  année  et  qu'en 
conséquence  la  résiliation  ne  pouvait  être  prononcée^. 

402.  —  Il  faut  un  ordre  formel  de  reprise  des  travaux  pour 
interrompre  le  droit  qui  court  en  faveur  de  l'entrepreneur. 
Ainsi  l'Administration  ne  serait  pas  fondée  à  soutenir  que  le 
délai  a  été  interrompu  parce  qu'elle  aurait  ordonné  certaines 
opérations  de  piquetage  avant  l'expiration  des  douze  mois  ^. 

1.  21  mai  187.^,  Dessoliers,  492;  7  janvier  1876,  Hospices  de  Bordeaux, 
20. 

2.  5  février  1892,  Jacquet,  121. 

3.  21  décembre  1877,  Bru  et  Plantade,  1038;  18  mai  1888,  Servat,  462. 

4.  9  mai  1879,  Catani.  379. 

5.  20  février  1874,  Planche,  187. 
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De  son  côté,  l'entrepreneur  qui  voudra  user  du  bénéfice  de 
l'article  34,  doit-il.  avant  de  demander  la  résiliation  de  son 
marché  et  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit,  mettre 
l'Administration  en  demeure  d  avoir  à  ordonner  la  reprise  des 
travaux  ?  L'article  50  du  Cahier  des  charg-es  de  la  Ville  de 
Paris  prescrit  cette  mise  en  demeure  K  Les  Clauses  et  condi- 
tions générales  n'en  parlent  pas  et  nous  pourrions  citer  de 
nombreuses  espèces  dans  lesquelles  l'article  34  a  été  appliqué 
sans  mise  en  demeure  ;  mais  la  question  n'avait  pas  été  soule- 
vée par  l'Administration.  Nous  pensons  qu'un  entrepreneur 
diligent  agira  sagement  en  mettant  l'Administration  en 
demeure,  car,  aux  termes  de  l'article  1146  du  Code  civil,  les 
dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  obligation  ne  sont 
pas  encourus  lorsque  celui  qui  s'est  engagé  n'a  pas  été  consti- 
tué en  demeure. 

403.  —  Le  devis  spécial  à  l'entreprise  peut  d'ailleurs  con- 
tenir des  dérogations  à  l'article  34  ;  il  peut  stipuler  notam- 
ment que  la  résiliation  ne  pourra  être  demandée  qu'après  un 
ajournement  de  deux  ou  trois  années,  ou  stipuler  même  que 
quelle  que  soit  la  durée  de  l'ajournement,  l'entrepreneur  ne 
pourra  pas  demander  la  résiliation  '^. 

404.  —  Le  droit  de  demander  la  résiliation  existe  pour 
l'entrepreneur  par  le  fait  seul  que  l'Administration  a  ordonné 
l'ajournement  des  travaux  pour  plus  d'une  année.  Peu  importe 
donc  le  motif  qui  a  dicté  cette  résolution. 

405.  —  A  cette  règle  il  j  a  cependant  une  exception  :  nous 
voulons  parler  du  cas  de  force  majeure. 

Deux  hypothèses  sont  à  envisager. 

L'événement  de  force  majeure  peut  être  tel  que  la  cessation 
des  travaux  s'impose.  Ainsi  un  incendie  ayant  détruit  la  salle 
des  Pas  perdus  du  Palais  de  Justice  de  Paris,  il  est  bien  cer- 
tain que  cet  événement  rendait  impossible  la  continuation  des 
travaux  de  restauration  de  cette  salle.   Dès  lors,  l'entrepre- 


i.  4  janvier  1878,  Hunebelle,  29. 

2.  9  février  1877,  Raskin,  148;  15  mars  1878,  Compoinville,  313. 
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neur  qui  l'avait  soumissionnée  pouvait,  à  bon  droit,  demander 
la  résiliation. 

Mais  l'événement  de  force  majeure  peut  n'avoir  pour  con- 
séquence que  l'interruption  des  travaux  pendant  un  certain 
temps,  treize  mois,  par  exemple.  C'est  l'hypothèse  que  nous 
Avouions  étudier  ici  et  nous  avons  alors  à  nous  poser  cette 
question  :  L'article  34  dispose-t-il  pour  tous  les  cas  où  l'Admi- 
nistration a  ordonné  l'ajournement  pour  plus  d'une  année,  ou 
doit-on  en  excepter  le  cas  de  force  majeure  ? 

Prenons  un  exemple  :  l'occupation  par  l'ennemi  pendant 
plus  d'une  année  du  pays  où  doivent  s  exécuter  les  travaux  ; 
ou  encore  supposons  des  gelées  excessives  survenant  pendant 
un  ajournement  qui  a  duré  dix  mois  et  ayant  pour  résultat  de 
prolonger  cet  ajournement  au  delà  d'une  année.  L'entrepre- 
neur sera-t-il  en  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  entre- 
prise ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  ne  pourra  pas,  en  elfet, 
invoquer  à  son  profit  l'article  1184,  car  cet  article  n'admet  la 
condition  résolutoire  que  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfait  pas  à  son  engagement,  et,  dans  les  exemples  que  nous 
avons  cités,  l'ajournement  ne  provient  pas  du  fait  de  l'Admi- 
nistration. 

Invoquera-t-il  l'article  34  et  la  généralité  de  ses  termes? 
Nous  répondrons  que  l'article  34  ne  peut  produire  d'etFet  que 
si  les  travaux  ont  été  ajournés  par  ordre  de  l'Administration 
ou  par  son  fait  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne 
se  rencontre  ici. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  juridique  qui  permette  à  l'en- 
trepreneur d^obtenir  la  résiliation,  tandis  qu  au  contraire  il  est 
tenu,  par  sa  soumission,  d'exécuter  jusqu'au  bout  les  travaux. 

Aucune  objection  sérieuse  n'est  faite  à  notre  thèse.  La 
grande  majorité  des  auteurs  ^  conclut,  il  est  vrai,  au  droit 
pour  l'entrepreneur  de  demander  la  résiliation,  mais  sans 
donner  de  motifs  et  en  invoquant  seulement  la  jurisprudence. 


1.  Barry,  édition,  1893,  p.  119;  René  et   Frenellet,  p.  164.  Voir  deux 
notes  dansLechalas,  p.  208. 
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Or,  si  nous  examinons  de  près  cette  jurisprudence,  nous  n'y 
trouvons  rien  qui  soit  en  contradiction  avec  l'opinion  que  nous 
soutenons. 

Dans  presque  toutes  les  espèces  citées  ',  le  Conseil  d'Etat 
avait  à  statuer  non  sur  une  demande  en  résiliation,  mais  sur 
les  effets  d'une  résiliation  prononcée  par  l'Administration 
d'accord  avec  les  entrepreneurs,  et  la  seule  question  à  résoudre 
était  de  savoir,  au  point  de  vue  de  l'indemnité  demandée,  si 
la  résiliation  était  due  ou  n'était  pas  due  à  un  événement  de 
force  majeure:  car,  aux  termes  de  l'article  1148  du  Code 
civil,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts,  lorsque,  par 
suite  d'une  force  majeure,  le  débiteur  a  été  empêché  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé. 

On  cite  encore  l'arrêt  rendu  à  l'occasion  de  l'incendie  de  la 
salle  des  Pas  perdus  2.  Or  la  question  qui  nous  occupe  n'était 
même  pas  posée.  L'entrepreneur  soutenait  que  la  résiliation  de 
son  entreprise  devait  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  non 
par  force  majeure,  mais  par  suite  de  l'ajournement  des  tra- 
vaux décidé  par  l'Administration.  Le  Conseil  d'Etat  répond 
que  la  résiliation  a  été  prononcée  parce  que  l'incendie  de  la 
salle  des  Pas  perdus  a  rendu  impossible  la  continuation  des  tra- 
vaux de  restauration  soumissionnés  par  le  demandeur,  qu'elle 
est  donc  la  conséquence  d'un  cas  de  force  majeure  et  ne  peut 
ouvrir  aucun  droit  à  indemnité. 

Mais  voici  des  espèces  dans  lesquelles  la  question  du  droit 
à  résiliation  a  été  très  nettement  posée. 

Un  entrepreneur  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Paris  et  dont  le  devis  contenait  un  article  identique 
à  l'article  34  avait  obtenu  à  l'amiable  la  résiliation  de  son 
marché  à  la  suite  de  suspensions  successives  des  travaux  dues 
aux  événements  de  la  guerre.  11  pensa  qu'il  avait  droit  aussi 
aune  indemnité  et  actionna  la  ville. 

Le  Conseil  d'Etat  statua  en  ces  termes  '^  : 


1.  6  février  1874,  Foucaux,  142;  8  mars  1874,  Ladouceur,  423. 

2.  20  juillet  1877,  Petit,  72G. 

3.  11  mai  1883,  Vernaud,  463. 
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«  Considérant  que  l'article  50  du  Cahier  des  charges  géné- 
rales des  travaux  d'architecture  de  la  ville  de  Paris,  applicable 
à  l'entreprise,  n'ouvre  à  l'entrepreneur  le  droit  à  résiliation  avec 
indemnité,  en  cas  de  suspension  absolue  des  travaux  par  le  fait 
de  l'Administration,  que  lorsque  la  durée  de  suspension  dépasse 
une  année;  que  si,  jusqu'en  août  1870,  les  travaux  de  l'entre- 
prise du  sieur  Vernaud  ont  été,  à  diverses  reprises,  suspen- 
dus par  les  ordres  de  l'architecte  de  la  ville,  ces  suspensions, 
dont  la  durée  a  toujours  été  inférieure  à  une  année,  ne  ren- 
traient pas,  dès  lors,  dans  les  termes  de  l'article  50  précité  ; 
et  que  si,  à  la  dite  date  d'août  1870,  les  travaux  ont  été 
suspendus  jusqu'en  septembre  1871,  cette  suspension  a  été 
motivée  par  les  circonstances  de  force  majeure  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à  donner  lieu  à  l'application  du  dit  article.  » 

Nous  citerons  encore  l'espèce  suivante  :  Un  entrepreneur 
demandait  la  résiliation  pour  suspension  des  travaux  pendant 
plus  d'une  année.  Le  Conseil  de  Préfecture  s'était  borné  à 
impartir  à  l'Administration  un  délai  pour  reprendre  ces  tra- 
vaux. L'arrêt  décida,  au  contraire,  que  les  travaux  adjugés 
ayant  été,  par  le  fait  de  l'Administration  et  en  dehors  de  tous 
oas  de  force  majeure,  suspendus  depuis  plus  d'une  année, 
l'entrepreneur  était  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son 
entreprise  '. 

Nous  concluons  donc  que  l'ajournement  pour  plus  d'une 
année  dû  à  un  événement  de  force  majeure  ne  donne  pas  droit 
à  la  résiliation. 

Nous  ajouterons  que,  grâce  à  la  faveur  édictée  au  profit  de 
l'entrepreneur  par  l'article  28  des  Clauses  et  conditions  géné- 
rales, celui-ci  pourra,  à  la  seule  condition  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  cet  article,  se  faire  indemniser  des  dom- 
mages que  lui  aura  causés  l'événement  de  force  majeure. 

406.  —  Que  la  résiliation  soit  prononcée,  après  cessation 
absolue  de  travaux  ou  après  leur  ajournement  pour  plus  d'une 
année,  elle  entraînera  toujours  pour  l'Administration  l'obliga- 

1.  13  juillet  1892,  Moles,  625,  et  26  janvier  1896,  75. 
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tion  de  reprendre  le  matériel  et  les  matériaux  approvisionnés 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  43.  (Voirie  commen- 
taire de  cet  article.)  Mais  pour  que  l'obligation  existe,  il  faut 
que  la  résiliation  ait  lieu  par  application  de  l'article  34  et  que 
le  devis  particulier  de  l'entreprise  ne  déroge  pas  à  cet  article  ^ 

407.  —  Les  Clauses  de  1833  stipulaient  (art.  40)  qu'en 
cas  de  résiliation  pour  cessation  absolue  des  travaux  ou  pour 
ajournement  indéfini,  il  pourrait  être  accordé  à  l'entrepreneur 
une  indemnité  qui  ne  devrait  jamais  excéder  le  cinquantième 
du  montant  des  dépenses  restant  à  faire,  en  vertu  de  l'adjudi- 
cation. L'article  34  ne  fixe  plus  de  limite  ;  il  dit  qu'une  indem- 
nité pourra  être  allouée  à  l'entrepreneur  s'il  y  a  lieu  ;  c'est 
l'application  pure  et  simple  de  l'article  1794  du  Gode  civil. 
L'article  34  n'a  pas  distingué  entre  les  deux  cas  de  résiliation  : 
qu'elle  ait  lieu  ipso  facto  ou  sur  la  demande  de  l'entrepreneur, 
l'indemnité  peut  être  accordée.  Nous  avons  dit  aux  n°*  359  et 
suivants  de  quels  éléments  se  composait  l'indemnité  de  résilia- 
tion, nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  verrons  au  n°  411  com- 
ment, dans  certains  devis  on  fixe  à  l'avance  et  à  forfait  l'in- 
demnité qui  peut  être  due  dans  ce  cas. 

On  a  vu  au  n»  405  qu'il  ne  serait  pas  dû  d'indemnité, 
quoique  la  résiliation  fût  prononcée,  si  la  cessation  des  travaux 
ou  leur  ajournement  de  plus  d'une  année  provenait  d'un  cas 
de  force  majeure  '-. 

Mais  une  indemnité  pourrait  être  obtenue  si  la  cessation  ou 
l'ajournement  de  plus  d'une  année  avait  pour  cause  l'absence 
de  crédits  disponibles  -^  car  ce  n'est  pas  là  un  cas  de  force 
majeure. 

408.  —  L  indemnité  accordée  pour  la  résiliation  est  étran- 
gère à  celle  qui  peut  être  due  à  l'entrepreneur  à  raison  des 
dommages  que  lui  a  fait  éprouver   la  suspension  des  travaux. 

1.  16  mars  1888,  Monnet  et  Fleurant,  283.  Voir  en  outre  le  commen- 
taire de  la  circulaire  de  1877,  n"  410. 

2.  6  février  1874,  Foucaux,  142;  8  mai  1874,  Ladouceur,  423;  5  juin 
1874,  Beretta,  o22;  20  juillet  1877,  Petit,  726. 

3.  6  février  1874,  Foucaux,  142  ;  8  mai  1874,  Ladouceur,  423. 
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Il  peut  donc  demander  une  double  indemnité  ^.  Mais  encore 
y  a-t-il  lieu  de  faire  une  distinction .  Si  la  résiliation  qui  suit 
l'ajournement  intervient  avant  que  les  délais  d'exécution  ne 
soient  atteints,  l'entrepreneur  ne  peut  demander  que  l'indem- 
nité de  résiliation  ;  si  au  contraire  les  délais  sont  dépassés, 
l'entrepreneur  peut  demander,  outre  l'indemnité  de  résiliation, 
la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  l'Adminis- 
tration par  une  prolongation  de  délais. 

Prenons,  en  effet,  une  entreprise  qui  suit  son  cours  normal 
et  qui  doit  durer  trois  années,  par  exemple.  Pendant  ce  laps  de 
temps,  l'entrepreneur  paiera  les  salaires  de  ses  employés,  aura 
son  matériel  en  activité,  devra  les  intérêts  de  son  fonds  de 
roulement,  et  enfin  verra  son  industrie  personnelle  immobili- 
sée dans  l'entreprise.  En  échange,  il  recueillera  le  bénéfice 
que  lui  auront  procuré  les  travaux. 

Prenons  le  même  entrepreneur  arrêté  par  un  ajournement 
en  pleine  activité,  un  an  par  exemple  après  le  commencement 
d'exécution,  et  supposons  que  la  résiliation  intervienne  quinze 
mois  après  l'ajournement,  cest-à-dire  neuf  mois  avant  le  délai 
qui  avait  été  imparti  pour  l'exécution  des  travaux  ;  et,  admettant 
l'hypothèse  la  plus  favorable  à  l'entrepreneur,  supposons  que 
pendant  ces  quinze  mois,  comptant  toujours  sur  une  reprise  il  soit 
resté  sur  les  chantiers  en  tenant  immobilisé  s  son  personnel  et 
son  matériel.  11  n'aura  certainement  pas  plus  de  frais  que  si 
les  travaux  avaient  continué,  il  en  aura  même  beaucoup  moins, 
son  matériel  notamment  aura  subi  une  détérioration  moindre 
que  s'il  avait  fonctionné.  Or.  si  je  donne  à  cet  entrepreneur  les 
bénéfices  qu'il  aurait  réalisés  s'il  avait  exécuté  les  travaux  qui 
restaient  à  faire,  c'est-à-dire  si  je  lui  donne  l'indemnité  de 
résiliation  il  se  trouvera  placé  exactement  dans  Thypothèse 
prévue  au  marché  et  ne  pourra  donc  rien  réclamer  de  plus. 

Si,  au  contraire,  l'ajournement  a  eu  pour  conséquence  de 
prolonger  les  délais  d'exécution,  si  notamment  ces  délais 
d'exécution    étaient  depuis    longtemps    dépassés    lors    de    la 

1.  13  mars  1894,  Monjalon,  265. 
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demande  en  résiliation,  il  est  équitable  de  donner  à  l'entre- 
preneur avec  l'indemnité  de  résiliation,  une  autre  indemnité 
qui  représente  la  réparation  du  dommag-e  subi  depuis  la  date 
prévue  pour  la  lîn  des  travaux  et  celle  de  la  résiliation. 

VI  Considérant,  dit  un  arrêt  ',  que  par  sa  décision  du  6  février 
1894,  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  a  renvoyé  le 
sieur  Foucaux  et  l'État  devant  le   Conseil  de  Préfecture  de  la 
Mayenne,    pour   être   statué,    après    expertise    contradictoire, 
sur  l'indemnité  due  au  sieur  Foucaux,  à  raison  des  bénéfices 
dont  il  justifierait  avoir  été  privé,  par  suite  de  la  résiliation 
de  l'entreprise  dont  il  était  rendu  adjudicataire  ;   considérant 
que   le    sieur    Foucaux  demande  en    outre  qu'à  raison  de  ce 
qu'il  aurait  été  empêché  d'utiliser  son  temps  et  son  industrie, 
il  lui  soit  alloué  une  indemnité  de  dix  francs  par  jour  pour  le 
temps  qui  s'est  écoulé  du  27  juillet  1888,  date  à  laquelle  a  com- 
mencé cet  ajournement,  jusqu'au  30  octobre  1871,  date  delà 
résiliation;  mais  considérant  que   cette  indemnité  nouvelle  se 
trouve  nécessairement  comprise  dans  celle  à  laquelle  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que  le  sieur  Foucaux  pouvait  avoir  droit  à  rai- 
son  de  la  privation  de  bénéfices  qu'il   aurait  éprouvée  ;  que, 
d'ailleurs,  le  requérant  ne  justifie  pas  que  l'ajournement  dont  il 
se  plaint  ait  excédé  le  temps  qu'il  aurait  dû  consacrer  à  l'exé- 
cution totale  de  son  entreprise  ;  que,  dans  ces  circonstances,  sa 
requête  doit  être  rejetée. 

Si  le  devis  n'a  pas  indiqué  de  délai  pour  l'exécution  des 
travaux,  c'est  au  Conseil  de  Préfecture  qu'il  appartiendra  de 
déterminer  le  temps  normal  que  devait  durer  l'entreprise. 

Ces  réserves  faites,  l'indemnité  à  payer  à  l'entrepreneur 
doit  être  la  représentation  exacte  des  pertes  qu'il  a  subies  depuis 
l'époque  où  l'entreprise  aurait  dû  être  terminée.  Ainsi,  l'Ad- 
ministration doit  lui  tenir  compte  des  sommes  qu'il  a  payées  à 
son  personnel  resté  inactif  sur  les  chantiers.  Il  ne  s'agit  ici 
d'ailleurs  que  du  personnel  utile  et  il  ne  serait  rien  dû  si 
l'Administration  justifiait  que  l'entrepreneur  a  été  avisé  assez 

1.  29  janvier  1875,  Foucaux,  83. 
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tôt  pour  quil  put  transporter  son  personnel  sur  un  autre  chan- 
tier. L'Administration  doit  aussi  indemniser  l'entrepreneur 
de  la  détérioration  normale  que  le  matériel  a  subie  ou  de 
celle  qui  est  le  fait  des  agents  de  l'Etat  ;  elle  lui  doit  aussi  les 
intérêts  des  fonds  immobilisés  dans  ce  matériel  ;  mais  l'indem- 
nité serait  différente,  il  pourrait  même  ne  pas  en  être  dû.  s'il 
était  établi  que  l'entrepreneur  a  utilisé  son  matériel  dans  un 
autre  lot  ou  qu'il  a  été  mis  à  même  par  l'ingénieur  de  le  faire. 
L'Administration  doit  encore  l'intérêt  du  fonds  de  roulement 
et  du  cautionnement.  Elle  doit  enfin  une  indemnité  pour  pri- 
vation de  l'exercice  de  l'industrie  ;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  dans  la  fixation  des  chiffres  de  cette  indemnité,  du 
bénéfice  que  1  entrepreneur  a  pu  retirer  de  l'exécution,  pendant 
le  temps  de  l'ajournement,  de  travaux  étrangers  à  l'entre- 
prise ' . 

409.  —  Nous  avons  réservé  pour  la  traiter  ici  la  question 
de  savoir  si  l'entrepreneur  dont  les  travaux  ont  été  ajournés 
pendant  un  délai  inférieur  à  une  année  et  qui,  par  conséquent, 
ne  peut  demander  la  résiliation,  a  droit  à  une  indemnité.  Il 
semble  que  l'examen  de  cette  question  eût  été  plus  à  sa  place 
sous  l'article  10,  là  où  nous  avons  parlé  des  dommages  qui 
peuvent  résulter  pour  1  entrepreneur  du  fait  de  lAdministra- 
tion,  mais  nous  allons  montrer  que  c'est  dans  l'interprétation 
de  l'article  34  que  se  trouve  la  solution  de  cette  question. 

Nous  ferons  observer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  retard 
dans  la  remise  des  plans  ou  des  dessins,  ni  de  retard  dans  la 
livraison  des  terrains,  ni  de  fausses  manœuvres  ou  d'ordres 
contradictoires  qui  auraient  eu  pour  résultat  de  ralentir  la 
marche  des  travaux.  Nous  avons  examiné  toutes  ces  questions 
sous  l'article  10.  Nous  prenons  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 
ticle 34,  l'ajournement  des  travaux  ordonné  par  l'Administra- 
tion. 

L'article  34  donne  k  l'entrepreneur  le  droit  de  réclamer  une 

1.  14  février  1873,  Lartigue,  173.  Voir  18  novembre  1881.  Monjallon, 
909;  7  août  1883,  de  Lempérière,  777. 
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indemnité  lorsque  l'ajournement  des  travaux  aura  duré  plus 
d'une  année  :  faut-il  en  conclure  que  l'entrepreneur  ne  pourra 
réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  dommag-es  que  lui 
occasionnerait  un  ajournement  inférieur  à  une  année?  Faut-il 
dire,  au  contraire,  que  l'article  3i  n'a  eu  en  vue  que  la  rési- 
liation et  que  s'il  a  parlé  d'indemnité,  ce  n'est  qu'incidem- 
ment, pour  bien  préciser  que  le  droit  accordé  k  l'entrepreneur 
de  demander  la  résiliation  n'excluait  pas  le  droit  à  indemnité, 
comme  dans  tous  les  cas  de  retard. 

L'Administration  a  toujours  soutenu,  et  cela,  dès  la  promul- 
gation des  Clauses  de  1866,  quelle  avait  voulu,  en  édictant 
l'article  34,  n'accorder  d'indemnité  que  pour  le  cas  où  l'ajour- 
nement serait  supérieur  à  une  année,  et  la  refuser  s'il  était  infé- 
rieur à  un  an  ;  elle  a  fait  plus  que  le  soutenir,  car  la  circulaire 
de  1877,  dans  laquelle  le  Ministre  prescrivait  d'insérer  d'avance 
dans  le  devis  une  clause  qui  fixe  à  forfait  l'indemnité  à  allouer 
en  cas  d'ajournement,  portait  que  l'ajournement  de  moins 
d'une  année  ne  donne  pas  droit  à  indemnité. 

De  son  côté,  l'article  66  du  Cahier  de  1876  du  Ministère  de 
la  guerre  décide  qu'en  dehors  de  l'ajournement  pour  plus  d'une 
année,  il  ne  sera  accordé  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité 
pour  suspension  ou  ralentissement  en  cours  d  exécution. 
Comment  en  effet  pourrait-il  en  être  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  et,  comment  concevoir  que  tout 
ajournement,  si  court  qu  il  soit,  puisse  ouvrir  le  droit  à  indem- 
nité, quand  on  songe  que  l'Administration  qui  a  mis  les  tra- 
vaux en  adjudication  ne  sait  jamais  d'avance  sur  quels  crédits 
elle  peut  compter  pour  la  continuation  de  ces  travaux. 

Certains  auteurs  ^  semblent  admettre  que  tout  ajournement 
ouvre  à  l'entrepreneur  qui  justifie  d'un  préjudice  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts.  Ils  acceptent  cependant,  à 
titre  d'exception,  qu'il  ne  peut  être  accordé  d'indemnité  si  la 
suspension  est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  ou  si  elle 
a  été  motivée  par  l'absence  de  crédits   disponibles.   Un  autre, 

1.  Barry,  édition  1892,  p.  120;  Christophle,  édition  1889,  p.  63. 
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au  contraire  ',  n "accorde  pas  d'indemnité  pour  la  suspension 
qui  a  duré  moins  dun  an,  s'il  n'y  a  pas  faute  de  l'Administra- 
tion. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  proclame  en  termes 
formels  que  larticle  34  et  les  articles  correspondants  des 
Clauses  de  1833  repoussent  toute  indemnité  pour  ajourne- 
ment inférieur  à  un  an  -  et  même  pour  des  ajournements 
successifs  n  ayant  pas  atteint  la  durée  d'une  année  ^  : 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  ^,  que  l'article  34  du  Cahier  des 
Clauses  et  conditions  générales  n'ouvre  en  faveur  de  l'entre- 
prise le  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'ajourne- 
ment des  travaux  que  lorsque  cet  ajournement  a  été  prescrit 
pour  plus  d'une  année  ;  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  travaux  n'ont  été  ajournés  que  du  16  mars  1871 
au  17  juillet  de  la  même  année,  pour  une  durée  inférieure  à 
une  année  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de 
Préfecture  a  rejeté  sur  ce  point  la  réclamation  des  sieurs  Bru 
et  Plantade. 

En  vain  essaye-t-on  de  mettre  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  en  contradiction  avec  elle-même?  De  tous  les  arrêts 
qu  on  oppose,  un  seul  ^  que  nous  analyserons  plus  loin  mérite 
d'être  retenu.  Quant  aux  autres,  ils  s'appliquent  soit  à  l'inexé- 
cution par  l'Etat  des  travaux  auxquels  il  était  tenu  ^,  soit 
k   la   remise   tardive  des  plans    et   profils  \    Dans  un   arrêt, 


1.  Perriquet,  Travaux  publics,  n°  333. 

2.  16  mai  1870,  Sogno,  302;  21  décembre  1877.  Bru  et  Plantade,  1038; 
4  janvier  1878,  Hunebelle,  29  ;  9  mai  1879,  Catani,  379;  3  janvier  1881, 
Datty,  23;  27  janvier  1882,  Billard,  101  ;  2o  janvier  1889,  Dignat,  100,  et 
deux  arrêts  du  14  novembre  1890,  Paul  c.  Département  du  Var,  831  et 
832. 

3.  29  décembre  1876,  Chevalier,  958;  11  mai  1883,  Vernaud,  463. 

4.  21  décembre  1877,  Bru  et  Plantade,  1038. 

5.  2  juin  1876,  Blanc,  317. 

6.  18  décembre  1869,  Maublanc,  989. 

7.  13  février  1874,  Fleurant,  171  ;  30  juin  1876,  Dallemagne,  637.  Dans 
ce  dernier  arrêt  il  est  également  question  d'ajournement,  mais  il  semble 
résulter  des  visas  que  le  Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales 
n'était  pas  applicable. 
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Gellerat  ^  qu'on  cite  encore,  il  n'est  pas  question  d  ajourne- 
ment ordonné  mais  de  retards  apportés  par  l'étude  de  nou- 
veaux projets.  Enfin  le  dernier  arrêt  cité  -  s'applique  à  un 
ajournement  de  deux  années.  L'arrêt  du  2  juin  1876  n'est 
même  pas.  si  on  l'examine  de  près,  en  contradiction  avec  la 
jurisprudence  qui  lui  est  d'ailleurs  postérieure  •^.  L  Adminis- 
tration n'avait  pas  prononcé  l'ajournement  de  tous  les  tra- 
vaux du  sieur  Blanc,  mais  seulement  de  la  construction  d'un 
pont.  «  L'arrêt  constate  que  cet  ajournement  était  nécessité 
par  la  préparation  d'un  nouveau  projet  qui  ne  se  bornait 
pas  à  apporter  des  chang^ement  de  détails  d'exécution  mais 
qui  modifiait  profondément  le  projet  primitif.  »  C'est  dans 
ces  conditions  qu  a  été  accordé  l'indemnité  ;  on  voit  que  nous 
ne  sommes  pas  là  encore  dans  l'hvpothèse  prévue  par  l'ar- 
ticle 34, 

Le  principe  posé  par  l'arrêt  de  1877  reste  donc  entier; 
l'article  34  s'oppose  à  ce  que  l'entrepreneur  puisse  toucher 
une  indemnité  pour  ajournement  de  moins  d'une  année. 

Mais  le  droit  à  indemnité  pourrait  résulter  des  termes 
mêmes  du  devis.  Parmi  les  arrêts  que  nous  avons  cités, 
celui  du  14  novembre  1890^  prévoyait  implicitement  l'hypo- 
thèse où  l'Administration  aurait  pris  l'engagement  de  terminer 
les  travaux  dans  un  délai  déterminé  :  «  Considérant  que  le 
marché  dont  le  sieur  Paul  était  devenu  adjudicataire  ne  com- 
portait aucun  délai  pour  son  achèvement  ;  que,  dès  lors,  en 
admettant  que  la  suspension  de  trois  mois  imposée  en  1885  ait 
causé  un  préjudice  à  l'entrepreneur,  elle  n'était  pas  de  nature, 
dans  les  conditions  du  marché  et  notamment  en  présence  de 
l'article  34,  à  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité.  »  Si,  en  effet, 
l'Administration  a  pris  l'engagement  de  terminer  les  travaux 
dans  un  délai  déterminé  et  si  elle  a  dépassé  ce  délai,  la  viola- 
tion par  elle  du  contrat  devra  entraîner  pour  l'entrepreneur  le 

1.  9  août  1880,  Gellerat,  787, 

2.  16  mars  1877,  Gasc,  293. 

3.  2  juin  1876,  Blanc,  317. 

4.  14  novembre  1890,  Paul,  831, 
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droit  de  réclamer  une  indemnité.  Ce  serait  d'ailleurs  une 
«rreur  de  croire  que  parce  que  l'Administration  a  inséré  dans 
un  devis  l'obligation  pour  l'entrepreneur  d'avoir  terminé  les 
travaux  dans  un  délai  déterminé,  elle  se  soit  imposé  par  là 
même  de  faire  terminer  les  travaux  dans  le  même  délai  :  une 
semblable  clause  ne  lie  que  l'entrepreneur!,  et  le  ralentisse- 
ment dans  la  marche  des  travaux  n'ouvre  aucun  droit  à  indem- 
nité pour  lui -,  sauf  le  cas  dont  nous  avons  parlé  dans  l'article 
10,  où  il  y  aurait  une  faute  à  reprocher  aux  agents  de  l'Etat 
et  sauf  aussi  l'exception  dont  il  sera  parlé  sous  le  n"  410 
(circulaire  de  1877). 

410.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  circulaire  mini- 
stérielle du  14  avril  1877  avait  prescrit  d'introduire  dans  les 
devis  d'une  certaine  importance  un  article  qui  aurait  pour  but 
de  remédier  aux  inconvénients  que  présente  l'article  34. 

Dans  les  critiques  qu'il  formulait  contre  cet  article,  le 
Ministre  des  Travaux  publics  se  plaçait  à  un  double  point  de 
vue.  Dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur,  il  faisait  observer  que 
l'article  34  n'accorde  d'indemnité  que  lorsqu'il  j  a  ajournement 
indéfini  des  travaux  ou  suspension  de  plus  d'une  année,  et 
qu'il  peut  arriver  cependant  que  par  des  ajournements  nombreux 
mais  inférieurs  à  une  année,  ces  travaux  se  trouvent  prolongés 
bien  au  delà  du  délai  prévu.  Au  point  de  vue  de  l'Administra- 
tion, il  regrettait  que,  par  la  suppression  de  l'indication  de 
tout  maximum  dans  le  chiffre  de  l'indemnité,  les  intérêts  du 
trésor  pussent  se  trouver  compromis  au  delà  de  ce  que  peut 
réclamer  l'équité.  En  conséquence,  il  estimait  que  les  clauses 
à  introduire  dans  les  devis  devraient  être  de  deux  natures  : 
«  les  unes  auraient  pour  objet  de  rassurer  l'entrepreneur  contre 
les  pertes  que  pourrait  lui  faire  éprouver  l'insuffisance  de 
crédits  et  de  supprimer  toute  contestation ,  même  lorsque  les 
travaux  subiraient  un  ralentissement  imprévu;  les  autres,  de 
déterminer  d'une  manière  équitable  le  maximum  de  l'indem- 

1.  30  juin  1876,  Dalleniagne,  637;  9  février  1877,  Violet,  loi  ;  18  mars 
1881,  ville  de  Toulouse,  312. 

2.  27  décembre  1878,  Lobereau,  1108  ;  3  janvier  1881,  Datty,  23. 
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nité  pour  le  cas  où  la  résiliation  serait  prononcée  à  la  suite 
d'un  ajournement  complet  des  travaux  ou  d'un  retard  anormal 
que  TAdministration  se  trouverait  obligée  de  leur  faire  subir.  » 

Pour  mieux  préciser  ses  conclusions,  il  indiquait  les  stipu- 
lations que  devraient  contenir  les  devis.  Nous  croyons  devoir 
les  reproduire  :  aussi  bien  on  les  rencontrera  dans  la  plupart 
des  devis  relatifs  à  des  entreprises  importantes  ou  d'une  nature 
particulière,  antérieures  à  l'année  1892  : 

«  1"  L'entrepreneur  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  travaux  puissent  être  exécutés  dans  un  délai  de  [trois) 
années  ; 

2°  Si  cette  durée,  à  raison  de  l'insuffisance  des  crédits,  est 
portée  à  [quatre]  années,  il  ne  pourra  élever,  de  ce  fait,  aucune 
réclamation  ; 

3°  Passé  ce  délai  et  pour  chacune  des  années  ultérieures, 
l'entrepreneur  aura  droit,  en  dehors  du  prix  des    travaux,  à 

l'allocation  d'une  somme   fixe    de diminuée  du  rabais  de 

l'adjudication  ; 

4"  A  l'expiration  de  la  [sixième)  année,  l'Administration,  sur 
la  demande  de  l'adjudicataire,  prononcera  la  résiliation  de 
l'entreprise  ;  elle  pourra  également  la  prononcer  de  sa  propre 
initiative. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  alloué  à  l'entrepreneur  une 
indemnité  égale  au...  du  montant  d-es  dépenses  restant  à  faire 
en  vertu  de  l'adjudication,  après  le  retranchement  d'un  sixième 
réservé  ci-dessous. 

5°  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  sont  applicables 
au  cas  de  la  cessation  absolue  des  travaux  ou  de  leur  ajourne- 
ment pour  plus  d'une  année. 

Elles  n'auront  d'ailleurs  nullement  pour  effet  de  déroger  au 
droit,  qui  appartient  à  l'Administration,  de  déduire  d'un 
sixième  la  masse  des  ouvrages,  en  vertu  de  l'article  31  des 
Clauses  et  conditions  générales. 

Reprenons  ces  articles  : 

La  circulaire  consacre  dans  le  paragraphe  2  le  droit  que 
nous  avons  reconnu  à  l'Administration,  d'après  l'article  34, 
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d'ajourner  les  travaux  sans  indemnité,  à  condition  que  1  ajour- 
nement ne  dépasse  pas  une  année. 

Une  fois  l'année  expirée,  le  droit  à  l'indemnité  forfaitaire 
commence  pour  l'entrepreneur.  Doit-on  compter  par  année  ou 
par  fractions  d'année?  Le  texte  semblait  vouloir  que  l'année 
fût  accomplie,  l'équité  demandait  le  contraire,  car  alors  l'entre- 
preneur pouvait  se  trouver  en  présence  dune  prolongation  de 
vingt-trois  mois  sans  pouvoir  réclamer  d'indemnité. 

La  circulaire  du  17  février  1892.  dont  il  est  parlé  plus  loin, 
a  mis  fin  à  cette  controverse  :  elle  décide  que  la  somme  sera 
acquise  en  totalité  à  l'entrepreneur  pour  Tannée  au  cours  de 
laquelle  les  travaux  seront  terminés. 

A  lexpiration  de  la  sixième  année,  c'est-à-dire  lorsque  les 
travaux  auront  duré  six  ans,  la  résiliation  pourra  être  pronon- 
cée, soit  d'office,  par  l'Administration,  soit  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur.  Si  elle  n'était  pas  prononcée,  il  semble  que 
l'entrepreneur  aurait  droit  pour  la  septième  année  et  les  années 
suivantes  à  la  même  indemnité  forfaitaire  que  pour  les  cin- 
quième et  sixième  années. 

Si  la  résiliation  est  prononcée,  une  indemnité  spéciale  et 
forfaitaire  de  résiliation  est  allouée  à  l'entrepreneur;  elle  est 
égale  au  . . .  du  montant  des  dépenses  restant  à  faire  en  vertu 
de  l'adjudication;  mais  du  montant  des  dépenses  restant  à 
faire,  on  a  préalablement  retranché  un  sixième.  C'est  là  une 
dérogation  à  ce  que  décide  la  jurisprudence,  relativement  au 
calcul  de  l'indemnité  de  résiliation. 

Le  paragraphe  o  contient  une  mention  d'une  importance 
considérable  :  il  stipule  que  les  dispositions  qui  le  précèdent 
sont  applicables  au  cas  de  cessation  absolue  des  travaux  ou  de 
leur  ajournement  pour  plus  d'une  année.  En  d'autres  termes, 
il  fixe  d'avance  et  à  forfait  l'indemnité  que  l'article  34  laisse  à 
l'arbitraire  du  juge. 

Le  Conseil  d'Etat  a  plusieurs  fois  interprété  des  articles  de 
devis  pour  la  rédaction  desquels  on  s'était  inspiré  de  la  circu- 
laire de  1877.  Deux  espèces  méritent  d'être  mentionnées. 

Le  devis  de  l'entreprise  des  travaux  de  défense  de  la  plage 
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d'Arcachon  contenait  un  article  qui  reproduisait  exactement 
l'article-type,  mais  qui  ne  portait  pas  la  mention  «  les  dispo- 
sitions de  l'article  qui  précède  sont  applicables  au  cas  de  la  ces- 
sation absolue  des  travaux  ou  de  leur  ajournement  pour  plus 
d  une  année.  -  Les  ing-énieurs  estimant  qu'on  devait  renoncer 
au  système  d'exécution  adopté,  proposèrent,  pour  pouvoir 
étudier  de  nouvelles  dispositions,  de  suspendre  les  travaux 
puis  de  résilier  l'entreprise,  ce  qui  fut  fait. 

Devant  le  Conseil  d'Etat,  l'entrepreneur  soutenait  que  l'ar- 
ticle 7  était  inapplicable,  puisqu'il  prévoyait  seulement  le  cas 
où  la  résiliation  avait  été  la  conséquence  de  l'insufïisance  de 
crédit;  il  demandait,  en  conséquence,  qu'on  lui  accordât  non 
l'indemnité  forfaitaire,  mais  une  indemnité  représentant  le 
préjudice  éprouvé. 

Contrairement  à  ces  conclusions,  le  Conseil  d'Etat  décida 
que  l'article  7  du  devis  ne  disposait  pas  seulement  en  vue  des 
cas  d'insuffisance  des  crédits;  que,  pris  dans  son  ensemble, 
il  avait  un  sens  et  une  portée  plus  étendus,  d'où  résultait  une 
dérog-ation  expresse  à  l'article  34  du  Cahier  des  Clauses  et 
conditions  générales  ;  et  qu'ainsi  c'était  à  bon  droit  que  le 
Ministre  aA  ait  prononcé  la  résiliation,  en  invoquant  l'article  7  '. 

Dans  une  autre  espèce,  au  contraire,  le  devis  reproduisait 
exactement  l'article-type  de  la  circulaire,  mais  l'entrepreneur 
qui  en  demandait  le  bénéfice  nallég-uait  ni  la  prolong-ation 
pour  insuffisance  de  crédits,  ni  l'ajournement  pour  plus  dune 
année,  ni  la  cessation  absolue  des  travaux. 

Le  Conseil  de  Préfecture  avait  accueilli  la  demande  de 
l'entrepreneur. 

Sur  l'appel  du  Ministre,  le  Conseil  d'Etat  statua  en  ces 
termes  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  qu'à  aucune  époque  les  crédits  ouverts  nont  été 
insuffisants,  que  l'exécution  des  travaux  n'a  pas  été  ajournée 
et  qu'elle  a  continué  d'une  façon  normale,   qu'il  est  seulement 


1.    16  mars   1888,  Monnet  et  Fleurant,  282;  28  juin   1893,  Tourinel  et 
Frison,  482. 
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allégué  par  les  entrepreneurs  que,  par  suite  de  la  mauvaise 
direction  des  ingénieurs,  et  notamment  de  la  lenteur  qu  ils 
ont  mise  à  donner  certains  ordres,  les  travaux  se  sont  pro- 
longés au  delà  de  dix-huit  mois;  qu'ainsi  les  parties  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  cas  où  l'article  alloue  aux  entrepreneurs, 
pour  chaque  année  de  retard,  une  somme  fixe  et  que,  dès  lors, 
le  Ministre  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué en  tant  qu'il  a  fait  a-pplication  du  dit  article  '. 

Mais  si  l'entrepreneur  ne  se  trouvait  pas  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'article,  il  pouvait,  au  contraire,  à  bon  droit, 
réclamer  une  indemnité,  en  s'appuyant  sur  l'article  1382  du 
Code  civil,  à  la  condition  de  justifier  qu'il  avait  éprouvé  un 
dommage  résultant  des  fautes,  négligences  ou  retards  des  ingé- 
nieurs :  c'est  ce  que  décide  l'arrêt. 

La  clause-type  de  la  circulaire  ne  parle  pas  du  matériel, 
mais  il  suffit  de  la  lire  pour  se  rendre  compte  qu'en  fixant  à 
forfait  l'indemnité  de  résiliation  le  Ministre  a  voulu  éviter 
ainsi  l'obligation  dans  laquelle  le  mettait  l'article  34  de 
reprendre  le  matériel.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  cette  circu- 
laire :  «  On  comprend  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de 
routes,  le  matériel  employé  à  ces  travaux  est  trop  peu  impor- 
tant, eu  égard  à  la  somme  de  dépense  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
ce  côté  de  redouter  de  grands  embarras  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  d'autres  catégories  d'entreprises,  telles,  par 
exemple,  que  celles  qui  ont  pour  objet  l'établissement  de 
chemins  de  fer,  la  construction  de  ponts  ou  autres  ouvrages 
d'art,  l'exécution  de  travaux  de  la  mer,  etc.  Dans  ce  dernier 
cas,  une  dépense  assez  considérable  s'impose  pour  le  matériel 
seul.  )) 

La  question  a  été  soumise  au  Conseil  d'Etat  qui  a  décidé 
que  moyennant  le  payement  de  l'indemnité  forfaitaire,  l'Admi- 
nistration était  dispensée  de  reprendre  le  matériel"-. 

411.  —  Lorsqu'il  s'est  agi  de  rédiger  les  Clauses  de  1892, 


1.  1"  mai  1891,  Varigard  et  Mortier,  334. 

2.  31  mai  1895,  Tourinel  et  Frison,  482. 
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le  syndicat  des  entrepreneurs  a  demandé  que  le  paragraphe  5 
du  devis-type  annexé  à  la  circulaire  du  14  avril  1877  fût  sup- 
primé; en  d'autres  termes,  que  l'indemnité  forfaitaire  prévue 
par  cet  article  fût  limitée  au  seul  cas  où  l'ajournement  résul- 
terait de  l'insuffisance  des  crédits. 

On  a  fait  droit  à  sa  demande  et,  dans  la  circulaire  du  17 
février  1892,  il  est  donné  un  nouveau  modèle  de  devis  dans 
lequel  le  paragraphe  3  n'existe  plus.  Pour  justifier  cette  sup- 
pression, le  Ministre  dit  :  «■  On  a  supprimé  la  disposition 
«  finale  qui  rendait  les  prescriptions  du  paragraphe  4  appli- 
((  cables  au  cas  de  cessation  absolue  des  travaux  ou  de  leur 
«  ajournement  de  plus  d'une  année,  disposition  qui  était  con- 
«  traire  au  principe  posé  par  l'article  34  des  Clauses  et  con- 
«  ditions  générales.  » 

Cette  innovation  est-elle  heureuse  et  le  rédacteur  du  nou- 
A'eau  modèle  de  devis  a-t-il  suffisamment  apprécié  les  motifs 
qui  avaient  fait  édicter  le  paragraphe  o?  Supprimer  l'indica- 
tion de  tout  maximum  dans  le  chiffre  de  l'indemnité  c'est 
souvent  compromettre  les  intérêts  du  trésor  au  delà  de  ce  que 
peut  réclamer  l'équité .  et  c'est  peut-être  aussi  compromettre 
les  intérêts  de  l'entrepreneur  s'il  n'est  pas  fait  une  juste  appré- 
ciation des  dommages  éprouvés  par  lui. 

Nous  rappellerons  encore  que  jamais  le  Conseil  d'Etat 
n'avait  élevé  la  moindre  critique  contre  la  dérogation  apportée 
par  la  circulaire  de  4877  à  l'article  34;  qu'il  l'avait  même 
déclarée  sous-entendue  dans  les  devis  où  elle  n'était  pas  men- 
tionnée ;  qu'enfin  et  après  la  promulgation  des  nouvelles 
clauses  et  de  la  circulaire  de  1892,  il  a  déclaré  encore  que 
l'article  ne  vise  pas  seulement  le  cas  où  les  travaux  sont 
ajournés  par  suite  de  l'insuffisance  de  crédits  ;  qu'il  a  un  sens 
et  une  portée  plus  étendus,  d'où  résulte  une  dérogation 
expresse  à  l'article  34.  11  s'agissait,  bien  entendu,  d'une 
entreprise  régie  par  les  Clauses  de  1866  et  la  circulaire  de 
1877  1. 

1.  31  mai  1895,  Tourinel  et  Frison,  482. 
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412.  —  Si  les  travaux,  à  raison  de  leur  nature,  n'étaient 
susceptibles  d'être  entrepris  qu'après  l'achèvement  d'autres 
travaux,  il  ne  faudrait  faire  pajtir  le  délai  qu'à  partir  de  la 
date  où,  d'après  le  devis  les  concernant,  ces  travaux  auraient 
dû  être  terminés  '. 

413.  —  La  jurisprudence  applique  l'article  34  au  cas  où 
l'ajournement  des  travaux  a  lieu  avant  tout  commencement 
d'exécution  (voir  n"  398),  c'est-à-dire  au  cas  où  Tordre  de  com- 
mencer les  travaux  n'intervient  qu'après  un  délai  d'une  année  ^. 
Mais  le  délai  d'un  an  ne  peut  courir  qu'après  la  réalisation  du 
cautionnement  par  l'entrepreneur  ^.  Un  ordre  de  ser\'ice  qui 
aurait  prescrit  certaines  opérations  de  piquetage  n'empêcherait 
pas  le  délai  de  courir  ^. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ont  reçu  un  commencement 
d'exécution,  l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il  soit  procédé 
immédiatement  à  la  réception  des  ouvrages  exécutés  et  à  leur 
réception  définitive  après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 
Nous  traiterons  de  ces  deux  réceptions  sous  les  articles  46  et 
47.  11  nous  suffira  de  faire  remarquer  ici  que  la  remise  du 
décompte  par  l'ingénieur  est  considérée  par  la  jurisprudence 
comme  équivalant  à  la  réception  provisoire  et  que.  dès  lors, 
le  délai  de  garantie  commence  à  courir  au  profit  de  l'entrepre- 
neur du  jour  où  le  décompte  lui  a  été  présenté  ^. 

414.  —  Pour  que  l'entrepreneur  puisse  bénéficier  des  dis- 
positions de  l'article  34,  il  faut  qu'il  formule  sa  réclamation 
soit  au  moment  de  la  suspension  des  travaux,  soit  au  moment 
où  l'Administration  lui  prescrit  de  les  reprendre. 

Le  fait  par  lui  d'avoir  repris  les  travaux  est  considéré  par 
la  jurisprudence  comme  une  renonciation  au  droit  de  réclamer 

1.  8  août  1885,  Prévost,  789. 

2.  20  février  1874,  Foucaax,  142;  6  février  1874,  Planques,  144;  o  juin 
1874,  Beretta,  522;  15  mars  1878,  Compoinville,  313. 

3.  Voir  implicitement.  13  juin  1873,  Compoinville,  551,  et  un  arrêt  du 
20  février  1874,  Planche,  187,  qui  semble  avoir  pris  la  date  de  l'adjudi- 
cation comme  point  de  départ  du  délai  d'un  an. 

4.  20  février  1874,  Planche,  187. 

5.  16  mars  1888,  Monnet,  282. 
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ultérieurement  soit  la  résiliation,  soit  des  dommages-inté- 
rêts. Des  réserves  mêmes,  si  elles  n'étaient  pas  acceptées  par 
l'Administration,  ne  l'empêcheraient  pas  d'être  forclos  '. 

415.  —  Mais  l'entrepreneur  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
que  lui  donnait  l'article  34  de  demander  la  résiliation  de  son 
entreprise  et  la  réception  de  ses  travaux  n'est  pas  déchu  pour 
cela  du  droit  de  réclamer  ultérieurement  une  indemnité  à  la 
condition,  bien  entendu,  que  sa  demande  à  ces  fins  ait  été  pré- 
sentée avant  que  les  travaux  qui  avaient  été  interrompus  aient 
été  repris  -.  En  d'autres  termes,  la  demande  en  indemnité  est 
indépendante  de  la  demande  en  résiliation. 

416.  —  Dans  les  Clauses  et  conditions  générales  des  che- 
mins vicinaux,  l'article  34-  est  identique  à  celui  des  Clauses  de 
1866  :  la  sous-commission  propose  d'adopter  les  modifications 
apportées  dans  le  Cahier  de  1892. 

Appendice. 

DE    LA    RÉSILLATION    SUIVANT   LES    RÈGLES    DU    CODE    CIVIL 

417.  —  Dans  les  articles  9.  30,  31,  33,  34,  35,  36  et  37, 
le  Cahier  des  Clauses  et  conditions  g-énérales  indique  différentes 
causes  de  résiliation.  Ainsi  elle  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de 
cessation  absolue  des  travaux,  article  34,  ou  en  cas  de  décès 
ou  de  faillite  de  1  entrepreneur,  articles  36  et  37.  Elle  peut  être 
demandée  par  l'entrepreneur  s'il  y  a  augmentation  ou  diminu- 
tion du  sixième  dans  la  masse  des  travaux,  articles  30  et  31  ; 
s'il  y  a  augmentation  du  sixième  dans  les  prix,  article  33,  ou 
si  l'Administration  ajourne  les  travaux  pour  plus  d'une  année, 
article  34.  L'Administration  peut  la  prononcer  si  l'entrepre- 
neur a  cédé  à  des  sous-traitants  tout  ou  partie  de  son  entre- 
prise, article  9,  et  s  il  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  du 
devis  ou  aux  ordres  de  service,  article  3o. 

1.  27  novembre  18.ï6,  Perrin  et  consorts,  672;  28  janvier  1858,  Thi- 
bault, 102;  2  mai  1884,  Mondon  et  Dumay,  334,  et  implicitement  16  mars 
1877,  Gasc,  293. 

2.  16  mars  1877,  Gasc,  293. 
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Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  cas  où  la  résiliation  puisse 
être  demandée  et  prononcée.  Le  Gode  civil  est  applicable  aux 
marchés  de  travaux  publics  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
des  lois  spéciales.  Conséquemment,  nous  dirons  que  la  résilia- 
tion peut  encore  résulter  d'un  cas  de  force  majeure,  article 
1148  G.  civ.  ; 

Qu'elle  peut  être  demandée  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes dans  le  cas  où  l'autre  ne  satisferait  pas  à  ses  engage- 
ments, article  H 84; 

Que  l'Administration  peut  résilier  le  marché  par  sa  seule 
volonté,  article  1794.  Si  cet  article  ne  parle  que  des  marchés 
à  forfait,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  unanimes  à  recon- 
naître qu'il  est  également  applicable  aux  marchés  à  la  pièce  et 
à  la  mesure  ^  ; 

Enfin  qu'elle  peut  résulter  d'une  convention. 

Les  Glauses  et  conditions  générales  ont  ajouté  des  cas  de 
résiliation  à  ceux  prévus  par  le  Gode  civil  en  permettant  à 
l'entrepreneur  de  la  demander  pour  augmentation  ou  diminu- 
tion dans  la  masse  des  travaux,  ou  pour  augmentation  dans  les 
prix.  Elles  y  ont  dérogé  en  imposant  à  l'Administration  la 
reprise  du  matériel  dans  le  cas  de  cessation  absolue  des  tra- 
vaux ou  de  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année  et  dans 
le  cas  de  décès  de  l'entrepreneur. 

Laissant  ici  de  côté  les  cas  de  résiliation  prévus  par  les 
Glauses  et  conditions  générales,  qu'ils  constituent  ou  non  des 
dérogations  au  droit  commun,  nous  allons  brièvement  rappe- 
ler les  règles  à  appliquer  lorsque  la  résiliation  a  lieu  dans  les 
hypothèses  non  prévues  par  les  clauses,  suivant  qu'elle  est 
prononcée,  sans  indemnité  pour  l'entrepreneur,  ou  avec  indem- 
nité. 

418.  —  La  résiliation  a  lieu  sans  indemnité  dans  les  trois 
cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'elle  est  prononcée  à  la  suite  d'un  événement  de 
force  majeure  qui  rend  impossible  la  continuation  des  travaux, 

1.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  528,  renvoi  12. 
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un  incendie  par  exemple  K  Nous  avons  vu  sous  l'article  34 
que  la  suspension  des  travaux,  déterminée  par  un  événement 
de  force  majeure,  peut  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  produite  ~. 

Le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de  reconnaître  un  événement  de 
force  majeure  dans  l'oblig'ation  où  les  ing'énieurs  s'étaient 
trouvés  de  chang^er  le  projet  de  construction  d'une  di^ue, 
parce  que  les  sables  sur  lesquels  elle  devait  être  établie  étaient 
facilement  enlevés  par  un  courant  •'. 

Jugé  encore  que  le  refus  par  l'Etat  d'accorder  une  allocation 
à  une  ville  si  l'emplacement  choisi  par  elle  pour  la  construction 
d'un  lycée  n'était  pas  modifié  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  constituant  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à  per- 
mettre à  la  ville  de  prononcer  la  résiliation  des  travaux 
adjug'és  ^. 

2°  Lorsqu'elle  est  prononcée  contre  l'entrepreneur  pour 
inexécution  des  conditions  du  devis  et  des  ordres  de  service  ^, 
pour  cautionnement  non  fourni  '''^  ou  pour  insolvabilité  ^. 

Et  non  seulement  l'entrepreneur  n'a  pas  droit,  dans  ce  cas,  à 
indemnité,  mais  il  doit  supporter  toutes  les  conséquences  de 
la  résiliation  et  de  la  réadjudication  ^  ;  il  est  tenu  d'évacuer  les 
chantiers,  magasins  et  emplacements  utiles  de  l'entreprise 
dans  le  délai  fixé  par  l'Administration,  mais  celle-ci  est  tenue 
d'acquérir  les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés 
sur  le  chantier  s'ils  remplissent  les  conditions  du  devis.  (Voir 
art.  43.) 

3°  Lorsqu  elle  est  accordée  par  l'Administration  à  l'entre- 
preneur à  titre  gracieux  ^. 

d.  20  juillet  J877.  Petit,  726. 

2.  30  juin  1876,  Dallemagne,  637. 

3.  6  juin  1863,  Charrier,  517. 

4.  24  mars  1893,  Charrier,  285. 

5.  31  décembre  1878,  Cravio,  1141  ;  26  mars  1886,Pupin,  291  ;  3  février 
1888,  Prévost,  123,  et  tous  les  arrêts  cités  sous  l'article  3o,  n°  428. 

6.  29  novembre  1878,  Galland,  958. 

7.  25  mars  1865,  Demeure,  331. 

8.  26  juin  1856,  Murgues,  443. 

9.  24  février  1853,  Vernay,  277;  20  juillet  1867,  Pascal,  697;  4  juillet 
1873,  Syndicat  de  la  Dives,  614;  31  mars  1876,  Michau,  334;  9  mars  1894, 
Faillite  billard,  186. 
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419.  —  Le  droit  à  indemnité  existe  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  le  Ministre  a  prononcé  la  résiliation  par  sa  seule 
volonté,  sans  qu  il  puisse  invoquer  un  cas  de  force  majeure  et 
sans  qu'il  y  ait  de  faute  commise  par  l'entrepreneur; 

2°  Lorsqu'il  l'a  prononcée  à  tort  ; 

3°  Lorsque  l'entrepreneur  a  obtenu  la  résiliation  pour  inexé- 
cution des  conditions  par  l'Administration. 

La  résiliation  par  la  volonté  de  l'Administration,  c'est  le 
cas  prévu  par  l'article  1794  du  Code  civil. 

L'Administration  résilie  le  marché  sans  pouvoir  indiquer 
un  cas  de  force  majeure  ou  une  faute  de  l'entrepreneur.  Il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  où  l'Administration,  après  un  ajourne- 
ment provisoire,  adjuge  les  travaux  à  un  autre  entrepreneur  ', 
ou  résilie  l'entreprise  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  marché  ', 
ou  à  raison  de  la  substitution  d'un  nouveau  projet  au  projet 
adjugé  3, 

La  résiliation  est  prononcée  à  tort  lorsque  l'entrepreneur 
justifie  qu'il  a  rempli  les  conditions  du  devis;  qu'il  n'a  pas 
désobéi  aux  ordres  de  service  ;  que  les  retards  ne  lui  sont  pas 
imputables  ^. 

Il  en  sera  de  même  d'une  résiliation  prononcée  après  une 
mise  en  régie  illégitime  ou  irrégulière.  (Voir  art.  35.) 

L'entrepreneur  peut  demander  la  résiliation  contre  l'Admi- 
nistration pour  inobservation  des  conditions  du  marché.  Il  en 
est  ainsi  lorsque  l'Administration  apporte  au  marché  des 
changements  qui  en  modifient  l'essence  ^  ou  lorsqu'elle 
manque  à  l'accomplissement  d'une  des  conditions  essentielles 
du  contrat  ^.    Mais  des    changements  qui  n'ont  pas  porté  sur 

1.  25  décembre  1863,  Bacquey,  1029. 

2.  19  mai  1864,  Bacquey,  4o9'. 

3.  12  décembre  1890,  David,  947.  Voir  encore  26  août  1867,  Commune 
de  Frondes,  808;  6  juillet  1863,  Charrier,  517. 

4.  19  janvier  1883,  Dallemagne,70,  et  les  arrêts  cités  dans  l'article  35. 

5.  27  février  1874,  Colas,  209;  13  juin  1860,  Ville  d'Auxonne,  467; 
8  février  1889,  Corre,  181  et  la  note. 

6.  28  mai  1866,  Syndicat  de  Varades,  309;  2o  février  1868;  Desbriel, 
220;  12  août  1879,  Krohn,  611;  24  juin  1887,  Renaud,  512;  9  décembre 
1892,  Goupil,  843;  16  février  1894,  Chaumeil,  143;  8  août  1894,  Auber, 
559. 
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une  des  conditions  déterminantes  du  contrat,  qui  ne  Tont  ni 
transformé  ni  dénaturé,  ne  sauraient  autoriser  une  demande 
en  résiliation  ;  tels  seraient  la  remise  tardive  des  terrains,  les- 
modifications  dans  les  dimensions  ou  la  forme  d'ouvrag'es  pré- 
vus, la  suppression  de  quelques-uns  et  leur  remplacement 
par  d'autres  *,  ou  des  sujétions  dans  l'exécution   du    travail-. 

L'entrepreneur  peut  enfin  demander  la  résiliation  contre 
1  Administration  pour  mise  en  régie  irrég'ulièrement  pro- 
noncée ■''. 

420.  —  Il  semble  que  pour  calculer  l'indemnité  de  résilia- 
tion la  jurisprudence  ait  suivi  deux  méthodes  différentes; 
mais  elles  alîoutissent  finalement  au  même  résultat. 

Suivant  la  première  méthode,  on  rembourse  d'abord  à  1  en- 
trepreneur ses  dépenses  improductives  :  on  entend  par  là  celles 
que  l'entrepreneur  n'eût  pas  faites  si  l'entreprise  n'avait  com- 
pris que  les  travaux  exécutés.  Les  frais  d'adjudication  et  d'en- 
reg-istrement  eussent  été  moindres  ;  l'entrepreneur  eût  dû 
fournir  un  cautionnement  moins  élevé,  garder  un  capital 
disponible  moins  considérable,  et  il  se  serait  peut-être  pourvu 
d'un  matériel  moins  important.  On  lui  doit  donc,  dans  la  pro- 
portion des  travaux  non  exécutés,  le  remboursement  des  frais 
d'adjudication  et  d'enregistrement  ^,  les  intérêts  sur  le  caution- 
nement et  le  capital  et  une  partie  des  dépenses  relatives  à 
l'acquisition  et  au  transport  du  matériel  '^,  mais  on  ne  lui  res- 
titue pas  les  dépenses  qu'il  eût  faites  pour  arriver  à  l'adjudi- 
cation, car  il  les  eût  supportées  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
été  déclaré  adjudicataire  ''. 

On  lui  tient  compte  encore  des  pertes  qu  il  a  éprouvées  du 
fait  de  l'adjudication.  Citons  un  exemple  : 

Nous  avons  dit,  sous  l'article  10,  que  l'entrepreneur  doit  se 


1.  29  avril  1887,  Mandement,  352  ;  28  juin  1889,  Frayssinet,  810. 

2.  8  février  1889,  Corre,  181. 

3.  Voir  article  35. 

4.  13  juin  1860,  Ville  d'Auxonne,  469  ;  19  mai  1864,  Bacquey,  459. 

5.  14 février  1873,  Lartigue,  172;  7  avril  1876,  Rodarie,  376. 

6.  26  août  1867,  Commune  de  Frondes,  809. 
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conformer,  pour  rexécution  des  travaux,  aux  ordres  donnés 
par  l'ingénieur,  et  que  celui-ci  peut  prescrire,  en  conséquence, 
que  les  travaux  seront  commencés  sur  les  points  les  plus 
éloignés  des  chantiers  ou  des  carrières  indiqués  au  devis.  C'est 
là  une  sujétion  qui  trouve  tout  naturellement  sa  rémunération 
dans  1  exécution  ultérieure  par  l'entrepreneur  des  travaux 
rapprochés  des  chantiers  et  des  carrières.  Mais  si  la  résiliation 
intervient  avant  la  seconde  partie  du  travail,  l'entrepreneur  va 
se  trouver  privé  de  la  compensation  sur  laquelle  il  était  en 
droit  de  compter.  De  là  pour  lui  un  droit  à  indemnité  ^. 

Ce  que  nous  disons  de  l'ensemble  des  travaux  s'applique 
plus  spécialement  aux  déblais,  lorsqu'ils  sont  payés  à  un  prix 
moyen.  Ce  prix  a  été  établi  en  supposant  l'existence  d'un 
rapport  déterminé  entre  les  différentes  natures  des  terrains. 
Si  la  résiliation  intervient  en  cours  d'entreprise,  alors  qu'une 
partie  seulement  des  terrassements  a  été  exécutée,  tous  les 
calculs  d'après  lesquels  le  prix  moyen  a  été  fixé  vont  se  trou- 
ver bouleversés,  et  il  suffira  que  l'entrepreneur  établisse  que 
dans  les  terrassements  qu'il  a  exécutés,  la  proportion  des 
déblais  difficiles  a  été  plus  considérable  que  dans  le  restant 
de  son  lot,  pour  qu'il  ait  droit  à  indemnité  '. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  transports  lorsqu'une  distance 
moyenne  a  été  indiquée  au  bordereau.  La  résiliation,  interve- 
nant après  l'achèvement  des  transports  éloignés  et  avant  l'exé- 
cution des  transports  rapprochés,  a  empêché  la  compensation 
qui  devait  s'établir  entre  eux  3. 

On  donne  enfin  à  l'entrepreneur  une  indemnité  représentant 
les  bénéfices  dont  il  a  été  privé  ^.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu, 
que  des  bénéfices  qui  seraient  résultés  de  l'exécution  du 
restant  des  travaux  adjugés,  étonne  devrait  rien  à  l'entrepre- 

1.  16  mars  1888.  Monnet  et  Fleurant,  283,  et  21  novembre  1890, 
Monnet,  855.  Dans  cette  espèce,  l'indemnité  de  résiliation  avait  été  fixée 
à  forfait. 

2.  18  mars  1869,  Veyret,  273;  8  août  1892, Chaumeil,  717. 

3.  19  mai  1864,  Bacquey,  439  ;  29  décembre  1876,  Dalby,  935. 

4.  19  mai  1864,  Bacquey,  439;  7  avril  1876,  Rodarie,"  376;  H  juillet 
1879,  Foucaux,  399. 
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neur  pour  manque  à  g^agner  sur  des  ouvrages  qui  n'étaient 
pas  compris  dans  l'entreprise  *. 

Les  différents  arrêts  qui  appliquent  cette  première  méthode 
(v.  pag.  577,  renvoi  4)  ne  disent  pas  comment  a  été  obtenu  le 
chiffre  représentant  la  perte  de  bénéfices.  Evidemment,  pour 
calculer  ces  bénéfices  on  a  déduit  les  charges  et  les  faux  frais 
de  toute  nature  ;  mais  cela  est-il  suffisant?  Nous  avons  indi- 
qué plus  haut  qu'on  avait  remboursé  à  l'entrepreneur  toutes  les 
dépenses  improductives  et  toutes  les  pertes  éprouvées  par  lui 
à  cause  de  la  non-exécution  du  restant  des  travaux.  Or,  en  lui 
payant  les  bénéfices  qu'il  eût  faits  sur  ces  travaux,  on  le  place 
dans  la  situation  où  il  se  serait  trouvé  placé  s^il  les  avait 
exécutés  complètement.  Il  est  donc  bien  certain  que,  quand  on 
évaluera  les  bénéfices,  on  ne  se  bornera  pas  à  en  déduire  les 
charges  et  faux  frais,  mais  qu'on  tiendra  compte  aussi  du  rem- 
boursement des  dépenses  improductives  et  des  pertes.  On 
arrivera  ainsi  au  même  résultat  que  par  la  seconde  méthode. 

Celle-ci,  suivie  depuis  longtemps  par  la  jurisprudence,  tient 
compte  intégralement  à  l'entrepreneur  des  bénéfices  dont  il  a 
été  privé  pour  les  travaux  non  exécutés;  c'est-à-dire  qu'elle 
le  place  complètement  dans  la  situation  où  il  eût  été  s'il  avait 
effectué  la  totalité  des  travaux.  Dès  lors,  elle  ne  tient  aucun 
compte  des  dépenses  improductives,  frais  d'adjudication  et 
d'enregistrement  2,  des  pertes  d'intérêts  sur  le  cautionnement, 
sur  le  capital,  les  frais  de  matériel,  et,  comme  l'entrepreneur 
est  censé  avoir  exécuté  tous  les  travaux  du  premier  au  dernier, 
il  n'est  plus  question  des  difficultés  qui  ont  pu  être  rencontrées 
dans  l'exécution  des  travaux  effectués  avant  la  résiliation,  ni 
de  leur  prix  de  revient. 

Il  reste  à  évaluer  les  bénéfices. 

On  part  de  cette  idée  que  l'entrepreneur  devait  présumer, 
au  moment  de  l'adjudication,  que  les  travaux  à  exécuter 
s'élèveraient  à  la  somme  indiquée  au  procès-verbal  d'adjudi- 

1.  2  août  1878,  Michel  Rossi  et  Bourguignon,  281. 

2.  7  janvier  1876,  Hospices  civils  de   Bordeaux,  20;  et  26  décembre 
1890,  Danton  etVaccaro,  1000. 
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cation.  Partant  de  là,  on  recherche  quelle  partie  de  cette 
somme  restait  à  dépenser,  au  moment  de  la  résiliation,  et 
voici  comment  on  l'obtient. 

De  la  somme  totale  du  montant  des  travaux  on  déduit  : 
1°  la  somme  à  valoir  (si  elle  y  était  comprise)  ;  2*"  le  rabais 
consenti  par  l'entrepreneur;  3°  les  travaux  déjà  exécutés  K 
On  a  ainsi  le  montant  de  la  dépense  qui  restait  à  faire  et  sur 
laquelle  le  bénéfice  devra  être  calculé. 

L'Administration  ne  serait  pas  fondée  à  faire  subir  au  mon- 
tant des  travaux  une  diminution  d'un  sixième,  par  application 
de  l'article  31,  c'est-à-dire  à  ne  compter  le  bénéfice  que  déduc- 
tion faite  du  sixième.  Si,  en  effet,  les  Clauses  et  conditions 
générales  autorisent  l'Administration  à  prescrire  les  change- 
ments qui  seraient  reconnus  nécessaires  en  cours  d'exécution 
des  travaux  et  de  les  réduire  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième, 
c'est  à  la  condition  qu'elle  use  de  ce  droit  avant  la  résiliation  ""•. 

L'Administration  ne  pourrait  pas  non  plus  retrancher  du 
montant  des  travaux  ceux  qu'elle  s'était  réservé,  parle  Cahier 
des  charges,  de  supprimer,  si,  avant  la  résiliation,  elle  a  donné 
l'ordre  de  les  commencer  3. 

Le  montant  de  l'entreprise  s'augmente  des  travaux  supplé- 
mentaires si  ces  travaux  ont  été  commandés  à  l'entrepreneur 
avant  la  résiliation  ^;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  s'ils  n'étaient 
alors  qu'à  l'état  de  projet  et  si  aucun  plan  définitif  les  concer- 
nant n'avait  été  dressé  ni  approuvé  par  l'autorité  supérieure  •'. 

Il  en  est  de  même  des  travaux  imprévus  ^.  Ils  ne  peuvent 
s'ajouter  au  montant  des  travaux  que  si  la  nécessité  de  leur 
exécution  avait  été  reconnue  par  l'Administration  ". 


1.  12  décembre  1890,  David,  948. 

2.  7  janvier  1876,  Hospices  de  Bordeaux,  20;  12décembre  1890,  David, 
948;  26  décembre  1890,  Danton,  1000. 

3.  12  décembre  1890,  David,  948. 

4.  5  mai  1882,  Véron,  445. 

5.  2  août  1878,  Michel  Rossi  et  Bourguignon,  798;  12  décembre  1890, 
David,  948;  24  mars  1893,  Charrier,  285. 

6.  7  janvier  1876,  Hospices  de  Bordeaux,  20. 

1.  5  janvier  1877,  Ladouceur,  29;  24  mars  1893,  Charrier,  285. 
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Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  travaux  imprévus  les 
quantités  exécutées  en  augmentation  sur  certaines  natures 
d'ouvrag-es.  Si  elles  peuvent  motiver  la  demande  dun  supplé- 
ment de  prix  dans  les  conditions  prévues  au  devis  et  aux 
Clauses  et  conditions  g-énérales,  elles  n'en  doivent  pas  moins 
être  déduites  du  total  des  travaux  à  exécuter  K 

Enfin  on  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que  des  travaux  sont 
imprévus  ou  étrangers  à  l'entreprise,  du  moment  qu'ils  ont 
lig-uré  dans  les  décomptes  acceptés  sans  réserves  par  lui,  ou 
qu  ils  ont  été  réglés  d'après  les  prix  du  marché,  diminués  du 
rabais  -,  et  ils  doivent  être  déduits  du  total  des  travaux  à 
exécuter. 

Une  fois  la  somme  des  travaux  restant  à  exécuter  établie,  il 
convient  de  rechercher,  pour  les  dépenses  qui  y  correspondent, 
quels  étaient  les  bénéfices  que  l'entrepreneur  aurait  réalisés. 

Les  bénéfices  se  calculent  d'après  les  prix  que  l'entrepreneur 
aurait  payés^  si  les  travaux  avaient  suivi  leur  cours,  comparés 
à  ceux  de  l'adjudication  :  son  bénéfice  eût  été  moindre  si  les 
prix  des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre  avaient  augmenté 
depuis  l'adjudication-^;  il  aurait,  au  contraire,  réalisé  de  plus 
grands  bénéfices  si  pendant  la  durée  du  marché  ces  prix 
avaient  diminué  ^. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  que  c'est  le  bénéfice  net 
qui  doit  être  payé  à  l'entrepreneur,  c'est-à-dire  le  bénéfice 
brut  dont  on  a  déduit  les  charges  et  faux  frais  de  toute  nature 
que  l'entrepreneur  aurait  dû  supporter  s'il  avait  continué  les 
travaux  ^ 

Nous  ferons  encore  une  remarque  :  qu'on  suive  l'une  ou 
l'autre  méthode,  on  devra,  pour  évaluer  l'indemnité,  tenir 
compte  des  deux  éléments  suivants.  La  résiliation  ayant  été 
prononcée  avant  la  fin  des  travaux,  l'usure  du  matériel  a  été 


1.12  décembre  1890,  David,  947. 
2.  12  décembre  1890,  David,  947. 
.3.  5  janvier  1877,  Ladouceur,  29. 

4.  12  décembre  1890,  David,  947, 

5.  12  décembre  1890,  David,  947. 
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moindre  et  l'entrepreueur  a  pu  l'utiliser  plus  tôt  à  une  autre 
entreprise.  On  devra  envisager  également  l'époque  où  le 
paiement  de  l'indemnité  aura  lieu  et,  de  même  qu'on  doit 
tenir  compte  à  l'entrepreneur  des  intérêts  pour  retard,  de 
même  on  devra  lui  retenir  un  escompte  pour  les  paiements 
anticipés. 

421.  —  C'est  à  l'entrepreneur  qu'il  appartient  d'établir 
qu'il  aurait  fait  des  bénéfices  sur  le  restant  des  travaux  ;  s'il 
ne  fait  pas  cette  preuve,  il  ne  peut  prétendre  à  aucune  indem- 
nité '. 

422.  —  L'Administration  pourrait,  dans  le  devis,  spécifier 
d'avance  l'indemnité  qu'elle  paiera  en  cas  de  résiliation  2. 

423.  —  Dans  les  entreprises  de  travaux  de  l'Etat,  la  rési- 
liation ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Ministre  ^;  mais  nous 
verrons,  sous  l'article  33,  qu'il  peut  la  faire  prononcer  par  le 
Conseil  de  Préfecture. 

Il  n'y  a  pas  de  recours  possible  contre  la  décision  du 
Ministre  ;  mais  un  entrepreneur  peut  faire  ultérieurement  décider 
par  les  tribunaux  administratifs  que  la  résiliation  a  été  illégi- 
timement ou  irrégulièrement  prononcée  et  demander  des 
dommages-intérêts  ^. 

424.  —  Nous  n'avons  parlé,  jusqu'à  présent,  que  de  l'in- 
demnité dite  de  résiliation,  mais  un  entrepreneur  pourrait  la 
cumuler  avec  une  autre  indemnité  représentant  les  dommages 
qui  ont  précédé  la  décision  prononçant  la  résiliation.  Nous 
avons  vu,  sous  l'article  34,  qu'un  entrepreneur  dont  les  travaux 
sont  ajournés  pendant  moins  d'une  année  ne  peut  prétendre  à 
aucune  indemnité  ;  mais  cet  article  34  ne  serait  pas  applicable 
dans  les  cas  de  résiliation  prononcée  en  vertu  des  articles  1184 
et  1794  du  Code  civil.  Si  donc,  l'Administration,  avant  de 
prononcer   la   résiliation,   a   laissé  l'entrepreneur  en   suspens 


1.  13  juin  1860,  Ville  d'Auxonne,  469. 

2.  16  mars  1888,  Monnet  et  Fleurant,  283. 

3.  7  avril  1864,  Jean,  336. 

4.  5  janvier  1860,  Bénac,  13;  8  mai  1861,  Guillemin,  352;  28  février 
1868,  Goguelat,  199. 
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pendant  un  certain  temps,  celui-ci  s'est  trouvé  dans  Timpossi- 
bilité  jusqu'au  moment  où  la  résiliation  a  été  prononcée,  de 
tirer  parti  de  son  temps  et  de  son  industrie  ;  il  a  perdu  des 
intérêts  sur  son  cautionnement  et  sur  le  capital  engag-é  ;  il  a 
donc  droit  à  une  indemnité  distincte  de  celle  relative  à  la  rési- 
liation '. 

Enfin  une  dernière  remarque  est  ici  nécessaire. 

Chaque  fois  que  les  Clauses  et  conditions  générales  n'y 
auront  point  dérogé,  les  règles  rappelées  plus  haut  et  qui  ne 
sont  que  l'application  des  articles  1184  et  1794  du  Code  civil, 
devront  faire  la  loi  des  parties. 

1.    Voir  le  Commentaire  de  l'article  34,  no  408. 


MESURES  GOERCITIVES 


Article  35. 


Lorsque  l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas  soit  aux 
dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de  service  écrits 
qui  lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs,  un  arrêté  du  Pré- 
fet le  met  en  demeure  d'y  satisfaire  dans  un  délai  déter- 
miné. Ce  délai,  sauf  le  cas  d'urgence,  n'est  pas  de  moins 
de  dix  jours  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise 
en  demeure. 

Passé  ce  délai,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  les 
dispositions  prescrites,  le  Préfet,  par  un  second  arrêté, 
ordonne  l'établissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entre- 
preneur. Dans  ce  cas,  il  est  procédé  immédiatement,  en 
sa  présence  ou  lui  dûment  appelé,  à  l'inventaire  descrip- 
tif du  matériel  de  l'entreprise. 

Il  en  est  aussitôt  rendu  compte  au  Ministre,  qui  peut, 
selon  les  circonstances,  soit  ordonner  une  nouvelle  adju- 
dication à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur,  soit  pronon- 
cer la  résiliation  pure  et  simple  du  marché,  soit  prescrire 
la  continuation  de  la  régie. 

Pendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  est  auto- 
risé à  en  suivre  les  opérations,  sans  qu'il  puisse  toutefois 
entraver  l'exécution  des  ordres  des  ingénieurs. 

Il  peut  d'ailleurs  être  relevé  de  la  régie  s'il  justifie  des 
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moyens  nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et  les 
mener  à  bonne  fin. 

Les  excédents  de  dépenses  qui  résultent  de  la  régie  ou 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur  les 
sommes  qui  peuvent  être  dues  à  l'entrepreneur,  sans  pré- 
judice des  droits  à  exercer  contre  lui  eu  cas  d'insuffisance. 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amènent 
au  contraire  une  diminution  dans  les  dépenses,  l'entrepre- 
neur ne  peut  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui 
reste  acquis  à  l'Administration. 

Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  conditions  du 
travail  auront  été  relevées  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
le  Ministre  pourra,  sans  préjudice  de  l'application  des 
autres  sanctions,  décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de 
l'exclure,  pour  un  temps  déterminé  ou  définitivement,  des 
marchés  de  son  département. 
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440.  Forme  de  Tadjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur. 

441.  Opérations  de  la  régie  au  compte  de  l'entrepreneur. 

442.  Conséquences  d'une  mise  en  régie  illégitime  ou  irrégulière. 

443.  Du  cautionnement  si  la  régie  est  irrégulière. 

444.  Acquiescement  de  l'entrepreneur  à  la  mise  en  régie. 

445.  Du  cas  où  l'arrêté  de  mise  en  régie  a  été  rapporté. 

446.  Mesure  coercitive  contre  Fentrepreneur  qui  commet  des  infrac- 
tions aux  conditions  du  travail. 

447.  Cahier  des  chemins  vicinaux. 

425.  —  Dans  les  six  premiers  paragraphes,  un  seul  mot  a 
été  ajouté  au  texte  de  l'article  35  des  Clauses  de  1866  :  on  a 
remplacé  les  mots  <(  les  ordres  de  service  »,  par  «  les  ordres 
de  service  écrits  ». 

«  Une  modification  apportée  à  l'article  35,  dit  le  Ministre, 
tend  k  consacrer  l'usag-e  établi,  en  vertu  duquel  les  ordres  de 
service  des  ing-énieurs  doivent  être  donnés  par  écrit,  pour  que 
leur  non-exécution  puisse  motiver  le  recours  aux  mesures  coer- 
citives  prévues  par  cet  article  '.  » 

Quant  au  dernier  parag-raphe,  il  a  été  ajouté  aux  Clauses  de 
1892  par  un  arrêté  ministériel  du  30  septembre  1899. 
■-  Lé  droit  conféré  à  l'Administration  de  mettre  l'entrepreneur 
en  régie  lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  du  devis 
et  aux  ordres  de  service  existait  déjà  dans  le  Cahier  des  Clauses 
de  1833.  Le  Préfet  pouvait  alors  prescrire  par  un  seul  arrêté 

1.  Circulaire  du  16  février  1892. 
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rétablissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  si  celui-ci 
n'avait  pas  satisfait  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés.  En 
1866,  le  Ministre  jugea  utile  de  faire  précéder  l'établissement 
de  la  régie  de  formalités  qui  devaient  garantir  l'entrepreneur 
contre  des  mesures  de  rigueur  trop  hâtives,  et  lui  donner  aussi 
le  temps  nécessaire  pour  se  soumettre  aux  ordres  reçus.  Le 
Ministre,  commentant  l'article,  disait  :  «  Par  cela  même  que  les 
stipulations  nouvelles  sont  très  bienveillantes  pour  les  entre- 
preneurs, elles  imposent  à  l'Administration  le  devoir  d'user 
avec  fermeté  du  droit  que  le  Cahier  des  charges  lui  confère 
toutes  les  fois  qu'elle  se  trouve  en  présence  d'un  entrepre- 
neur pen  soucieux  d'exécuter  les  conditions  du  contrat.  »  En 
fait,  l'article  35  est  très  souvent  appliqué,  il  importe  donc  d'en 
étudier  les  dispositions  avec  le  plus  grand  soin. 

426.  —  L'article  35  est,  à  peu  de  chose  près,  la  reproduc- 
tion de  l'article  1144  du  Code  civil  qui  dispose  :  «  Le  créan- 
cier peut,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter 
lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur.  »  11  existe 
cependant  entre  ces  deux  articles  une  différence  importante  : 
Le  créancier  ne  peut  pas,  sans  la  permission  du  juge,  faire 
exécuter  les  travaux  aux  frais  du  débiteur;  l'article  33,  au 
contraire,  donne  au  Préfet  le  droit  de  prononcer  la  mise  en 
régie  sans  s'y  être  fait  préalablement  autoriser  par  les  tribunaux 
administratifs.  Bien  plus,  l'arrêté  par  lequel  le  Préfet  prescrit 
l'exécution  en  régie  des  travaux  de  l'entreprise  est  un  acte 
d'administration  pris  par  lui  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
et,  conséquemment,  il  ne  peut  être  déféré  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs par  la  voie  contentieuse  pour  en  faire  prononcer  l'annu- 
lation 1,  ni  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  ^. 

Ainsi,  il  n'existe  aucun  recours  contre  la  mesure  en  elle- 
même. 

427.  —  Mais  il  appartient  au  Conseil  de  Préfecture  d'exa- 


1.  30  juillet  1863,  Daumer,  6H  ;  9  août  1868,  Delalée,  784;  3  janvier 
1883,  Crété,  25;  14  février  1890,  Laprie,  173. 

2.  7  janvier  1864,  Raoult,  21. 
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miner  la  légitimité  et  la  régularité  de  la  mise  en  régie  et 
d'apprécier  si  les  dépenses  résultant  de  cette  mesure  doivent 
être  mises  à  la  charge  de  Tentrepreneur,  ou  si  ce  dernier  a 
droit  à  une  indemnité  '. 

428.  —  L'article  35  indique  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'en- 
trepreneur en  régie  lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  aux  disposi- 
tions du  devis  -. 

Mais  l'entrepreneur  peut  se  refuser  à  exécuter  un  travail  au 
delà  des  limites  fixées  par  son  marché,  et  la  mise  en  régie  qui 
serait  alors  prononcée  pour  refus  d'obéissance  devrait  être 
déclarée  illégitime  ^. 

L'entrepreneur  peut  encore,  aux  termes  de  l'article  35,  être 
mis  en  régie  s'il  refuse  d'obéir  aux  ordres  de  service  ^,  qu'ils 
soient  donnés  en  exécution  du  marché  ou  qu'ils  prescrivent 
des  changements  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10. 

La  régie  aura  été,  au  contraire,  indûment  prononcée  si  l'en- 
trepreneur justifie  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  d'obtempérer 
à  l'ordre  de  service  par  la  faute  de  l'ingénieur  qui  avait  omis 
de  lui  remettre  les  plans  d'exécution  "•  ;  ou  par  suite  d'un  évé- 
nement indépendant  de  sa  volonté'';  ou  à  cause  de  difficultés 
exceptionnelles  et  imprévues  rencontrées  dans  l'exécution 
des  travaux'  ;  ou  parce  que  le  projet,  tel  qu'il  était  prévu, 
était  inexécutable^. 

L'entrepreneur  enfreint  les  prescriptions  du  devis  quand  il 
ne  conduit  pas  les  travaux  de  façon  à  les  avoir  terminés  dans 
le  délai  imparti  ;  il  suit  de  là  que  la  mise  en  régie  est  légitime- 

1.  30  juillet  1863,  Daumer,  611  ;  3  janvier  1881,  Crété  23;  14  février 
1890,  Laprie,  172. 

2.  9  juin  1882,  Escarraguel,  558. 

3.  22  mars  1884,  Autixier,  239. 

4.  16  juillet  1886,  Gondran,  643  ;  7  août  1886,  Floch,  742  ;  23  décembre 
1892,  Auray,  960;  16  juin  1893,  Boutaud,  491;  9  janvier  1895,  Bénard  et 
Tabarant,  138;  13  novembre  1896,  Ville  de  Nice,  720;  24  décembre  1898, 
Blanchet,  833. 

3.  9  avril  1868,  Martine,  401. 

6.  6  mars  1874,  Avon,  236. 

7.  7  février  1887,  Foy,  183. 

8.  17  juin  1898,  Fontan,  437. 
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ment  prononcée  contre  l'entrepreneur  s'il  refuse  d'organiser 
ses  chantiers  *  ; 

Si,  plusieurs  mois  après  l'adjudication,  et  faute  d'un  maté- 
riel suffisant,  il  est  hors  d'état  d'assurer  les  obligations  de  son 
marché-,  ou  de  réunir  les  approvisionnements  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  '^. 

L'ingénieur  qui  a  pour  mission  d'assurer  la  marche  des 
travaux  (voir  n°  141)  peut  enjoindre  à  l'entrepreneur,  sous 
peine  de  mise  en  régie,  de  donner  à  ses  travaux  une  activité 
suffisante^. 

Il  peut  lui  impartir  un  délai  pour  l'achèvement  de  l'entre- 
prise, si  celui  prévu  au  devis  est  déjà  expiré,  ou  sur  le  point 
de  l'être '3; 

Il  peut  lui  prescrire  d'avoir  à  exécuter,  par  jour,  tant  de 
mètres  cubes  de  déblais  •',  à  en  transporter  tant  de  mètres  ', 
de  fabriquer  tant  de  briques  par  mois  8,  ou  d'apporter  et  tail- 
ler tant  de  mètres  cubes  de  pierres  par  semaine  ^  ;  ou  d'avoir 
un  nombre  d'ouvriers  déterminés  sur  les  chantier  ^^  ; 

L'entrepreneur  qui  refuserait  d'obéir  à  ces  ordres  serait 
légitimement  mis  en  régie. 

Et,  pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  il  ne  serait  pas 
fondé  à  soutenir  que  l'Administration  a  négligé  de  lui  remettre, 
dès  le  début  de  la  campagne,  l'état  indicatif  des  travaux  ^^ . 

i.  7  juin  1878,  Pianelli,  549;  16  avril  1880,  Gautier,  380  ;  31  mai 
1889,  Pechwerty,  689. 

2.  13  juillet  1883,  Gaillot,  667;  13  mai  1887,  Sabourin,  399. 

3.  16  avril  1880,  Gautier,  380;  3  janvier  1881,  Crété,  25;  13  décembre 
1889,  Aubanet,  1174;  24  juin  1892,  Dorange,  568. 

4.  15  février  1884,  Maguin,  142;  18  mai  1888,  Vernandon,  465;  14  juin 
1893,  Boutaud,  490;  14  juin  1896,  Bozzonetti,  504. 

5.  29  novembre  1889,  Fumagalli,  1096. 

6.  5  juillet  1889,  Cocard,  834;  8  août  1894,  Auber,  559. 

7.  12  juillet  1877,  Guernet,  57. 

8.  13  janvier  1890,  Lesenne,  101. 

9.  6  février  1885,  Sérail,  160. 

10.  9  juillet  1889,  Daniel,  984;  18  juillet  1893, Gautier,  687  ;  22  novembre 
1895,  Peyrot,  739;  24  avril  1896,  Fournès,  344;  18  décembre  1896, 
Policand^  864. 

H.  28  novembre  1890,  Allary,  880. 
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A  plus  forte  raison,  Tentrepreneur  pourra  être  mis  en  régie 
s  il  suspend  complètement  les  travaux  ^  ;  ou  s'il  abandonne 
les  chantiers  par  insuffisance  de  ressources  ~,  ou  parce  que 
les  ouvriers  sont  partis  faute  de  toucher  leurs  salaires  ^.  Vai- 
nement il  alléguerait  que  c'est  1  Administration  qui  Ta  mis 
dans  l'impossibilité  de  continuer  les  travaux  en  faisant  des 
retenues  exagérées  sur  les  situations  :  le  Conseil  d  Etat  a 
décidé,  en  elfet,  que  l'insuffisance  des  acomptes  payés 
mensuellement  à  l'entrepreneur  ne  pouvait  en  aucun  cas, 
l'autoriser  à  se  refuser  à  l'exécution  d'ordres  de  services  régu- 
lièrement donnés  et  à  abandonner  les  chantiers  sans  assurer 
la  paye  des  ouvriers  '*. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  que  les  acomptes  dont  le  paye- 
ment est  prescrit  par  l'article  44  fussent  hors  de  proportion 
avec  les  travaux  exécutés,  mais  sur  la  demande  d'un  entre- 
preneur qui  contestait  la  légitimité  dune  mise  en  régie  pro- 
noncée, après  suspension  par  lui  des  travaux,  en  alléguant 
qu'il  y  avait  été  contraint  par  1  insuffisance  des  acomptes,  le 
Conseil  d'Etat  a  déclaré  la  mise  en  régie  légitime  par  ce 
motif  que  les  acomptes  versés  par  l'xldministration  n'avaient 
pas  été  sensiblement  inférieurs  à  la  valeur  des  travaux  exé- 
cutés avant  cette  mise  en  régie  •''. 

La  mise  en  régie  serait  encore  suffisamment  justifiée  si  le 
mauvais  état  des  affaires  de  l'entrepreneur  ne  lui  permettait 
pas  de  satisfaire  à  ses  engagements,  au  point  qu'il  aurait  dû 
demander  lui-même  la  résiliation  de  son  entreprise  ^. 

La  mise  en  régie  serait,  au  contraire,  illégitimement  pronon- 
cée, et  les  conséquences  ne  devraient  pas  en  être  supportées 


1.  31  janvier  1873,  Collège,  116;  27  juillet  1894,  Auboyer,  520. 

2.  12  janvier  1877,  Guernet,  57;  8  juin  1883,  Mondielli,  576;  14février 
1890,  Laprie,  173;  28  novembre  1890,  AUary,  880;  5  août  1892,  Besse, 
687;  23  décembre  1892,  Auray,  960;  8  août  1894,  Auber,  559. 

3.  31  décembre  1878,  Cravio,  1141. 

4.  12  janvier  1877,  Guernet,  57;  28  novembre  1890,  Mlary,  880;  15 
février  1895,  Guihot,  160. 

5.  28  mai  1897,  Abougit,  429. 

6.  4  juillet  1873, Syndicat  de  laDives,614;  8juinl883,Longueville,  549. 


590  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

par  l'entrepreneur  s'il  justifiait  que  le  retard  ne  provient  pas 
de  son  fait,  mais  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  travaux  ont 
été  conduits,  des  modifications  apportées  en  cours  d'exécution 
et  du  défaut  de  remise  des  plans  en  temps  opportun  ^  ;  s'il 
justifiait  encore  qu'au  moment  où  l'ordre  prescrivant  l'accé- 
lération lui  est  parvenu,  il  avait  encore  devant  lui  le  temps 
d'achever  les  travaux  pour  l'époque  prescrite  2;  ou  qu'avec  le 
nombre  d'ouvriers  qu'il  avait  sur  les  chantiers,  il  était  assuré 
de  finir  dans  les  délais  ^. 

Il  en  serait  de  même  si  le  travail  imposé  dans  l'ordre  n'était 
pas  réalisable  dans  le  délai  imparti  par  Ting-énieur  ^  ;  ou  si  la 
quantité  d'ouvrage  prévue  au  devis  ayant  été  augmentée  en 
cours  d'exécution,  les  délais  impartis  ne  pouvaient  plus  rece- 
voir leur  application  °. 

L'entrepreneur  doit,  aux  termes  de  l'article  27  des  Clauses 
démolir  et  reconstruire  les  ouvrages  dans  lesquels  il  existe  des 
vices  de  construction;  s'il  s'y  refuse,  il  sera  à  bon  droit  mis  en 
rég-ie  ^. 

Il  en  sera  de  même  s'il  refuse  d'exécuter  un  ordre  lui  pres- 
crivant d'enlever  des  matériaux  non  conformes  au  devis, 
encore  bien  que  la  vérification  de  ces  matériaux  n'ait  pas  été 
contradictoire  ^. 

L'entrepreneur  mis  en  régie  pour  refus  de  réparer  des  mal- 
façons sera  toujours  en  droit  de  faire  constater  par  experts  si 
les  malfaçons  existaient  réellement  ^. 

Nous  avons  vu,  en  traitant  les  articles  31  et  33,  que  l'entre- 
preneur peut  demander  la  résiliation  pour  augmentation  ou 
diminution  de  plus  du  sixième  dans  la  masse  des  travaux  ou 


1.  9  avril  1868,  Martine,  401;  28  juin  1869,  Fabre,  632;  6  novembre 
1891,  Gelis  et  Pontée,  638. 

2.  19  février  1857,  Commune  de  Couterne,  160. 

3.  9  avril  1873,  Croze,  333;  12  février  1897,  Blanc,  119. 

4.  8  juin  1894,  Varangot,  378;  8  août  1895,  Humbert,  663. 

5.  9  août  1893,  Commune  de  Borey,  695. 

6.  7  août  1886,  Floch,  742. 

7.  3  juin  1842,  Ministre  des  Travaux  publics,  523. 

8.  13  novembre  1841,  Moulin  et  Olivier,  658. 
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pour  augmentation  de  plus  du  sixième  dans  le  prix  de  la  main 
d'œuvre;  il  doit  cependant  continuer  les  travaux  jusqu'à  ce 
que  l'Administration  ait  statué  sur  sa  demande;  s'il  les  sus- 
pendait, la  mise  en  régie  pourrait  être  prononcée  légitimement 
contre  lui  ^ 

Si  l'Administration .  estimant  que  l'entrepreneur  ne  se 
trouve  pas  dans  un  des  cas  prévus  par  les  articles  30.  31  et  33, 
n'a  pas  accueilli  sa  demande  en  résiliation  et  la  mis  en  régie 
sur  son  refus  de  continuer  les  travaux,  la  mise  en  régie  devra 
être  déclarée  légitime,  s'il  est  reconnu  postérieurement  que 
l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  de  demander  la  résiliation  ^  ; 
dans  le  cas  contraire,  elle  devra  être  déclarée  illégitime,  et 
ses  conséquences  ne  devront  pas  être  supportées  par  l'entre- 
preneur 3. 

Alors  même  qu'un  entrepreneur  est  fondé  à  prétendre  que 
les  dépenses  nécessitées  par  un  cas  de  force  majeure  ne  doivent 
pas  être  laissées  à  sa  charge,  il  est  tenu,  néanmoins,  d'obéir 
à  l'ordre  de  service  qui  lui  prescrit  de  faire  les  réparations 
rendues  nécessaires  par  l'événement;  s'il  s'y  refuse,  l'Admi- 
nistration peut  prononcer  sa  mise  en  régie  ^. 

Enûn,  jusqu'à  la  fin  des  travaux,  un  entrepreneur  peut  être 
nais  en  régie  pour  refus  d'obéissance  à  un  ordre  de  service  : 
linsi  la  mise  en  régie  a  été  déclarée  légitimement  prononcée 
:ontre  un  entrepreneur  qui  avait  refusé  d'exécuter  les  travaux 
destinés  à  mettre  les  ouvrages  en  état  de  réception  ^ 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  Conseil  de  Préfecture  était 

compétent  pour  apprécier  si  la  mise  en  régie  était  régulière, 

î'est-à-dire  si  les  formes  prescrites  par  l'article  3o  avaient  été 

îbservées. 

Nous  rappellerons  d'ailleurs  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que 

1.  il  février  1888,  Fille,  170. 

2.  28  juin  1889,  Frayssinet,  810. 

3.  13  juillet  1866,  Lachaud.  827. 

4.  22  septembre  18o9,  Bouffier,  659. 

5.  4  avril  1873,  Escarraguel,  310;  lo  juin  1894,  Gorce,  411;  8  février 
895,  Bénard  et  Tabarant,  138;  28  février  1896,  Girard,  205  ;  8  mai  1896, 
Uvallier,  384. 
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l'irrégularité  de  la  mise  en  régie  ne  peut  donner  lieu,  devant  le 
Conseil  de  Préfecture,  qu'à  une  réclamation  à  lin  d'indemnité. 

429.  —  La  première  formalité  indiquée  par  l'article  35, 
c'est  la  mise  en  demeure.  Le  Préfet,  sur  la  proposition  des 
ingénieurs,  prend  un  arrêté  dans  lequel  il  met  l'entrepreneur 
en  demeure  de  satisfaire  aux  ordres  de  service  qui  lui  ont  été 
jirécédemment  donnés  par  les  ingénieurs.  L'article  a  pris  soin 
d'indiquer  que  ces  ordres  de  service  doivent  être  écrits.  L'ar- 
rêté de  mise  en  demeure  est  donc  une  seconde  sommation  ; 
l'autorité  dont  elle  émane  lui  donne  une  importance  particu- 
lière, et  l'entrepreneur  se  trouve  dès  lors  averti  que  la  mise  en 
régie  est  imminente. 

L'arrêté  de  mise  en  demeure  est  indispensable;  l'ordre  de 
service  de  l'ingénieur  ne  peut  y  suppléer,  une  mise  en  régie 
serait  déclarée  irrégulière  si  elle  n'avait  été  précédée  de  la 
mise  en  demeure  préalable,  et  toutes  les  conséquences  de  cette 
régie  seraient  laissées  à  la  charge  de  l'Administration  K 

Il  est  inutile  de  faire  précéder  l'arrêt  de  mise  en  demeure 
de  la  rédaction  d'un  procès- verbal  constatant  que  l'entrepreneur 
ne  s'est  pas  conformé  aux  ordres  du  service;  aucune  disposi- 
tion des  Clauses  et  conditions  générales  n'y  oblige  l'Adminis- 
tration 2. 

430.  —  L'arrêté  de  mise  en  demeure  fixe  le  délai  dans 
lequel  l'entrepreneur  devra  satisfaire  aux  ordres  de  service.  Ce 
délai,  sauf  le  cas  d'urgence  3,  n'est  pas  de  moins  de  dix  jours 
à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure. 

Le  Préfet  fixe  à  l'entrepreneur  un  délai  proportionné  au 
travail  à  exécuter.  Tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré,  aucune 
nouvelle  mesure  ne  peut  être  prise  contre  l'entrepreneur  ^,  et 
ce  n'est  que  le  onzième  jour  seulement,  ou  celui  qui  suit  la 
date  fixée,  que  l'arrêté  prononçant  la  mise  en  régie  doit  être 
pris  ^. 

1.  lo  décembre  1846,  Pluvinet,  554;  16  mars  1883,  Olivo  Guidi,  298. 

2.  16  janvier  1874,  Gauthier,  62. 

3.  16  mars  1894,  Rome,  226. 

4.  4  août  1879,  Bouchet,  299. 

5.  12  août  1848,  Nobilet,  524;  4  août  1879,  Bouchet,  299. 
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Si  l'arrêté  de  mise  en  demeure  indiquait  un  délai  inférieur 
à  dix  jours,  cette  irrégularité  pourrait  être  couverte  si,  en  fait, 
un  délai  supérieur  avait  été  accordé  à  l'entrepreneur  '. 

L'article  stipule  qu'en  cas  d'urgence,  le  délai  de  dix  jours 
peut  être  réduit;  mais,  alors,  le  Préfet  doit  signaler  l'urgence 
dans  l'arrêté  de  mise  en  demeure  -. 

L'arrêté  de  mise  en  demeure  doit  être  notifié  à  l'entrepre- 
neur dans  la  forme  administrative.  C'est  à  partir  de  la  notifi- 
cation que  le  délai  commence  à  courir. 

Si  l'entrepreneur  se  soumet  à  l'arrêté  de  mise  en  demeure, 
la  procédure  est  terminée  et  l'entreprise  reprend  son  cours. 

Il  a  été  jugé  que  la  mise  en  régie  avait  été  irrégulièrement 
prononcée  contre  un  entrepreneur  qui  ayant  été  mis  en 
demeure  d'avoir  à  exécuter  divers  travaux,  avait  accompli  les 
prescriptions  pour  certains  travaux,  et  avait  été  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter  les  autres  dans  le  délai  imparti  3.  Jugé  de 
même  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui,  tout  en  protestant,  avait 
signifié  au  Préfet,  par  acte  extrajudiciaire,  son  intention  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure  ^. 

431.  —  Lorsque  le  délai  imparti  à  l'entrepreneur  est 
expiré,  et  s'il  n'a  pas  exécuté  les  travaux  prescrits,  le  Préfet 
prend  un  second  arrêté  ordonnant  l'établissement  d'une  régie 
aux  frais  de  l'entrepreneur.  Certains  auteurs  pensent  que  l'arrêté 
préfectoral  devrait  être  précédé  d'un  procès-verbal  dans  lequel 
il  serait  constaté  que  les  travaux  prescrits  n'ont  pas  été  exécu- 
tés; mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  devant  le  Conseil 
d'Etat  qui  décide  qu'aucune  disposition  du  Cahier  des  Clauses 
et  conditions  générales  ne  prescrit  cette  constatation,  et  que, 
dès  lors,  elle  ne  saurait  être  réclamée  '^. 

Il  arrive  souvent  que  le  Préfet,  soit  par  bienveillance,  soit  à 
raison  des  promesses  faites  par  l'entrepreneur,    soit   enfin  à 


1.  16  avril  1880,  Gautier,  380. 

2.  31  décembre  1878,  Cravio,  1141. 

3.  9  avril  1868,  Martine,  401. 

4.  10  décembre  1875,  Joret,  1003. 

5.  6  février  1885,  Sérail,  160. 
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cause  de  la  gravité  de  la  mesure,  laisse  passer  les  délais  accor- 
dés, par  rarrété  de  mise  en  demeure,  sans  prononcer  la  régie  ; 
sera-t-il  alors  nécessaire  qu'il  prenne  un  nouvel  arrêté  de  mise 
en  demeure  avant  de  prononcer  la  régie  ou  le  premier  arrêté 
sera-t-il  suffisant?  En  d'autres  termes,  une  mise  en  régie  qui 
n'a  pas  été  prononcée  à  l'expiration  du  délai  de  la  mise  en 
demeure  peut-elle  l'être  régulièrement  plus  tard  sans  nouvelle 
mise  en  demeure?  En  principe,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
par  l'affirmative,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  la  régie 
soit  prononcée  à  cause  de  l'inexécution  des  travaux  prescrits 
dans  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  et  le  Conseil  d  Etat  a 
déclaré  régulières  des  mises  en  régie  prononcées  deux  et  cinq 
mois  après  le  délai  imparti  par  l'arrêté  de  mise  en  demeure  K 
Mais  il  y  a  là  une  question  de  mesure,  et  s'il  est  établi  que 
l'entrepreneur  a  dû  croire  que  le  Préfet  renonçait  à  le  mettre 
en  régie,  s'il  s'est  écoulé  un  temps  trop  long  depuis  la  mise 
en  demeure,  si  enfin  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  sans  une 
constatation  suffisante  que,  depuis  l'arrêté  de  mise  en  demeure, 
l'entrepreneur  n'a  rien  fait  pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  cet  arrêté,  alors  un  nouvel  arrêté  de  mise  en  demeure 
sera  nécessaire  pour  rendre  la  mise  en  régie  régulière  ~. 

L'arrêté  prononçant  la  mise  en  régie  comme  l'arrêté  de  mise 
en  demeure  doit  être  pris  par  le  Préfet  ou,  par  délégation,  par 
le  secrétaire  général  ou  un  conseiller  de  Préfecture  •^. 

432.  —  Doit-il  être  notifié  à  l'entrepreneur  ?  Un  arrêt 
semble  exiger  qu'il  y  ait  une  notification  régulière  ^.  Mais  il  a 
été  plus  récemment  jugé  que  ce  défaut  de  notification  de  1  ar- 
rêté qui  n'avait  été  porté  à  la  connaissance  de  l'entrepreneur 
que  par  voie  d'affiches  ne  saurait  le  faire  considérer  comme 
nul  et  de  nul  effet  '^.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'Adminis- 
tration doit  justifier  que  l'entrepreneur  a  eu  connaissance  de 

1.  8  juin  1883,  Longueville,  549. 

2.  16  janvier  1874,  Gauthier,  62  ;  3  mars  1893,  Thévenet,  213. 

3.  19  juillet  1872,  Sarlin,  440. 

4.  6  août  1887,  Polge,  664. 

5.  14  février  1890,  Laprie,  173. 
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l'arrêté,  et  c'est  en  produisant  une  notification  qu'elle  fera  le 
plus  facilement  cette  preuve. 

433.  —  La  mise  en  régie  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
l'ensemble  d'une  entreprise,  c'est  du  moins  ce  qu'enseigne 
l'unanimité  des  auteurs.  Il  semble  même  que  le  conseil  géné- 
ral des  Ponts  et  Chaussées  partage  cette  opinion  ;  il  a  en 
elfet,  à  la  date  du  31  janvier  1883,  émis  lavis  qu'il  y  avait 
lieu  de  rapporter  un  arrêté  dans  lequel  le  Préfet  avait  prescrit 
à  tort  la  mise  en  régie  d'une  partie  seulement  de  l'entreprise. 
On  pourrait  ajouter  que  l'article  35  n'a  prévu  que  la  mise  en 
régie  totale  ;  il  y  est  dit,  en  effet,  qu'aussitôt  après  l'arrêté  de 
mise  en  régie,  il  en  est  rendu  compte  au  Ministre  qui  peut, 
selon  les  circonstances,  soit  ordonner  une  nouvelle  adjudica- 
tion à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur,  soit  ordonner  la 
résiliation  :  comment  de  semblables  mesures  pourraient-elles 
être  la  conséquence  d'une  mise  en  régie  partielle  ? 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  résolu  la  question,  mais  on  pour- 
rait conclure  a  contrario  d'un  arrêt,  que  dans  certains  cas 
il  admettrait  une  mise  en  régie  partielle  : 

«  Considérant,  dit-il,  que,  si.  en  présence  du  refus  du  sieur 
Troglia  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  l'article  170  du 
Cahier  des  charges,  concernant  le  smillage  des  parois  verti- 
cales du  souterrain,  il  appartenait  au  Préfet  d'ordonner  la  mise 
en  régie,  l'entreprise  dont  il  s'agit  ne  comportant  pas  une 
mise  en  régie  partielle  '.  » 

434.  —  En  même  temps  qu'il  prononce  la  mise  en  régie, 
le  Préfet  désigne  la  personne  qui  remplira  les  fonctions  de 
régisseur  ;  mais  l'article  étant  muet  sur  ce  point,  le  Conseil 
d'Etat  décide  que  la  nomination  du  régisseur  n'est  pas  indis- 
pensable à  la  régularité  de  la  régie  et  que,  du  moment  que  les 
travaux  ont  été  bien  conduits,  l'entrepreneur  ne  peut  élever 
aucune  réclamation  ~. 

435.  —  La  formalité   qui  suit  immédiatement  l'arrêté  de 

i.    26  novembre   1886,  Troglia,  239.  Voir  aussi  21  mars  1884,  Autixier 
et  Malapert,  238  et  la  note. 
2.   16  janvier  1874,  Gauthier,  62. 
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mise  en  régie,  c  est  l'inventaire  descriptif  du  matériel.  L'Ad- 
ministration va,  en  effet,  se  servir  de  ce  matériel,  au  moins 
jusqu'à  la  décision  du  Ministre,  et  si  le  Ministre  prescrit  la 
continuation  des  travaux,  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  il  est 
nécessaire  d'inventorier  le  matériel  et  de  se  rendre  compte  de 
l'état  d'usure  des  outils  et  machines  qui  le  composent  ;  cet 
inventaire  est  d'ailleurs  simplement  descriptif,  et  non  estimatif. 

L'article  35  indique  dans  quelles  formes  il  sera  procédé  à 
cet  inventaire.  Il  sera  fait  en  présence  de  l'entrepreneur  ou 
lui  dûment  appelé.  Pour  convoquer  l'entrepreneur,  on  lui 
notifiera  un  ordre  de  service  lui  indiquant  le  jour  et  l'heure 
auxquels  les  représentants  de  l'Administration  procéderont  à 
l'inventaire.  Au  jour  indiqué  en  présence  de  l'entrepreneur, 
on  fait  l'inventaire  de  tous  les  objets  composant  le  matériel  et 
on  fait  signer  ledit  inventaire  par  l'entrepreneur  :  sa  pré- 
sence n'est  pas  d  ailleurs  indispensable,  il  pourrait  être  repré- 
senté par  son  mandataire  *. 

Si  l'entrepreneur  ne  se  présente  pas,  ou  refuse  de  se  pré- 
senter, on  passe  outre  ;  on  dresse  procès-verbal  de  l'inventaire 
fait  hors  de  sa  présence  ^  et  les  énonciations  qu'il  contient 
sont  réputées  exactes. 

On  s'est  demandé  si  l'inventaire  était  une  formalité  substan- 
tielle dont  l'omission  rendait  la  régie  irrégulière  et  consé- 
quemment  en  mettait  de  droit  les  frais  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration 3.  Un  auteur  soutient  l'affirmative  ^.  Pour  lui 
l'article  33  met  l'obligation  de  faire  l'inventaire  sur  le  même 
pied  que  l'arrêté  de  mise  en  demeure  et  l'arrêté  de  mise  en 
régie  ;  il  prescrit  ces  trois  formalités  par  les  mêmes  expressions 
impératives,  d'où  la  conséquence  que  l'inobservation  de  l'une 
d'elles  doit  avoir  les  mêmes  effets  que  l'inobservation  des 
autres. 

Cette  argumentation  ne  nous  paraît  pas  convaincante.  Par 

1.  27  février  1874,  Colas,  211. 

2.  16  janvier  1874,  Gauthier,  62. 

3.  24  mai  1895,  Allary,  454. 

4.  Cristophlc,  t.  !•%  §911. 
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leur  importance  et  la  place  qu'elles  tiennent  dans  l'article,  les 
deux  premières  formalités  sont  incontestablement  substan- 
tielles. On  ne  comprendrait  pas  que  la  procédure  de  la  mise 
en  demeure  pût  être  omise,  puisque  c'est  son  introduction 
dans  l'article  33  des  Clauses  qui  constitue  la  différence  avec 
l'ancien  article  21  :  d'ailleurs,  toutes  les  garanties  établies  en 
faveur  de  l'entrepreneur  sont  contenues  dans  la  mise  en 
demeure.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'arrêté  de  mise 
en  régie  est  une  formalité  substantielle,  sans  lui  la  régie  n'exis- 
terait pas,  et  toutes  les  autres  prescriptions  de  l'article  n'en 
sont  que  la  conséquence.  Comment  peut-on  dès  lors  comparer 
à  ces  formalités  la  confection  de  l'inventaire.  La  régie  existe 
sans  lui  et  avant  lui  ;  s'il  est  utile  et  même  nécessaire,  c'est 
pour  pouvoir  ultérieurement  comparer  l'état  dans  lequel  1  Ad- 
ministration la  livré  à  l'entrepreneur  avec  l'état  ancien.  Si  l'on 
n  y  a  pas  procédé,  la  comparaison  sera  difficile,  impossible 
peut-être,  et  l'Administration  devra  supporter  les  consé- 
quences de  sa  négligence  ;  mais  on  ne  voit  pas  en  quoi  l'omis- 
sion de  l'inventaire  pourrait  vicier  la  procédure  de  la  mise  en 
régie. 

Un  autre  auteur  '  pense  que  le  défaut  de  confection  de  l'in- 
ventaire n'entraine  pas  l'irrégularité  de  la  régie  si  l'entrepre- 
neur ne  l'a  pas  réclamé,  qu'il  en  serait  différemment  dans  le 
cas  contraire;  à  l'appui  de  son  opinion,  il  cite  deux  arrêts  :  l'un 
du  4  juillet  1873,  Syndicat  de  la  Dives,  617  ,  et  un  autre  du 
12  janvier  1877  iGuernet,  39). 

Nous  n'acceptons  pas  cette  distinction  et  il  nous  semble  au 
contraire  résulter  de  la  jurisprudence  que  le  défaut  d'inventaire, 
alors  même  que  ledit  inventaire  a  été  réclamé  par  l'entrepre- 
neur, ne  constitue  pas  une  irrégularité  ayant  pour  résultat  de 
mettre  à  la  charge  de  l'Administration  toutes  les  conséquences 
de  la  régie. 

Nous  citerons  d'abord  l'arrêt  du  12  janvier  1877,  et  un 
arrêt  du  3  janvier  1881  (Crété,  2oj  conçus  en  termes  identiques  : 

1.  Perriquet,  Traité  des  Travaux  publics,  1.249. 
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«  Considérant,  disent-ils,  que  la  mise  en  régie  n'a  été  pronon- 
cée qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
Tarticle  35,  §^  1  et  2,  et  que  pour  la  solution  des  questions 
actuellement  soumises  au  Conseil  d'Etat,  il  est  sans  intérêt 
d'examiner  s'il  a  été  procédé  à  l'inventaire  descriptif  du  maté- 
riel de  l'entreprise.  »  Le  considérant  a  d'autant  plus  d'impor- 
tance que  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendaient  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  mise  en  régie  et  à  faire  mettre  à  la 
charge  de   l'Administration  les  conséquences  de  ladite  régie. 

Dans  l'autre  espèce  citée  par  M.  Perriquet  (4  juillet  1873, 
Syndicat  de  la  Dives,  614)  et  dans  laquelle  l'entrepreneur  se 
plaignait  d'avoir  été  dépossédé  de  son  matériel  sans  inven- 
taire, le  Conseil  n'a  pas  déclaré  la  régie  irrégulière,  comme 
on  semble  le  croire,  mais  a  accordé  une  indemnité  pour  le 
préjudice  éprouvé  K 

Nous  citerons  en  terminant  un  arrêt  -  qui  indique  d'une  façon 
précise  les  conséquences  qu'entraîne  pour  l'Administration 
l'inobservation  de  la  confection  de  l'inventaire:  «  Considérant 
que  si,  contrairement  aux  termes  de  l'article  35,  §  2,  du  Cahier 
des  Clauses  et  conditions  générales  qui  prescrit,  au  cas  de 
mise  en  régie  d'un  entrepreneur,  qu'il  sera  procédé,  en  sa 
présence  ou  lui  dûment  appelé,  k  l'inventaire  descriptif  du 
matériel  de  l'entreprise,  l'Administration  a  pris  possession  du 
matériel  et  des  établissements  du  sieur  Bouchet  sans  faire  pro- 
céder contradictoirement  à  l'inventaire,  l'omission  de  cette 
fermeté  ne  pourrait  avoir  pour  résultat  de  contraindre  l'Ad- 
ministration à  prendre  ledit  matériel  à  son  compte,  mais 
aurait  seulement  pour  conséquence  de  permettre  k  l'entrepre- 
neur de  contester  l'exactitude  d'un  inventaire  auquel  il  n'a 
point  été  appelé  ;  que  le  sieur  Bouchet  soutenait  devant  le  Con- 
seil de  Préfecture  que  l'irrégularité  commise  devait  faire  con- 
damner [l'Etat  k  lui  payer  le  prix  de  son  matériel  et  de  ses 
établissements,  mais  ne  contestait  pas  l'exactitude  de  l'inven- 
taire ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  k  tort  que  le  Conseil 

1.  Voir  encore  9  juin  1882,  Escarraguel,  o59. 

2.  4  avril  1879,  Bouchet,  299. 
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de  Préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Bouchet  avait  droit  de  rece- 
voir le  prix  du  matériel  dont  il  avait  été  irrégulièrement 
dessaisi. 

De  la  lecture  de  tous  ces  arrêts,  il  résulte  que  jamais  le 
Conseil  d'Etat  n'a  déclaré  la  régie  irrég-ulière  pour  défaut  d'in- 
ventaire ;  c  est  ce  que  nous  voulons  démontrer.  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  les  conséquences  que  peut  avoir,  au  point 
de  vue  de  l'indemnité,  l'absence  d'inventaire  ou  un  inventaire 
irrégulier. 

L'article  35  ne  parle  que  de  l'inventaire  du  matériel,  mais 
il  résulte  d'une  jurisprudence  constante  que  les  matériaux 
approvisionnés  doivent  être  également  inventoriés  ' . 

436.  —  En  même  temps  qu'il  est  fait  inventaire  du  maté- 
riel on  procède  à  un  récolement  général  des  travaux  afin  de 
de  rendre  impossible  toute  confusion  entre  les  ouvrages  exé- 
cutés par  l'entrepreneur  et  ceux  de  la  régie  -'. 

Ce  récolement  doit  relater  exactement  l'état  d'avance- 
ment des  travaux.  Un  exemple  suffira  à  en  démontrer  l'uti- 
lité. Dans  une  entreprise  de  chemins  de  fer,  le  lot  adjugé  com- 
prend un  certain  nombre  de  déblais  à  exécuter,  avec  des  sujé- 
tions bien  différentes,  suivant  la  nature  des  terrains  rencontrés 
ou  suivant  la  profondeur  des  tranchées  ;  ces  déblais  sont 
cependant  presque  toujours  payés  à  un  prix  unique  :  si  au 
moment  de  la  mise  en  régie  l'entrepreneur  n'a  exécuté  que  les 
déblais  faciles,  on  n'a  attaqué  dans  une  tranchée  que  la  super- 
ficie, il  en  résultera  que  la  régie  va  se  trouver  en  présence 
d'un  travail  très  onéreux  et  qu'elle  sera  obligée  de  payer  aux 
tâcherons  des  prix  bien  supérieurs  au  prix  moyen.  Si  l'état 
de  situation  a  été  suffisamment  descriptif,  il  sera  facile  pour 
l'Administration  de  justifier,  en  fin  de  travaux,  un  surcroît  de 
dépense. 

L'état  de  situation  doit  être  contradictoire  ;  l'Administra- 
tion met  en  conséquence  l'entrepreneur  en  demeure  d'assister 

1.  3  juillet  1873,  Syndicat  de  la  Dives,  614  ;  17  juillet  1874,  Commune 
de  Saint-Cuis-Lalande,  689. 

2.  28  février  1873,  Daumer,  207  ;  27  février  1874,  Colas,  209. 
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soit  en  personne,  soit  par  son  représentant,  à  la  vérification.  Si 
l'entrepreneur  s'y  refuse  ou  ne  se  présente  pas  sur  les  lieux  à 
la  date  indiquée,  les  opérations  ont  lieu  cependant,  procès- 
verbal  en  est  dressé  et  il  y  est  relaté  que  l'entrepreneur 
dûment  convoqué  ne  s'est  pas  présenté  K  Si  l'entrepreneur  n'a 
pas  été  mis  rég"ulièrement  en  demeure  d'assister  au  récole- 
ment,  il  a  le  droit  d'en  contrôler  les  énonciations  ". 

437  —  Aux  termes  de  l'article  35,  aussitôt  après  que  la 
mise  en  régie  a  été  prononcée  et  qu'il  a  été  procédé  à  l'inven- 
taire du  matériel,  il  en  est  rendu  compte  au  Ministre.  Doit-on 
considérer  cette  obligation  imposée  au  Préfet  comme  une 
mesure  d'ordre  purement  administratif,  dont  l'inexécution  ne 
pourrait  ouvrir  aucun  droit  à  l'entrepreneur?  Celui-ci  peut-il, 
au  contraire,  s'en  faire  un  grief  et  soutenir  que  l'article  33  a 
voulu  lui  donner  une  garantie  de  plus,  établir  pour  lui  une 
sorte  de  recours  contre  l'arrêté  préfectoral,  et  conséquemment 
qu'on  ne  saurait,  sans  rendre  la  mise  en  régie  irrégulière,  le 
priver  de  ce  contrôle  tutélaire? 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  mesure  ait  été  édictée  dans 
l'intérêt  de  l'entrepreneur,  car  alors  l'article  aurait  été  rédigé 
autrement.  A  notre  sens,  si  le  Ministre  est  avisé,  c'est  unique- 
ment afin  qu'il  puisse  choisir  entre  les  différentes  mesures 
de  rigueur  qui  suivent  la  mise  en  régie,  celle  qui  lui  paraîtra 
de  nature  à  assurer  la  continuation  du  travail  dans  les  con- 
ditions les  moins  désavantageuses. 

D'ailleurs,  si  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'entrepreneur, 
ses  droits  sont  absolument  sauvegardés.  En  effet,  il  peut  tou- 
jours en  appeler  directement  au  Ministre  de  la  mesure  prise 
contre  lui  et  demander  qu'elle  soit  rapportée.  Si  donc  le  Pré- 
fet n'a  pas  encore  informé  le  Ministre,  il  peut  le  saisir  lui- 
même.  Nous  concluons,  en  conséquence,  que  dans  le  cas 
improbable  où  il  n'aurait  pas  été  rendu  compte  au  Ministre  de 
la    mise    en   régie,   l'entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  s'en 


1.  2  juillet  1880,  Joret,  638;  16  mars  1883,  Olivo  Guidi,  297. 

2.  28  février  1873,  Daumer,  207. 
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faire  un  grief  pour  contester  la  validité  de  la  régie;  à  plus 
forte  raison,  s'il  ne  s'agissait  que  dun  simple  retari  de  la 
part  du  Préfet. 

La  jurisprudence  est  muette  sur  ce  point,  ou  du  moins  le 
Conseil  d'Etat  n"a  eu  à  statuer  qu'au  sujet  de  travaux  payés 
sur  les  fonds  des  communes  ou  des  départements  :  «  Considé- 
rant, a-t-il  dit,  qu  en  admettant  que  les  entrepreneurs  puissent 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  formalité,  la  disposi- 
tion invoquée  de  l'article  35  n'est  applicable  qu'aux  travaux 
de  l'Etat  et  ne  concerne  pas  les  travaux  payés  sur  les  fonds 
des  départements,  travaux  dont  les  préfets  sont  chargés 
d'assurer,  et  de  surveiller  1  exécution  '.Nous  ferons  cependant 
remarquer  que  l'arrêt  peut  être  considéré  comme  acceptant 
implicitement  la  théorie  que  nous  soutenons,  car  le  devis 
de  l'entreprise  stipulait  que  l'entrepreneur  serait  soumis  aux 
Clauses  et  conditions  générales  de  1866.  et  que  le  Ministre 
statuerait  définitivement  sur  la  mise  en  régie  des  travaux  : 
c  est  ce  qui  est  arrivé,  mais  le  Ministre  n'a  statué  qu'après 
avoir  été  avisé  de  la  mise  en  régie  trois  mois  après  qu'elle 
avait  été  prononcée  "~. 

438.  —  L'article  35  suppose  que  le  Ministre  n'a  été 
informé  qu'après  la  mise  en  demeure  et  la  mise  en  régie;  faut- 
il  en  conclure  que  la  résiliation  et  la  réadjudication  à  la  folle 
enchère  ne  pourraient  être  prononcées  qu'après  une  mise  en 
régie  préalable?  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  le  contraire  dans 
les  termes  suivants  :  «  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  résiliation 
n'aurait  pas  été  précédée  de  l'établissement  d'une  régie;  — 
considérant  qu  aux  termes  de  l'article  35  du  Cahier  des  Clauses 
et  conditions  générales  et  par  application  des  articles  1144  et 
1184  du  Code  civil,  il  appartient  à  l'Administration,  après  que 
1  entrepreneur  a  été  régulièrement  constitué  en  demeure,  soit 
d'ordonner  l'établissement  dune  régie  à  ses  frais,  soit  de  pro- 
noncer la  résiliation  et  d'ordonner  la  réadjudication  sur  folle 
enchère  de  l'entrepreneur,  qu'aucune  disposition  du  Cahier  des 

1.  13  avril  1883,  Saignes,  344. 

2.  Voir  encore  4  mai  1877,  Blanc,  429  ;  31  décembre  1878,  Gravie,  1141. 
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Clauses  et  conditions  générales  n'exige,  pour  que  la  résiliation 
puisse  être  prononcée,  qu'une  régie  ait  été  préalablement 
organisée,  et  que  l'arrêté  qui  a  mis  le  sieur  Cravio  en  demeure 
d'exécuter  les  Clauses  de  son  marché,  n'annonçait  pas  l'éta- 
blissement préalable  d'une  régie  dans  le  cas  où  il  n'obtempé- 
rerait pas  à  cet  arrêté  •. 

L'arrêt  indique  comme  exception  le  cas  où,  par  l'arrêté  de 
mise  en  demeure,  l'entrepreneur  était  avisé  qu'une  mise  en 
régie  serait  prononcée  contre  lui  -. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  également  à  la  réad- 
judication sur  folle  enchère  •^. 

Des  arrêts  cités  plus  haut  il  résulte  que  l'Administration 
tient  des  articles  1144  et  1184  du  Code  civil  le  droit  de  faire 
exécuter  en  régie  les  travaux  de  l'entreprise,  ou  d'en  pronon- 
cer la  résiliation,  et  qu'elle  tient,  en  outre,  de  l'article  35,  le 
droit  d'ordonner  la  réadjudication  sur  la  folle  enchère  de  l'en- 
trepreneur. Quant  à  l'arrêté  de  mise  en  régie,  c'est  une  mesure 
purement  facultative  pour  l'Administration,  dont  l'inexécution 
ne  saurait  paralyser  le  droit  conféré  par  les  articles  susmen- 
tionnés. 

Le  Ministre  décide  souverainement  à  laquelle  des  trois 
mesures  indiquées  dans  l'article  33  il  y  a  lieu  de  recourir  ;  et 
il  choisit  celle  qui  lui  semble  devoir  assurer  le  mieux  la  bonne 
exécution  des  travaux. 

439.  —  Mais  pourrait-il,  délaissant  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'article  35,  s'adresser  au  Conseil  de  Préfec- 
ture par  la  voie  contentieuse  pour  faire  sanctionner  par  lui  le 
choix  qu'il  aurait  fait  ?  Comme  on  l'a  dit  avec  beaucoup  de 
raison,  «  il  peut  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  forcer  les 
Administrations  à  prendre  elles-mêmes  et  par  voie  d'autorité 
des  mesusres  qui  pourraient,  plus  tard,  donner  lieu  à  l'allocation 
d'indemnité  considérables  ^  ». 

1.  31  décembre  1878,  Cravio,  1141. 

2.  Voir  encore  25  juillet  1873,  Noël,  696. 

3.  14  février  1890,  Laprie,  173;  3  mars  1893,  Allard,  215. 

4.  3  février  1888,  Prévost,  123,  Conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement. 
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Dans  les  conclusions  que  nous  venons  de  citer,  l'affirmative 
était  soutenue  :  on  faisait  observer  que  toutes  les  dispositions 
qui  donnent  à  l'Administration  la  faculté  de  prononcer  elle- 
même  la  résiliation  ont  eu  pour  but  de  lui  attribuer  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qui  appartiennent  aux  termes  du  Code 
civil  au  maître  de  louvrage,  et  non  de  les  restreindre;  et  que  le 
droit  que  l'Administration  tient  de  l'article  35  de  prononcer  elle- 
même  la  résiliation  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que,  usant 
du  bénéfice  du  droit  commun,  c'est-à-dire  de  1  article  1 184, 
elle  soumette  au  Conseil  de  Préfecture  la  question  de  savoir  si 
la  résiliation  a  été  réellement  encourue  par  l'entrepreneur. 

Déjà  deux  arrêts  antérieurs  avaient  admis  la  compétence  du 
Conseil  de  Préfecture  pour  prononcer  la  résiliation  sur  la 
demande  de  l'Administration  '. 

Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  réadjudication  sur  folle 
enchère  était  toujours  et  nécessairement,  en  raison  de  sa  nature 
même,  un  acte  d'Administration  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors, 
appartenir  au  Conseil  de  Préfecture  d'ordonner  -  ;  on  devrait 
décider  de  même  pour  la  mise  en  régie. 

Si  le  Ministre  se  décide  pour  la  résiliation  pure  et  simple  du 
marché,  il  la  prononce  et  on  procède  à  la  liquidation  de  l'en- 
treprise . 

440.  —  Si  le  Ministre  ordonne  une  nouvelle  adjudication 
à  la  folle  enchère  de  lentrepreneur.  il  est  procédé  à  cette  adju- 
dication dans  les  mêmes  formes  que  pour  l'adjudication  pri- 
mitive. Les  Clauses  et  conditions  générales  n'ayant  pas  réglé 
la  procédure  de  la  réadjudication,  c'est  au  Code  de  procédure 
civile  qu  on  a  dû  se  reporter:  or,  l'article  73o.  relatif  à 
l'adjudication  sur  folle  enchère  en  cas  de  saisie  immobilière, 
dispose  que  la  nouvelle  adjudication  aura  lieu  sur  l'ancien 
cahier  des  charges.  On  doit  entendre  par  là  que  l'adjudication 
aura  lieu  sur  les  mêmes  bases,  aux  mêmes  conditions,  pour  les 
mêmes  travaux,  mais  le  Conseil  d^Etat  a  maintenu  pour 
l'Administration   les   droits   qu'elle  tenait    de   l'article  2    des 

1.  25  mars  1865,  Demeure,  331;  19  décembre  1867,  Fouque,  935. 

2.  3  février  1888,  Prévost,  123;  14  février  1890,  Laprie,  173. 
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Clauses  et  conditions  générales.  Ainsi  il  a  repoussé  les  conclu- 
sions de  l'entrepreneur  enchéri  qui  soutenait  que  la  nouvelle 
adjudication  était  irrég^ulière  parce  que  le  bureau  chargé  de 
procéder  à  l'adjudication  avait  refusé  d'admettre  les  promesses 
de  cautionnement  fournies  par  deux  soumissionnaires,  et  il  a 
décidé  qu'il  appartenait  à  l'Administration  d  apprécier  si  les 
engag-ements  produits  par  les  soumissionnaires  peuvent  être 
admis  pour  tenir  lieu  d'un  acte  régulier  de  cautionnement  '. 

Dans  une  autre  espèce,  l'entrepreneur  invoquait  comme  une 
cause  de  nullité  de  la  réadjudication  le  fait  que  le  versement 
préalable  du  cautionnement  avait  été  exigé  des  concurrents, 
alors  que  l'engagement  de  le  fournir  avait  été  jugé  suffisant 
lors  de  la  première  adjudication  ;  l'arrêt  répond  que  la  faculté 
d'apprécier  s  il  y  a  lieu  d'exiger  un  cautionnement  régulier  ou 
de  se  contenter  d'un  engagement  en  bonne  et  due  forme  de  le 
fournir  est  réservée  à  l'Administration  dans  un  intérêt  public, 
et  que,  par  suite,  l'usage  qu'elle  en  fait  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  rentrant  dans  les  conditions  particulières  de  l'en- 
treprise et  constituant  un  des  éléments  du  marché  qui  s'impo- 
serait lors  de  la  réadjudication  sur  folle  enchère  "~. 

La  nouvelle  adjudication  peut  même  comprendre  des  tra- 
vaux qui  ne  figuraient  pas  au  détail  estimatif  primitif  de  la 
première  entreprise.  Ainsi,  en  cours  d'entreprise,  l'Adminis- 
tration a  ordonné  l'exécution  de  travaux  supplémentaires 
n'excédant  pas  le  sixième  du  montant  des  travaux  adjugés. 
L'entrepreneur  en  a  exécuté  une  partie  dont  le  prix  a  été  porté 
à  son  décompte.  Le  surplus  qui  n'a  pas  été  exécuté  avant  la 
résiliation  fait  incontestablement  partie  des  travaux  de  l'entre- 
prise, et  doit,  en  conséquence,  être  compris  parmi  les  travaux 
restant  à  exécuter  au  moment  de  la  résiliation,  et  la  différence 
entre  le  prix  de  ces  travaux  d'après  l'adjudication  primitive  et 
leur  prix  d'après  la  folle  enchère  doit  être  mise  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  ^. 

Si  la  nouvelle  adjudication  se  fait  avec  un  rabais  moins  élevé 

1.  19  janvier  1877,  Guernet,  57. 

2.  31  mai  1889,  Pechwerty,  689. 

3.  10  janvier  1856,  Nepvauët,  52. 
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que  la  première,  les  excédents  de  dépenses  sont  prélevés  sur  les 
sommes  qui  peuvent  être  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préju- 
dice des  droits  à  exercer  contre  lui,  en  cas  d'insuffisance.  Mais 
à  quel  moment  la  créance  de  l'Etat  contre  1  entrepreneur 
sera-t-elle  exigible?  Trois  opinions  ont  été  soutenues.  Nous 
trouvons  la  première  dans  des  conclusions  de  M.  Marguerie. 
commissaire  du  Gouvernement  :  «  La  dette  de  l'entre- 
preneur, dit-il,  est  certaine  dans  son  principe,  dès  que  la 
réadjudication  a  eu  lieu;  mais  pour  établir  le  chiffre  de  cette 
dette,  il  sera  nécessaire  de  faire  une  opération  de  multiplica- 
tion. L'un  des  facteurs  est  déterminé  par  la  différence  entre 
les  deux  rabais  ;  l'autre  facteur,  celui  qui  dépend  des  ouvrages 
exécutés,  est  inconnu,  il  se  précise  et  se  développe  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exécution  du  travail.  En  conséquence,  c'est  seule- 
ment après  lachèvement  des  travaux  et  la  production  du 
décompte  de  la  nouvelle  entreprise  que  le  débet  du  premier 
entrepreneur  est  fixé  :  jusque  là  l'Administration  n'est  pas 
fondée  à  prendre  1  arrêté  de  débet  contre  l'entrepreneur 
enchéri.  »  Ce  système  présente  un  grave  danger,  il  met 
l'Administration  dans  l'impossibilité  de  prendre  aucune  garan- 
tie contre  l'entrepreneur  jusqu'à  la  présentation  du  décompte. 
Or  ce  décompte  peut  n'intervenir  que  plusieurs  années  après 
la  réadjudication. 

Une  seconde  opinion  présentée  par  l'Administration  consiste 
à  déclarer  immédiatement,  après  la  réadjudication,  l'entrepre- 
neur enchéri  débiteur  de  la  différence  entre  le  rabais  de  l'ad- 
judication et  le  rabais  de  la  réadjudication,  en  prenant  comme 
montant  de  l'entreprise  le  chiffre  indiqué  au  détail  estimatif. 
Ce  système  offre  aussi  des  inconvénients,  car  il  se  peut  que 
l'Administration  ne  fasse  pas  exécuter  tous  les  travaux  prévus 
au  détail  estimatif;  enfin,  on  fait  observer  qu'il  est  contraire 
au  texte  même  de  l'article  qui  stipule  «.  que  les  excédents  de 
dépenses  sont  prélevés  sur  les  sommes  qui  peuvent  être  dues 
à  l'entrepreneur  »  ;  or,  pour  savoir  s'il  y  a  excédent  de 
dépenses,  il  faut  que  le  travail  ait  été  exécuté  et  que  le 
décompte  de  la  nouvelle  entreprise  ait  été  approuvé. 
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Le  Conseil  d'Etat  a  admis  un  troisième  système  qui  est 
celui-ci  :  la  liquidation  qui  implique  la  résiliation  du  premier 
marché  a  pour  base  nécessaire  le  résultat  de  la  nouvelle 
adjudication  :  si  elle  s'opère  à  des  prix  moins  favorables  que 
la  première,  la  différence  entre  les  deux  rabais  fixe  le  mon- 
tant des  sommes  dont  l'entrepreneur  défaillant  se  trouve  dores 
et  déjà  tenu  envers  l'Etat;  il  suit  de  là  que  l'Etat  peut  vala- 
blement exig^er  le  versement  immédiat  des  dites  sommes,  sauf 
à  l'entrepreneur  à  faire  valoir  ultérieurement  ses  droits,  dans 
le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  prétendre  que  par  suite  de  cir- 
constances spéciales,  telles  que  l'abandon  des  travaux,  il  se 
trouve  dégagé  de  tout  ou  partie  de  ses  obligations  et  à  deman- 
der, en  conséquence,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  des 
sommes  versées  pour  la  conservation  des  droits  de  l'Etat. 
Avec  ce  système,  l'entrepreneur  doit  verser  au  trésor,  immé- 
diatement après  la  réadjudication,  la  différence  entre  les  deux 
rabais  de  l'adjudication  de  l'entreprise  ^ 

L'Administration  se  paie  au  moyen  des  sommes  qu'elle  doit 
à  l'entrepreneur  ;  si  elles  sont  insuffisantes,  il  exerce  des 
poursuites  contre  lui. 

Si  l'adjudication  sur  folle  enchère  amène,  au  contraire,  une 
diminution  dans  les  dépenses,  c'est-à-dire  si  le  rabais  de  la 
seconde  adjudication  est  plus  élevé  que  celui  de  la  première, 
l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice 
qui  reste  acquis  à  l'Administration. 

441.  —  Si  le  Ministre  prescrit  la  continuation  de  la  régie, 
le  régisseur  se  met  aussitôt  à  l'œuvre,  ou  pour  parler  plus 
exactement,  le  régisseur,  qui  n'a  pas  attendu  la  décision  mini- 
stérielle pour  reprendre  les  travaux,  en  continue  l'exécution. 

Il  peut  exécuter  directement  ces  travaux  ou  passer  des  mar- 
chés partiels  avec  des  tâcherons,  conformément  au  §  11  de 
l'article  18  du  décret  du  18  novembre  1882  2, 

Des  marchés  eussent-ils  été  irrégulièrement  passés,  l'entre- 


1.  31  mai  1889,  Pechwerty,  686. 

2.  19  juin  1891,  Faillite  Deltheil,  463. 
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preneur  ne  serait  fondé  à  réclamer  que  s'il  en  avait  éprouvé 
un  préjudice  '. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'entrepreneur  mis  en 
régie  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  l'Administration  aurait  refusé  de  lui  confier  l'exécution, 
comme  tâcheron,  de  travaux  compris  dans  son  entreprise  2. 

Pour  mener  à  bonne  fin  les  travaux,  le  régisseur  n'est  pas 
tenu  de  suivre  strictement  les  conditions  qui  étaient  imposées 
à  l'entrepreneur;  mais  on  devrait  tenir  compte  à  celui-ci  de 
l'accroissement  de  dépenses  qui  résulteraient  de  modifications 
apportées  aux  travaux  compris  dans  le  devis  primitif  •^. 

L'article  35  stipule  que  l'entrepreneur  est  autorisé  à  suivre 
les  opérations  de  la  régie,  mais  il  ne  peut  exiger  qu'on  lui 
paie  ses  frais  de  surveillance  ^.  Il  a,  malgré  la  régie  pro- 
noncée contre  lui.  conservé  tous  les  droits  que  lui  confèrent 
les  Clauses  et  conditions  générales.  Ainsi  il  peut  demander  la 
résiliation  pour  augmentation  ou  diminution  dans  la  masse  des 
travaux  lorsqu'elle  a  eu  pour  conséquence  d'augmenter  ou  de 
diminuer  dun  sixième  le  montant  de  l'entreprise. 

Il  ne  lui  est  pas  présenté  de  décomptes  mensuels;  ces  sortes 
de  décomptes  ne  sont,  en  effet,  dressés  que  pour  servir  de 
base  aux  paiements  à  faire,  et  ils  sont  devenus  inutiles  puisque 
l'entrepreneur  n'a  pas  d'acomptes  à  recevoir. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  décomptes  annuels  qui 
doivent  lui  être  notifiés;  on  doit  également  lui  soumettre  les 
métrés  d'ouvrages  terminés.  S'il  n'est  pas  sur  les  chantiers,  on 
procède  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  8  ^. 

En  fin  de  travaux  l'Administration  lui  notifie  un  décompte 
général.  Dans  ce  décompte  ne  doivent  pas  figurer  les  travaux 
réservés  par  le  Cahier  des  charges  et  non  compris  dans  le  devis 
soumis  à  l'adjudication  ^. 

i.  24  mai  1895,  Allary,  454. 

2.  13  décembre  1889,  Rossignol,  1167. 

3.  19  décembre  1879,  Gbazotte,  834. 

4.  10  mai  1889,  Fortin  Hermann,  577. 

5.  13  novembre  1896,  Armelin,  720. 
,6.  19  décembre  1879,  Chazotte,  834. 
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L'entrepreneur  est  d'ailleurs  admis  à  discuter  les  décomptes 
et  à  exiger  la  justification  par  compte  de  clerc  à  maître  de 
toutes  les  dépenses  et  frais  de  régie  que  l'Administration 
entend  mettre  à  sa  charg-e  ^  ;  dans  ces  dépenses  figurent  le 
traitement  du  régisseur,  mais  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  de 
paver  d'honoraires  aux  ingénieurs  ou  conducteurs  qui  ont 
surveillé  les  travaux  2.  H  peut  faire  rejeter  les  dépenses  qui 
seraient  étrangères  à  l'entreprise  ^  ou  qui  résulteraient  d'une 
mauvaise  gestion  '*. 

Jusqu'à  ce  que  les  travaux  soient  en  état  de  réception,  l'en- 
trepreneur doit  supporter  toutes  les  dépenses  d'entretien  '^. 

Les  excédents  de  dépenses  qui  résultent  de  la  régie  sont 
prélevés  sur  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  l'entrepre- 
neur, sans  préjudice  des  droits  qui  peuvent  être  exercés  contre 
lui,  en  cas  d'insuffisance;  si  la  régie  amène,  au  contraire,  une 
diminution  dans  les  dépenses,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer 
aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  reste  acquis  à  l'Administra- 
tion ;  il  suit  de  là  que  l'entrepreneur  qui  n'aurait  pas  été  mis  à 
même  de  contrôler  les  opérations  de  la  régie  ne  serait  pas 
fondé  de  réclamer  une  indemnité,  du  moment  que  de  son  côté, 
l'Administration  ne  lui  réclamerait  rien  ^. 

442.  —  S'il  est  reconnu  que  la  mise  en  régie  a  été  ou  irré- 
gulièrement ou  illégitimement  prononcée ,  l'entrepreneur 
devra  être  déchargé  des  conséquences  de  la  régie,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  doit  le  remboursement  d'aucune  des  dépenses  en 
excédent  qu'aura  entraînées  la  régie.  Il  devra,  en  outre,  être 
indemnisé  de  toutes  les  pertes  et  de  toutes  les  conséquences 
onéreuses  de  la  mise  en  régie  ',  ainsi  que  des  dépenses  qu'il 
a  dû  faire  pendant  la  régie.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que  comme  il  appartenait  à  l'entrepreneur  de  surveiller  l'admi- 

1.  14  février  1834,  Vougère;  19  mai  1882,  Loiselot,  516. 

2.  19  décembre  1879,  Chazotte,  834;  11  mai  1883,  Escarraguel,  455. 

3.  Il  mai  1863,  Escarraguel,  455. 

4.  31  août  1837,  Département  des  Deux-Sèvres. 

5.  4  avril  1873,  Escarraguel,  310. 

6.  13  décembre  1889,  Rossignol,  1167. 

7.  20  février  1885,  Gadouleau,  229  ;  11  décembre  1888,   Bailleul,  977, 
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nistration  de  la  régie,  une  indemnité  doit  lui  être  accordée  de 
ce  chef  pour  perte  de  temps  et  d'industrie  K 

L'entrepreneur  a  droit  encore  aux  bénéfices  que  le  régisseur 
a  réalisés  sur  la  partie  des  travaux  exécutés  par  lui  -,  ou  à  ceux 
qu'il  aurait  réalisés  s'il  avait  exécuté  lui-même  les  travaux  ; 
mais  il  est  tenu  d'en  justifier  ^.  Si  l'entrepreneur  ne  justifie 
pas  avoir  été  privé  d'un  bénéfice,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ^. 

Il  peut  arriver  que  la  régie  ait  été  irrégulièrement  pronon- 
cée, c'est-à-dire  qu'elle  soit  entachée  d'un  vice  de  forme,  mais 
qu  elle  soit  justifiée  au  fond.  Si,  dans  ce  cas,  l'entrepreneur 
doit  être  déchargé  des  conséquences  de  la  régie,  il  ne  peut 
prétendre  à  aucuns  dommages-intérêts  ;  mais  il  peut,  s'il  en 
justifie,  obtenir  la  réparation  des  pertes  que  la  régie  lui  a  fait 
subir  ^. 

443.  —  Même  en  cas  de  régie  irrégulière,  l'entrepreneur 
ne  peut  prétendre  au  remboursement  de  son  cautionnement 
ni  à  un  intérêt  de  o  °/o  du  dit  cautionnement,  à  partir  du  jour 
de  la  mise  en  régie.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  4,  §  3  du 
Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales,  le  cautionnement 
reste  afîecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par 
l'adjudicataire  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  travaux  •*. 

444.  —  Si  l'entrepreneur  a  acquiescé  à  la  mise  en  régie,  il 
doit  en  supporter  toutes  les  conséquences  et  est  forclos  à 
contester  ultérieurement  sa  légitimité  et  sa  régularité  '^. 

Il  en  serait  de  même  s'il  avait  approuvé,  sans  réserve,  des 
mémoires  et  pièces  comptables  des  travaux  exécutés  en  régie  ^. 

Le  Conseil  d'Etat  semble  avoir  décidé  implicitement  que 
l'entrepreneur  qui,  après  la  mise  en  régie,  a  consenti  à  exécuter 


1.  18  novembre  1881,  Monjalon,  909. 

2.  9  avril  1868,  Martine,  401. 

3.  25  février  1887,  Foy,  184. 

4.  11  novembre  1887,"^Prévost,  705;  18  mars  1892,  Ballas,  299;  8  août 
l  895,  Humbert,  663. 

5.  16  mars  1883,  Olivo  Guidi,   297;  4  avril  1879,  Bouchet.  299. 
0.   16  mars  1883,  Olivo  Guidi,  297;  4  avril  1879,  Bouchet,  299. 

7.  29  décembre  1853,  Darfeuille,  1126. 

8.  26  novembre  1846,  Héritiers   Jardin,  512. 
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comme  tâcheron  les  travaux  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  renoncé  par  ce  fait  à 
toute  demande  d'indemnité  * . 

445.  —  L'arrêté  de  mise  en  rég-ie  peut  être  rapporté  avant 
d'avoir  été  mis  à  exécution  ;  l'entrepreneur  ne  subit,  dès  lors, 
aucun  dommage  et  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité,  alors 
même  qu'il  justifierait  que  la  mise  en  rég-ie  n'était  pas  justi- 
fiée 2;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  se  plaindre  que  l'Adminis- 
tration n'ait  pas  exécuté  une  mise  en  régie  régulièrement 
prononcée  contre  lui  ^. 

446.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  35  édicté  une 
pénalité  spéciale  contre  l'entrepreneur  qui  aura  commis  des 
infractions  réitérées  aux  conditions  du  travail. 

Dans  une  circulaire  du  30  septembre  1899,  le  Ministre  dit  à 
ce  sujet  : 

«  Article  35.  Mesures  coercitives.  —  Il  n'appartient  à  l'Ad- 
ministration ni  de  mettre  enjeu  1  action  publique  ni  de  se  faire 
juge  des  différends  particuliers  qui  peuvent  naître  entre  les 
ouvriers  et  les  entrepreneurs,  relativement  à  l'application  des 
conditions  du  travail.  Les  ingénieurs  n'ont  donc  pas  à  vérifier 
les  livres  de  paye.  Ils  laisseront  les  ouvriers  formuler  eux- 
mêmes  leurs  réclamations,  et  celles-ci  seront  jugées  par  le 
Conseil  des  prud'hommes  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix. 
Ils  n'interviendront  conformément  aux  conditions  de  l'article 
15,  §  5  du  Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales,  qu'au- 
tant qu'il  leur  aura  été  démontré,  d'une  façon  quelconque  que, 
d'une  manière  générale,  et  non  pour  tel  ou  tel  ouvrier  en 
particulier,  les  salaires  courants  ne  sont  pas  payés.  Ils  indem- 
niseront alors  les  ouvriers  lésés,  opéreront  la  retenue  et  se 
laisseront  attaquer  par  l'entrepreneur  devant  le  Conseil  de 
Préfecture.  Ils  procéderont  de  même  à  l'égard  des  sommes  que 
le  Conseil  des  prud'hommes  ou  le  juge  de  paix  aurait  mises, 
dans  les  conditions  qui  précèdent,  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  que  celui-ci  se  refuserait  à  payer  à  ses  ouvriers.  » 

1.  6  février  1885,  Sérail,  160. 

2.  24  mai  1895,  Villetel,  449. 

3.  5  juillet  1889,  Cocard,  834. 


ARTICLE    3o.    MESURES    COERCITIVES  611 

Nous  rappelons  ici  que  la  sanction  édictée  contre  l'entre- 
preneur est  l'exclusion,  pour  un  temps  déterminé  ou  définiti- 
vement, des  marchés  du  département  des  travaux  publics. 

Le  droit  pour  le  Ministre  de  prononcer  l'exclusion  d'un 
entrepreneur  des  adjudications  futures  existe  même  en  dehors 
des  prescriptions  de  l'article  3o  (Voir  p.  116  et  suivantes.)  Mais 
il  a  paru  nécessaire,  pour  assurer  le  respect  des  conditions  du 
travail,  d'avertir  les  entrepreneurs  qu'ils  s'exposeraient,  en 
violant  ces  conditions,  à  se  voir  exclure,  pour  l'avenir,  des 
marchés  du  Ministère  des  Travaux  publics. 

447.  —  L'article  3o  du  Cahier  des  Clauses  et  conditions 
des  chemins  vicinaux  reproduit  les  termes  de  1  article  3o  de 
celui  des  Ponts  et  Chaussées.  La  sous-commission  propose 
d'adopter  la  rédaction  des  Clauses  de  1892. 
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Article  36. 


En  cas  de  |décès  de  l'entrepreneur,  le  contrat  est  rési- 
lié de  droit,  sauf  à  l'Administration  à  accepter,  s'il  y  a 
lieu,  les  offres  qui  peuvent  être  faites  par  les  héritiers  pour 
la  continuation  des  travaux. 
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Â56.   Du  cas   où  la  succession  n'a  été  acceptée   que  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

457.  Du  cas  où  les  héritiers  sont  des  incapables. 

458.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


448.  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée  au  Cahier  de 
1866.  Le  Cahier  de  1833  ne  contenait  pas  de  dispositions  ana- 
logues. D'ailleurs,  les  règles  du  droit  commun  suffisaient  en 
l'espèce  ',  puisque,  en  vertu  de  l'article  1793  du  Code  civil, 
applicable  au  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  -  «  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
V architecte  ou  de  l'entrepreneur.  »  Le  contrat  a  été  conclu 
exclusivement  intuitu  personse,  à  raison  du  talent,  de  l'habi- 
leté professionnelle,  de  la  probité  de  l'entrepreneur:  d'où  cette 
dérogation  (arguez  de  l'article  1237  du  Code  civil)  à  la  règle 
fondamentale  d'après  laq^ueile  les  engagements  d'un  débiteur 
passent  à  ses  héritiers  (art.  1122  du  Code  civil). 

449.  —  La  résiliation  est  ici  un  droit  aussi  bien  pour 
l'Administration  que  pour  les  héritiers  de  l'entrepreneur. 

450.  —  Elle  peut  être  invoquée  quand  le  marché  a  été 
passé  avec  un  seul  adjudicataire  qui  vient  de  décéder  alors 
même  qu'une  société  existerait  en  fait  entre  cet  adjudicataire 
et  des  tiers  pour  la  réalisation  de  l'entreprise.  En  sens  inverse, 
un  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de 
l'entreprise,  à  raison  du  décès  de  son  coassocié  entraînant 
dissolution  de  la  société  formée  entre  eux,  dans  le  cas  où  les 
deux  entrepreneurs  ont,  conformément  aux  conditions  de 
l'affiche,  soumissionné  conjointement  et  solidairement  les 
travaux  3.  Chacun  d'eux  est  alors  obligé,  et  pour  le  tout,  à  leur 
exécution. 

Mais  qu'en  adviendrait-il  si  l'adjudication  ayant  été   faite 


1.  15  décembre  1865,  Laurent,  1004. 

2.  C'est  du  moins  l'opinion  la  plus  généralement  reçue  :  Guillouard, 
Contrat  de  Louage,  n°  800. 

3.  17  février  1873,  Guernet,  137. 
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au  prolit  d  une  société  (telle  une  société  d'ouvriers),  cette 
société  se  dissolvait  (art.  1865  et  sq.)  '  ?  Sa  dissolution  entraî- 
nerait-elle, comme  le  décès  de  l'entrepreneur,  la  résiliation  du 
marché  ?  La  situation  n'est  prévue  directement,  ni  par  notre 
article,  ni  par  aucun  autre  article  des  Clauses  et  conditions 
générales.  Pour  éviter  toute  difficulté,  on  fera  bien,  si  l'on 
admet  k  l'adjudication  des  sociétés,  de  prévoir  les  conséquences 
de  la  dissolution  de  la  société  sur  l'exécution  des  travaux.  Au 
point  de  vue  juridique,  la  dissolution  de  la  société  est  assimi- 
lable à  la  mort  de  la  personne  physique  ;  en  fait,  cette  dissolu- 
tion peut  résulter  de  causes  absolument  diverses,  dont  quelques- 
unes  sont  plus  ou  moins  volontaires.  Les  clauses  à  insérer 
varieront  suivant  la  nature  des  sociétés.  L'espèce  est  rare 
d'ailleurs  ;  en  dehors  du  cas  d'association  ouvrière  plus  spé- 
cialement réglée  (n°  9),  on  stipulera  généralement  l'exécution 
solidaire  de  l'entreprise  par  chacun  des  associés,  ce  qui  excluera 
les  difficultés  au  cas  de  dissolution. 

451.  —  La  résiliation  à  la  suite  du  décès  de  l'entrepreneur, 
décharge  ses  héritiers  de  toute  obligation  pour  l'avenir  ;  elle 
laisse  seulement  subsister,  à  leur  encontre,  la  responsabilité 
des  faits  de  leur  auteur.  S'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  réparer 
les  malfaçons  signalées  (n°  294),  ils  doivent  du  moins  suppor- 
ter les  conséquences  pécuniaires  de  ces  malfaçons  -. 

452.  —  Les  conséquences  générales  de  la  résiliation  seront 
précisées  sous  l'article  43.  Bornons-nous  à  rappeler  ici  les 
principales  de  ces  conséquences.  Au  cas  de  résiliation,  par 
suite  du  décès  de  l'entrepreneur,  il  y  a  lieu  à  liquidation  de 
l'entreprise.  Les  outils  et  équipages  existant  sur  les  chantiers 
et  qui  eussent  été  nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux 
sont  acquis  par  l'Etat,  k  prix  fixés  par  experts,  si  les  ayants 


1.  Voir,  pour  les  sociétés  commerciales  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  II,  n"*  299  et  sq.,  542  et  sq.,  903  et  sq.,  1022  et  sq. 

2.  15  décembre  1865,  Laurent,  1004  (les  héritiers  n'ayant  consenti 
à  continuer  que  quelques  ouvrages  ne  sont  responsables  que  des  malfa- 
çons relatives  aux  ouvrages  par  eux  exécutés)  ;  13  décembre  1878,  Escar- 
raguel,  1034. 
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droit  '  de  l'adjudicataire  en  font  la  demande  2.  Seront  de  même 
acquis  par  l'Etat,  au  prix  de  l'adjudication,  les  matériaux 
approvisionnés  par  ordre,  conformes  aux  conditions  du  devis 
et  déposés  sur  les  chantiers. 

Ce  n'est  d'ailleurs,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  matériel,  que 
l'application  de  l'article  1796  du  Code  civil,  stipulant,  au  cas 
de  cessation  du  louage  d'ouvrage  par  suite  du  décès  de  l'ou- 
vrier ou  entrepreneur,  que  «  le  propriétaire  est  tenu  de  payer, 
en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur  succes- 
sion, la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré- 
parés, lors  seulement  que  ces  travaux  ou  matériaux  peuvent 
lui  être  utiles  ». 

Les  faux  frais  faits  utilement  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux, depuis  le  décès  jusqu'au  jour  de  la  liquidation,  doivent 
être  remboursés  aux  ayants  droit  de  l'entrepreneur.  Mais  la 
résiliation  n'autorise  pas  ces  ayants  droit  à  réclamer  le  rem- 
boursement de  la  partie  des  frais  d'adjudication  (et  d'enregis- 
trement) se  référant  à  la  portion  d'entreprise  non  exécutée  3. 
De  même,  demeurant  désormais  étrangers  aux  travaux,  ils  ne 
sauraient  prétendre  bénéficier  des  conséquences  d'un  rabais 
plus  élevé  consenti  à  la  suite  d'une  nouvelle  adjudication  *. 

1.  Il  faut,  par  ces  termes  ayatifs  droits,  entendre  ceux  dont  les  offres 
peuvent  être  acceptées  au  point  de  vue  de  la  continuation  des  travaux  — 
les  ayants  cause  à  titre  universel — ,  ce  qui  exclut  notamment  le  cession- 
naire  du  matériel,  ayant  cause  à  titre  particulier  :  arguez,  19  juillet  i889, 
Veuve  Pastrie,  874. 

2.  16  mai  1890,  Héritiers  Rodiés,  502  :  les  intérêts  des  sommes  dues, 
de  ce  chef,  ne  courent  pas  de  plein  droit,  à  dater  de  la  reprise  du  maté- 
riel; ils  ne  sont  dus  qu'à  dater  d'une  demande  en  justice  (art.  1153  du 
Code  civil).  Le  paiement  de  l'indemnité  principale  acceptée  sans  réserve 
par  les  héritiers  de  l'entrepreneur  les  rend  non  recevables  à  réclamer 
les  intérêts  de  cette  indemnité  pour  la  période  antérieure  au  paiement. 

L'Administration  n'est  pas  tenue  d'acquérir  les  bêtes  de  trait  employées 
ou  d'indemniser  les  héritiers  de  la  perte  subie  par  leur  vente  :  arguez 
8  août  1892,  Chaumeil,  717. 

3.  Arguez  16  février  1883,  Pinard,  196. 

4.  15  mars  1849,  Bourdonnay-Duclesio,  153.  D'un  autre  côté,  le  nouvel 
entrepreneur,  qui  a  accepté  de  continuer  l'entreprise  aux  conditions  du 
marché  primitif,  pour  l'avenir  seulement,  n'a  pas  qualité,  sauf  conven- 
tions contraires,  pour  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'interruption 
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L'Administration  ne  peut  non  plus  retenir,  sur  le  prix  des 
travaux  exécutés,  les  frais  de  la  régie  devenue  nécessaire  pour 
continuer  les  travaux  '. 

453.  —  La  résiliation  peut-elle  être  invoquée  lorsque  le 
décès  de  l'entrepreneur  survient  après  une  mise  en  régie  régu- 
lièrement prononcée?  Par  un  arrêt  du  19  juin  1891,  le  Con- 
seil d'État  s'est  déclaré  en  faveur  de  la  solution  négative-; 
mais  il  s'agissait  là  d'une  espèce  particulière  (travaux  dépar- 
tementaux) où  la  régie  apparaissait  comme  la  conséquence 
d'une  résiliation  antérieure  au  décès.  En  dehors  de  clauses 
spéciales  au  devis,  la  résiliation  de  droit  peut  être  invoquée, 
croyons-nous,  soit  par  les  ayants  cause  de  l'entrepreneur,  soit 
par  l'Administration,  nonobstant  une  régie  préalable.  Bien 
que  le  marché  de  travaux  publics,  variété  du  louage  d'ouvrage, 
ait  été  passé  principalement  intuitu  personae,  la  mise  en 
régie  n'est  qu'une  application  du  droit,  qui  appartient  à  tout 
créancier,  d'être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obliga- 
tion aux  dépens  du  débiteur,  en  cas  d'inexécution  (art.  1144 
Gode  civil).  Dès  que  l'obligation  disparaît  pour  le  débiteur,  le 
droit  de  faire  exécuter  pour  le  compte  de  ce  débiteur  dispa- 
raît pour  le  créancier.  On  peut  ajouter  que  le  contrôle  de  la 
régie  ne  pourrait  plus  s'effectuer  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  35. 

454.  —  L'Administration  a  la  faculté  d'accepter  les  offres 
qui  lui  sont  faites  par  les  héritiers  pour  la  continuation  des 
travaux.  Sa  décision  sur  ce  point  ne  saurait  être  attaquée  par 
la  voie  contentieuse.  Aucune  forme  d'ailleurs  n'est  requise 
pour  la  manifestation  de  ces  offres  :  il  suffit  que  l'on  rapporte 
la  preuve  de  l'accord  des  parties  expressément  ou  tacitement. 
Une  fois  les  offres  acceptées,  le  droit  à  la  résiliation,  par 
suite  du  décès  de  l'entrepreneur,  disparaît  naturellement. 

455.  —  Que  faut-il  entendre  ici  par  le  mot  héritiers  "^  Il 
n'y  a  pas  grand  intérêt  pratique  à  préciser  cette  expression,  du 

des  travaux  ou  d'autres  faits  antérieurs  à  la  continuation  de  l'entreprise 
par  lui:  25  mai  1894,  Héritiers  Saudino,  363. 

1.  14  décembre  1894,  Mattei,  692. 

2.  19  juin  1891,  Faillite  Deltheil,  463. 
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moment  où  l'Administration  peut  diserétionnairement  accepter 
ou  refuser  les  offres.  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  c'est  ici  le  fait 
de  la  transmission  du  patrimoine,  les  simplifications  en  résul- 
tant au  point  de  vue  de  la  continuation  de  l'entreprise,  qui 
motiveront  l'acceptation,  par  l'Administration,  des  proposi- 
tions des  héritiers.  D'où  le  mot  héritiers  —  et  nous  le  trouvons 
en  ce  sens  dans  plusieurs  textes  du  Code  civil,  au  titre  même 
des  successions  —  comprend  tous  les  ayants  cause  in  universuni 
jus,  à  titre  universel,  de  l'entrepreneur  :  héritiers  légitimes 
ou  naturels,  successeurs  irrégulier  —  tel  le  conjoint  —  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel. 

L'article  36  visant  une  continuation  pure  et  simple  de  l'en- 
treprise suppose  un  accord  intervenu  à  cet  effet  entre  l'Admi- 
nistration et  tous  ceux  qui  représentent  le  de  cujus  ;  on  peut 
toutefois  convenir  que  1  un  ou  quelques-uns  d'entre  les  héri- 
tiers seront  plus  spécialement  désignés  pour  la  direction  des 
travaux.  Les  offres  acceptées  émanent-elles  de  quelques-uns 
seulement  des  représentants  de  1  entrepreneur,  il  y  a  substi- 
tution d  un  entrepreneur  à  un  autre  avec  toutes  les  consé- 
quences (sauf  conventions  contraires  entre  les  représentants 
de  l'entrepreneur)  que  comporte  la  substitution  (n°^  102  et 
sq.). 

456.  —  Des  difficultés  particulières  sont  de  nature  à  s'éle- 
ver au  cas  où  la  succession  n'a  été  acceptée  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  L'héritier  bénéficiaire  a  des  pouvoirs  très 
larges,  des  pouvoirs  d'une  libre  administration  :  bien  que 
bénéficiaire,  il  administre  sa  propre  chose  ',  nous  estimons  donc 
qu'il  peut  faire  régulièrement  des  otTres  à  l'Administration 
pour  la  continuation  de  l'entreprise,  le  maintien  du  statu  quo, 
sauf  à  engager  sa  responsabilité  personnelle,  si  cette  conti- 
nuation onéreuse  constituait  une  faute  d'administration  bien 
caractérisée. 

457.  —  En  ce  qui  concerne  les  héritiers  mineurs,  remar- 
quons que  l'entreprise  de  travaux  publics  constitue  incontesta- 

1.  Demolombe,  XV,  n°*  252  et  sq. 
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l)lement  une  profession  commerciale  ;  qu'elle  comporte  en  tous 
cas  un  ensemble  d'actes  de  commerce,  du  moins  lorsque  l'en- 
trepreneur fournit  les  matériaux  nécessaires  '.  La  continuation 
d  un  établissement  commercial,  transmis  par  succession  à  un 
mineur,  est-elle  possible?  Est-elle  possible,  du  moins  sans  que 
soient  réunies  toutes  les  conditions  d'habilitation  du  mineur 
au  commerce  (art.  2  Code  de  Commerce;?  La  loi  est  muette 
sur  ce  point.  On  a  recours  à  des  expédients  pour  régulariser 
cette  continuation  souvent  désirable  :  le  mineur  reste  pro- 
priétaire du  fonds,  —  cette  propriété  ne  le  rend  pas  à  elle 
seule  commerçant,  elle  n'est  pas  illicite  —  l'exploitation  du 
fonds  est  faite  au  compte  du  père  ou  de  la  mère  survivant 
et  ayant  le  droit  de  jouissance  légale  (art.  384  du  Code  civil). 
Si  le  bénéficiaire  de  l'usufruit  légal  manque,  le  tuteur  don- 
nera à  bail  ou  prendra  à  bail  —  avec  l'autorisation  du 
Conseil  de  famille  (art.  430  du  Code  civil),  jusqu'à  l'émanci- 
pation du  mineur  —  le  fonds  de  commerce.  C'est  l'exploitant 
qui  sera  commerçant,  le  mineur  n'aura  à  craindre  ni  surcharge 
de  passif,  ni  faillite  2.  En  appliquant  cette  pratique  à  la  conti- 
nuation de  l'entreprise,  le  bénéficiaire  de  l'usufruit  légal,  le 
tuteur  autorisé  du  Conseil  de  famille,  pourront,  en  tant 
qu'exploitant  la  profession  d'entrepreneur,  faire  des  offres  à 
l'Administration  en  vue  de  la  continuation  des  travaux  ;  tou- 
tefois, cet  expédient  ne  laisse  point  d'être  assez  irrégulier, 
puisque  aux  termes  de  l'article  36  des  Clauses  et  conditions 
générales,  les  offres  doivent  être  faites  par  les  ayants  droit  de 
l'entrepreneur  —  en  l'espèce,  par  le  mineur  lui-même. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  15  janvier  1892  ^  a  décidé  que 


1.  Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  n°  25.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  I,  137  B.  Si  l'entrepreneur  ne 
fournit  que  son  travail  il  y  a  simple  louage  d'ouvrage,  acte  non  commer- 
cial. Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  la  conclusion  de  ce  louage 
d'ouvrage  rentre  dans  les  pouvoirs  du  tuteur.  Et  au  fond  on  serait 
obligé  de  recourir,  ou  à  peu  près,  au  même  expédient  pratique  qu'en  cas 
d'entreprise  commerciale. 

2.  Thaller,  loc.  cit.,  p.  93.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  oit,  n>>22l. 

3.  15  janvier  1892,  Sogno  et  Longo,  11. 
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des  mineurs  étaient  sans  qualité  pour  contester  —  vis-à-vis  de 
l'Administration,  sauf  leur  recours  contre  leur  tuteur  lég-al  — 
une  convention  relative  à  la  continuation  des  travaux,  con- 
vention conclue,  en  leur  nom,  par  leur  tuteur.  Dans  ces  termes, 
on  peut  se  demander  si  la  solution  du  Conseil  d'Etat  est  juri- 
dique? En  présence  des  textes  applicables  et  sous  cette  forme 
absolue  elle  est  contestable  :  le  tuteur,  même  légal,  a-t-il  qua- 
lité pour  obliger  le  mineur  à  continuer  lentreprise,  à  faire 
acte  de  commerce  ?  Si  Ton  considère  que  c'est  le  mineur  qui 
s'est  obligé,  va-t-on  s'astreindre  à  suivre  les  règles  étroites  de 
la  tutelle  pour  les  diverses  opérations  juridiques  à  engager  au 
cours  de  l'entreprise?  En  l'espèce,  la  veuve  tutrice  légale  et 
une  sœur  aînée  majeure,  s'étaient  portées  solidairement  garantes 
de  la  continuation  de  l'entreprise  ;  on  peut  expliquer  en  fait 
bien  que  mal  motivée  en  droit,  la  décision  du  Conseil  d'Etat. 

La  question  ne  se  pose  point  pratiquement  pour  un  interdit. 
On  sait  d'ailleurs  qu'un  interdit  ne  peut  pas  faire  le  commerce 
ou  des  actes  de  commerce  et  que  personne  ne  peut  le  faire 
pour  lui.  Le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  n'est  capable  de  faire  que  des  actes  isolés  de 
commerce  ;  encore  a-t-il  besoin,  à  cet  effet,  de  l'assistance  de 
son  conseil.  Les  admettre  à  continuer  les  travaux  avec  l'assis- 
tance de  leur  conseil,  serait  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  mal 
commode  pour  le  bon  achèvement  de  l'entreprise, 

458.  —  Le  Cahier  des  chemins  vicinaux  est,  en  la 
matière,  identique  à  celui  des  Ponts  et  Chaussées.  On  ne  pro- 
pose aucune  modification  relativement  à  ce  texte. 


LIQUIDATION  JUDICIAIRE  OU  FAILLITE 
DE  L'ENTREPRENEUR 


Article  37. 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  de  l'en- 
trepreneur, le  contrat  est  également  résilié  de  plein  droit, 
sauf  à  l'Administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres 
qui  peuvent  être  faites,  pour  la  continuation  de  l'entre- 
prise, par  l'entrepreneur  dans  le  premier  cas,  et  par  ses 
créanciers  dans  le  second  '. 


SOiMMAIRE 

459.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

460.  Faillite  ou  liquidation  judiciaire.  Du  lieu  où  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  peut  intervenir. 

461.  Les  motifs,  les  conséquences  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  suffisent  à  expliquer  la  résiliation. 

462.  La  résiliation  est  de  droit  ;  elle  peut  être  prononcée  nonobstant 
une  mise  en  régie  antérieure. 

463.  Effets  principaux  delà  résiliation. 

464.  Des  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des  règlements  de  compte, 
au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire. 

i.  Article  37  (Cahier  de  1866).  —  En  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
le  contrat  est  également  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'Administration  à 
accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent  être  faites  pour  la  continua- 
tion de  l'entreprise,  par  ses  créanciers. 
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465.  L'Administration  créancière  du  failli  ou  du  liquidé  pourra 
invoquer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  son  droit 
de  gage  et  son  privilège  sur  le  cautionnement  de  l'entrepreneur. 
Des  divers  privilèges  susceptibles  de  s'exercer. 

466.  L'Administration  est  subsidiairement  responsable,  en  cas  d'in- 
solvabilité de  l'entrepreneur,  des  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires des  terrains  régulièrement  occupés  ou  fouillés. 

467.  Des  effets  de  la  suspension  du  cours  des  intérêts. 

467  bis.   La  rupture  du  sous-traité,  en  cas  de  faillite  de  lentrepre- 

neur,  n'ouvre  pas  de  droit  à  indemnité  au  profit  du  sous-traitant. 
467  ter.   Cahier  du  Service  des  chemins  vicinaux. 

459.  —  «  L'article  37  assimile  la  liquidation  judiciaire  à 
la  faillite.  La  loi  du  4  mars  1889  prévoit,  sans  doute,  que 
l'entrepreneur  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  peut  conti- 
nuer Lexploitation  de  son  industrie  ;  mais  il  ne  peut  plus  agir 
alors  qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  et  l'assis- 
tance des  liquidateurs  qui  sont  tenus  de  prendre  l'avis  des 
contrôleurs  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  suivre,  et  il  n'a  pas, 
dans  cette  situation,  une  liberté  d'action  suffisante  pour  pou- 
voir déférer  en  temps  utile  aux  ordres  de  l'Administration  '.  » 

460.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  un  com- 
merçant, du  moins  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  quand 
il  fournit  habituellement  les  matériaux  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux  ^.  Comme  tel,  il  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite ou  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  (art.  437  du  Gode 
de  commerce  ;  loi  du  4  mars  1889,  art.  1),  s'il  vient  à 
cesser  ses  paiements. 

La  cessation  de  paiement  ne  peut  faire  l'objet  que  d'une 
seule  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  par 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu  ovi  l'entrepreneur  a  son  domi- 
cile commercial,  c'est-à-dire  le  siège  de  son  industrie,  ou 
du  siège  social  de  la  société,  s'il  s'agit  d'une  société  ^.  On  ne 
peut  pas  invoquer,  en   vue   de  faire  prononcer  la  faillite  ou  la 

i.  Circulaire  du  16  février  1892. 

2.  Lyon-Caen  et  Renault,   Traité  de  droit  commercial,  \,  n°  137. 

3.  Thaller,   Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  xi°  1499, 
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liquidation  judiciaire  par  un  autre  tribunal,  l'établissement  de 
divers  chantiers  et  bureaux,  des  élections  de  domicile  pro- 
visoirement faites  dans  plusieurs  localités  oîi  cet  entrepreneur 
a  soumissionné  des  travaux  • . 

461.  — La  résiliation  de  droit  de  l'entreprise  s'explique 
suffisamment  à  raison  de  la  disparition,  par  suite  de  l'état  de 
faillite  ou  de  liquidation,  du  crédit  et  de  la  solvabilité  de  l'en- 
trepreneur, conditions  essentielles  dont  il  a  été  tenu  compte 
lors  de  l'adjudication.  Le  désaisissement  du  failli,  l'incapacité 
du  liquidé  judiciairement,  la  nécessité  où  l'on  se  trouve,  le  plus 
souvent,  de  réaliser  l'actif,  d'éteindre  le  passif,  gêneraient  sin- 
gulièrement les  relations  de  l'Administration  avec  l'entrepre- 
neur et  constitueraient  un  obstacle  à  la  bonne  marche  des 
travaux. 

Remarquons  d'ailleurs  que  la  faillite  d'un  des  cosignataires, 
solidairement  responsables  du  marché  n'entraînerait,  pas  plus 
que  son  décès  (n°  450),  la  résiliation  de  l'entreprise.  Celle-ci 
continuera,  avec  l'obligé  ou  les  obligés  solidaires.  Cependant, 
s'il  y  a  société  en  nom  collectif  entre  ces  cosignataires,  la 
déclaration  de  faillite  de  la  société  (ou  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire)  entraînera  la  faillite  (ou  la  mise  en  liquidation)  de 
tous  les  associés  ^. 

D'après  l'article  6,  alinéa  2  de  la  loi  du  4  mars  1889,  l'en- 
trepreneur mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  pourrait,  «  avec 
l'assistance  des  liquidateurs  et  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, continuer  l'exploitation  de  son  industrie  ».  En  ces  termes, 
la  loi  semble  exiger  l'assistance  du  ou  des  liquidateurs,  non 
seulement  pour  la  décision  relative  ou  la  continuation  de  l'in- 
dustrie, mais  encore  pour  chacun  des  actes  que  réclamera,  à 
l'avenir,  l'exploitation  de  cette  industrie  '.  La  circulaire  du 
16  février  1892  va  même  plus  loin,  elle  paraît  interpréter  la 

t.  Cassation,  28  décembre  1891,  Syndic  Bizieu,  S.  94.1.319  ;  addc 
implicitement,  20  mars  1893,  Syndic  Fouchard,  S.  94.1.319. 

2.  Thaller,  loc.  cit.,  n°  1481. 

3.  Frémont  et  Camberlin,  Codes  pratiques  des  liquidations  et  faillites, 
I,  173  ;  Goirand  et  Perler,  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  160. 
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loi  en  ce  sens  que  l'autorisation  du  ju^e-commissaire  serait 
nécessaire  pour  chacun  de  ces  actes.  Ces  exigences  seraient  en 
pratique  inconciliables  avec  la  continuation  de  l'industrie  ; 
aussi,  estimons-nous  ainsi  que  la  majorité  des  auteurs  ',  que  l'as- 
sistance des  liquidateurs  et  l'autorisation  du  jug-e-commissaire 
ne  sont  exigées  que  pour  habiliter  le  liquidé  à  continuer  son 
industrie  ;  qu'une  fois  acquises,  elles  comprennent  implicite- 
ment la  faculté  de  faire  tous  les  actes  que  nécessitera  ulté- 
rieurement l'exploitaton  de  cette  industrie,  sous  réserve  du 
droit  qui  appartient  aux  liquidateurs  et  aux  créanciers  de  pro- 
voquer la  cessation  du  commerce. 

L'entrepreneur  ne  peut,  au  surplus,  être  contraint  à  pour- 
suivre l'exécution  du  marché.  Son  refus  mettrait  un  obstacle 
absolu  à  la  continuation  de  l'entreprise  -. 

Dans  l'hypothèse  d'une  faillite,  ce  sont  les  syndics,  durant 
la  période  préparatoire,  qui,  sous  la  seule  autorisation  du  juge- 
commissaire,  ont  qualité  pour  décider  la  continuation  de  l'in- 
dustrie du  failli  3.  Cette  continuation  est  avantageuse  en  vue 
de  faciliter  la  réalisation  du  concordat,  à  la  suite  duquel  le 
failli  sera  remis  à  la  tête  de  ses  affaires.  S'il  n'y  a  pas  concor- 
dat, mais  que  les  créanciers  se  constituent  en  état  d'union,  la 
continuation  de  l'exploitation  industrielle  devient  contraire  au 
but  normal  de  l'union  qui  est  la  réalisation  de  l'actif  ;  aussi 
ne  peut-elle  être  autorisée  que  par  les  créanciers,  en  pré- 
sence du  j  uge-commissaire  et  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  en  nombre  ^  et  en  somme.  Ceux  qui  ont  voté  pour  la 
continuation  de  l'exploitation  par  le  syndic  sont  tenus  alors  per- 
sonnellement des  conséquences  de  cette  exploitation  même 
au  delà  de  leur  part  dans  l'actif^. 

1.  Lyon-Caen  et  Renault,  Trailé  de  droit  commercial,  VIII  (1057); 
Bailly,  Annales  du  droit  commercial,  1889,  p.  58  ;  Lecomte,  Traité  de  la 
liquidation  judiciaire,  450,  note  1  ;  Dufresnois,  Jurisprudence  et  pra- 
tique notariale,  p.  260. 

2.  Lyon-Caen  et  Renault,  loco  citato,  n°  1063. 

3.  Article  470  du  Code  de  commerce. 

4.  Article  532  du  Code  de  commerce. 

5.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  VIII,  n°  681  bis. 
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Afin  d'éviter  toutes  les  difficultés  que  soulève  l'état  de 
liquidation  judiciaire,  l'état  de  faillite  surtout,  les  ingénieurs 
agiront  sagement  en  résiliant  purement  et  simplement,  en 
pareilles  hypothèses,  l'entreprise,  sans  recourir  à  la  faculté 
qui  leur  est  laissée  d'accepter  les  offres  du  liquidé,  des  syndics 
ou  des  créanciers  pour  sa  continuation. 

462.  —  La  résiliation  est  de  droit,  comme  au  cas  de  décès 
de  l'entrepreneur.  Mais,  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  propos 
du  décès  (n°  453),  une  mise  en  régie  antérieure  ne   met  pas 

obstacle    à   ce   que    l'état   de    faillite   ou   de    liquidation  soit 

invoqué  comme  motivant  la  résiliation. 

463.  —  Les  effets  de  la  résiliation  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 37  sont  identiques  à  ceux  qu'entraîne  la  résiliation 
prévue  par  l'article  36  (n°  452),  sous  cette  réserve  que  la 
reprise  des  outils  et  équipages  existant  sur  les  chantiers  et 
nécessaires  à  l'achèvement  des  travaux,  obligatoire  pour  l'Ad- 
ministration au  cas  de  décès,  est  facultative  au  cas  de  liquida- 
tion judiciaire  et  de  faillite  (art.  43). 

464.  —  Le  règlement  des  comptes  se  fera  avec  le  syndic  au 
cas  de  faillite,  avec  le  liquidé,  judiciairement  assisté  de  son 
liquidateur,  au  cas  de  liquidation.  Des  difficultés  spéciales 
s'élèvent  au  sujet  des  règlements  de  comptes.  Une  des  suites 
du  dessaisissement  est  que  la  compensation  ne  peut  plus  s'opé- 
rer, à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion, au  profit  de  celui  qui  est  à  la  fois  débiteur  et  créancier  du 
failli,  entre  ce  qu'il  doit  et  ce  qui  lui  est  dû  ' ,  qu'il  s'agisse  d'une 
dette  réellement  échue  ou  d'une  dette  non  échue  et  que  la 
faillite  a  rendu  exigible  -.  Faut-il  en  déduire  que  le  syndic 
serait  en  droit  de  prétendre  au  règlement  intégral  des  travaux 


1.  Arguez  de  Tarticle  1298  du  Code  civil  et  derégalité  entre  les  créan 
ciers,  égalité  voulue  par  le  législateur  et  que  méconnaîtrait  la  compen- 
sation. 

2.  On  sait  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  ; 
l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  (art.  444  du  Code  de  com- 
merce et  article  8  de  la  loi  du  4  mars  1889,  au  cas  de  liquidation  judi 
ciaire). 
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effectués,  alors  qu'il  n'offrirait  au  maître  de  l'ouvrage  (l'Ad- 
ministration),  créancier  pour  malfaçons,  avaries,  clauses 
pénales,  qu'un  paiement  en  monnaie  de  dividende? Suivant  une 
jurisprudence  aujourd'hui  incontestée,  il  est  fait  exception  à 
la  règle  de  non-compensation  après  le  jugement  déclaratif, 
lorsque  la  créance  et  la  dette  proviennent  ex  eadem  causa. 
La  Cour  de  cassation  a  appliqué  ce  tempérament  d'équité  aux 
règlements  de  compte  qui  suivent  la  résiliation  d'une  entre- 
prise : 

«  Attendu  qu'en  matière  de  comptes  les  principes  qui 
régissent  la  compensation  sont  inapplicables,  lorsque  le 
compte  comprend  des  éléments  divers,  qui,  au  point  de  vue 
du  règlement  auquel  ils  doivent  aboutir,  forment  un  ensemble 
dont  aucun  ne  doit  être  isolé  et  qui  tous  doivent  concourir  au 
résultat  final,  c'est-à-dire  à  l'établissement  du  reliquat  déter- 
minant seul  les  obligations  et  les  droits  de  chacun  des 
intéressés,  que  l'état  de  faillite  de  l'une  des  parties  ne  saurait 
modifier  l'application  de  règles  qui  tiennent  à  la  nature  même 
du  compte  ^ » 

Les  opérations  qui  se  rattachent  à  une  seule  et  même  entre- 
prise forment  un  tout  indivisible  et  sont  les  éléments 
d'un  compte  unique  dont  le  reliquat  final  est  seul  à  considé- 
rer, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  opérations 
qui  constituent  l'exécution  du  contrat  et  celles  qui  en  consti- 
tueraient la  violation  -.  Ce  compte  unique  est  arrêté,  se  règle, 
k  dater  du  jugement  déclaratif,  «  d'après  tous  les  éléments 
dont  il  se  composait  au  jour  de  sa  clôture  »,  et  il  importe  peu 


1.  Cassation,  16  mai  1892.  Geoffroy,  Gaz.  Pal,  92.1.582  (faillite,  retard 
dans  l'exécution  des  travaux,  clause  pénale  stipulée). 

2.  Cassation,  8  juillet  1890,  Hertz,  Gaz.  Pal.,  90.2.151  (marche  defour- 
aiture,  cas  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  suc- 
cession bénéficiaire  produisant,  au  point  de  vue  de  la  compensation,  le» 
mêmes  règles  que  la  faillitej.  Adde,  aussi  dans  le  même  sens  :  Cassation, 
i  mars  1891,  Dame  Donnot,  Gaz.  Pal.,  91.1.443,  et  sur  renvoi,  Besançon, 
22  juillet  1891,  Ga::.  Pal.,  91.2.572  ;  Angers,  11  mai  1891,  veuve  Broussin, 
Gaz.  Pal.,  91.1.686  (faillite,  exception  au  principe  de  la  non-compensa- 
tion, en  matière  de  règlement  de  communauté  entre  époux). 

PoRKE.  —  Travaux  publics.  40 
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que  ces  éléments  ne  soient  devenus  liquides  et  exigibles  que 
depuis. 

465.  — Si  d'après  les  règlements  de  compte,  l'Administra- 
tion se  trouve  créancière  d  un  reliquat,  elle  pourra  invoquer 
(n°  55)  son  droit  de  gage  et  le  privilège  qui  en  résulte  sur  le 
cautionnement,  cest-à-dire  le  droit  de  se  faire  payer  sur  ce 
cautionnement  avant  tous  autres  créanciers  :  le  créancier 
gagiste  conserve  le  droit  de  réaliser  son  gage  malgré  la 
faillite  '.  Pour  le  surplus,  l'Administration  produirait  à  la 
faillite  et  serait  payée  en  concours  avec  les  autres  créanciers, 
au  marc  le  franc,  en  monnaie  de  dividende,  sous  réserve  de 
ses  droits  contre  le  failli  revenu  à  meilleure  fortune  et  sauf  la 
réduction  de  tout  ou  partie  de  sa  créance  en  cas  de  concordat. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  privilège  de  second  ordre  du 
bailleur  de  fonds  sur  le  cautionnement  (n°  56)  des  privilèges  des 
ouvriers,  des  fournisseurs  ou  propriétaires  lésés  par  l'exercice 
delà  servitude  d'occupation  temporaire,  en  vertu  du  décret 
du  26  pluviôse  an  II  et  de  la  loi  du  2o  juillet  1891  (n''  247), 
sur  les  fonds  à  délivrer  par  l'État  à  l'entrepreneur  pour  le 
paiement  des  travaux  "-.  Nonobstant  ces  privilèges,  le  syndic  de 
la  faillite  de  l'entrepreneur  a  qualité  pour  exercer  toutes  les 
actions  appartenant  soit  au  failli,  soit  à  la  masse;  représentant 
les  créanciers  chirographaires  comme  les  créanciers  privilégiés, 
il  peut  réclamer  le  versement  entre  ses  mains,  de  toutes  les 
sommes  dues  par  l'Etat  au  failli,  sous  l'engagement  qu'il  est 
prêt  à  admettre,  comme  ayant  un  privilège  sur  ces  sommes,  les 
créanciers  que  le  tribunal  désignera  '^. 

Cette  faculté  accordée  au  syndic  ne  s'étend  pas  au  cau- 
tionnement sur  lequel  l'Etat  a  un  droit  de  gage. 

466. — L'Administration  est  subsidiairement  responsable 
(n"     248),     en    cas     d'insolvabilité    de    l'entrepreneur,    des 


1.  Article  548  et  571   du  Code  de  commerce. 

2.  Mentionnons  aussi  subsidiairement,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers, 
les  dispositions  privilégiées  des  articles  2103,  4°  du  Code  civil,  et  549  du 
Code  de  commerce. 

3.  Cassation,  4  mars  1889,  Berthaud,  S.  90.1.75. 
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indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  des  terrains 
occupés  et  fouillés  :  la  garantie  de  cette  responsabilité  subsi- 
diaire se  trouve  dans  le  cautionnement  et  dans  la  retenue  du 
dixième,  dite  retenue  de  garantie.  Aussi,  croyons-nous,  que 
malgré  l'état  de  faillite,  TAdministration  serait  en  droit  dinvo- 
quer,  en  ce  qui  concerne  cette  retenue  de  garantie,  les  dispo- 
sitions de  l'article  48  et  de  se  refuser  à  la  restituer  au  syndic 
tant  qu'il  n'a  pas  été  justifié  du  paiement  des  indemnités  que 
prévoit  l'article  19,  sauf  à  la  consigner  en  tout  ou  partie  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  La  restitution  de  la 
retenue  de  garantie  pourra  d'ailleurs  être  refusée  tant  que 
toutes  les  obligations  auxquelles  elle  demeurera  affectée  -^ — 
jusqu  àla  réception  définitive  (art.  48)  — n'auront  pas  été  exé- 
cutées. Il  s'agit  là  de  l'exercice  sur  des  sommes  d'argent,  d'un 
véritable  droit  de  rétention  auquel  ne  met  pas  obstacle  l'état 
de  faillite  ou  de  liquidation. 

467.  — La  suspension  du  cours  des  intérêts  ^  relatifs  aux 
dettes  du  failli  —  devenues  immédiatement  exigibles  —  ne 
s'applique  pas  aux  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  ;  en 
tant  que  les  intérêts  sont  réclamés  sur  les  sommes  prove- 
nant des  biens  affectés  aux  privilèges  ou  aux  hypothèques. 
Cette  disposition  pourra  être  invoquée  par  les  créanciers  pri- 
vilégiés de  l'entrepreneur  (ouvriers,  fournisseurs,  proprié- 
taire, bailleur  de  fonds...),  à  supposer  que,  d'après  la  conven- 
tion ou  une  demande  en  justice,  les  sommes  qui  leur  sont  dues 
eussent  pu  produire  intérêts.  D'autre  part,  cette  suspension 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  masse,  et  le  failli  n'est  pas  déchargé 
personnellement  des  intérêts  qui  courent  contre  lui  ~.  La  sus- 
pension n'est  pas  de  nature  à  être  invoquée  non  plus  par  les 
soobligés  du  failli.  Nous  en  déduirons,  notamment,  que 
l'Administration,  dans  les  cas  où  elle  est  subsidiairement 
responsable  d'indemnités  mises  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
devrait,  malgré  la  faillite,   payer  les   intérêts  de  ces  indem- 

1.  Article  445,  Code  de  commerce. 

2.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  VIII,  271  el 
272. 
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nités,  du  moment  où  les  intérêts  courent  contre  Tentrepre- 
neur.  Ces  intérêts  pourraient  s'imputer  sur  le  cautionnement  à 
raison  du  privilège  de  l'Administration  ';  on  peut  même  sou- 
tenir que  l'Administration  serait  en  droit  de  refuser  la  resti- 
tution de  la  retenue  garantie  sans  déduction  de  ces  intérêts,  si 
elle  avait  été  dans  l'obligation  de  les  payer. 

467  bis.  —  Nous  rapporterons  en  terminant  une  décision 
d'après  laquelle  un  sous-traitant  n'a  en  principe  droit  à  aucune 
indemnité,  en  cas  de  rupture  du  sous-traité  comme  consé- 
quence de  la  faillite  de  l'entrepreneur  ^. 

467  ter.  —  L'article  37  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est 
semblable   à  l'article  37  du  Cahier  de  1866. 


1.  La  suspension  du  cours  des  intérêts  s'applique  à  toute  créance  non 
garantie  par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque 
(art.  445  du  Code  de  commerce).  Il  n'y  a  suspension  du  cours  des  intérêts 
qu'à  l'égard  de  la  masse. 

2.  Paris,  19  mai  1892,  Bouillon,  D.  95.2.233.  —  Sur  une  demande 
d'indemnité  formulée  par  un  entrepreneur  qui  prétendait  que  l'insuflî- 
sance  des  paiements  mensuels  avait  amené  sa  faillite,  voir  :  26  février 
1897,  Auray,  172  (rejet  :  il  n'était  dû  à  l'entrepreneur,  au  moment  de 
la  faillite,  que  la  valeur  des  ouvrages  effectués  durant  le  mois   courant). 


BASES  DU  RÈGLEMENT  DES  COMPTES 


Article  38. 


A  défaut  de  stipulations  spéciales  dans  le  devis,  les 
comptes  sont  établis  d'après  les  quantités  d'ouvrages 
réellement  effectuées,  suivant  les  dimensions  et  les  poids 
constatés  par  des  métrés  définitifs  et  des  pesages  faits  en 
cours  ou  en  fin  d'exécution,  sauf  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 23,  et  les  dépenses  sont  réglées  d'après  les  prix  de 
l'adjudication. 

L'entrepreneur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  les 
métrés  et  pesages,  invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  cou- 
tumes '. 


468.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

469.  Mesurag^e  en  matière  de  travaux  communaux. 

470.  Exceptions  à  la  règle  édictée  par  Tarticle  38. 

471.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


468.  —  L'article  38  et  ceux  qui  vont  suivre  traitent  du 
règlement  des  dépenses. 

Les  Clauses  de  1892  ont  reproduit  exactement  le  texte  de 
l'article  38  des  Clauses  de  1866,  qui  lui-même  n'a  fait  que 
répéter  sous  une   autre   forme    ce   qui   avait  été  dit  dans  les 

1.  L'article  38  des  Clauses  de  1866  est  identique. 
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Clauses  de  1833.  Celui-ci  portait  :  «  toutes  les  dimensions  d'ou- 
vrages seront  calculées  d'après  le  système  légal  des  poids  et 
mesures  :  l'ingénieur  appliquera  les  règles  admises  dans  le 
service  des  Ponts  et  Chaussées.  »  On  dit  en  1866  :  «  Les  comptes 
sont  établis  d'après  les  quantités  d'ouvrages  réellement  effec- 
tuées, suivant  les  dimensions  et  les  poids  constatés  par  des 
métrés  définitifs  et  des  pesages  faits  en  cours  ou  en  fin  d'exé- 
cution. »  Comme  on  le  voit,  il  n'est  plus  question  «  des  règles 
admises  dans  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  »  ;  on  fait 
mieux  :  on  donne  la  définition  de  ces  règles. 

II  y  a  identité  de  texte  dans  le  paragraphe  où  il  est  dit  que 
l'entrepreneur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  invoquer  en  sa  faveur 
les  us  et  coutumes;  les  Clauses  de  1833  ajoutaient  qu'il  y  était 
formellement  dérogé. 

469.  —  Ceci  nous  conduit  à  une  observation  fort  impor- 
tante :  lorsqu'on  étudiera  la  jurisprudence,  on  devra  vérifier 
tout  d'abord  s'il  s'agit  d'une  entreprise  à  laquelle  les  Clauses 
et  conditions  générales  sont  applicables;  c'est  qu'en  effet,  pour 
le  règlement  des  travaux  communaux,  on  adopte  le  mode  de 
métrage  qui  est  en  usage  habituel  dans  le  pays,  et  l'on  ne  peut 
déroger  à  cette  règle  à  moins  de  dispositions  spéciales  dans  le 
devis  ^ 

Lorsque  exceptionnellement  un  article  d'un  devis  dispose 
que  tous  les  ouA^rages  seront  évalués  d'après  les  mesures 
métriques  et,  suivant  le  mode  géométrique,  on  doit  considé- 
rer qu'il  a  uniquement  pour  objet  de  proscrire  les  méthodes 
imparfaites  de  mesurage  qui,  sous  le  nom  d'usages,  sont 
encore  en  vigueur  dans  certaines  localités,  mais  n'entend  pas 
par  là  rendre  applicable  à  l'entreprise  le  mode  de  métré  spé- 
cial aux  Ponts  et  Chaussées  ;  dans  ces  conditions,  il  sera 
donné  satisfaction  au  devis  si  le  système  de  mesurage  est  con- 
forme aux  données  de  la  géométrie  ~. 

Au  contraire,  dans  toute  entreprise  soumise  aux  Clauses  et 
conditions    générales,    l'établissement    des    comptes    se    fera 

i.  4  août  1870,  Chevrier,  1013. 

2.  7  mai  1895,  Commune  de  Gorron,  4b4. 
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d'après  les  quantités  réelles  constatées  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'article  39,  que  nous  étudierons  ci-après. 

Ainsi,  quoique  cela  soit  dans  l'usage  du  commerce,  on  ne 
saurait,  pour  calculer  la  quantité  de  ciment  employé,  ajouter 
au  poids  du  ciment  celui  des  barils  qui  l'ont  contenu  K 

470.  —  La  règle  édictée  par  l'article  38  comporte,  suivant 
l'article  lui-même,  deux  exceptions  :  1°  lorsqu'on  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  23;  2**  lorsque  le  devis  contient 
des  stipulations  spéciales.  On  peut  en  ajouter  une  troisième  : 
il  s'agit  du  cas  où  l'on  est  dans  Timpossibilité  de  recourir  à 
un  mesurage  régulier. 

Aussi  il  a  été  jugé  que  dans  l'impossibilité  où  l'on  était  de 
cuber  le  béton  en  œuvre,  en  raison  des  formes  irrégulières  des 
fondations,  on  avait  pu,  sans  que  le  procédé  fût  critiquable, 
le  mesurer  à  l'bectolitre  avant  l'emploi*. 

Jugé  de  même  que  le  mesurage  au  remblai  devait  être  admis 
comme  seul  possible  pour  des  fouilles  faites  dans  le  lit  d'une 
rivière  et  provenant  de  terres  de  nature  essentiellement 
variable  3. 

Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  23  lorsque  les  quantités 
réellement  exécutées  par  l'entrepreneur  sont  plus  fortes  que 
celles  indiquées  dans  le  devis  :  les  métrages  sont  alors 
basés  sur  les  dimensions  prescrites  par  le  devis  (voir  le  com- 
mentaire de  l'art.  23,  n°  271,  pour  la  même  raison,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  demander  le  paiement  d'ouvrages  pré- 
vus s'ils  n'ont  pas  été  exécutés  ^. 

Parmi  les  stipulations  spéciales  que  peut  contenir  le  devis, 
les  unes  comportent  de  véritables  dérogations  à  la  règle  posée 
par  l'article  38,  les  autres  sont  de  simples  indications  de  la 
méthode  suivant  laquelle  seront  opérés  les  mesurages.  Aux 
unes  et  aux  autres,  il  est  dû  obéissance  aussi  bien  par  les 
parties  contractantes  que  par  le  juge  chargé  de  les  interpréter. 

1.  4  septembre  1856,  Ladvocat,  588. 

2.  21  décembre  1877,  Chambrouty,  1041. 

3.  24  avril  1896,  Grosbost  et  Sorin,  342. 

4.  27  mai  1898,  Lamotte,  437. 
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Ainsi  lorsqu'un  devis  porte  que  les  maçonneries  seront 
mesurées  et  payées  au  mètre  cube,  et  que  les  crépis  et  enduits 
seront  mesurés  et  payés  au  mètre  carré,  les  prix  variant  sui- 
vant les  épaisseurs,  un  Conseil  de  Préfecture  ne  saurait,  sous 
prétexte  d'équité,  prescrire  un  autre  mode  de  mesurage,  en 
alléguant  qu'il  est  conforme  aux  usages  de  la  place  dans 
laquelle  se  font  les  travaux  K 

Comme  exemple  de  dérogation  à  la  règle  posée  par  l'article 
38,  un  devis  peut  stipuler  que  pour  les  enrochements  qui 
doivent  être  payés  au  mètre  cube,  au  lieu  de  faire  le  mesurage 
directement  sur  place,  on  comptera  un  mètre  cube  pour 
un  poids  de  1.800  kilogrammes.  L'entrepreneur  ne  sera  pas 
admis  à  protester  plus  tard  contre  ce  mode  de  calcul  et  à  sou- 
tenir qu'on  aurait  dû  fixer  à  1.600  kilogrammes  le  poids  du 
mètre  cube  2. 

On  peut  encore  citer  la  stipulation  d'après  laquelle  il  n'est 
pas  tenu  compte  à  l'entrepreneur  du  foisonnement  dans  l'ex- 
traction des  déblais. 

Il  arrive  même  quelquefois  que  la  dérogation  est  implicite. 

Ainsi,  un  dcAas  qui  stipule  que  les  terrassements  doivent 
être  comptés  au  déblai  et  au  mètre  cube  sans  distinction  de 
nature,  stipule  implicitement  que  le  foisonnement  produit 
par  les  terres  extraites  ne  sera  pas  compté  ^.  11  en  sera  de 
même  du  devis  qui  dira  que  le  cube  des  terrassements  est  fixé 
d'après  le  vide  de  la  fouille  ^. 

Le  plus  généralement,  ce  devis  stipule  que  le  prix  de  fouille, 
transport,  etc.,  s'applique  au  mètre  cube  mesuré  en  déblai,  et 
qu'il  ne  sera  jamais  tenu  compte  du  foisonnement. 

Les  stipulations  relatives  au  cubage  des  maçonneries  et  du 
bois,  au  pesage  des  fers,  ciment  et  autres  fournitures  sont 
très  nombreuses  dans  les  devis,  nous  nous  bornerons  à  citer 


1.  5  décembre  1890,  Detrois-Lanson,  920. 

2.  8  juin  1894,  Jouishomme,  386. 

3.  3  janvier  1881,  Crété,  25. 

4.  30  novembre  1883,    Dalifol,   880;    7   décembre     1883,    Bonamy  et 
Chaumont,  902;  30  juillet  1886,  Raskin,  683. 
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quelques  espèces  dans  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  inter- 
préter certaines  de  ces  stipulations  K 

Un  devis  peut  stipuler  que  pour  le  calcul  du  cube  de  la 
maçonnerie  on  déduira  les  vides  rectangulaires  et  non  les 
vides  circulaires  -. 

En  présence  d'un  devis  qui  stipule  que  tous  les  bois  de 
charpente  doivent  être  mesurés  après  l'emploi  et  payés  au 
mètre  cube  d'après  leurs  dimensions  elTectives  sans  avoir 
égard  aux  déchets,  les  ingénieurs  ont  mesuré  la  longueur  et 
1  épaisseur  des  palplanches  avant  quelles  ne  fussent  enfoncées 
dans  les  fondations  et  ont  également  procédé  à  leur  mesurage 
après  l'emploi  ;  ce  mode  d'opérer  n'est  en  rien  contraire  aux 
stipulations  du  devis  et  leur  a  fourni  l'indication  exacte  du 
cube  effectif  des  bois  employés  ^. 

Lorsque  le  devis  dispose  que  les  bois  doivent  être  mesurés 
et  payés  suivant  leur  cube  réel,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  demander  leur  règlement  suivant  leurs  longueurs  commer- 
ciales ^. 

Si  un  devis  porte  qu'il  ne  doit  point  être  fait  déduction  des 
vides  dans  le  mesurage  des  lignes  de  palplanches,  l'entrepreneur 
doit  être  payé  non  d'après  la  longueur  de  chaque  palplanche 
prise  isolément,  mais  bien  d'après  la  longueur  de  la  rangée 
des  palplanches  prises  dans  leur  ensemble,  sans  déduction  des 
vides  existant  entre  elles  ^. 

Un  devis  dispose  que  les  pieux  seront  payés  au  mètre 
cube,  d'après  les  dimensions  qui  seront  prescrites  par  les  ordres 
de  service  ;  l'entrepreneur  ne  peut  demander  qu'on  lui  compte 
la   différence   entre   le    cube   ordonné   et    le   cube    réellement 


1.  17  mai  1889,  Lamotte,  618;  18  juillet  1890,  Gautiei',  687;  17  avril 
1891,  Filliol,  284;  19  novembre  1891,  Bastide,  660;  23  décembre  1892, 
GrauetPolinellv,  960;  16  juin  1893,  Boutaud,  490  ;  9  août  1893,  Goevtes, 
686. 

2.  27  avril  1878,  Beldant  et  Franju,  499. 

3.  29  décembre  1876,  Dupond,  948. 

4.  9  mars  1883,  Baudet,  239. 

5.  22  avril  1868,  Miclotti,  475. 
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exécuté.  On  serait  même  en  droit  de  dire  qu'il  y  a  lieu,  dans 
cette  espèce,  d'appliquer  l'article  23  '. 

Un  devis  porte  que  le  poids  des  fers  par  mètre  linéaire,  tel 
qu'il  est  indiqué  à  l'avant-métré,  ne  pourra  pas  être  dépassé 
et  qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte  à  l'entrepreneur  des  quantités 
qui  se  trouveront  en  excédent  ;  mais  il  accorde  à  titre  de  tolé- 
rance un  excédent  de  poids  de  un  vingtième.  On  doit  inter- 
préter cette  dernière  clause  en  ce  sens  que  la  tolérance  est 
accordée  sur  chaque  sorte  des  fers  et  non  sur  le  poids  total  des 
fers  employés  ^. 

Lorsqu'un  devis  porte  que  le  mètre  cube  de  pouzzolane 
doit  être  payé  .sur  le  chantier,  transport  compris,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  lui  doit  être  payé 
d'après  le  mesurage  constaté  au  moment  de  la  li\Taison  par 
son  fournisseur  et  que  l'Administration  ne  doit  pas  profiter 
du  tassement  qui  s'est  produit  pendant  le  trajet  ^. 

Il  a  été  jug-é  que  le  fait  par  l'Administration  de  se  servir 
d'un  bâton  pour  faire  disparaître  les  vides  dans  la  caisse  de 
mesurag-e  du  ciment  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un 
pilonnage  ayant  pour  résultat  de  réduire  les  quantités,  mais 
comme  une  opération  du  mesurage  ^. 

L'Administration  doit  obéissance  aux  stipulations  du  devis, 
comme  l'entrepreneur  lui-même,  et  elle  ne  peut,  en  cours  de 
travaux,  remplacer  le  mode  d'évaluation  prescrit  par  un 
autre   qui  lui  paraîtrait  devoir  donner  des  résultats  meilleurs. 

Ainsi  jugé  contre  l'Administration  qui  avait,  au  moyen  de 
sondages,  fait  le  compte  des  blocs  destinés  à  des  enrochements, 
alors  que  le  devis  stipulait  que  le  compte  serait  établi  par  un 
pesage  journalier,  puis  reporté  sur  des  registres  '. 

Pour  la  même  raison,  un  entrepreneur  ne  peut  réclamer 
contre  le  chiffre  assigné  à  un  cube  d'empierrement  lorsque  ce 


1.  3  juillet  1891,  Neveu,  512. 

2.  9  août  1863,  Langlade,  786. 

3.  9  juin  1876,  Guéret,  544. 

4.  16  juin  1876,  Grias,  576. 

5.  19juillrl  1855,  Decuers,  542. 
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cube  a  été  établi,  conformément  aux  prescriptions  du  devis, 
d'après  des  sondages  exécutés  de  distance  en  distance  '. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  si  le  de^^s  ne  contient  pas 
de  stipulations  spéciales,  l'article  38  doit  être  rig-oureusement 
appliqué. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  d'une  clause  spéciale  pres- 
crivant d'effectuer  le  métré  des  pavages  d'après  un  plan  hori- 
zontal, sans  tenir  compte  des  bombements  ou  déclivités,  le 
mesurage  doit  être  fait  d'après  la  surface  réelle  ^. 

Nous  expliquerons  sous  l'article  42  (n°  533)  comment  les 
calculs  de  lavant-métré  servent  de  base  au  règlement  définitif 
du  cube  des  terrasses  et  comment  aussi  ils  fixent  d'avance  les 
distances  de  transport  ;  il  y  a  là  encore  une  exception  à  la 
règle,  qui  veut  que  les  quantités  d'ouvrages  soient  constatées 
par  des  métrés  faits  après  l'exécution. 

471.  —  L'article  38  des  Clauses  et  conditions  générales  des 
chemins  vicinaux  reproduit  exactement  le  texte  de  l'article  38 
des  Ponts  et  Chaussées. 


i.  12  juillet  1855,  Lavagne,  521. 
2.  b  avril  1895,  Jay-Boyer,  328. 
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Article  39. 


Les  attachements  sont  pris,  au  fur  et  à  mesure  de 
Tavancement  des  travaux,  par  l'agent  chargé  de  la  sur- 
veillance, en  présence  de  Fentrepreneur  et  contradictoi- 
rement  avec  lui  ;  celui-ci  doit  les  signer  au  moment  de  la 
présentation  qui  lui  en  est  faite. 

Lorsque  l'entrepreneur  refuse  de  signer  ces  attache- 
ments ou  ne  les  signe  qu'avec  réserve,  il  lui  est  accordé 
un  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  présentation  des 
pièces  pour  formuler  par  écrit  ses  observations.  Passé  ce 
délai,  les  attachements  sont  censés  acceptés  par  lui, 
comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve. 

Dans  le  cas  de  refus  de  signature  ou  de  signature  avec 
réserves,  il  ^est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée.  Ce  procès-ver- 
bal est  annexé  aux  pièces  non  acceptées. 

Les  résultats  des  attachements  inscrits  sur  les  carnets 
ne  sont  portés  en  compte  qu'autant  qu'ils  ont  été  admis 
par  les  ingénieurs. 

SOxMMAIRE 


472.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

473.  Définition  et  forme  de  l'attachement. 

474.  Les  attachements  doivent  être  pris  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux. 
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475.  I.'attachement  doit  être  établi  contradictoirement  et  présenté 
à  l'acceptation   de  l'entrepreneur. 

476.  L'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  revenir  sur  les  énoncia- 
tions  d'un  attachement  accepté  sans  réserves. 

477.  Un  attachement  ne  peut  prévaloir  contre  les  prescriptions  du 
devis. 

478.  L'attachement  accepté  peut  être  rectifié  pour  erreur  matérielle. 

479.  L'Administration  peut,  en  faisant  signer  l'attachement,  réser- 
ver à  l'entrepreneur  son  droit  à  réclamation  ultérieure. 

480.  Refus  par  l'entrepreneur  de  signer  l'attachement.  Délai  pour 
formuler  par  écrit  ses  réclamations. 

481.  Attachement  signé  avec  réserves.  Délai  pour  déduire  ces 
réserves.  La  déchéance  n'est  pas  encourue  si  le  Conseil  de  Pré- 
fecture a  été  saisi  préalablement  à  la  présentation  de  l'attache- 
ment. 

482.  Les  énonciations  de  l'attachement  prévalent  contre  celles  de 
l'expertise  et  contre  celles  des  décomptes. 

483.  Absence  d'attachement  ou  attachement  irrégulier. 

484.  Les  résultats  inscrits  sur  les  carnets  d'attachement  ne  sont 
portés  en  compte  qu'autant  qu'ils  ont  été  admis  par  l'ingénieur. 

485.  Assimilation  à  l'acceptation  de  l'attachement  de  l'acceptation 
du  calcul  de  lavant-métré. 

486.  Attachements  pris  après  l'achèvement  de  l'entreprise. 
■487.   Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

472.  —  L'article  39  des  Clauses  de  1892  reproduit  l'ancienne 
rédaction,  avec  une  légère  modification  destinée  à  lui  donner 
plus  de  clarté.  Dans  les  Clauses  de  1866,  l'article  après  avoir 
parlé  du  délai  accordé  à  l'entrepreneur  disait  :  «  Dans  ce  cas. 
il  est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circon- 
stances qui  l'ont  accompagnée.  Or  comme  il  existe  deux  cas 
distincts  auxquels  s'applique  la  disposition,  le  cas  de  refus  de 
signature  et  celui  de  signature  avec  réserves,  l'auteur  des 
Clauses  de  1892  a  jugé  utile  de  substituer  à  la  rédaction  de 
1866  ce  qui  constitue  aujourd'hui  le  troisième  alinéa  *. 

1.  Voir  le  règlement  sur  la  comptabilité  des  travaux  publics  du 
28  septembre  1849,  articles  9,  10,  11,  le  sommaire  de  la  comptabilité  du 
conducteur  et  la  circulaire  du  29  juillet  1892. 
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473.  —  L'attachement  qui  sert  de  base  aux  décomptes  est 
la  représentation  exacte  de  tous  les  ouvrages  exécutés,  en 
quantités^  en  dimensions  et  en  poids. 

11  est  inscrit  sur  un  journal  ou  carnet  dit  «  carnet  d'atta- 
chements »,  lequel  est  tenu  par  l'agent  chargé  de  la  surveil- 
lance. 

Des  règlements,  modèles  et  circulaires,  indiquent  minutieu- 
sement dans  quelles  formes  doit  être  tenu  le  carnet  d'attache- 
ments et  les  mention  qui  doivent  y  figurer. 

474.  —  Les  attachements  sont  pris  au  fur  et  à  mesure  de 
l'avancement  des  travaux  en  présence  de  l'entrepreneur.  Des 
attachements  dressés  après  coup  et  rétroactivement  n'auraient 
pas  la  force  probante  qui  s'attache  aux  attachements  pris  au 
fur  et  k  mesure  de  l'avancement  des  travaux  '.  Nous  lisons 
dans  un  arrêt  : 

«  Considérant  que  l'article  39  ne  concerne  que  les  attache- 
ments pris  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux,  et 
non  les  métrés  auxquels  il  est  procédé  après  l'achèvement  de 
l'entreprise,  dans  des  conditions  différentes  de  celles  que  l'ar- 
ticle précité  a  mis  en  vue  -^  ». 

Des  attachements  ayant  été  présentés  à  l'entrepreneur,  non 
pas  isolément,  mais  en  bloc  et,  pour  toute  l'entreprise,  huit 
mois  après  l'achèvement  des  travaux,  un  arrêt  ^  décide  que  la 
présentation  d'attachement  pris  dans  ces  conditions  ne  pouvait 
faire  courir  de  délais  contre  l'entrepreneur. 

Jugé  de  même  au  sujet  d'une  entreprise  dans  laquelle  les 
terrassements  avaient  été  seulement  mesurés  au  moment  où 
l'entrepreneur  était  mis  en  régie.  L'arrêt  décide  que  les  pièces 
contenant  le  résultat  de  ces  opérations  ne  constituent  pas  des 
attachements  au  sens  de  l'article  39,  mais  des  métrés,  et  que 
c'est  avec  raison  que  Tentrepreneur  était  recevable  à  les  dis- 
cuter dans  les  délais  accordés  après  la  présentation  du 
décompte  auquel  ils  ont  servi  de  base  ^. 

1.  H  mars  1892,  Ormières,  272;  7  juillet  1895,  Malapert,  570. 

2.  15  juillet  1898,  Costa,  554. 

3.  13  novembre  1891,  Moulin,  658. 

4.  28  juillet  1893,  Ferrucci,  638. 
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475.  —  L'attachement  doit  être  dressé  contradictoirement 
avec  l'entrepreneur.  L'attachement  pris  hors  de  sa  présence  ne 
pourrait  servir  de  base  au  règlement  du  décompte  K 

L'attachement  doit  être  présenté  à  l'acceptation  de  l'entre- 
preneur. La  présentation  a  pour  effet  de  faire  courir  le  délai 
de  dix  jours  pendant  lequel  l'entrepreneur  a  le  droit  de  for- 
muler ses  réclamations  ~. 

L'article  ne  prend  pas  soin  de  dire  où  doit  avoir  lieu  la  pré- 
sentation. Est-ce  dans  le  bureau  de  l'agent  chargé  de  la  sur- 
veillance? Est-ce  dans  le  bureau  de  l'entrepreneur?  Est-ce  sur 
le  chantier?  Nous  pensons  que  c'est  intentionnellement  que 
l'auteur  de  l'article  est  resté  muet  sur  ce  point.  La  présenta- 
tion se  fait  où  l'agent  de  l'Etat  et  l'entrepreneur  se  rencontrent  : 
il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté  que  si  l'agent  ne  pouvait 
découvrir  l'entrepreneur  ;  on  devrait  alors  avoir  recours  à  la 
procédure  dont  parle  l'article  8. 

476.  —  L'entrepreneur  n'est  plus  recevable  à  revenir  sur 
les  énonciations  contenues  dans  les  attachements,  lorsque  ces 
attachements  ont  été  pris  contradictoirement  avec  lui  et  acceptés 
sans  réserves.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  entrepreneur  ne  pou- 
vait réclamer  contre  les  quantités  portées  au  décompte  pour 
les  déblais  lorsque  ces  quantités  résultaient  d'attachements 
relevés  par  l'Administration  et  acceptés  sans  réserves  ^. 

Jugé  dans  le  même  sens  s'il  y  a  contestation  sur  le  cubedes 
terres  employées  en  corroi  ^  ;  sur  celui  des  moellons  tétués 
portés  au  décompte  ^  ;  sur  la  réduction  au  décompte  du  cube 
de  déblais  prévu  au  projet,  alors  que  cette  réduction  résulte 
d'un  attachement  contre  lequel  aucune  réserve  n'a  été  formu- 


1.  9  août  1889,  Daniel,  984. 

2.  b  janvier  1881,  Crété,  25. 

3.  24  novembre  1876,  Gianolly,  840;  2  juillet  1886,  Rougier,  560; 
12  avril  1889,  Chovelon,  527;  27  avril  1894,  Gossot,  290;  17  avril  1896, 
Grillon,  334;  20  novembre  1896,  Védrine.  743;  16  juillet  1847,  Dubos- 
ciard,  549;  2  décembre  1898,  Lachenaud,  759  ;  9  décembre  1898,  Fietta, 
791. 

4.  27  avril  1894,  Gossot,  290. 

5.  13  janvier  1893,  Martineau,  23. 
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lée  dans  le  délai  réglementaire  *,  et  sur  les  modes  de  transports, 
l'entrepreneur  allég-uant  qu'ils  ont  été  effectués  à  la  brouette, 
alors  qu'ils  avaient  été  portés  comme  transports  à  la  pelle  sur 
les  carnets  d'attachements  2. 

Lorsque  les  cubes  des  diverses  sortes  de  maçonneries  ont 
été  portés  sur  les  carnets  d  attachements  avec  la  mention 
explicite  de  leur  nature  et  ont  été  acceptés  par  l'entrepreneur, 
celui-ci  n'est  plus  recevable  à  en  contester  ultérieurement 
l'exactitude  et  à  soutenir,  par  exemple,  qu'il  a  exécuté  les- 
dites  maçonneries  non  en  moellons  ordinaires,  mais  en  moel- 
lons smillés  '•^. 

Si  des  déblais  figurent  dans  l'attachement  accepté  sans 
réserves  comme  déblais  ordinaires,  l'entrepreneur  sera  forclos 
à  soutenir  plus  tard  qu'ils  auraient  dû  être  qualifiés  de  dra- 
gages *. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  réclamer  contre  la  classification 
de  déblais  lorsque  ceux-ci  auront  figuré  à  l'attachement  accepté 
comme  déblais  d'une  certaine  catégorie  °.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  si  la  classification  des  déblais  n'avait  été  acceptée  par 
l'entrepreneur  que  pour  les  quantités  inscrites  et  sous  réserve 
de  l'application  des  prix  :  l'entrepreneur  serait  alors  recevable 
à  discuter  les  prix  portés  au  décompte  ^. 

Il  en  sera  de  même  au  sujet  des  sujétions  qu'aurait  pu 
entraîner  pour  l'entrepreneur  l'exécution  de  certains  ouvrages, 
s'il  a  accepté  sans  réserves  l'attachement  relatif  à  ces  ouvrages. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur  ne  pouvait  pas 
demander  l'allocation  d'une  indemnité  à  raison  de  la  gêne  qui 
était  résultée  pour  lui  de  la  construction  d'une  passerelle 
provisoire  du  moment  qu'il  n'avait  présenté  aucune  observa- 
tion sur  l'attachement  concernant  cet  ouvrage  '. 

1.  5  juillet  1889,  Cocard,  834;  16  juin  1893,  Boutaud,  490.- 

2.  29  novembre  1889,  Fumagalli,  1096. 

3.  29  novembre  1889,  Fumagalli,  1096. 

4.  20  janvier  1888,  Bâtisse,  66. 

5.  27  avril  1894,  Gossot,  290  ;  28  juin  1895.  Escarraguel,  546. 

6.  30  décembre  1887,  Jauffret,  873. 

7.  li  mai  1888,  Borie,  440. 
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Jugé  de  même  à  l'égard  d'une  réclamation  relative  à  des 
tenons  et  épis  noyés  ordonnés  en  cours  d'exécution  pour  renfor- 
cer des  enrochements,  ce  qui,  d'après  l'entrepreneur  lui  avait 
imposé  des  sujétions  imprévues  :  la  demande  est  rejetée  par 
■ce  motif  que  l'entrepreneur  a  signé  sans  aucune  exception  tous 
les  attachements  dans  lesquels  il  était  fait  application  des 
prix  du  bordereau  aux  enrochements  *. 

Mais  en  signant  des  carnets  d'attachements  qui  constatent 
seulement  la  nature  et  la  quantité  des  matériaux  employés  sans 
indication  des  prix,  un  entrepreneur  ne  renonce  pas  à  réclamer 
la  rémunération  d'une  augmentation  de  main-d'œuvre  et  de 
frais  divers  -.  En  d'autres  termes,  l'attachement  accepté  par 
l'entrepreneur  ne  le  lie  que  pour  ce  qui  s'y  trouve  énoncé. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui,  pour  obéir  aux 
ordres  de  l'Administration,  qui  lui  demandait  de  fournir  d'ur- 
gence des  blocs  d'une  dimension  non  prévue  au  devis,  avait 
été  obligé  de  faire  débiter  des  blocs  d'une  dimension  supé- 
rieure déjà  exploités  et  prêts  à  être  livrés  ^. 

477.  —  Un  attachement  ne  pourrait  prévaloir  contre  les 
prescriptions  du  devis.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  bien  qu'un 
iittachement  ait  été  pris  en  raison  de  l'exécution  d'un  pont 
provisoire  par  l'entrepreneur  et  que  le  prix  en  ait  été  porté 
dans  les  décomptes  mensuels,  cette  circonstance  n'était  pas  de 
nature  à  exonérer  le  requérant  des  sujétions  résultant  du 
cahier  des  charges,  lequel  prescrivait  l'exécution  du  pont  aux 
frais  de  l'entrepreneur  ^. 

478.  — Un  attachement,  même  accepté,  peut  toujours  être 
rectifié  pour  erreur  matérielle  ^. 

Les  erreurs  qui  auraient  été  commises  au  sujet  du  mesurage 
€t  du  transport  ne  sont  pas  des  erreurs  matérielles,  etl'accep- 

1.  11  novembre  1892,  Barnier,  749. 

2.  30  janvier  1868,  Masson,  127;  31  juillet  1885;  Petit,  746;  30  décembre 
1887,  Jaufîret,  873;  6  mars  1896,  Nouteau,  230. 

3.  30  janvier  1868,  Masson,  127. 

4.  15  juin  1894,  Gorce,  4H. 

5.  13  mars  1883,  Pastrie,  325;  11  mai  1888,  Borie,  440;  13  janvier  1893, 
Martineau,  25. 

Forée.  —  Travaux  publics.  41 
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tation  par  l'entrepreneur  de  l'attachement  relatif  au  cube  et 
aux  distances  de  transport  le  rend  non  recevable  à  contester 
l'exactitude  des  chiffres  qui  y  sont  contenus  K  Cette  question 
est  particulièrement  traitée  sous  l'article  41. 

L'acceptation  des  attachements  par  l'entrepreneur  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'Administration  demande  qu'il  soit  procédé 
à  leur  révision  pour  erreurs  matérielles  ~. 

479.  —  La  signature  sans  réserves  des  attachements  ne 
peut  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'entrepreneur 
lorsque  sa  signature,  d'abord  refusée,  n'a  été  donnée  qu'après 
un  ordre  de  service  déclarant  que  cette  signature  ne  ferait  pas 
obstacle  aux  réclamations  ultérieures  qu'il  pourrait  avoir  à 
formuler  ^. 

480.  —  Si  l'entrepreneur  entend  contester  les  attachements 
qui  lui  sont  présentés,  il  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de 
formuler  par  écrit  ses  observations  dans  un  délai  de  dix  jours^ 
H  partir  de  la  présentation  ^. 

Si  l'entrepreneur  refuse  de  signer  ou  ne  signe  qu'avec 
réserve,  il  est  dressé  un  procès-verbal  de  la  présentation  et  de 
circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 

Si  l'entrepreneur  refusait  de  prendre  connaissance  du  carnet 
d'attachement,  l'Administration  devrait  le  mettre  en  demeure, 
par  un  ordre  de  service,  d'avoir  à  signer  l'attachement  en  lui 
indiquant  qu'il  a,  à  partir  de  la  notification  dudit  ordre  de 
service,  un  délai  de  dix  jours  pour  formuler  ses  observations  : 
le  délai  court  alors  contre  l'entrepreneur  ^. 

481.  —  Lorsque  l'entrepreneur  a  signé  l'attachement  avec 
réserves,  il  est  tenu  dans  le  délai  de  dix  jours  de  formuler 
avec  précision  ses  observations  :  de  simples  réserves  vagues 
seraient  insuffisantes  ^. 

i.  2  juillet  1886,  Rouzier,  560;  16  juillet  1897,  Dubosclard,  549. 

2.  21  juin  1878,  Salebert,  593. 

3.  8  août  1890,  Bureau,  786. 

4.  25  avril  1873,  Roux,  342;  3  janvier  1881,  Çrété,  25  ;  20  janvier  1888, 
Bâtisse,  66  ;  5  juillet  1889,  Cocard,  834  ;  2  décembre  1898,  Lachenaud, 
759. 

5.  25  avril  1873,  Roux,  343. 

6.  27  novembre  1891,  Poirier,  706. 
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Il  n'en  serait  pas  de  même  si  alors  que  les  attachements 
ont  été  présentés  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur  et  qu'il  a 
refusé  de  les  signer,  le  Conseil  de  Préfecture  se  trouvait  déjà 
saisi  des  réclamations  portant  sur  les  ouvrages  compris  dans 
ces  attachements  '. 

482.  —  La  valeur  des  chiffres  établis  à  l'aide  des  attache- 
ments ne  saurait  être  infirmée  par  les  évaluations  des 
experts  ~. 

Lorsque  les  chiffres  portés  au  décompte  sont  différents  de 
ceux  qui  sont  inscrits  au  carnet  d'attachement,  on  doit,  si 
les  experts  n'ont  pas  pu  découvrir  d'où  venaient  les  con- 
tradictions, faire  prévaloir  les  chiffres  du  carnet  d'attache- 
ment sur  ceux  portés  au  décompte  3,  à  la  condition,  bien 
entendu,  qu'il  s'agisse  de  véritables  attachements  ^. 

483.  —  Supposons  maintenant  qu'il  n'y  a  eu  aucun  atta- 
chement pris  pour  un  travail  exécuté. 

Cette  hypothèse  peut  se  présenter  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  le  mesurage  ne  pouvait  se  faire  utilement  qu'après  l'achè- 
vement des  travaux  ;  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  est  invité  à 
assister  au  mesurage  contradictoire  ;  s'il  s'y  refuse,  il  y  est 
procédé  en  son  absence  et,  à  défaut  de  preuves  contraires,  les 
quantités  relevées  par  l'Administration  doivent  être  considé- 
rées comme  exactes  ^. 

Mais  il  peut  même  arriver  qu'il  n'y  ait  eu  ni  attachements, 
ni  métrés  ultérieurs,  ni  constatation  quelconque  du  travail 
exécuté.  L'entrepreneur  sera-t-il  forclos  à  en  réclamer  le  prix 
lors  de  la  présentation  du  décompte  ? 

Si,  à  défaut  d'attachement  soumis  à  son  acceptation,  l'entre- 
preneur a  consigné  la  réclamation  sur  les  métrés  définitifs  qui 
lui  ont  été  présentés,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  l'Admi- 
nistration n'est  pas  fondée  à  repousser  la  demande  par  une 


1.  25  mai  1889,  Saudino,  363. 

2.  9  août  1889,  Daniel,  984. 

3.  20  avril  1883,  Grandon,  383. 

4.  13  novembre  1891,  Moulin,  658. 

5.  29  mars  1895,  Thiébault,  303. 
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fin  de  non  recevoir  *  ;  l'entrepreneur  ne  sera  forclos  que  s'il 
n'a  pas  réclamé  dans  les  délais  de  l'article  41  à  partir  de  sa 
présentation  du  décompte  auquel  ces  métrés  ont  servi  de  base  ~. 

En  ce  qui  concerne  la  preuve  à  fournir  de  l'exécution  de 
ces  travaux  une  distinction  est  nécessaire. 

S'agit-il  de  travaux  dont  l'exécution  peut  être  constatée 
après  coup  ou  de  travaux  exécutés  en  vertu  d'ordres  de  ser- 
vice, la  circonstance  que  l'Administration  n'aurait  pas  relevé 
d'attachement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  prix  desdits 
travaux  soit  payé  à  l'entrepreneur  ;  mais  il  y  a  lieu  alors  de 
recourir  à  une  expertise  pour  évaluer  leur  importance  ^.  Il  en 
serait  de  même  si  les  attachements  avaient  été  irrég-ulièrement 
pris  ^. 

Dans  une  espèce  où  il  était  justifié  que  l'entrepreneur  avait 
demandé,  sans  pouvoir  l'obtenir,  que  l'Administration  fît  tenir 
contradictoirement  avec  lui  attachement  d'épuisements  qui 
avaient  été  laissés  à  sa  charge  quoiqu'ils  eussent  dû  être  faits 
en  régie,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  que  l'entrepreneur  était 
fondé  à  faire  valoir,  pour  être  indemnisé  de  ses  frais,  les  atta- 
chements tenus  par  lui  en  l'absence  des  agents  de  l'Adminis- 
tration ^. 

S'il  s'agit  au  contraire  de  travaux  ne  figurant  pas  au  devis, 
non  commandés,  et  dont  la  vérification  serait  impossible,  le 
défaut  d'attachement  rend  la  demande  non  recevable  ^  : 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  ',  que  si  en  effectuant  les  déblais 
nécessaires  pour  les  fondations,  l'entrepreneur  a  dû  enlever  un 
certain  nombre  de  gros  blocs  de  pierre  et  démolir  une  vieille 
chaussée  en  maçonnerie,  il  n'a  pas  fait  constater  par  des 
attachements  réguliers   ces  travaux  non  prévus  au  devis,  et 

1.  H  décembre  1891,  Hallier  et  Moussard,  756. 

2.  28  juillet  1893,  Ferrucci,  638, 

3.  9  juin  1876,  Aubert,  549;  13  mai  1881,  Commune  d'Espezel,  509; 
8  mars  1889,  Laurent,  338;  26  juillet  1889,  Renard,  900. 

4.  18  mars  1881,  Paris,  312;  5  juillet  1895,  Malapert,  570. 

5.  27  février  1874,  Colas,  209. 

6.  4  mai  1894,  Langlade,  314. 

7.  l^"-  juin  1870,  Grias,  692. 
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qu'actuellement  il  ne  serait  pas  possible  de  les  vérifier  et  d'en 
évaluer  le  prix.  » 

Décidé  encore  qu'en  admettant  que  des  entrepreneurs 
eussent  été  fondés  à  prétendre  au  paiement  d'un  transport 
supplémentaire  pour  des  pierres  destinées  à  des  ouvrages  qui 
n'avaient  pas  été  terminés,  leur  demande  devait  être  consi- 
dérée comme  tardive  par  suite  de  leur  négligence  à  produire  leur 
réclamation  en  cours  d'exécution  et  à  faire  prendre  attachement 
dudit  transport  ^.  » 

Lorsqu'à  défaut  d'attachements  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une 
expertise,  aucune  règle  spéciale  n'est  imposée  aux  experts,  ils 
peuvent  faire  des  vérifications  sur  place,  ou  s'éclairer  au 
moyen  des  documents  mis  à  leur  disposition  ■^  : 

«  Considérant,  dit  l'arrêt  du  13  juin  1894  cité  ci-dessus, 
qu'en  l'absence  d'attachements  contradictoires  régulière- 
ment dressés  en  cours  d'exécution  et  transcrits  sur  le  carnet, 
les  experts  ont  calculé  le  cube  du  rocher  extrait  de  la  tran- 
chée de  Larsy  tant  à  l'aide  des  cotes  relevées  en  cours  d'exé- 
cution par  le  directeur  des  travaux  que  par  les  constatations 
faites  par  eux-mêmes  sur  les  lieux  ;  que  le  requérant  n'éta- 
blit pas  qu'en  fixant  l'indemnité  d'après  leurs  calculs,  le 
conseil  ait  fait  une  inexacte  appréciation. 

Les  experts  pourraient  même  se  servir  des  attachements 
qu'a  tenus  l'entrepreneur  3.   » 

En  l'absence  d'attachements  régulièrement  pris,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  demander  que  le  montant  des  travaux 
soit  fixé  au  chiffre  résultant  des  mentions  écrites  par  les  ingé- 
nieurs dans  les  certificats  de  paiement  qui  lui  ont  été  délivrés; 
le  relevé,  dans  les  états,  des  ouvrages  exécutés  n'est  qu'une 
mesure  de  comptabilité  dressée  d'après  les  situations  men- 
suelles qui  n'ont  elles-mêmas  qu'une  valeur  provisoire  ^. 


1.  3  juillet  1891,  Neveu, -512. 

2.  16  février  1883,  Pinard,  196  ;  16  mars  1888,  Marty,  286;  15  juin  1894, 
Gorce,  411. 

3.  27  février  1874,  Colas,  209;  5  juin  1891,  Girard,  382. 

4.  16  mars  1894,  Frayssinet,  221. 
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484.  —  Les  résultats  des  attachements  inscrits  sur  les 
carnets  ne  sont  portés  en  compte  qu'autant  qu'ils  ont  été 
admis  par  les  ing^énieurs  ^  S'il  est  stipulé  dans  le  devis  que 
les  proportions  de  certaines  natures  d'ouvrages  seront  déter- 
minées par  les  attachements  dressés  en  cours  d'exécution,  de 
vérifications  ultérieures  ne  pourraient  prévaloir  contre  ces 
attachements  2.  Ils  font  foi  contre  l'Administration  jusqu'à 
preuve  du  contraire  ^. 

485.  —  La  déchéance  édictée  par  l'article  39  est  opposable 
à  la  réclamation  d'un  entrepreneur  qui  ayant  accepté  sans 
protestation  le  mouvement  des  terres,  en  conteste  ensuite  les 
énonciations,  lors  de  la  présentation  du  décompte. 

Ainsi  a  été  repoussée  par  application  de  l'article  39  la  récla- 
mation d  un  entrepreneur  tendant  au  paiement  d'une  indem- 
nité pour  frais  de  remplacement  dans  ses  remblais  de  maté- 
riaux trouvés  dans  les  fouilles  et  employés  par  l'Administra- 
tion. L'arrêt  décide  que,  l'Administration  s'étant  réservé  dans 
le  devis  la  propriété  des  matériaux  trouvés  dans  les  fouilles, 
lie  était  libre  d'en  faire  Temploi  qu'elle  jugeait  le  plus  utile  : 
que,  d'ailleurs,  les  emprunts  supplémentaires  exécutés  par 
l'entrepreneur  étaient  compris  dans  le  mouvement  des  terres 
qu'il  avait  accepté  sans  protestation  et  que,  dès  lors,  c'était 
avec  raison  que  la  déchéance  édictée  par  l'article  39  avait  été 
opposée  à  sa  demande  ^. 

Nous  montrerons  sous  l'article  42,  que  presque  tous  les 
devis  renferment  un  article  dans  lequel  il  est  stipulé  que  les 
calculs  de  l'avant-métré  sont  considérés  comme  acceptés  par 
l'entrepreneur  s'ils  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  protestation  de 
sa  part  dans  un  délai  déterminé. 

486.  —  L'article  39  ne  s'applique  qu'aux  attachements 
pris  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  non  aux 


1.  15  juin  1894,  Gorce,  4U  ;  10  décembre  1897,  Vergnioux,  777. 

2.  8  mai  1896,  Rivallier,  374. 

3.  20  avril  1883,  Grandon,  383. 

4.  28  mai  1890,  Léger,  361. 
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métrés  auquels  il  serait  procédé  après  l'achèvement  de  l'en- 
treprise '. 

487.  —  L'article  39  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est 
rédigé  comme  celui  des  Clauses  de  1866  :  on  propose  de  le 
modifier  dans  le  sens  des  Clauses  de  1892. 


1.   13  juillet  1898,  Costa,  334. 


DÉCOMPTES  MENSUELS 


Article  40. 


A  la  fin  de  chaque  mois  il  est  dressé  un  décompte 
provisoire  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites 
pour  servir  de  base  aux  payements  à  faire  à  l'entrepre- 
neur'. 
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488.  Les  Clauses  de   1866  ont  reproduit  le  texte  de  l'article  39  du 
règlement  du  28  septembre  1849. 

489.  On  ne  doit  pas  confondre  le  décompte  prévu  à  l'article  40  avec 
ceux  que  prévoit  l'article  41. 

490.  Modifications  apportées  par  les  Clauses  de  1892. 

491.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

488.  —  Le  décompte  mensuel  dont  il  est  parlé  ici  n'existait 
pas  dans  les  Clauses  de  1833. 

Il  fut  prescrit  par  un  règlement  du  28  septembre  1849.  Son 
objet  et  sa  portée  étaient  précisés  dans  une  circulaire  ministé- 
rielle du  29  septembre  1849,  où  il  est  dit  :  «  S'il  s'agit  d'un 
acompte  à  un  entrepreneur,  le  certificat  de  paiement  sera 
accompagné  du  décompte  n"  16  bis,  et  cette  dernière  pièce  sera 

1.  Article  40  (Cahier  de  1866).  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  est  dressé 
un  décompte  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites,  pour  servir 
de  base  aux  payements  è  faire  à  l'entrepreneur. 
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conservée  par  lingénieur  en  chef.  Si,  les  travaux  étant  ache- 
vés, il  faut  les  solder,  le  procès-verbal  de  réception  définitive 
et  le  décompte  définitif  seront  substitués  au  décompte  provi- 
soire n"  16  bis  et  produits  au  payeur  à  l'appui  du 
mandat.  » 

Ayant  à  son  tour  à  définir  ce  décompte,  le  Conseil  d'Etat 
disait  :  «  Considérant  que  les  chiffres  portés  en  l'état  qu'in- 
voque l'entrepreneur,  ont  été  calculés  d'une  manière  approxi- 
mative, dans  le  but  non  de  régler  définitivement  les  sommes 
dues  par  l'Etat,  mais  de  fournir  aux  ingénieurs  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  les  mettre  à  même  de  proposer  le  paie- 
ment d'acomptes  à  l'entrepreneur;  que  ces  chiffres  ne  peuvent, 
dès  lors,  être  considérés  comme  engageant  l'Administration, 
ni  tenir  lieu  d'un  mesurage  régulièrement  opéré  *.  » 

Ces  deux  commentaires  s'appliquent  à  l'article  40  des 
Clauses  de  1866,  qui  a  reproduit,  sous  une  forme  abrégée,  les 
prescriptions  du  règlement  de  1849. 

489.  —  On  peut  se  demander  d'ailleurs  quelle  nécessité  il 
y  avait  à  insérer  dans  les  Clauses  et  conditions  générales  qui 
traitent  des  relations  entre  l'Administration  et  l'entrepreneur, 
une  prescription  d'ordre  absolument  intérieur,  étrangère  à 
l'entrepreneur,  et  qui  n'est  destinée  qu'à  donner  à  l'ingénieur 
en  chef,  ordonnateurs  secondaire,  le  moyen  de  vérifier  si  le  cer- 
tificat pour  paiement  correspond  à  des  dépenses  réellement 
faites  et  s'il  peut  délivrer  le  mandat? 

L'auteur  des  Clauses  de  1 866  a  sans  doute  pensé  qu'on  ne 
pouvait  prescrire  dans  l'article  44  les  paiements  d'acomptes 
mensuels  sans  indiquer  sur  quelles  bases  se  feraient  ces  paie- 
ments et  surtout  sans  stipuler  que  ces  décomptes  étaient  tous 
différents  de  ceux  qui  sont  énumérés  à  l'article  il . 

Mais  il  n'a  pas  atteint  son  but  :  les  entrepreneurs  ont  sou- 
vent soutenu  que  les  décomptes  mensuels  devaient  être  con- 
tradictoires, c'est-à-dire  signés  par  eux  ;  ou  tout  au  moins 
qu'ils  avaient  le  droit  d'en  prendre  copie. 

1.  28  juin  1853,  Corroyer,  483. 
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490.  —  Le  syndicat  des  entrepreneurs  avait  même  demandé 
en  1892  que  les  nouvelles  Clauses  portassent:  «  Le  décompte 
mensuel  sera  contradictoire,  c'est-à-dire  accepté  par  l'entre- 
preneur, et  celui-ci  pourra  en  prendre  copie,  » 

Il  fut  répondu  par  la  Commission  que  l'expression  «  décompte 
provisoire  »  employée  dans  la  circulaire  de  1849  était  la  néga- 
tion absolue  de  la  prétention  émise  par  le  syndicat,  et  que  si  le 
décompte  mensuel  était  contradictoire,  il  deviendrait,  par  cela 
même,  définitif  et  resterait  dans  la  catégorie  des  décomptes 
définitifs  partiels  mentionnés  dans  l'article  41. 

La  Commission  ajoutait  :  «  Qu'il  y  ait  nécessité  de  prendre 
des  attachements  contradictoires  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux,  cela  tient  à  la  nature  même  des  choses, 
parce  que,  passé  un  certain  temps ,  les  mesures  directes 
cessent  d'être  possibles  ;  mais  une  fois  les  attachements  pris, 
la  nécessité  de  régler  contradictoirement  chaque  décompte 
mensuel  ne  s'impose  évidemment  pas,  et  la  chose  serait  d'ail- 
leurs souvent  impossible.  En  résumé,  la  Commission  estime 
que  le  décompte  mensuel  doit  conserver  le  caractère  de  pièce 
provisoire  et  d'ordre  intérieur  qui' lui  est  nettement  attribué 
parla  circulaire  du  29  novembre  1849;  elle  pense  même  qu'il 
serait  utile  d'affirmer  ce  caractère  en  faisant  suivre  ce  mot 
décompte  du  mot  provisoire,  titre  sous  lequel  il  est  désigné 
dans  la  circulaire  précitée.  » 

Cet  avis  fut  suivi  :  dans  l'article  40  des  Clauses  de  1892, 
le  mot  «  décompte  »  est  suivi  du  mot  «  provisoire  »,  et  dans 
la  circulaire  du  16  février  1892,  M.  le  Ministre  commente 
ainsi  le  nouvel  article  : 

«  Les  décomptes  mensuels  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  que  le 
caractère  de  pièces  provisoires  et  d'ordre  intérieur, 

«  Il  a  paru  bon  d'affirmer  ce  caractère,  en  faisant  suivre  le 
mot  «  décompte  »  de  celui  de  «  provisoire  ».  C'est  là  la  seule 
modification  qu'ait  subi  l'article  40.  » 

Aujourd'hui,  oii  pour  obéir  aux  prescriptions  du  Ministre, 
les  ingénieurs  multiplient  le  nombre  des  décomptes  définitifs 
partiels,  on  devra  plus  que  jamais  éviter  que  ces  décomptes 
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ne  se  confondent  avec  les  décomptes  provisoires  dont  il  est 
parlé  à  l'article  40  ^  I 

491.  —  Le  Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales  des 
chemins  vicinaux  ne  prescrit  pas  d'une  façon  impérative 
l'établissement  des  décomptes  mensuels;  il  y  est  dit  :  «  il  est 
dressé,  sil  y  a  lieu,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  décompte  »  ; 
mais  la  Commission  de  revision  propose  d  adopter  la  rédaction 
des  Clauses  de  1892. 


i.  Voir,  sur  ce  point,  Conseil  de  Préfecture  delà  Seine,  il  décembre 
1889,  Varangot,  Jurisprudence  des  Conseils  de  Préfecture,  année  1890, 
p.  93. 


DÉCOMPTES  ANNUELS  ET  DÉCOMPTES 
DÉFINITIFS 

Article  41. 


A  la  fin  de  chaque  année,  il  est  dressé  un  décompte  de 
l'entreprise  que  Fou  divise  en  deux  parties  ;  la  première 
comprend  les  ouvrages  et  portions  d'ouvrages  dont  le 
métré  a  pu  être  arrêté  définitivement  ;  et  la  seconde  les 
ouvrages  ou  portions  d'ouvrages  dont  la  situation  n'a  pu 
être  établie  que  d'une  manière  provisoire. 

L'entrepreneur  est  invité,  par  un  ordre  de  service 
dûment  notifié,  à  venir  prendre  connaissance,  dans  les 
bureaux  de  l'ingénieur,  de  ce  décompte  auquel  sont 
joints  les  métrés  et  les  pièces  à  l'appui,  et  à  le  signer  pour 
acceptation  ;  procès-verbal  est  dressé  de  la  présentation 
qui  lui  en  est  faite  et  des  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée. 

L'entrepreneur,  indépendamment  de  la  communication 
qui  lui  est  faite  de  ces  pièces  sans  déplacement,  est  en 
outre  autorisé  à  faire  transcrire  par  ses  commis,  dans 
les  bureaux  de  l'ingénieur,  celles  dont  il  veut  se  procurer 
des  expéditions. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte, 
l'acceptation  de  l'entrepreneur  est  définitive,  tant  pour 
les  quantités  d'ouvrages  que  pour  l'application  des  prix. 
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S'il  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe  qu'avec  réserves, 
il  doit  déduire  ses  motifs  par  écrit  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  notification  de  Tordre  de  service  men- 
tionné au  paragraphe  2. 

Il  est  expressément  stipulé  que  Tentrepreneur  n'est 
point  admis  à  élever  de  réclamations  au  sujet  des  pièces 
ci-dessus  indiquées  après  ledit  délai  de  trente  jours,  et 
que,  passé  ce  délai,  le  décompte  est  censé  accepté  par  lui, 
quand  bien  même,  il  ne  l'aurait  signé  qu'avec  des  réserves 
dont  les  motifs  ne  seraient  pas  spécifiés. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être 
annexé  aux  pièces  non  acceptées. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  du  décompte, 
l'acceptation  de  l'entrepreneur  n'est  considérée  que 
comme  provisoire. 

Les  stipulations  des  paragraphes  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du 
présent  article  s'appliquent  aux  décomptes  définitifs  par- 
tiels qui  peuvent  être  présentés  à  l'entrepreneur  dans  le 
courant  de  la  campagne. 

Elles  s'appliquent  aussi  au  décompte  général  et  défini- 
tif de  l'entreprise,  à  l'exception  du  délai  des  réclamations 
qui  est  porté  à  quarante  jours  '. 
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pièces  à  l'appui,  est  présenté,  sans  déplacement,  à  l'acceptation  de  l'en- 
trepreneur; il  est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circon- 
stances qui  l'ont  accompagnée.  » 

Le  b«  alinéa  portait  à  vingt  jours,  au  lieu  de  trente,  le  délai  accordé  à 
l'entrepreneur  pour  déduire  ses  motifs. 
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494.  Différentes  espèces  de  décomptes. 

495.  Décomptes  définitifs  partiels. 

496.  Décomptes  de  fin  d'année  —  décomptes  provisoires  :  la 
déchéance  édictée  par  l'article  41  n'est  pas  opposable  au 
décompte  provisoire. 

497.  Décomptes  généraux. 

498.  Notification  des  décomptes. 

499.  Interprétation  des  Clauses  de  1866  en  ce  qui  concerne  la  noti- 
fication. 

500.  Gomment  doit  être  faite  la  communication  des  pièces. 

501.  Gomment  l'Administration  doit  justifier  de  cette  communica 
tion. 

502.  Point  de  départ  du  délai  de  déchéance. 

503.  Equivoques  des  Glauses  de  1866  dissipées   par  celles  de  1892. 

504.  Acceptation  ou  refus  du  décompte  par  l'entrepreneur. 

505.  Gas  où  l'entrepreneur  est  forclos. 

506.  La  déchéance  n'est  pas  encourue  si  une  instance  a  déjà  été 
engagée. 

507.  Gas  où  une  demande  antérieure  est  pendante  devant  le  Ministre. 

508.  L'acceptation  du  décompte  général  ne  frappe  pas  de  déchéance 
les  réclamations  faites  sur  les  décomptes  partiels  ou  de  fin  d'année. 

509.  Situation  de  l'entrepreneur  qui  a  touché  le  solde  de  son  entre- 
prise. 

510.  Acceptation  du  décompte  par  l'un  des  associés. 

511.  La  forclusion  ne  s'étend  pas  aux  réclamations  en  dehors  des 
décomptes.  —  Ge  qu'on  entend  par  réclamations  portant  sur  les 
articles  du  décompte. 

512.  Ge  que  doit  faire  l'entrepreneur  qui  n'accepte  pas  son  décompte. 

513.  Comment  se  compte  le  délai  accordé  pour  formuler  des  récla- 
mations contre  le  décompte. 

514.  Comment  doivent  être  présentées  les  réclamations. 

515.  Déchéance  encourue  si  les  réclamations  ne  sont  pas  formulées 
d'une  manière  précise. 

516.  Recevabilité  de  moyens  nouveaux  à  l'appui  des  premières 
réclamations  de  l'entrepreneur. 

517.  L'entrepreneur  peut  se  référer  aux  réclamations  détaillées  for- 
mulées antérieurement  au  décompte. 

518.  La  déchéance  ne  s'applique  pas  aux  événements  de  force 
majeure  dûment  signalés. 
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519.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  réclamations  motivées  par 
des  erreurs,  omissions  ou  double  emploi. 

520.  Les  réclamations  relatives  à  des  omissions  ou  erreurs  ne 
peuvent  pas  être  présentées  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d"État. 

521.  Les  décomptes  ne  deviennent  définitifs  qu'après  leur  approba- 
tion. 

522.  Cas  où  l'approbation  du   décompte  est  implicitement  donnée. 

523.  L'entrepreneur  nest  pas  relevé  de  la  déchéance  par  l'examen 
g'racieux  des  réclamations  tardives,  ni  par  une  nouvelle  commu- 
nication du  décompte  à  l'effet  de  rectifier  des  erreurs  matérielles. 

524.  L'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  qui  a  rejeté  des  conclusions 
opposant  la  déchéance  a  le  caractère  de  chose  jugée. 

525.  La  déchéance  ne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'État. 

526.  L'entrepreneur  a  seul  qualité  pour  recevoir  la  notification  des 
décomptes,  pour  la  critiquer,  et  pour  l'attaquer. 

527.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


492.  La  circulaire  ministérielle  du  16  février  1892.  s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  des  modifications  apportées  par  les 
clauses  de  1892  à  l'article  41  des  Clauses  de  1866  : 

«  Trois  modifications  importantes  ont  été  apportées  à  l'ar- 
ticle 41  :  elles  consistent  : 

«  1°  A  exig-er  que  l'entrepreneur  soit  invité,  par  un  ordre 
de  service  dûment  notifié,  à  venir  prendre  connaissance  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs  des  décomptes  annuels  et  définitifs 
et  à  les  signer  pour  acceptation; 

«  2°  A  faire  courir  de  la  notification  de  cet  ordre  de  service 
le  délai  accordé  à  l'entrepreneur  pour  présenter  ses  réclama- 
tions ; 

«  3°  A  fixer  la  durée  de  ce  délai  à  trente  jours  pour  les 
décomptes  annuels  et  les  décomptes  définitif  partiels,  et  à  qua- 
rante jours  pour  le  décompte  général  et  définitif  de  l'entreprise. 

«  L'ancien  article  41  n'avait  pas  précisé  la  forme  sous 
laquelle  l'entrepreneur  devait  être  invité  à  venir  accepter  ses 
décomptes.  Lorsque  cette  invitation  était  mal  donnée   ou  que 
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l'entrepreneur  n'y  déférait  pas,  on  était  embarrassé  pour  fixer 
le  point  de  départ  du  délai  imparti  à  Fentreprçneur,  et  les 
difficultés  que  l'on  pouvait  éprouver  à  ce  sujet  seront  évitées 
avec  les  nouvelles  règles  posées.    » 

493.  —  Le  décompte  s'établit  au  moyen  des  attachements 
et  des  métrés. 

Nous  avons  dit  dans  Tarticle  39  ce  qu'était  l'attachement. 
Au  moyen  des  attachements,  les  agents  des  Ponts  et  Chaussées 
dressent  les  métrés,  c'est-à-dire  qu'ils  font  les  calculs  néces- 
saires pour  déterminer  en  volume  et  en  surfaces  les  diverses 
natures  d'ouvrages  exécutés.  Les  métrés  peuvent  s'appliquer 
soit  à  une  portion  d'ouvrage,  soit  à  l'ouvrage  tout  entier.  Ils 
sont  présentés,  comme  les  attachements,  et  dans  la  même 
forme,  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur.  Il  arrive  d'ailleurs 
souvent  que  dans  le  carnet  se  trouvent  en  même  temps  l'atta- 
chement et  le  métré  correspondant. 

Au  métré  sont  joints,  lors  de  la  présentation,  les  dessins  et 
profils  qui  ont  servi  de  base  à  la  cubature  des  ouvrages,  afin  de 
permettre  à  l'entrepreneur  d'en  vérifier  l'exactitude. 

Lorsque  le  métré  est  accepté  sans  réserves  par  l'entrepre- 
neur, celui-ci  ne  peut  revenir  sur  les  énonciations  qui  y  sont 
contenues  K 

Le  métré  dressé  et  accepté,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  l'ap- 
plication des  prix,  ce  qui  est  l'œuvre  du  décompte. 

494.  —  Il  y  a  trois  espèces  de  décomptes,  sans  parler  du 
décompte  prévu  par  l'article  40  : 

1°  Les  décomptes  définitifs  partiels  ; 
2<*  Les  décomptes  de  fin  d'année  ; 
3°  Le  décompte  général  et  définitif. 

495.  —  Le  décompte  définitif  partiel,  dressé  dans  le  cou- 
rant dune  campagne,  s'établit  pour  des  travaux  terminés. 
On  comprend,  en  effet,  que  quand  un  ouvrage  est  complète- 
ment achevé  et  déterminé  dans  ses  dimensions  (attachements, 
métré),  il  y  a  intérêt,   sans  attendre  la   fin  de  l'année,  à  se 

1.  17  décembre  1897,  Renard,  811. 
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mettre  immédiatement  d'accord  avec  l'entrepreneur  sur  les  prix 
d'application. 

Les  Clauses  de  1866  et  celles  de  1892  se  bornent  à  autoriser 
ces  décomptes  ;  mais  la  circulaire  du  19  février  1892  invite  les 
ingénieurs  à  recourir  à  la  présentation  des  décomptes  défini- 
tifs partiels  le  plus  souvent  possible.  Elle  estime  «  que  la 
«  pratique  de  ces  décomptes  est  de  nature  à  arrêter,  dès  lori- 
«  gine,  par  la  facilité  des  vérifications,  un  grand  nombre  de 
«  contestations  et  quelle  s'impose  dans  certains  cas,  par 
«  exemple,  si  les  travaux  sont  momentanément  suspendus, 
«  pour  les  ouvrages  exécutés  par  voie  d'épuisements,  qu'il  est 
«  inutile  de  conserver  visibles^  et  pour  ceux  qui  sont  exécutés 
«  à  la  faveur  des  marées  exceptionnelles  ou  pendant  les 
«  périodes  de  chômage  des  canaux  ». 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  Ministre,  on  peut  présenter  un 
décompte  définitif  partiel  non  seulement  pour  un  ouvrage  com- 
plètement terminé,  un  viaduc,  par  exemple,  mais  encore  pour 
une  portion  d'ouvrage  —  les  fondations  de  ce  viaduc  —  surtout 
si  elles  doivent  cesser  d'être  visibles  ou  s  il  doit  s'écouler  un 
long  temps  entre  le  moment  où  les  travaux  auront  été  inter- 
rompus et  celui  où  ils  seront  repris.  Un  décompte  partiel  est 
toujours  un  décompte  définitif. 

496.  —  Le  décompte  de  fin  d'année  est  un  décompte  obli- 
gatoire. Il  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  comprend  les 
ouvrages  et  portions  d'ouvrage  dont  le  métré  a  pu  être  arrêté 
définitivement.  Dans  cette  partie  du  décompte  entreront  suc- 
cessivement tous  les  décomptes  définitifs  partiels  dressés  dans 
le  courant  de  l'année.  Dans  la  seconde  partie  figurent  les 
ouvrages  et  portions  d'ouvrage  dont  la  situation  n'a  pu  être 
établie  que  d'une  façon  provisoire,  tels  que  terrassements,  etc. 

497.  —  Le  troisième  décompte,  ou  décompte  général  et 
définitif  de  l'entreprise,  comprend  la  réunion  de  tous  les 
décomptes  de  fin  d'année,  pour  la  partie  qui  concerne  les  tra- 
vaux terminés,  et  les  ouvrages  achevés  depuis  la  présentation 
du  dernier  décompte  annuel.  Il  comprend,  en  outre,  tout  ce 
qui  avait  figuré  dans  ces  décomptes  sous  la  rubrique  «  Tra- 

PoRÉE.  —  Travaux  puhlicx.  42 
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vaux  non  terminés  »  (terrassements,  etc.).  Le  décompte 
général  et  définitif  sert  à  déterminer  le  solde  de  l'entreprise. 

Si  tous  les  décomptes  doivent  être  également  notifiés  à  l'en- 
trepreneur, l'article  fait  cependant  entre  eux  une  distinction 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la    déchéance. 

Après  avoir  stipulé  que  le  décompte  serait  divisé  en  deux 
parties,  la  première  comprenant  les  ouvrages  ou  portions  d'ou- 
vrages terminés,  et  la  seconde,  les  ouvrages  ou  portions  d'ou- 
vrages, dont  la  situation  n'a  pu  être  établie  que  dune  manière 
provisoire,  il  ajoute  :  «  en  ce  qui  concerne  la  première  partie 
du  décompte,  l'acceptation  de  l'entrepreneur  est  définitive, 
tant  pour  les  quantités  d'ouvrages  que  pour  l'application  des 
prix.  »  Gela  revient  à  dire  que,  pour  les  ouvrages  et  portions 
d'ouvrages  compris  dans  la  deuxième  partie  du  décompte, 
c'est-à-dire  pour  ceux  dont  la  situation  n'a  été  établie  que 
d'une  manière  provisoire,  l'acceptation  de  l'entrepreneur  n'est 
pas  définitive  et  que  sa  forclusion  ne  courra,  en  ce  qui  concerne 
ces  ouvrages,  que  lorsqu'ils  seront  inscrits  dans  un  décompte 
comme  travaux  terminés. 

Sauf  cette  exception,  la  déchéance  édictée  par  l'article  41 
s'applique  à  tous  les  ouvrages  inscrits  aux  décomptes  : 

((  Considérant,  dit  un  arrêt,  que  pour  repousser  la  fin  de 
non-recevoir,  les  entrepreneurs  soutiennent  que  les  décomptes 
dont  il  s'agit  avaient  le  caractère  de  règlements  provisoires  et 
que  leur  acceptation  ne  faisait  pas  obstacle  à  la  présentation 
de  réclamations  ultérieures,  lors  de  l'établissement  des  comptes 
de  fin  d'année  ou  des  comptes  définitifs  ; 

«  Mais  considérant  que  les  décomptes  partiels  présentés 
aux  entrepreneurs,  en  même  temps  qu'un  métré  complet  et  les 
dessins  d'exécution  des  ouvrages  auxquels  ils  se  rapportaient, 
étaient  qualifiés  décomptes  définitifs  et  que  les  entrepreneurs 
n'ont  pu  se  méprendre  sur  la  portée  de  l'acceptation  qu'ils 
ont  donnée  de  ces  décomptes  K  » 

498.  — L'article  41  prescrit  de  notifier  le  décompte  à  l'en- 

1.  25  novembre  1898,  Cassette  et  Vrin,  732. 
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trepreneur.  En  conséquence,  la  première  question  qui  se  pose 
est  de  rechercher  à  quel  domicile  l'Administration  devra  noti- 
lier  la  mise  en  demeure  prévue  par  l'article. 

Les  Clauses  de  1866  et  celles  de  181)2  posent  des  règles  dif- 
férentes. 

Sous  les  Clauses  de  1866,  tant  que  durent  les  travaux, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  réception  définitive,  les  notifications  des 
décomptes,  quels  qu'ils  soient,  doivent  se  faire  au  domicile 
élu,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  à  la  mairie  de  la 
commune  indiquée  au  devis. 

Mais  on  a  pu  se  demander  si  la  notification  du  décompte 
général  et  définitif,  alors  qu'elle  intervient  après  la  réception 
définitive,  devait  se  faire  au  domicile  élu  ou  au  domicile  réel. 
Voir,  au  sujet  de  la  controverse  soulevée  sur  cette  question,  le 
commentaire  de  Farticle  8  (n"  92). 

Les  Clauses  de  1892  font  disparaître  cette  équivoque  : 
elles  établissent  très  nettement  la  distinction  entre  les 
notifications  faites  avant  la  réception  définitive  et  celles 
faites  après  cette  réception.  Les  premières  doivent  être  faites 
au  domicile  élu  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  à  la  mairie 
de  la  commune  désignée  à  cet  effet  par  le  devis.  Après  la 
réception  définitive,  les  notifications  sont  faites  au  nouveau 
domicile  de  l'entrepreneur,  domicile  que  celui-ci  doit  faire 
connaître  au  Préfet.  S'il  ne  le  fait  pas  connaître,  la  notification 
est  faite  et  ne  peut  être  faite  qu'à  la  mairie.  La  notification  ne 
serait  valablement  faite  au  domicile  élu  que  si  l'entrepreneur 
l'avait  indiqué  comme  domicile  nouveau. 

Avec  les  Clauses  de  1892,  Tx^dministration  est  toujours 
assurée  de  faire  une  notification  valable. 

La  notification  comprend  deux  opérations  :  1°  un  ordre  de 
service  invitant  l'entrepreneur  à  venir  prendre  communication 
du  décompte;  2°  la  notification  proprement  dite. 

L'article  41  des  Clauses  de  1866  disait  :  «  le  décompte, 
auquel  sont  joints  les  métrés  et  les  pièces  à  l'appui,  est  pré- 
senté sans  déplacement  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circonstances  qui 
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l'ont  accompag'née.  »  Cette  rédaction,  peut-être  trop  concise^ 
a  donné  lieu  à  certaines  difficultés. 

On  a  soutenu  que  les  mots  «  sans  déplacement  »  s'appli- 
quaient à  Tentrepreneur,  et  que  l'Administration  était  tenue 
de  lui  notifier  à  domicile  son  décompte,  avec  toutes  les  pièces 
qui  devaient  Taccompag'ner.  Or,  il  a  été  facile  de  démontrer 
que  l'article  il  avait  voulu,  au  contraire,  spécifier  qu'aucune 
pièce,  ayant  servi  à  établir  le  décompte,  ne  devait  sortir  du 
bureau  de  l'ing-énieur  '. 

On  a  soutenu  encore  que  l'Administration  devait  tout  au 
moins  signifier  au  domicile  de  l'entrepreneur  une  copie  certifiée 
conforme  du  décompte  ;  certains  ingénieurs  ont  même  cru  que 
c'était  là  une  formalité  nécessaire.  (On  doit  admettre,  d'ailleurs, 
que  si,  avec  l'ordre  de  service,  l'entrepreneur  a  reçu  copie  du 
décompte  et  des  pièces  annexées,  le  délai  courra  contre  lui  du 
jour  de  cette  remise  ^.) 

La  circulaire  ministérielle  du  19  février  1892  les  met  en 
garde  contre  cette  erreur  :  ((  C'est  là,  dit-elle,  un  mode  de 
procéder  contraire  à  l'esprit  qui  préside  aux  relations  de  l'Ad- 
ministration avec  l'entrepreneur.  On  ne  doit  pas  séparer  le 
décompte  des  métrés  et  autres  pièces  qui  y  sont  annexées. 
C'est  l'ensemble  de  ces  documents  qu'il  faut  porter  à  la  con- 
naissance de  l'entrepreneur,  et  il  devra  toujours  et  exclusive- 
ment lui  être  communiqué  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  3.  » 

Avec  les  Clauses  de  1892,  il  n'y  a  plus  de  place  à  fausse 
interprétation  :  «  L'entrepreneur  est  invité,  par  un  ordre  de 
service,  dûment  notifié,  à  venir  prendre  connaissance  du 
décompte  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur.   » 

499.  —  Reprenons  maintenant  les  Clauses  de  1866.  Nous 
montrerons  ensuite  en  quoi  les  Clauses  de  1892  en  diffèrent. 

Nous  avons  vu  qu'un  ordre  de  service  ou  une  mise  en 
demeure  doit  inviter  l'entrepreneur  à  venir  prendre  communi- 

1.  25  février  1887,  Foy,  183  ;  30  juillet  1897,  Couderc,  593. 

2.  2  novembre  1888,  fhiriot,  794;  30  juillet  1897,  Couderc,  593. 

3.  Déjà,  sous  les  Clauses  de  1866,  le  Conseil  d'État  avait  décidé  que 
le  décompte  devait  être  présenté  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  :  30  juil- 
let 1897,  Couderc,  593. 


ARTICLE    41.    DÉCOMPTES    ANNUELS    ET    DÉFINITIFS  661 

cation  du  décompte  dans  le  bureau  de  Tino^énieur.  Une  simple 
lettre  ne  suffirait  pas  '. 

500.  —  L'entrepreneur  reçoit,  dans  le  bureau  de  l'ingé- 
nieur, communication  du  décompte  auquel  sont  joints  les 
métrés  et  les  pièces  à  l'appui.  Il  est  même  autorisé  à  faire 
transcrire  par  ses  commis  celles  dont  il  veut  se  procurer  les 
expéditions.  Les  pièces  ne  peuvent  jamais,  sous  aucun  pré- 
texte, sortir  des  bureaux  de  l'ingénieur. 

Il  est  assez  difficile  de  donner  une  nomenclature  complète 
des  pièces  qui  doivent  être  communiquées  à  l'entrepreneur. 
L'Administration  doit  mettre  à  sa  disposition  tous  les  éléments 
au  moyen  desquels  le  décompte  a  été  établi  :  métrés,  profils, 
carnets  d'attachements,  plans,  dessins,  croquis,  et,  pour 
l'examen  du  décompte  général,  les  décomptes  antérieurs  '-. 

C'est  à  l'entrepreneur  qu'il  appartient  d'indiquer  les  pièces 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  communiquées  et  dont  la  produc- 
tion lui  paraîtrait  indispensable. 

Sauf  les  pièces  d'ordre  intérieur,  telles  que  carnets  de  son- 
dages, sous-détails  des  prix,  etc.,  l'Administration  doit  une 
communication  complète.  Son  oubli  ou  son  refus  de  commu- 
niquer aurait  pour  conséquence  d'empêcher  de  courir  contre 
l'entrepreneur  les  délais  de  déchéance  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  ■^.  Le  Conseil  d'Etat  ne  fait  alors  courir  le  délai  que  du 
jour  où  la  communication  a  été  faite. 

501.  —  La  preuve  que  l'entrepreneur  a  été  mis  en 
demeure  de  venir  prendre  communication  du  décompte  et  des 
pièces  annexées,  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur,  et  que  cette 
communication  a  été  faite,  incombe  à  l'Administration^.  Cette 
preuve  ne  peut  être  établie  par  témoins  ^. 

1.  21  juin  1866,  Champy,  711  ;  lo  juin  1883,  Mondielli,  b76. 

2.  9  janvier  1874,  Letestu,  3i;  9  juillet  1886,  Vinciguet-ra,  593;  23 
février  1887,  Foy,  183;  2  novembre  1888,  Thiriot,  794. 

3.  25  février  ^1887,  Foy,  183;  27  février  1891,  Moltet,  159;  13  mai 
1892,  Guetonny,  445;  6  mars  1896,  Nouteau  et  Robert,  230  (l'entrepre- 
neur n'avait  signé  les  procès-verbaux  qu'avec  la  réserve  que  les  pièces 
remises  ne   contenaient  ni  métrés,  ni  pièces  à  l'appui  des  décomptes). 

4.  25  février  1887,  Foy,  183;  6  mars  1896,  Nouteau  et  Robert,  230. 

5.  29  juillet  1892,  Aubert,  668. 
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Les  Clauses  et  conditions  générales  prescrivent  de  dresser 
procès-verbal  de  cette  présentation  et  des  circanstances  qui 
l'ont  accompagnée.  Cette  formalité  n'est  pas  substantielle,  et 
la  circonstance  qu'il  n'aurait  pas  été  rédig-é  de  procès-verbal 
constatant  la  notification  du  décompte  à  l'entrepreneur  ne 
serait  pas  de  nature  à  relever  l'entrepreneur  de  la  déchéance 
qu'il  aurait  encourue  pour  n'avoir  pas  formulé  des  réclama- 
mations  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  présentation  du 
décompte  ^. 

Mais  comment  l'Administration  peut-elle  justifier  qu'elle  a 
donné  à  l'entrepreneur  communication  de  toutes  les  pièces. 
dont  il  peut  avoir  besoin  pour  vérifier  le  décompte,  et  comment 
même  peut-elle  faire  cette  communication? 

Les  documents  relatifs  à  un  décompte  sont  très  nombreux 
(métrés,  carnets  d'attachements,  dessins,  correspondance), 
et  jamais  l'auteur  des  Clauses  n'a  eu  la  pensée  d'exiger  de 
l'Administration  qu'elle  donnât,  dans  un  procès-verbal  de 
présentation,  la  nomenclature  de  toutes  les  pièces  à  l'appui 
de  ce  décompte. 

Ce  qu'exige  l'article  41 ,  c'est  la  présentation  du  décompte  et 
la  mise  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  de  toutes  les  pièces 
justificatives  à  l'appui  de  ce  décompte.  L'Administration  aura 
donc  obéi  aux  prescriptions  de  l'article,  lorsqu'après  avoir 
invité  l'entrepreneur  par  un  ordre  de  service  à  venir  prendre 
communication  du  décompte,  elle  lui  aura  notifié  ce  décompte 
en  l'avertissant,  en  même  temps,  qu'elle  tient  à  sa  disposition 
toutes  les  pièces  justificatives  2. 

L'entrepreneur  procédera  alors  dans  les  bureaux  de  l'ingé- 
nieur à  l'examen  du  décompte.  Au  fur  et  à  mesure  que  des- 
pièces lui  seront  nécessaires,  il  demandera  qu'il  lui  en  soit 
donné  communication.  Si  les  pièces  manquent,  ou  si  l'ingé- 
nieur se  refuse  à  communiquer  les  pièces  dont  l'entrepreneur 

1.  2  novembre  1888,  Thiriot,  794. 

2.  .25  février  1887,  Foy,  183;  15  juin  1883,  Mondielli,  576;  2  novembre 
1888,  Thiriot,  794;  13  mai  1892,  Guétonny,  445;  9  août  1893,  Galland, 
693. 
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est  en  droit  de  demander  la  production,  celui-ci  pourra,  en 
signant  le  procès-verbal,  faire  des  réserves  ou  s'adresser  à 
l'ingénieur  en  chef  et  au  Préfet  ;  il  pourra  même  demander 
une  prolongation  du  délai  qui  lui  est  imparti  pour  formuler 
ses  réclamations.  Nous  avons  vu  (n°  oOO)  que  le  refus  de 
communiquer  à  l'entrepreneur  des  pièces  justificatives  pour- 
rait avoir  pour  conséquences  d'empêcher  de  courir  les  délais 
de  déchéance. 

La  réclamation  de  l'entrepreneur,  relative  à  la  communica- 
tion des  pièces  justificatives,  doit  être  présentée  dans  le  délai 
imparti  par  l'article  41  ;  il  serait  non  recevable  à  soutenir 
ultérieurement  que  lesdites  pièces  n'étaient  pas  jointes  au 
décompte  K 

502.  —  Il  est  assez  difficile  de  distinguer  dans  les  Clauses 
de  1866  à  quel  moment  de  la  procédure  édictée  par  l'article  41 
va  commencer  à  courir  le  délai  de  la  déchéance  contre  l'entre- 
preneur. Le  paragraphe  5  paraît  formel  :  l'entrepreneur  doit 
déduire  ses  motifs  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  pré- 
sentation. 

Le  délai  va  donc  partir  de  la  présentation.  Mais  alors  il  peut 
dépendre  de  l'entrepreneur  de  rendre  la  déchéance  inappli- 
cable. Il  n'a  qu'à  s'abstenir  de  répondre  à  l'ordre  de  service 
de  l'ingénieur  lui  enjoignant  de  se  rendre  dans  ses  bureaux. 
C'est  même  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  souvent  les 
ingénieurs  notifiaient  une  copie  du  décompte,  en  même  temps 
que  l'ordre  de  service  invitant  l'entrepreneur  à  venir  dans  les 
bureaux  de  l'ingénieur  prendre  communication  des  pièces 
justificatives.  Dans  ce  cas,  bien  certainement,  le  délai  com- 
mençait à  courir  de  la  notification  de  l'ordre  de  service  2. 

Il  n'y  avait  même  pas  besoin  que  l'ordre  de  service  fût  accom- 
pagné d'une  copie  du  décompte  ;  la  simple  notification  d  un 
ordre  de  service  avertissant  l'entrepreneur  que  le  décompte 
était  à  sa  disposition  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  sulTisait  à 
faire  courir  le  délai  3. 

1.  24  mai  189.5,  Allary,  4o4. 

2.  2  novembre  1888,  Thiriot,  794;  23  novembre  1888,  Miclo,  879. 

3.  9  janvier  1874,  Letestu,  34;  23  novembre  1888,  Miclo,  879. 
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Mais  l'Administration  devait  avoir  grand  soin,  aussitôt  l'ar- 
rivée de  l'entrepreneur,  de  lui  faire  la  présentation  et  de  dres- 
ser le  procès-verbal  constatant  cette  présentation.  Faute  de 
procès-verbal  régulier,  elle  s'exposait  à  voir  contester  sa 
communication  ^ 

503.  —  L'auteur  des  Clauses  de  1892  a  vu  très  nettement 
à  quelles  hésitations  pouvait  conduire  l'ancienne  rédaction. 
Il  s'exprime  ainsi  dans  sa  circulaire  n°  1  : 

«  L'ancien  article  41  n'avait  pas  précisé  la  forme  sous 
laquelle  l'entrepreneur  devait  être  invité  à  venir  accepter  les 
décomptes.  Lorsque  cette  invitation  était  mal  donnée  ou  que 
l'entrepreneur  n  y  déférait  pas,  on  était  embarrassé  pour  fixer 
le  point  de  départ  du  délai  imparti  à  l'entrepreneur,  et  les  dif- 
ficultés que  l'on  pouvait  éprouver  k  ce  sujet  seront  évitées  avec 
les  nouvelles  règles  posées,  » 

L'article  41  du  Cahier  de  1892  met  fin,  en  effet,  à  toutes 
les  hésitations  de  la  jurisprudence  : 

«  L'entrepreneur  est  invité  par  un  ordre  de  service,  dûment 
notifié,  à  venir  prendre  connaissance  du  décompte  dans  les 
bureaux  de  l'ingénieur  ;  s'il  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe 
qu'avec  réserve,  il  doit  déduire  ses  motifs  par  écrit,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  notification  de  l'ordre  écrit.  » 

Sauf  le  délai  qui  est  augmenté,  les  nouvelles  Clauses  ne 
disent  pas  autre  chose  que  ce  que  voulaient  dire  les  anciennes  ; 
mais  combien  elles  sont  plus  claires  ! 

Un  ordre  de  service  est  notifié  à  l'entrepreneur  au  domicile 
prévu  par  l'article  8.  Cet  ordre  de  service  l'invite  à  venir 
prendre  connaissance  du  décompte  dans  le  bureau  de  l'in- 
génieur. La  notification  de  cet  ordre  de  service  est  le  j^oint 
de  départ  du  délai  de  trente  jours,  qui  est  porté  à  quarante 
jours  pour  le  décompte  définitif. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  à  communiquer,  la  présentation 
de  ces  pièces  et  le  procès-verbal  relatant  cette  j^résentation, 
et  les  circonstances  qui  l'ont  accomjjagnée,  nous  renvoyons  à 

1.  29  février  1891,  Mottet,  159. 
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ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  relativement  aux  Clauses  de 
1866. 

504.  —  Le  décompte  étant  présenté  à  l'entrepreneur, 
celui-ci  est  invité  à  le  sig'ner  pour  acceptation.  Les  trois 
hypothèses  suivantes  peuvent  alors  se  présenter  :  ou  l'entre- 
preneur signe  le  décompte  pour  acceptation,  ou  il  met  au  bas 
du  décompte  qu'il  refuse  de  l'accepter,  ou  il  ne  l'accepte  que 
sous  réserves.  Il  peut  même  se  présenter  une  quatrième  hypo- 
thèse :  l'entrepreneur  refuse  d'apposer  .sa  signature  au  bas  du 
décompte. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  fait  mention  de  l'incident,  et 
Tentrepreneur  est  considéré  comme  ayant  refusé  de  donner  son 
acceptation  '. 

505.  —  Si  l'entrepreneur  signe  le  décompte  en  indiquant 
qu'il  accepte,  ou  s'il  se  borne  à  le  signer  sans  aucune  mention, 
il  doit  être  considéré  comme  ayant  par  là  même  renoncé  à 
élever  ultérieurement  aucune  réclamation  relativement  à  ce 
décompte  -.  La  fin  de  non-recevoir  s'appliquera  aux  décomptes 
partiels  comme  aux  décomptes  définitifs  3. 

Lors  donc  qu'un  entrepreneur  aura  accepté  le  décompte 
partiel  où  figure  un  ouvrage,  toute  réclamation  ultérieure  rela- 
tive à  cet  ouvrage  devra  être  repoussée  ^. 

Et  il  en  serait  ainsi  même  si  l'Administration  avait  cru 
devoir  réunir  dans  un  décompte  général  et  final  tout  l'en- 
semble des  travaux  d'un  entrepreneur  :  la  notification  qu'elle 
ferait  de  ce  décompte  n'aurait  pas  pour  etfet  de  rouvrir  en 
faveur  de  l'entrepreneur  le  droit  de  réclamer  contre  les  articles 
portés  dans  un  décompte  précédemment  accepté  ^. 

La  forclusion   ne  s'applicjue  d'ailleurs  qu'aux  ouvrages  ou 

1.  5  mai  1876,  Jigouzo,  419. 

2.  8  avril  1892,  Dufos,  .381;  20  mai  1892,  Boutaud,  464;  11  novembre 
1892,  Barnier,  749;  4  mai  1894,  Langlade,  314. 

3.  7  juin  1878,  Pianelli,  549  ;  17  janvier  1879,  Mail'.e,  41  ;  20  mai  1892, 
Boutaud,  464;  20  avril  1894,  Roujon,  269;  2o  novembre  1898,  Cassotte  et 
Vrin,  732. 

4.  Mêmes  arrêts. 

5.  22  novembre  1872,  Bartholoméi,  643. 
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parties  d'ouvrages  contenus  dans  les  décomptes  partiels.  Si 
un  décompte  n'a  eu  trait  qu'à  une  partie  des  opérations  néces- 
sitées par  la  confection  d'un  ouvrage,  l'acceptation  qu'a  faite 
l'entrepreneur  n  a  pu  le  forclore  du  droit  de  réclamer  contre 
l'omission  au  décompte  définitif  d'inscription  correspondant  à 
d'autres  mains-d'œuvre  '. 

Pour  que  la  déchéance  soit  prononcée,  il  faut  que  l'accepta- 
tion soit  faite  sur  le  décompte  lui-même;  dans  le  cas  contraire^ 
il  n'v  aurait  pas  déchéance.  Ainsi  décidé  à  l'égard  d'un  entre- 
preneur dont  la  signature  avait  été  apposée  non  sur  le 
décompte,  mais  sur  deux  états  de  travaux  exécutés  par 
lui  2. 

L'acceptation  sans  réserves  des  décomptes  partiels  ne  saurait 
être  opposée  à  la  réclamation  de  l'entrepreneur,  basée  sur  les 
modifications  de  plus  du  quart,  apportées  aux  ouvrages.  Ces 
réclamations,  parleur  nature  même,  ne  peuvent  être  présentées 
qu'en  fm  de  compte  et  sur  la  présentation  du  décompte  géné- 
ral et  définitif,  puisque  c'est  alors  seulement  que  l'entrepre- 
neur sait  s'il  y  a  augmentation  ou  diminution  de  plus  du  quart 
sur  certaines  natures  d'ouvrages  ^. 

On  peut  se  demander  si  le  métré  d'un  ouvrage  doit  être 
assimilé  à  un  attachement  :  l'intérêt  de  la  question  réside  dans 
la  différence  des  délais  accordés  à  l'entrepreneur,  suivant 
qu'on  applique  l'article  39  ou  l'article  41. 

Nous  avons  dit  (n"  93)  qu'il  arrive  souvent  que  le  car- 
net d'attachement  comprend  à  la  fois  l'attachement  et  le  métré 
correspondant  :  le  métré  ne  fait  alors  qu'un  avec  l'attachement» 
et  l'article  39  lui  est  applicable  K 

11  a  été  décidé,  au  contraire,  que  des  métrés  dressés  non  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  mais  en  bloc, 
ne  pouvaient  être  assimilés  à  des  attachements  et  que  l'entre- 
preneur était  recevable  à  les  discuter  dans  les  vingt  jours  de 

1.  4  mars  1898,  Soubigou,  190. 

2.  26  octobre  1888,  Faure  et  Chauniont,  766. 

3.  19  juin  1896,  Bozonetti,  504. 

4.  17  décembre  1897,  Renard,  8H. 


ARTICLE    41.    —    DÉCOMPTES    ANNUELS    ET    DÉFINITIFS  667 

la  présentation  du   décompte  auquel  ils  ont  servi  de  base  et 
ont  dû  être  annexés  ^ 

506.  —  Malgré  l'acceptation  sans  réserves,  l'entrepreneur 
n'est  pas  forclos  s'il  a,  préablement  à  la  remise  du  décompte 
par  l'Administration,  eng-agé  une  instance  devant  le  Conseil 
de  Préfecture.  Son  droit  se  trouve  alors  sauvegardé  quant  aux 
réclamations  qui  se  trouvent  contenues  dans  sa  requête  -. 
La  simple  signature  au  bas  du  décompte  et  même  les  mots 
«  acceptation  sans  réserves  »  ne  peuvent  alors  être  considérés 
comme  constituant  soit  une  renonciation,  soit  un  désistement  ^. 
Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'entrepreneur  aurait  touché 
le  inandat  de  solde  de  son  entreprise  ^. 

Au  contraire,  il  y  aurait  lieu  à  application  de  la  déchéance 
si  l'entrepreneur,  en  acceptant  le  décompte,  avait  expressément 
renoncé  à  des  réclamations  antérieures  \  Cette  circonstance 
pourrait  même  se  déduire  des  faits.  Ainsi  jugé  contre  un  entre- 
preneur qui  avait  saisi  le  Conseil  de  Préfecture  d'une  demande 
en  nouvelle  classification  de  déblais,  et  qui  avait  postérieure- 
ment accepté,  sans  réserves,  un  décompte  où  ces  mêmes 
déblais  étaient  compris  dans  une  classification  différente  de  la 
première  ^. 

507.  —  Que  devra-t-on  décider  si  la  demande  antérieure 
à  l'acceptation  du  décompte  est  pendante,  non  devant  le  Con- 
seil de  Préfecture,  mais  devant  le  Ministre? 

Pour  soutenir  que  le  droit  de  l'entrepreneur  est  réservé,  on 
peut  dire  que  la  demande  adressée  à  l'Administration,  confor- 
mément à  l'article  51,  est  le  préalable  indispensable  de  toute 
réclamation  devant  la  juridiction  contentieuse,  et,  pour  ainsi 


1.  28  juillet  1893,  Ferrucci,  638. 

2.  14  novembre  1873,  Agustinetty,  826. 

3.  4  mai  1854,  Bertrand,  396;  4  août  1866,  Beynel,  947;  lo  juin  1883, 
Mondielli,  577;  8  août  1884,  Diard,  737;  7  août  1886,  Pinot,  740;  17 
décembre  1886,  Villette,  907  ;  18  mars  1887,  Delucca,  249. 

4.  8  août  1884,  Diard,  737;  18  mars  1887,  Delucca,  249. 

5.  17  décembre  1886,  Villette,  907;  18  mars  1887,  Delucca,  249;  20 
décembre  1890,  Danton,  1000. 

6.  6  août  1881,  Ferré,  806. 
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dire,  le  premier  acte  de  procédure  ;  que  les  renonciations 
ne  se  présument  pas;  que  les  désistements  doivent  être 
<^xprès  et  formels,  et  qu'en  conséquence  la  seule  sig-nature  de 
l'entrepreneur,  au  bas  du  décompte,  ne  doit  pas  le  faire  con- 
sidérer comme  ayant  renoncé  à  une  instance  dont  le  mémoire 
préliminaire  était  déjà  déposé.  Cette  opinion  a  été  soutenue 
parle  Commissaire  du  g-ouvernement  devant  le  Conseil  d'Etat  ', 
mais  avec  cette  réserve,  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  quand  la 
réclamation  antérieure  a  été  rejetée  par  le  Ministre  avant  la 
remise  du  décompte.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de  réclamation 
en  cours  d'instruction  ou  d'instance,  et  si  l'entrepreneur  veut 
réclamer  contre  le  décompte,  il  doit  le  faire  en  termes  formels  ^. 

Ainsi  limitée  aux  hypothèses  où  il  s'agit  des  réclamations 
contenues  dans  le  mémoire  adressé  au  Ministre  avant  le 
dépôt  de  la  requête  au  Conseil  de  Préfecture,  la  théorie  de 
M.  le  Commissaire  du  gouvernement  paraît  rationnelle, 
mais  le  texte  formel  de  l'article  41  lui  est  absolument  con- 
traire. Cet  article  dit  que  l'acceptation  du  décompte  par 
l'entrepreneur  est  définitive;  si  on  comprend  que  cette  accep- 
tation ne  s'applique  pas  aux  réclamations  actuellement  pen- 
dantes devant  le  Conseil  de  Préfecture,  ne  doit-on  pas  admettre, 
au  contraire,  que  le  fait  par  l'Administration  de  présenter  à 
l'entrepreneur  un  décompte  où  les  réclamations  qu'il  a  adres- 
sées au  Ministre  sont  implicitement  repoussées,  équivaut  au 
rejet  de  la  demande  et  le  met,  dès  lors,  dans  la  nécessité  de 
la  renouveler. 

La  question  a  été  très  nettement  posée  devant  le  Conseil 
d'État  3,  et  résolue  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer. 

L'entrepreneur  alléguait  qu'il  n'avait  signé  le  décompte  sans 
réserves  que  pour  se  conformer  aux  exigences  d'un  conducteur, 
mais  que,  préalablement,  il  avait  déposé  contre  ledit  décompte 
un  mémoire  de  réclamations  et  que,  dans  ces  circonstances, 
le  Conseil  de  Préfecture  avait  eu  tort  de  considérer  l'accepta- 

i.  17  mai  1889,  Janin  (Ministre  de  la  guerre),  621. 

2.  13  février  1868,  Avril  et  Houard,  162. 

3.  14  mars  1890,  Simonet,  296. 
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tion  mise  au  bas  du  décompte,  comme  impliquant  renonciation 
aux  chefs  contenus  dans  son  mémoire.  Le  Ministre  répondait, 
qu'en  signant  son  décompte  sans  réserves,  l'entrepreneur 
devait  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  ses  réclamations 
antérieures  : 

«  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  les  requérants  ont  déclaré 
«  accepter  et  ont  signé  sans  aucune  réserve  le  décompte 
«  définitif  de  leur  entreprise  et  qu'ils  ne  justifient  d'aucune 
«  circonstance  de  nature  à  vicier  le  consentement  ainsi 
«  donné,  rejette  '.    » 

Le  consentement  serait  vicié  s'il  était  démontré  que  l'en- 
trepreneur ne  jouissait  pas  delà  plénitude  de  ses  facultés  quand 
il  a  signé  son  décompte.  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  rejeté 
la  réclamation  d'un  entrepreneur  qui  soutenait  qu'au  moment 
de  l'acceptation  du  décompte  il  n'avait  pas  sa  liberté  d'esprit 
(il  venait  d'être  frappé  d'apoplexie  -). 

La  déchéance  ne  s'appliquerait  pas  s'il  était  démontré 
qu'avant  de  signer  son  acceptation  l'entrepreneur  s'était  réservé 
le  droit  de  produire  certaines  réclamations  ^. 

508.  —  L'acceptation  du  décompte  général  frappe-t-elle 
de  déchéance  les  réclamations  contenues  dans  des  décomptes 
partiels  ou  de  fin  d'année? 

Un  arrêt  dit  formellement  le  contraire  : 

<(  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  n'est  pas 
«  contesté  que  l'entrepreneur  a,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
«  formulé  des  réserves  et  déduit  ses  motifs  par  écrit  contre  les 
«  décomptes  partiels;  que  si  l'architecte  a,  sur  quelques  chefs 
((  de  réclamation,  admis  des  sommes  d'ailleurs  peu  impor- 
«  tantes  et  a  proposé  de  les  allouer  à  l'entrepreneur, 
«  ce  fait,  en  dehors  de  tout  acquiescement  du  sieur  Ruth, 
«  ne  saurait  être  considéré  comme  une  renonciation  de  sa 
«  part  à  ses   réclamations,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  touché 

1.  Conférer  13  février  1868,  Avril,   162;  1"  avril  1868,  Lefièvre,  374. 

2.  21  juillet  1869,  Bréhier,  TOo. 

3.  16  juillet  1880,  Castaings,  668;  13  juillet  1883,  Corre,  663;  14 
décembre  1883,  Fortin,  930. 
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'  le  solde  du  prix  des  travaux:  que.  dans  ces  circonstances,  il 
'(  n'était  pas  tenu  de  renouveler  ses  réclamations  dans  le  délai 
a  de  vingt  jours  après  la  présentation  du  décompte  général  *.  >• 

On  peut  citer  encore  un  arrêt  '  qui  décide  que.  l'entrepreneur 
à  qui  le  métré  des  travaux  de  fondation  d'un  pont  avait  été 
communiqué,  ne  l'ayant  accepté  que  sous  la  réserve  de  récla- 
mer contre  le  prix  des  déblais  de  fondations,  l'établissement 
ultérieur  du  décompte  général  de  lentreprise  et  son  accepta- 
tion n'avaient  nullement  détruit  l'effet  de  cette  réserve. 

Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui.  sur  la  notifi- 
cation d'un  mouvement  des  terres  modifié,  avait  fait  des  réserves 
dans  le  délai  légal  ^. 

509.  —  L'entrepreneur  qui  a  touché  le  solde  de  son  entre- 
prise doit  être  considéré  comme  ayant  abandonné  la  réclama- 
tion présentée  sur  le  décompte  '*.  Il  en  serait  différemment  si. 
en  touchant  le  solde.  1  entrepreneur  avait  fait  des  réserves  ■'. 
Nous  avons  vu  plus  haut  •  n'^  o07)  que  la  déchéance  ne  court 
pas,  quoique  le  solde  ait  été  touché,  s'il  y  a  une  instance  pen- 
dante devant  le  Conseil  de  Préfecture. 

Un  entrepreneur,  sur  la  présentation  qui  lui  est  faite  de  son 
décompte,  formule  un  certain  nombre  de  réclamations  :  le 
Ministre  prend  à  son  tour  une  décision  aux  termes  de  laquelle 
il  admet  quelques-unes  des  réclamations  et  rejette  les  autres. 
Si  l'entrepreneur  touche,  sans  observations  ni  réserves,  le  mon- 
tant des  indemnités  allouées  par  le  Ministre,  il  ne  sera  plus 
recevable  dans  la  suite,  à  formuler  de  réclamations  au  sujet  des 
chefs  rejetés  par  le  Ministre,  à  moins  cependant  qu  il  n  ait 
fait  des  réserves  en  touchant  le  mandat  ^. 

510.  —  L'acceptation  du  décompte  par  1  un  des  adjudica- 
taires associés  rend  l'autre    non  recevable  à  le  contester  ulté- 

1.  4  décembre  1891.  Ru  th.  732. 
2    7  janvier  1864,  Feuillatre,  22. 

3.  11  décembre  1896,  Meyrueis  et  Ribot.  829. 

4.  l*--  avril  1868,  Lefîèvre,  374;  16  mars  1870,  Sogno,  302;  16  juUlel 
1880,  Castaings,  668  ;  4  décembre  1891.  Ruth,  732. 

3.   13  mars  1867,  Chaigneau.  266;  5  décembre  1884,  Latécoëre,  881. 
6.  16  juillet  1880,  Castaings,  668, 


ARTICLE    41.    DÉCOMPTES    ANNUELS    ET    DÉFINITIFS  671 

rieurement  '.  En  serait-il  de  même  si  l'autre  associé  se  pré- 
valait de  réserves  dont  il  aurait  fait  précéder  sa  propre  signa- 
ture sur  le  décompte?  Le  Conseil  d'Etat,  à  qui  la  question  était 
soumise,  ne  l'a  pas  résolue  -  :  «  Les  réserves,  a-t-ildit,  en  les 
supposant  valables,  auraient  dû  être  suivies  de  réclamations 
motivées.  »  Nous  admettrons,  pour  notre  part,  le  droit  du 
second  associé,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  n'ait  pas 
délégué  sa  signature  k  son  coassocié  et  qu'il  ait  figuré  person- 
nellement au  procès-verbal  d'adjudication. 

L'acceptation  donnée  par  un  commis  ne  lierait  pas  l'entre- 
preneur 3. 

511.  — L'acceptation  pure  et  simple  d'un  décompte  rend 
irrecevable  toute  demande  ultérieure  relative  à  ce  décompte  ; 
il  en  est  de  même  d  un  refus  d'acceptation  dont  les  motifs  n'ont 
pas  été  déduits  dans  un  délai  de  vingt  jours  ;  mais  la  forclu- 
sion ne  s'étend  pas  aux  réclamations  en  dehors  du  décompte. 

Il  importe  donc  de  définir  très  exactement  ce  qu  on  entend 
par  ces  mots  «  réclamations  relatives  au  décompte  ». 

Sont  relatives  au  décompte  toutes  les  réclamations  portant 
sur  les  articles  du  décompte,  tant  celles  qui  s'appliquent  aux 
quantités  ou  aux  prix,  que  celles  qui  comportent  une  critique 
quelconque  de  ces  articles  ou  qui  sont  formulées  à  leur  occa- 
sion. Sont  encore  relatives  au  décompte  les  réclamations  pour 
sujétions  imposées  dans  l'exécution  des  travaux  compris  au 
marché,  celles  qui  ayant  un  caractère  plus  général  ne 
trouvent  leur  application  dans  aucun  article  déterminé,  telles 
sont  les  réclamations  pour  mise  en  régie  ou  résiliation,  immix- 
tion des  ingénieurs  dans  la  marche  des  travaux,  retard  dans 
les  paiements  d  acomptes,  et  même  celles  relatives  à  des  tra- 
vaux exécutés  en  régie,  si  ces  travaux  et  la  dépense  corres- 
pondant sont  portés  au  décompte  ^  ;  le  Conseil  d'Etat  dit  de 
ces  réclamations  qu'elles  appartiennent  au  décompte. 

4.   10  janvier  1873,  Dousset.  37. 

2.  8  mai  1896,  Lamotte,  383. 

3.  Sjanvier  1881,  Datty,  23;  16  avril  1886,  Chovelon,  368. 

4.  16  juillet  1880,  Castaings,  668. 
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On  doit  considérer,  au  contraire,  comme  faites  en  dehors 
du  décompte,  les  réclamations  relatives  à  des  travaux  distincts, 
de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  décompte,  ou  celles  qui  portent 
sur  des  faits  étrangers  au   marché. 

La  jurisprudence  va  nous  fournir  des  exemples  nombreux 
de  réclamations  appartenant  au  décompte. 

L'entrepreneur  a  accepté  sous  réserves  son  décompte  de  fin 
d'année  de  18o7.  Sur  présentation  du  décompte  général  et 
définitif,  il  demande  diverses  indemnités  pour  interruptions 
survenues  dans  ses  travaux  pendant  Tannée  18o7.  Sa  demande 
est  rejetée,  les  dommages  éprouvés  par  lui  appartenant  au 
décompte  de  18o7  K 

L'entrepreneur  a  accepté  sans  réserves  le  décompte  de 
l'exercice  pendant  lequel  des  blocs  de  béton  fabriqués  par  lui 
ont  été  rebutés;  il  est  forclos  à  soutenir  ensuite,  lors  de  la 
présentation  du  décompte  général,  que  ces  blocs  ont  été  mal 
à  propos  rebutés  et  à  demander  qu'il  lui  en  soit  tenu  compte  ~. 

L'entrepreneur  présente  sur  le  décompte  général  une  récla- 
mation relative  à  l'augmentation  du  cube  des  terrassements, 
en  alléguant  qu'il  a  été  obligé  de  donner  aux  talus  d'une  cer- 
taine section  une  inclinaison  plus  grande  que  celle  qui  avait 
été  prévue.  Sa  demande  est  rejetée  parce  qu'il  a  accepté  sans 
réserves  le  décompte  qui  comprenait  le  règlement  définitif  des 
déblais  appartenant  à  cette  section  ^.  Il  a  été  jugé  de  même  à 
l'égard  d'un  entrepreneur  qui,  ayant  accepté  plusieurs 
décomptes  successifs  sans  faire  de  réserves  relativement  au 
prix  des  déblais  de  la  quatrième  classe  avait  déclaré,  dans  un 
décompte  postérieur,  protester  contre  la  classification  et  les 
prix  ^. 


1.  8  août  1865,  Boistelle,  763. 

2.  2o  avril  1867,  Delsol,  407  (Dans  cette  espèce  cependant  le  décompte 
de  fln  d'année  n'avait  pas  fait  mention  desdils  matériaux).  Voir,  dans  le 
même  sens,  16  juin  1876,  Rouzaud,  oo6  ;  20  aviil  1894,  Roujon,  268  ; 
4  mai  1894,  Langlade,  314. 

3.  11  mai  1872,  Robert,  283. 

4.  H  juin  1873,  Nercam,  382. 
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Même  solution  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui  demandait 
une  indemnité  pour  substitution  d'une  carrière  à  une  autre. 
Le  Conseil  d  Etat  décide  qu'il  est  forclos  parce  qu'il  a  accepté 
sans  réserves  les  décomptes  définitifs  partiels  où  figurent  les 
ouvrag-es  d'art  dans  la  construction  desquels  ont  été  employés 
les  matériaux  substitués  '. 

Sur  la  présentation  du  décompte  général  de  son  entreprise, 
un  entrepreneur  demandait  diverses  indemnités  représentant, 
«  1"  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  qu'aurait  pro- 
duite la  concurrence  apportée  à  ses  chantiers  de  terrassements 
par  l'Administration  ;  2"  les  dépenses  de  terrassements  supplé- 
mentaires et  le  règlement  supplémentaire  de  talus  ;  3°  la  répa- 
ration des  dégâts  causés  aux  terrassements  par  le  passage  des 
charretiers  de  1  entrepreneur  des  maisons  de  gardes   »  : 

u  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  ces  divers  chefs  ont  pour 
«  but  d'obtenir  soit  laugmentation  des  quantités  d'ouvrages 
«  ou  des  prix  portés  au  décompte  pour  les  terrassements, 
«  soit  la  réparation  de  dommages  causés  à  l'entrepreneur. 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  montant  des 
«  travaux  de  terrassements  et  de  règlement  des  talus  a  été 
«  compris  dans  deux  décomptes  définitifs  partiels  acceptés 
«   sans  réserves  ;  que  la  demande  est  donc  non  recevable  2.  „ 

Il  a  été  jugé  de  même  relativement  à  des  travaux  de  nuit  ; 
à  des  tailles  de  moellons  -^  ;  à  des  sujétions  imprévues 
qu'aurait  imposées  l'exécution  de  certains  ouvrages  ^  ;  à 
l'arasement,  au  lavage  et  nettoyage  de  maçonneries  avant 
l'établissement  de  chapes,  alors  que  le  décompte  partiel  relatif 
aux  chapes  avait  été  accepté  ^. 

Mais  voici  une  espèce  qui  va  nous  montrer  d  une  façon  plus 
précise  encore  que  la  réclamation  doit  être  faite  à  propos  du 


1.  17  janvier  1879,  Maille,  45.  Voir  encore  2  août   1878,    Michel,  8U1. 

2.  3  février  1882,  Sainte-Colombe,  120. 

3.  28  mars  1890,  Léger,  361  ;  16  juin  1893.  Boutaud,  490. 

4.  11  novembre  1892,  Barnier,  749;  2  décembre  1892,  Goupy,  847. 
D.   16juiu  1893,  Boutaud,  490. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  4.3 
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décompte  auquel  appartient  ou  aurait  appartenu  le  travail  qui 
y  a  donné  naissance  et  les  dépenses  y  afférentes. 

Un  entrepreneur  s'était  rendu  adjudicataire  des  travaux  à 
faire  chaque  année  pour  l'entretien  des  ouvrages  dépendant  du 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  ;  ce  service  avait  nécessité 
une  fourniture  de  moellons  de  rocher  qui  avait  été  effectuée  à' 
défaut  de  l'entrepreneur  par  un  autre. 

L'entrepreneur,  qui  avait  accepté  sans  réserve  le  décompte 
de  l'année  pendant  laquelle  la  fourniture  avait  été  faite,  avait 
formulé  sur  le  décompte  général  une  demande  d'indemnité 
basée  sur  le  dommage  que  lui  avait  causé  l'Administration  en 
faisant  faire  la  fourniture  par  un  autre.  A  la  fin  de  non 
recevoir  basée  sur  l'acceptation  du  premier  décompte,  il  répon- 
dait que  cette  acceptation  ne  pouvait  porter  que  sur  les 
constatations  matérielles  d'ailleurs  exactes  qui  étaient  conte- 
nues au  décompte  et  laissait  en  dehors  la  demande  d'indem- 
nité, distincte  et  indépendante  des  ouvrages  exécutés,  puisque 
cette  demande  avait  précisément  pour  objet  des  travaux  qui 
auraient  dû  être  exécutés  par  lui  et  l'avaient  été  par  un  autre. 
Mais  le  Conseil  d'État  répondit  que  bien  que  la  fourniture  ait 
été  effectuée  par  un  autre  que  l'entrepreneur,  elle  faisait  néan- 
moins partie  des  ouvrages  et  des  dépenses  auxquels  se  référait 
le  décompte  accepté  K 

Dans  quelques-unes  des  espèces  que  nous  avons  déjà  citées, 
la  réclamation  portait  sur  l'ensemble  de  l'entreprise  -.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  le  Conseil  d'Etat  a  encore  décidé  que 
l'acceptation  du  décompte  éteignait  l'action  en  indemnité 
fondée  sur  la  résiliation  du  marché  prononcée  dans  l'intérêt 
de  l'Administration  3  ;  ou  sur  une  mise  en  régie  que  l'entre- 
preneur jugeait  irrégulièrement  prononcée  ^.  Jugé  de  même  à 


1.  22  novembre  1872,  Dufour,  645.  Voir  également  7  juin   1878,  Pia 
nelli,  S  49. 

2.  8   août  1865,    Boistelle,   763  ;    22    novembre    1872,    Dufour,   645  ; 
3  février  1882,  Sainte-Colombe,  120. 

3.  24  mai  1854,  Juve,  490. 

4.  15  juin  1870,  Mathieu,  772. 
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1  égard  d'une  demande  d  indemnité  fondée  sur  le  préjudice 
que  l'Administration  aurait  causé  à  l'entrepreneur  et  n'obser- 
vant pas  les  conditions  du  marché  *  ;  et  dune  autre  fondée 
sur  les  dépenses  supplémentaires  qu'auraient  entraînées  les 
ordres  des  ingénieurs  -. 

Cette  jurisprudence  est  très  vivement  critiquée  par  M,  Per- 
riquet  -^  et  par  M.  Barry  ^. 

M.  Barry  dit  notamment,  à  propos  de  quelques-uns  de  ces 
arrêts  :  «  Cette  jurisprudence  nous  paraît  bien  sévère  et,  à  notre 
sens,  la  tin  de  non  recevoir  applicable  à  toutes  les  réclama- 
tions qui  s'attaquent  au  décompte  lui-même,  c'est-à-dire  qui 
tendent  à  faire  rectifier  les  chiffres  portés  dans  ce  décompte 
ne  devrait  plus  l'être  à  celles  qui  ont  leur  cause  et  leur 
objet  en  dehors  de  ce  décompte,  qui  en  sont  indépendantes  et 
à  l'égard  desquelles,  par  conséquent,  des  réserves  dans  le 
décompte  n'auraient  pas  de  raison  d'être.  » 

L'erreur  de  M.  Barry  vient  précisément  de  ce  qu'il  confond 
les  réclamations  qui  appartiennent  au  décompte  avec  celles 
qui  en  sont  indépendantes  ;  son  erreur  l'amène  à  croire  que  le 
Conseil  d'Etat  s'est  mis  en  contradiction  avec  sa  propre  juris- 
prudence alors  qu'il  a  admis  une  réclamation  fondée  sur  ce 
que  l'Administration  aurait  employé  des  matériaux  apparte- 
nant à  l'entrepreneur.  Nous  montrerons  tout  à  l'heure  que 
cette  réclamation  s'appuyait  précisément  sur  un  fait  étranger 
au  marché. 

Si  au  contraire  on  se  rappelle  dans  quel  but  a  été  édicté 
l'article  41,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  réserves  qui 
doivent  être  formulées  de  manière  à  permettre  à  l'Administra- 
tion d'en  faire  un  examen  préalable,  on  se  demande  pourquoi 
les  réclamations  générales  qui  sont  précisément  les  plus  impor- 
tantes se  trouveraient  affranchies  de  ces  formalités.  Peut-on 
d'ailleurs  sérieusement  soutenir  qu'une  réclamation  relative  à 

1.  16  juillet  1880,  Castaings,  668. 

î.  11  janvier  1884,  Hoffmann,  4i. 

:<.  T.  1",  p.  335. 

4.  Édition  1893,  p.  144. 
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des  retards  dans  rexécution  des  travaux  ou  à  l'immixtion  des 
ingénieurs  n'appartient  pas  au  décompte. 

Si  TAdministration  l'a  trouvée  fondée,  le  décompte  porte- 
ra, de  ce  chef,  une  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur. 
Elle  a  refusé  de  l'accueillir,  la  demande  de  l'entrepreneur 
devient  alors  une  rectification  du  décompte,  et  l'arrêt  qui 
allouera  ultérieurement  l'indemnité  déclarera  que  cette  somme 
est  ajoutée  au  décompte. 

Si  maintenant  nous  voulons  justifier  la  définition  que  nous 
avons  donnée  des  réclamations  en  dehors  du  décompte,  la  juris- 
prudence va  nous  fournir  de  nombreux  exemples. 

Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  Ministre  n'était  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  le  Conseil  de  Préfecture  aurait  dû  déclarer  non  rece- 
vable,  conformément  à  l'article  41,  une  réclamation  de  l'entre- 
preneur tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  l'emploi  qu'avait 
fait  1  Administration  en  sus  des  matériaux  acceptés  par  les 
ingénieurs  et,  en  dehors  des  prévisions  du  contrat,  d'autres 
matériaux  antérieurement  refusés  et  laissés  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur à  l'époque  de  la  vérification  des  fournitures  K  Cette 
réclamation,  dit  fort  justement  larrétiste,  n'avait  pas  pour 
objet  de  faire  modifier  le  prix  ou  les  quantités  de  matériaux 
acceptés  et  portés  au  décompte. 

Décidé  de  même  que  la  forclusion  ne  peut  être  opposée  à 
une  réclamation  de  l'entrepreneur  qui  a  pour  but  d'obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  l'emploi  que  l'Administration  aurait  fait 
des  matériaux  lui  appartenant,  qu'elle  aurait  trouvés  sur  les 
chantiers  ou  qu'elle  aurait  extraits  de  ses  carrières  sans  lui 
tenir  compte  de  leurs  prix  ^. 

La  déchéance  ne  sera  pas  opposable  à  une  réclamation  rela- 
tive à  des  travaux  supplémentaires  distincts  de  ceux  qui  ont 
fait  l'objet  du  décompte  3. 

Jugé  de  même  sur  une  réclamation  pour  reprise  en  sous- 
œuvre  d'ouvrages,  ledit  travail  n'ayant  pas  été   nécessité  par 

1.  ïi  mars  1868,  Laval,  263. 

2.  10  janvier  1856,  Humbert  Droz,  40;  17  mars  1876,  Sarlin,  290. 

3.  20  décembre  1872,  Vidal,  744. 
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(les  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur,  mais  par  la  résis- 
tance insuffisante  des  matériaux  prévus  au  devis.  Cette  reprise 
C(»nstituait  en  effet  un  travail  distinct  qui  ne  figurait  pas  au 
décompte  '. 

n  y  aurait  encore  réclamation  en  dehors  du  décompte  s'il 
s'agissait  d'un  travail  en  dehors  du  marché,  exécuté  en  vertu 
d'un  accord  spécial  entre  l'Administration  et  l'entrepreneur  '-. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  l'exécution  par  l'entre- 
preneur de  travaux  qui  n'étaient  pas  compris  au  devis  ne 
puissent  faire  l'objet  d'un  décompte  dans  les  formes  prévues 
par  l'article  44 .  Si,  par  exemple,  l'entrepreneur  s'est  engagé 
à  exécuter  aux  prix  fixés  par  un  bordereau  spécial  tous  les 
travaux  de  consolidations  nécessaires  dans  les  remblais  et  les 
talus  des  tranchées,  l'acceptation  qui  sera  faite  par  lui  du 
décompte  relatif  k  ces  travaux  entraînera  la  déchéance  de 
l'article  41.  à  moins,  bien  entendu,  que  cette  acceptation  n'ait 
été  faite  que  sous  réserves  ^. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  la  forclusion  ne  s'ap- 
pliquerait pas  à  des  travaux  exécutés  depuis  la  présentation 
du  décompte  ^  :  ni  à  des  faits  postérieurs  à  cette  présen- 
tation ■\ 

De  ce  que  toutes  les  réclamations  présentées  à  l'occasion 
d'un  décompte  appartiennent  à  ce  décompte,  nous  devons  con- 
clure que  les  ingénieurs  agiront  sagement,  en  multipliant, 
ainsi  que  le  leur  prescrit  la  circulaire  du  19  février  1892,  les 
décomptes  définitifs  partiels  dont  l'acceptation  frappe  de 
idéchéance  toute  réclamation  ultérieure  et  en  réduisant  autant 
que  possible  la  partie  du  décompte  dite  de  travaux  non  ter- 
minés dont  l'acceptation  n'est  pas  définitive.  v 

Tout  le  monde  y  trouvera  son  profit  :  l'entrepreneur  aura 
plus  de  loisir  pour  examiner  un  décompte  qui  ne  contiendra 

1.  31  mars  1882,  Loiselot,  333. 

2.  8  avril  1892,  Dubos,  381. 

3.  3  février  1882,  Sainte-Colombe,  120. 

4.  7  avril  1876,  Redon,  373. 

5.  6  mars  1896,  Nouteau,  230. 
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que  peu  d'articles  et  ses  réclamations  seront  plus  facilement 
vérifiées.  L  Administration  verra  presque  entièrement  dispa- 
raître ces  réclamations  qu'on  est  convenu  d'appeler  à  tort 
réclamations  générales.  Le  nombre  est  bien  restreint,  en  effet, 
des  réclamations  qui  sont  assez  générales  pour  n'appartenir  à 
aucun  décompte  déterminé.  Si  nous  en  rencontrons  dans  la 
jurisprudence,  c'est  qu'elles  ont  trait  aux  terrassements,  qui 
sont  précisément  portés  sur  les  décomptes  comme  travaux  non 
terminés  et  qui  conséquemment  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
acceptation. 

Si  nous  passions  en  revue  toutes  les  causes  de  dommages 
que  nous  avons  énumérées  dans  l'article  10,  combien  y  en  a- 
t-il  qui  échapperaient  à  la  déchéance  ?  L'entrepreneur  se  plaint 
de  la  remise  tardive  des  plans  ou  des  terrains.  Pour  que  cette 
remise  tardive  ait  causé  un  dommage,  il  a  fallu  qu'elle  gênât 
l'exécution  d  un  ouvrage.  Or,  comme  cet  ouvrage  appartient  à 
un  décompte  déterminé,  c'est  au  moment  de  la  présentation 
de  ce  décompte  que  la  réclamation  aurait  dû  être  formulée. 
Il  en  sera  de  même  de  la  gêne  causée  par  l'exécution  de  tra- 
vaux en  régie,  de  l'immixtion  des  ingénieurs  sur  les  chan- 
tiers. 

Il  ne  restera  plus  pour  le  décompte  définitif  que  les  récla- 
mations relatives  à  ce  qui  a  été  porté  en  travaux  non  terminés 
dans  les  décomptes  de  fin  d'année  et  les  réclamations  relatives 
à  l'application  de  l'article  32.  Le  bon  sens  indique  en  effet 
que  l'entrepreneur  qui  réclame  une  indemnité  pour  augmenta- 
tion de  plus  du  tiers  ou  de  plus  du  quart  de  certaines  natures 
d'ouvrages  ne  peut  pas  se  voir  opposer  l'acceptation  sous 
réserves  des  décomptes  définitifs  partiels  où  figurent  les 
ouvrages,  décomptes  qui  ont  été  dressés  au  fur  et  à  mesure  de 
l'achèvement  de  ces  ouvrages  et  avant  la  confection  du 
décompte  définitif.  L'entrepreneur  ne  sait  en  effet  qu'au 
moment  où  on  lui  présente  le  décompte  définitif  s'il  y  a  eu 
dépassement  de  plus  du  tiers  ou  du  quart  et  si  conséquem- 
ment l'article  32  est  applicable. 

Les  réclamations   générales  appartiennent   en  tous  cas  au 
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décompte  général  et  définitif.  Si  donc  ce  décompte  est  accepté 
sans  réserves,  l'entrepreneur  est  déchu  du  droit  de  les  présenter 
ultérieurement  ;  sil  n'est  pas  accepté,  elles  doivent  être 
déduites  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  sa  présentation  *. 

512.  —  L'entrepreneur  qui  n'accepte  pas  le  décompte  doit 
mettre  au  bas  de  ce  décompte  qu'il  le  refuse  ou  ne  l'accepte 
que  sous  réserves  de  réclamations  ultérieures,  lesquelles 
doivent  être  présentées  dans  un  délai  de  trente  ou  quarante 
jours,  d'après  les  nouvelles  Clauses,  et  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  d'après  les  anciennes. 

L'entrepreneur  qui  se  bornerait  à  mettre  au  bas  du  décompte 
qu'il  en  a  reçu  communication  devrait  être  assimilé  à  celui 
qui  l'a  accepté  sans  réserves  2. 

Le  refus  sommaire  que  fait  l'entrepreneur  d'accepter  le 
décompte  ou  l'acceptation  sous  réserves,  ne  le  dispense  pas  de 
déduire  les  motifs  de  son  refus  dans  le  délai  imparti  par  l'ar- 
ticle 41  3. 

L'entrepreneur  qui  mis  en  demeure  de  prendre  connaissance 
de  son  décompte  a  refusé  de  le  faire  doit  être  assimilé  à 
celui  qui  a  mis  au  bas  d'un  décompte  qu'il  refusait  de  l'accep- 
ter; il  doit  donc  déduire  les  motifs  de  son  refus  dans  les 
délais  de  l'article  41  ^. 

Si  l'entrepreneur  laisse  écouler  le  délai  imparti  par  l'article 
41  sans  produire  les  réclamations  motivées,  toute  réclamation 
ultérieure,  qu'elle  s'applique  au  décompte  lui-même  ou  qu'elle 
ait  pour  but  une  demande  en  dommages-intérêts,  doit  être 
rejetée  comme  tardive  '. 

Ainsi  jugé  sur  des  réclamations  relatives  aux  travaux  exé- 


i.  3  février  d882,  Sainte-Colombe,  121  ;  19  juillet  1889,  Romefort,  876; 
13  décembre  1889,  Aubaret,  1174  ;  25  juillet  1890,  Bénassy,  727. 

2.  30  mars  1867,  Foriel,  328. 

3.  22  février  1866,  Astier,  133. 

4.  5  mai  1876,  Jigouzo,  419. 

5.  11  juillet  1894,  George,  483;  19  mars  1897,  Pages,  242;  9  avril 
1897,  Couderc,  323  :  passé  le  délai  dé  vingt  jours,  l'entrepreneur  avait 
présenté  de  nouvelles  réclaroations  devant  les  experts. 
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cutés  avant  rétablissement  de  la  régie  '  ;  à  d'autres  relatives 
au  volume  et  au  prix  des  matériaux  ~.  à  1  application  du 
rabais  à  des  travaux  supplémentaires  •"',  à  des  inexactitudes 
dans  les  états  de  situation  ^.  à  la  nature  imprévue  des  terrains 
rencontrés  ^  à  la  classification  des  déblais  6,  à  des  sujétions 
imprévues  ",  à  des  matériaux  rebutés  ^,  à  des  modifications 
dans  les  plans  '•'.  à  l'aug-mentation  de  plus  dun  tiers  de  cer- 
taines natures  de  travaux  "^,  k  des  retards  dans  la  livraison  des 
terrains'^. 

513.  —  Le  délai  se  compte  du  jour  de  la  notification  de 
Tordre  de  service,  ce  jour  n'y  étant  pas  compté.  Ainsi  l'ordre 
de  service  étant  notifié  le  1''"  mars,  c  est  le  31,  au  soir, 
qu'expirera  le  délai ^~.  L'article  41  n'ayant  pas  rendu  l'article 
1033  du  Code  de  procédure  civile  applicable  aux  notifications 
de  décomptes,  on  ne  doit  donc  pas  admettre  que  le  délai  sera 
prolongé,  si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié. 

514.  —  L'article  41  n'impose  k  l'entrepreneur  aucune  forme 
spéciale  pour  présenter  ses  réclamations.  Il  importe  seulement 
qu'elles  soient  formulées  par  écrit  '•'  ;  et  la  preuve  de  sa 
réception  pourrait  résulter  d'une  lettre  de  l'ingénieur  écrite 
postérieurement  '^ 

Des   observations    verbales,    faites    par   l'entrepreneur   au 


1.   13  février  1868,  Avril,  162. 
.     2.  26  juin  1869,  Lemière,  621;  2  août  1878,  Moutet,  801;  22  février 
1889,  Rigoux,  265;  10  mars  1893,  Papet,  241. 

3.  2i  janvier  1872,  Clet,  41. 

4.  29  décembre  1876,  Dalby,  Ooo. 

5.  29  décembre  1876,  Dupond,  949. 

6.  12  avril  1889,  Chovelon,  528. 

7.  19  juillet  1889,  Romefort,  876. 

8.  13  décembre  1889,  Aubaret,  1173. 

9.  1"  mai  1891,  Varigard,  334. 

10.8  août  1890,  Sérafmi,  795  ;  23  décembre  1892.  Varinot,  965. 
11.11  juillet  1894,  George,  483. 

12.21  juin  186fi,  Champy,  711;  23  novembre  1888,  Miclo,  879. 

13.22  février  1166,  Astier,  133;  20  décembre  1889,  Verrier,  1191;  11 
mars  1892,  Morin,  270. 

14.  lOjanvier  1890,  Verrier,  10. 
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moment  où  il  a  apposé  sa  signature  sur  le  décompte,  ne  suffi- 
raient pas  pour  le  relever  de  la  déchéance,  alors  même  qu'elles 
seraient  reconnues  dans  un  rapport  postérieur  de  l'ingénieur  '. 

La  réclamation  de  l'entrepreneur  peut  être  rédigée  sur 
papier  libre-;  mais,  pour  avoir  date  certaine,  elle  doit  être 
envoyée  par  la  poste  ou  remise  contre  reçu  ^.  Le  Conseil 
d'Etat  a  cependant  relevé  de  la  déchéance  un  entrepreneur  qui 
n'établissait  la  date  de  sa  réclamation  que  par  son  copie  de 
lettres  et  l'envoi  d'une  dépêche  postérieure,  parvenue  en  son 
temps  et  non  contestée,  où  cette  première  lettre  était  expres- 
sément visées 

Avec  la  circulaire  du  19  février  1892.  de  semblables  preuves 
ne  seront  plus  admises  :  elle  interdit,  en  effet,  expressément 
aux  ingénieurs  de  recevoir  directement  les  réclamations  que 
les  entrepreneurs  ont  à  présenter  sur  les  décomptes.  «  C  est  là, 
«  dit-elle,  un  mode  de  procéder  qui  ne  saurait  être  admis. 
<'  Si  l'entrepreneur  refuse  d'accepter  son  décompte,  ou  s'il  ne 
«  le  signe  qu'avec  réserves,  il  est  indispensable  que  le  mémoire 
«  où  ses  motifs  sont  déduits  soit  adressé  au  Préfet  et  enregis- 
((  tré  à  la  Préfecture  pour  avoir  date  certaine.  Il  y  a,  dans  ce 
«  cas,  contestation  avec  les  ingénieurs,  et  on  doit  appliquer 
«  les  règles  posées  par  l'article  ol  des  Clauses  et  conditions 
«  générales.  » 

515.  —  Lorsque  l'article  il  fait  une  obligation  à  l'entre- 
preneur de  déduire  les  motifs  de  ses  réserves  dans  un  délai 
déterminé,  il  entend  dire  par  là  que  sur  chacun  des  chefs 
contestés,  l'entrepreneur  doit  exposer  d'une  façon  claire,  posi- 
tive et  complète,  pour  quelles  raisons  il  refuse  d  accepter  le 
décompte  et  ce  qu  il  demande  à  sa  place.  L'Administration 
doit  trouver  dans  les  motifs  de  la  réclamation  tous  les  éléments 
d'un  examen  facile  ;  elle  doit  être  mise  à  même  de  vérifier  le 
bien  ou  le  mal  fondé  des  prétentions  de  l'entrepreneur  et  de 
modifier  au  besoin  les  erreurs  du  décompte. 

1.  10  janvier  1856,  Chanudet,  o.u. 

2.  11  mai  1872,  Fille,  292. 

3.  11  mai  1872,  Moutet.  288. 

4.  15  juin  1888,  Papon,  526. 
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Les  réserves  ayant  porté  sur  le  décompte  de  l'Administra- 
tion,  c'est  aussi  sur  le  décompte  que  ces  motifs  de  réserves 
doiventêtre  spécifiés.  Donc,  la  première  oblig-ation  qui  incombe 
à  l'entrepreneur,  c'est  de  discuter  le  décompte  et  de  ne  discu- 
ter que  lui.  Ainsi  devrait  être  déclaré  forclos  pour  inobserva- 
tion des  prescriptions  de  l'article  41,  l'entrepreneur  qui  se 
serait  borné  à  opposer  au  décompte  de  l'Administration  un 
décompte  établi  par  lui  et  qui  déclarerait  que  la  comparaison 
entre  ces  deux  pièces  doit  faire  ressortir  les  points  litigieux. 
Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  que  le  décompte  établi  par  l'en- 
trepreneur ne  pouvait,  par  voie  de  référence  implicite,  sup- 
pléer aux  réclamations  motivées  et  basées  sur  la  comptabilité 
administrative  que  prévoit  l'article  41'. 

L'entrepreneur  peut  d'ailleurs,  lorsqu'il  a  spécifié  ses 
réserves  sur  tous  les  articles  du  décompte,  déduire  à  propos 
de  ce  décompte  les  motifs  de  réclamations  nouvelles.  C'est 
même  là  un  devoir  pour  lui,  car  le  Conseil  de  Préfecture 
devrait  déclarer  non  recevable  toutes  réclamations  qui  n'au- 
raient pas  fait  l'objet  de  réserves  lors  de  la  présentation  du 
décompte. 

Ainsi  jug-é  sur  une  demande  en  réparation  du  préjudice 
causé  à  l'entrepreneur  par  la  remise  tardive  des  terrains  et 
l'insuffisance  des  carrières  prévues'^  ou  par  des  modifications 
apportées  au  plan  des  fondations^,  ou  par  l'inobservation  des 
conditions  du  marché  ^,  alors  que  les  réserves  présentées  sur 
le  décompte  ne  contenaient  aucune  mention  relativement  aux 
chefs  susénoncés. 

Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui,  ayant  trouvé 
au  décompte  un  tableau  indiquant  les  quantités  des  bois  et  fers 
de  cintres  enlevés  par  des  crues,  réclamait  pour  les  fers  alors 
que  des  réserves  n'avaient  porté  que  sur  les  bois  ^.  Au  con- 


1.  25  janvier  1884.  FioUin,  91. 

?..  2  août  1878,  Michel,  798;  26  février  1897,  Auray,  172. 

.3.  10  mai  1889,  Savio,  580. 

4.  16  juillet  1880,  Castaings,  668. 

5.  9  janvier  1874,  Letestu,  34. 
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traire,  vin  entrepreneur  qui  aura  accepté  le  décompte,  relative- 
ment aux  quantités,  ne  sera  pas  forclos  à  réclamer  sur  les 
prix  s'il  a,  dans  les  délais,  fait  des  réserves  sur  le  prix  K 

La  forclusion  a  encore  été  prononcée  contre  le  syndic  de  la 
faillite  d'un  entrepreneur  qui  réclamait  une  indemnité  à  raison 
de  la  mise  en  régie  de  l'entrepreneur,  alors  que  celui-ci  n'avait 
formulé  de  ce  chef  aucune  rélamation  lors  de  la  présentation 
du  décompte  -  ;  et  contre  un  entrepreneur  qui,  après  avoir  dans 
ses  réserves  conclu  à  plusieurs  indemnités  par  application  de 
l'article  32  pour  des  quantités  non  exécutées,  demandait  ensuite 
le  remboursement  d'une  partie  de  ses  frais  généraux,  à  raison 
de  la  diminution  du  montant  des  travaux  ^. 

Les  réserves  doivent  être  nettes  et  positives  Ainsi,  il  y 
aura  lieu  à  déchéance  si  l'entrepreneur  s'est  borné  à  faire  des 
réserves  générales  *  ou  à  déclarer  par  écrit  qu'il  ne  pouvait 
accepte?  le  décompte,  l'écart  étant  trop  grand  avec  ses  propres 
chiffres,  ou  qu'il  se  réservait  de  demander  l'application  à  son 
profit  de  l'article  32,  cette  réserve  ne  pouvant  le  dispenser 
d'indiquer  à  quels  chefs  et  pour  quels  motifs  ledit  article 
devait  être  appliqué  ^,  ou  encore  qu'il  se  réservait  de  faire 
valoir,  le  cas  échéant,  les  droits  à  une  indemnité  pour  retards  ^, 
ou  enfin  que  le  décompte  contenait  de  nombreuses  erreurs 
dans  le  métré  des  ouvrages  et  l'application  des  prix'. 

Il  ne  suffit  pas  que,  par  ses  réserves,  l'entrepreneur  ait  visé 
le  chef  sur  lequel  portera  sa  réclamation  ultérieure,  il  faut 
encore  que  les  réserves  indiquent  sur  quels  points  le  décompte 
est  critiquable  et  ce  qui  est  demandé.  Des  réserves  vagues  sur 
un  chef  rendraient   irrecevable  la  réclamation  ultérieure. 

Le  Conseil  d'État  a  déclaré  non  recevables  des  réclamations 
concernant  le  métré  des  maçonneries  à  l'air  libre,  des  déblais 

1.  16  mars  1883,  Chabanel,  294. 

2.  26  février  1897,  Auray,  172;  4  mars  1898,  Soubigou,  190. 
.3.  30  juillet  1897,  Couderc,  o93. 

4.  H  mai  1872,  Moutet,  288;  2b  janvier  1884,  Fiollin,  291. 

5.  7  août  1874,  Leglos  et  Moret,  835. 

6.  23  décembre  1892,  Trédille,  957. 

7.  28  juillet  1869,  Lassus,  762. 
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et  des  maçonneries  d'un  tunnel  ;  l'entrepreneur  s'étant  borné  à 
énoncer  dans  des  réserves  qu'il  existait  au  décompte  des 
erreurs  dans  les  cubes  et  dans  les  surfaces  de  certains  ouvrages, 
des  diiîérences  sensibles  sur  les  cubes  des  déblais  du  tunnel, 
principalement  dans  la  voûte  et  dans  la  section  réduite  de  la 
galerie  d'essai,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  les  cubes  et  les 
surfaces  de  maçonneries  du  tunnel.  11  a  estimé  que  de  sem- 
blables réserves  n'étaient  pas  suffisamment  motivées  '. 

Le  même  arrêt  avait,  au  contraire,  décidé  qu  il  n  y  avait  pas 
déchéance  pour  une  réclamation  concernant  les  tranchées  ou 
déblais  à  l'air  libre,  quoique  le  mémoire,  produit  dans  le  délai, 
se  soit  borné  à  déclarer,  sans  préciser,  qu'il  y  avait  eu  erreur 
dans  les  cubes,  dans  la  classification  des  déblais  et,  par  suite, 
fausse  application  des  prix;  mais  le  mémoire  ajoutait  que, 
pour  déterminer  les  augmentations  auxquelles  lentrepreneur 
avait  droit,  il  était  nécessaire  de  procéder  à  une  vérification 
au  moyen  des  croquis,  profils  et  attachements  pris  en  cours 
d'exécution  et  que  l'Administration  n'avait  pas  joints  au 
décompte. 

11  a  été  également  jugé  qu  il  y  avait  des  réserves  suffisantes 
dans  le  refus  par  un  entrepreneur  d'accepter  le  compte  des 
déblais  et  des  transports  par  le  motif  que  ce  compte  n'aurait 
pas  été  établi  suivant  les  prescriptions  de  l'article  47  du  devis 
et  qu'on  aurait  dû  maintenir  les  totaux  de  lavant-métré  -. 

Quand  l'entrepreneur  aura  sur  un  chef  formulé  des  réserves 
positives  et  fait  connaitre  le  montant  de  sa  réclamation,  ces 
réserves  devront  être  déclarées  suffisantes  alors  que  cependant 
elles  ne  contiendraient  pas  tous  les  éléments  constitutifs  de  la 
demande,  il  suffit  qu  elles  les  contiennent  en  germe.  Ainsi, 
l'entrepreneur  qui,  sur  la  présentation  du  décompte,  aura 
formulé,  sur  le  chef  intitulé  «  terrassements  en  général  », 
une  demande  d'indemnité  consistant  dans  la  remise  du  rabais 
pour  la  totalité  des  terrassements  de  son  entreprise,  pourra 


i.  9  juillet  1886,  Vinciguerra,  593. 

2.  28  novembre  1898,  Cassotte  et  Vrin,  732. 
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ultérieurement,  à  l'appui  de  sa  demande  devant  le  Conseil  de 
Préfecture,  invoquer  la  nature  imprévue  des  rochers  et  l'aug- 
mentation de  plus  du  quart  '. 

Jugé  encore  que  l'entrepreneur  qui,  dans  les  délais,  a  pro- 
testé contre  la  mise  en  régie  et  réclamé  la  réparation  du  pré- 
judice qu'elle  lui  a  causé,  a,  par  cela  même,  suffisamment 
précisé  sa  réclamation  contre  toutes  les  conséquences  de  cette 
mesure  et,  par  suite,  contre  les  retards  qui  lui  étaient  impu- 
tés 2. 

516.  —  Le  Conseil  d'Etat  admet  même  que  l'entrepreneur 
invoque  des  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  sa  demande  pre- 
mière. Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui,  dans  ses 
réserves,  avait  réclamé  une  indemnité  k  raison  de  ce  qu'une 
partie  des  déblais  avaient  dû,  par  suite  de  changements 
imprévus  dans  le  mouvement  des  terres,  être  faits  à  la  brouette 
au  lieu  de  1  être  au  ^vagon  et  qui,  dans  sa  requête  au  Conseil 
de  Préfecture,  invoquait  à  lappui  de  sa  demande  le  préjudice 
que  lui  avait  causé  limpossibilité  d'employer  son  matériel  de 
chemin  de  fer  pour  effectuer  une  partie  des  transports  ^.  Il  y 
avait  bien  là  un  moyen  nouveau,  mais  l'objet  de  la  demande 
n'était  pas  modifié.  11  y  aurait  eu,  au  contraire,  demande  nou- 
velle si  l'entrepreneur  avait  fait  de  ce  moyen  nouveau  un  chef 
nouveau  de  réclamations.  Jugé  de  même  à  l'égard  d'un 
entrepreneur  qui,  devant  le  Conseil  de  Préfecture  s'était  borné 
à  modifier  le  goupement  de  ses  réclamations  et  avait  fait 
subir  une  réduction  à  sa  demande  d'indemnité^;  et  à  l'égard 
d'un  autre  qui  avait  augmenté  le  chifTre  de  la  sienne  par 
suite  de  rectification  d'erreurs  de  chiffres,  sans  introduire  de 
nouveaux  chefs  de  réclamation  -^ 

Le  Conseil  d'Etat  a  admis  qu'il  n'y  avait  pas  de  demande 
nouvelle  lorsque  l'entrepreneur  qui  avait  primitivement  réclamé 


1.  25  juillet  1890,  Benassy,  725. 

2.  3  mars  1893,  Thévenet,  213. 

3.  24  février  1893,  Crudenaire,  177. 

4.  4  février  1881,  Lévèque,  164. 

5.  2  juillet  1886,  Rouzier,  560. 
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l'application  de  l'article  32  pour  dépassement  de  plus  du  tiers 
des  quantités  prévues,  maintenait  sa  demande  primitive,  mais 
en  invoquant  une  diminution  de  plus  du  tiers  des  quantités 
prévues  '. 

L'entrepreneur  peut  produire  pour  la  première  fois  devant 
le  Conseil  d'Etat  des  moyens  nouveaux,  à  l'appui  d'une 
demande  formulée  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  et  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  par  le  Ministre,  et  tirée  de  ce  que  le  Con- 
seil de  Préfecture  n'en  aurait  pas  été  probablement  saisi,  doit 
être  rejetée  '. 

517.  —  L'entrepreneur  a  suffisamment  déduit  les  motifs 
s'il  se  réfère  aux  réclamations  détaillées  qu'il  a  formulées 
antérieurement-^;  mais  il  faudra  qu'il  ait,  sur  chacun  des  chefs 
contestés,  renvoyé  au  document  où  son  grief  était  énoncé  et 
indiqué  la  date  *.  Il  faudra  alors  que  ce  document  contienne  à 
son  tour  une  réclamation  précise,  sinon  il  y  aurait  déchéance  ^. 
Une  lettre  dans  laquelle  l'entrepreneur  se  référerait  d'une  façon 
générale  à  ses  réclamations  antérieures  serait  insuffisante  •'.  A 
plus  forte  raison,  l'entrepreneur  devrait-il  être  forclos,  s'il 
voulait  appuyer  sa  réclamation  sur  une  lettre  à  laquelle  il 
n'aurait  même  pas  fait  allusion  lors  de  la  présentation  du 
décompte  ''. 

518.  —  La  déchéance  édictée  par  l'article  41  ne  s'applique 
pas  aux  réclamations  ayant  pour  objet  la  réparation  de  dom- 
mages causés  par  des  événements  de  force  majeure,  à  la  con- 
dition que  l'entrepreneur  ait  signalé  les  événements  dans  les 
délais  impartis  par  l'article  28  ^,  mais  elle  serait  encourue  si 
l'événement  de  force  majeure  n'avait  figuré  dans  une  lettre  que 


1.  4  décembre  1891,  Perrier,  733. 

2.  23  décembre  1892,  Varinot,  965. 

3.  24  juillet  1896,  Pradines,  597. 

4.  4  août  1876,  Dagostini,  735  ;  26  juillet  1889,  Renard,  901  ;  16  février 
1894,  Queinnec,  142. 

5.  6  août  1880,  Dessoliers,  745. 

6.  28  mars  1890,  Pechwerty,  368. 

7.  16  juin  1876,  Rouzaud,  556;  29  décembre  1876,  Dupond,  948. 

8.  3  février  1882,  Sainte-Colombe,  120. 
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pour  expliquer  un  retard  :  la  réclamation  pour  ce  retard  devrait 
alors  être  présentée  da'ns  les  délais  de  larticle  41  '. 

5 19.  — La  déchéance  ne  sapplique  pas  aux  réclamations  qui 
seraient  motivées  sur  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  :  en  d  autres  termes,  l'article  oil  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  aussi  bien  applicable  aux  décomptes  d'entre- 
prises de  travaux  publics  qu'à  toute  espèce  de  comptes  ~. 

Il  y  a  omission  lorsqu'un  travail  prévu  au  projet  et  réelle- 
ment exécuté  ne  figure  pas  au  décompte  \ 

Il  y  a  double  emploi  lorsqu  un  même  travail  est  payé  deux 
fois  dans  le  décompte  ^. 

En  ce  qui  concerne  Terreur,  la  seule  qui  puisse  être  rectifiée, 
est  l'erreur  matérielle.  Il  y  a  erreur  matérielle  lorsque  l'Ad- 
ministration a  fait  une  opération  de  calcul  inexacte,  lorsque, 
par  exemple,  après  avoir  indiqué  que  l'entrepreneur  avait  exé- 
cuté tant  de  mètres  cubes  de  terrassements  à  tant  du  mètre. 
elle  s'est  trompée  dans  la  multiplication  d  un  des  chiffres  par 
l'autre,  ou  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  y  a  interversion  de 
chiffres  dans  les  prix  du  bordereau  ^. 

Quant  aux  erreurs  sur  l'interprétation  des  Clauses  du  mar- 
ché, celles  relatives  au  métré  des  ouvrages  ou  à  l'application 
qui  lui  serait  faite  des  prix  du  devis,  elles  ne  constituent  pas 
des  erreurs  matérielles  susceptibles  d'être  rectifiées  en  dehors 
des  délais  de  l'article  41  6. 

L'Administration  peut,  comme  les  entrepreneurs,  réclamer. 


1.  16  février  1894,  Queinnec,  142. 

2.  21  février  1867,  Gouvenot,  190;  26  juin  1869,  Lemière,  621;  II 
décembre  1871,  Barbouteau.  287;  8  avril  1892,  Ghislain,  384. 

3.  26  juillet  18ol,  Emerv.  342;  31  mars  1882.  Loiselot,  337;  23  mars 
1888,  Fidel,  317;  28  avril  1893,  Nettes,  349. 

4.  19  novembre  1837,  Cost,  497;  10  décembre  1846,  Arpet,  342;  12 
mars  1886,  Fleurant,  233. 

o.  21  février  1867,  Gouvenot,  190;  24  mars  1876,  MoUard,  310;  13 
janvier  1893,  Martineau  et  Peyrot,  23.  Voir  également  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement,  14  février  1890,  Roussey,  178. 

6.  22  avril  186a,  Commune  d'Aix  en  Othe,  47a;  31  mars  1882,  Loise- 
lot, 333  ;  18  décembre  188a,  Connard,  982;  8  avril  1892,  Ghislain.  384  ; 
16  décembre  1892,  Pueyo,  918. 
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malgré  lapprobation  du  décompte  par  le  Ministre,  la  rectifi- 
cation des  erreurs  matérielles  ^ 

Il  appartient  au  Conseil  de  Préfecture  d  ordonner,  même 
d'office,  une  mesure  d'instruction  à  l'effet  de  vérifier  si  dans 
un  décompte  il  s'est  produit  des  omissions,  des  doubles 
emplois,  des  erreurs  matérielles  ;  soit  au  détriment  de  l'en- 
trepreneur, soit  à  celui  de  l'Administration  -. 

11  peut  arriver  que,  dans  les  réclamations  qu'il  présente  sur 
le  décompte,  l'entrepreneur  ait  lui-même  commis  des  erreurs 
matérielles  ;  ces  erreurs  matérielles  pourront  toujours  être  rec- 
tifiées par  lui-même  après  le  délai  de  vingt  jours,  comme  les 
erreurs  commises  par  l'Administration-^. 

520.  —  Lorsque  l'arrêté  qui  a  statué  sur  les  réclamations 
de  l'entrepreneur  est  devenu  définitif,  les  omissions,  doubles 
emplois  et  erreurs  matérielles  ne  peuvent  plus  être  rectifiés  ^. 
Et  l'entrepreneur  est  forclos  à  présenter,  pour  la  première  fois, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  des  réclamations  relatives  à  des  omis- 
sions ou  erreurs  matérielles  '->. 

521.  —  Si  l'entrepreneur  est  lié  par  l'approbation  du 
décompte  ou  l'absence  de  réclamation  dans  le  délai  de  l'ar- 
ticle 41,  ce  décompte  n'a,  au  contraire,  qu'un  caractère  provi- 
soire, au  reg-ard  de  l'Administration. 

Aux  termes  des  articles  13  et  14  du  décret  du  7  fructidor 
an  XII,  les  ingénieurs  n'arrêtent  que  provisoirement  les  comptes 
des  travaux  avec  les  entrepreneurs.  Les  décomptes  qu'ils  leur 
présentent  ne  constituent  que  de  simples  projets  et  ils  ne 
deviennent  définitifs  que  lorsque  l'autorité  supérieure,  le  Pré- 
fet ou  le  Ministre,  suivant  les  cas,  les  a  revêtus  de  son  appro- 
bation. Jusque  là  les  articles  qui  les  composent  peuvent  être 
modifiés  ou  même  supprimés  ^.  Mais  les  décomptes  ainsi  modi- 

1.  21  janvier  1869,  Commune  de  Bellegarde,  70  ;  10  juillet  1874,  Lann, 
663;  21  décembre  1888,  Pelloux,  1027  ;  8  avril  1892,  Ghislain,  384. 

2.  19  juin  1885,  Théry,  609. 

3.  2  juillet  1886,  Rouzier,  560. 

4.  23  mai  1890,  Loiselot,  532. 

5.  16  avril  1880,  Gautier,  380. 

6.  7  avril  1865,  Barthe,  428;  22  novembre  1878,  Lartigue,  932; 
20  février  1880,  Lebrelon,  201. 
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liés  doivent  être  de  nouveau  notifiés  à  l'entrepreneur  dans  les 
formes  édictées  par  l'article  41. 

Le  décompte  approuvé  par  l'Administration  supérieure 
devient  définitif  à  son  é^çard,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  en  ce  qui  concerne  l'erreur  matérielle,  l'omission  ou  le 
double  emploi. 

522.  —  Lapprobation  peut-elle  être  implicite? 
L'atHrmative  nous  semble  devoir  être  admise,  à  la  double 

condition  que  le  fait  d'où  l'on  fait  résulter  l'approbation  émane 
de  l'autorité  compétente  et  que  son  intention  d'approuver  soit 
manifeste. 

Il  en  sera  ainsi  si  le  Ministre  ou  le  Préfet  a  pris  un  arrêté 
ordonnant  le  paiement  à  l'entrepreneur  des  sommes  comprises 
au  décompte  dressé  par  lïngénieur  K 

Au  contraire,  on  ne  saurait  voir  une  approbation  implicite 
dans  la  restitution  à  l'entrepreneur  de  son  cautionnement  "-. 

523.  —  L'examen  gracieux  par  l'Administration  des  récla- 
mations tardives  de  l'entrepreneur  ne  peut  relever  celui-ci  de 
la  déchéance  ^  pas  plus  que  la  présence  des  ingénieurs  à  une 
expertise  ^.  Réciproquement  les  lettres  écrites  par  l'entrepre- 
neur afin  d'obtenir  par  la  voie  gracieuse  des  indemnités  sur 
certains  points  ne  constituent  pas  de  sa  part  un  aquiescement 
au  décompte  sur  les  autres  chefs  •'. 

11  peut  être  donné  acte  au  Ministre  de  ce  qu'il  consent  à  ce 
qu'une  partie  de  la  réclamation  soit  admise  ;  la  forclusion, 
dans  ce  cas,  continuerait  à  s'appliquer  au  surplus  des  récla- 
mations ''. 


!.   22  novembre  1878,  Lartigue,  9.31. 

2.  20  février  1880,  Lebreton,  202. 

3.  20  mars  1867,  Foriel,  327. 

4.  22  février  189.J,  Villetel,  184.  Un  arrêt  du  5  avril  1895  (Jay  Boyor, 
328)  considère,  il  est  vrai,  que  le  fait  d'avoir  assisté  à  une  expertise 
constitue  un  renoncement  à  opposer  la  déchéance,  mais  à  la  condition 
que  les  ingénieurs  n'aient  pas,  durant  tous  les  débats  de  première  in- 
stance, opposé  ladite  déchéance. 

5.  6  décembre  1878,  Didier,  1003. 

6.  15  juin  1870,  Mathieu,  774. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  44 
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Le  fait  par  l'ing^énieur  de  communiquer  k  nouveau  le 
décompte  à  l'entrepreneur  pour  lui  permettre  de  rectifier  des 
erreurs  matérielles  ne  saurait  relever  celui-ci  de  la  déchéance 
encourue  K 

524.  —  La  déchéance  peut  être  opposée  par  l'Administra- 
tion devant  le  Conseil  de  Préfecture  jusqu'à  la  clôture  des 
débats*.  Peut-elle  être  opposée  pour  la  première  fois  devant 
le  Conseil  d'Etat  ^. 

Un  arrêt  le  dit  en  termes  formels  :  «  Considérant  que  la. 
circonstance  que  les  syndicats  défendeurs  n'ont  pas  opposé 
cette  déchéance  devant  le  Conseil  de  Préfecture  n'a  pu  leur 
faire   perdre  le  droit  de  l'opposer  devant  le  Conseil  d'Etat  '\ 

Un  arrêt  plus  récent  a  décidé  au  contraire  que  l'Etat,  ayant 
accepté  sans  réserves  les  arrêtés  ordonnant  une  expertise, 
s'étant  fait  représenter  aux  opérations  de  l'expertise  et  n'ayant 
jamais,  soit  avant  soit  après  l'expertise,  opposé  la  déchéance 
édictée  par  l'article  41  doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
à  s'en  prévaloir  ^. 

525.  —  Mais  lorsque  le  Conseil  de  Préfecture  a  rejeté  des 
conclusions  opposant  la  déchéance  par  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  Ministre  n'est  plus  recevable  à  l'invoquer 
devant  le  Conseil  d'Etat  ^. 

On  devra  considérer  que  la  fin  de  non  recevoir  a  été  rejetée 
si  l'arrêté,  sans  se  prononcer  catégoriquement,  a  ordonné  une 
expertise  à  laquelle  il  a  été  ultérieurement  procédé  '. 

526.  —  La  simple  lecture  de  l'article  41  suffit  à  démontrer 
qu'il  n'a  eu  en  vue  que  deux  personnes,  l'Administration  et 
l'entrepreneur  :  c'est  au  domicile  de  l'entrepreneur  que  le 
décompte  est  notifié  ;  c'est  lui  qui  est  invité  à  venir  en  prendre 

1.  27  mars  1885,  Radier,  385. 

2.  1"  avril  1864,  Berneau,  288,  et  implicitement  5  avril  1895,  .Tar 
Boyer,  328. 

3.  21  février  1867,  Gouvenot,  190. 

4.  5  avril  1895,  Jay  Boyer,  328. 

5.  6  août  1880,  Dessoliers,  745  ;  13  mai  1887,  Brun,  401. 

6.  10  avril  1875,  Mayoux,  343  ;  13  mai  1881,  Commune  d'Espézel,  510. 

7.  Aucoc,  Conférences,  t.  2,  p.  643. 
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communication  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur;  c'est  lui  qui 
doit  l'accepter  ou  ne  le  signer  qu'avec  réserves;  nul  ne  peut, 
si  ce  n'est  lui,  empêcher  la  déchéance  de  courir. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  fixées  en  ce  sens  que  le 
droit  de  discussion  des  éléments  du  décompte  est  une  action 
exclusivement  attachée  à  la  personne  de  l'entrepreneur  i. 

Il   a  été  jugé,   en  conséquence,   que  l'associé  qui   n'a  pas 
figuré  à  l'adjudication  et  le  cessionnaire  non  agréé  par  l'Admi- 
nistration sont  sans  qualité  pour  demander  le  règlement  de 
décompte  de  l'entreprise  ~  pour  exiger  qu'il  soit  soumis  à  leur 
acceptation^  ;  pour  en  critiquer  les  articles  '\  et  pour  réclamer 
des  indemnités  à  son  sujet  ^. 

Il  a  été  jugé  de  même  à  l'égard  des  créanciers  qu'ils  n'ont  qua- 
lité ni  pour  représenter  l'entrepreneur  vis-à-vis  de  l'Adminis- 
tration, ni  pour  intervenir  en  son  nom  dans  le  règlement  du 
décompte  de  l'entreprise  ^. 

La  même  règle  devra  s'appliquer  également  à  la  caution. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  liquidateur  et  le  syndic  qui 
parla  liquidation  ou  la  faillite  deviennent  les  représentants  de 
l'entrepreneur  et  agissent  en  ses  lieu  et  place,  et  pour  les 
héritiers  de  l'entrepreneur  en  cas  de  décès  de  celui-ci.  Les  uns 
et  les  autres  ont  qualité  pour  recevoir  le  décompte,  pour  le 
critiquer  et  au  besoin  en  discuter  les  éléments  en  justice. 

Nous  examinerons  sous  l'article  52  si  les  créanciers  associés 
et  cessionnaires  peuvent  intervenir  au  procès  que  l'entrepre- 
neur fait  à  l'Administration  au  sujet  du  règlement  de  son 
décompte. 

527.  —  L'article  41  des  Clauses  et  conditions  du  service 
vicinal  sont  identiques  aux  Clauses  de  1866.  La  sous-commis- 
sion propose  d'adopter  la  rédaction  des  Clauses  de  1892. 


i.  17  décembre  1880,  Mayoux,  1010;  12  juillet  1892,  Sainte-Colombe, 
621. 

2.  6  mars  1856,  Corduriès,  184. 

3.  10  janvier  1873,  Doussot,  37. 

4.  23  mai  1890,  Maître,  532. 

5.  10  février  1859,  Brenou,  643. 


L'ENTREPRENEUR  NE  PEUT  REVENIR 
SUR  LES  PRIX  DU  MARCHÉ 

Article  42. 


L'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir 
sur  les  prix  du  marché  qui  ont  été  consentis  par  lui  '. 

SOMMAIRE 

528.  Définition  de  l'article. 

529.  En  l'absence  d'un  prix  au  bordereau  rémunérant  un  travail 
prévu,  on  doit  en  établir  un. 

530.  Le  devis  peut  stipuler  que  le  prix  prévu  au  bordereau  com- 
prend implicitement  telle  ou  telle  main-d'œuvre  ;  on  dit  alors 
qu'un  travail  est  compris  dans  un  autre. 

531.  Le  sous-détail  ne  fait  pas  partie  du  dossier  de  l'adjudication  et 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  jamais  l'invoquer  pour  discuter  la 
composition  des  prix. 

532.  Difficultés  relatives  à  la  nature  des  terrains  rencontrés  dans 
l'exécution  des  déblais, 

533.  Le  cube  des  terrassements  peut  être  fixé  à  forfait  :  délai  accordé 
à  l'entrepreneur  pour  contester  les  calculs  de  l'Administration. 
Déblais  d'emprunt. 

534.  Les  règles  applicables  aux  déblais  des  tranchées  s'appliquent 
aux  déblais  d'emprunt. 

1.  L'article  42  des  Clauses  et  conditions  générales  de  1866  est  iden- 
tique. 
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535.  Elles  s'appliquent  également  aux  déblais  de  fondations. 

536.  Les  distances  et  le  mode  de  transport  prévus  à  l'avant-métré 
sous  le  nom  de  mouvement  des  terres  restent  la  base  du 
décompte  définitif  :  exceptions  à  notre  règle. 

537.  Il  n'est  pas  tenu  compte  du  foisonnement. 

538.  Présence  de  l'eau  dans  les  ouvrages. 

539.  La  fourniture  de  Teau  est  une  charge  de  Tentreprise. 

540.  Sujétions  dans  l'exploitation  des  carrières  prévues  au  devis. 

541.  Sujétions  dans  l'exécution  des  maçonneries. 

542.  Cas  où  il  y  a  lieu  à   réduction  des  prix. 

543.  C'est  le  devis  qui  règle  la  façon  dont  les  travaux  doivent  être 
exécutés. 

544.  Les  sujétions  doivent  être  vérifiées  en  temps  utile  pour  pou- 
voir être  accueillies. 

545.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


528.  —  Dire  que  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, revenir  sur  les  prix  acceptés  par  lui,  c'est  répéter,  sous 
une  autre  forme,  ce  que  dit  larticle  1134  du  Code  civil,  «  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  ». 

L'auteur  des  Clauses  et  conditions  générales  a  cependant 
estimé  qu'il  n'était  ni  inutile  ni  superflu  de  proclamer  que, 
dans  les  marchés  de  travaux  publics,  les  prix  devaient  demeu- 
rer invariables. 

Déjà  l'article  11  des  Clauses  de  1833  avait  dit  :  «  L'entre- 
preneur ne  pourra  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis, 
attendu  qu'il  a  dû  s'en  rendre  préalablement  un  compte 
exact  et  qu'il  est  censé  avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs 
d'appréciation.  »  Malgré  des  termes  si  formels,  les  entre- 
preneurs n'en  persistaient  pas  moins  à  réclamer  des  indemnités 
chaque  fois  qu'ils  éprouvaient  des  pertes  dans  leurs  opérations. 
Aussi  le  Ministre  dut-il,  par  une  circulaire  du  23  juillet  1851, 
inviter  les  Préfets  à  faire  connaître  aux  entrepreneurs  que 
l'Administration  avait  la  ferme  volonté  d'assurer  la  stricte 
exécution  du  Cahier  des  charges  : 

«  Si,  dit-il,  un  entrepreneur  réalise  des  bénéfices  exagérés  ; 
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IWdministration  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  le  droit  d'exiger  la 
révision  des  prix  et  de  diminuer  le  gain  qui  a  été  fait  sur  elle  ; 
si,  au  contraire,  l'entrepreneur  essuie  des  pertes,  il  ne  peut 
exiger  que  l'Administration  vienne  à  son  aide.  Autrement, 
les  conditions  de  publicité  et  de  concurrence  seraient  tout  à 
fait  illusoires,  les  marchés  ne  seraient  plus  sérieux,  les 
chances  ne  seraient  plus  égales  entre  les  parties ,  et,  en 
définitive,  l'Etat,  qui|ne  profiterait  jamais  des  spéculations 
heureuses,  supporterait  presque  toujours  les  conséquences 
des  mauvaises.  » 

Ce  sont  là  les  considérations  qui  ont  présidé  à  la  rédaction 
de  l'article  42. 

529.  —  Les  prix  dont  il  est  parlé  à  l'article  42  sont  ceux 
qui  sont  mentionnés  dans  la  pièce  du  marché  appelée  «  bor- 
dereau des  prix  » . 

Il  est  donc  indispensable,  pour  que  l'article  soit  applicable, 
qu'un  prix  ait  été  prévu  au  bordereau  des  prix. 

Si  le  devis  prévoit  l'exécution  d'un  travail  et  que  le  borde- 
reau des  prix  ne  rémunère  pas  ce  travail,  l'Administration  ne 
sera  pas  fondée  à  soutenir  que  du  silence  |du  bordereau  des 
prix  il  doit  résulter  que  le  travail  devait  être  exécuté  gratui- 
tement. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui  réclamait  le  paie- 
ment de  215.000  mètres  cubes  de  remblais  qu'il  avait  exé- 
cutés pour  se  conformer  aux  dispositions  du  Cahier  des  charges 
de  son  entreprise  quoique  le  bordereau  n'eût  prévu  aucun 
prix  pour  l'exécution  de  ces  remblais. 

Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'aucune  disposition  du  Cahier 
des  charges  n'obligeait  l'entrepreneur  à  exécuter  gratuitement 
ce  travail  ;  qu'une  obligation  de  cette  nature  et  de  cette  impor- 
tance ne  se  présume  pas  et  ne  peut  résulter  que  d'une  stipula- 
tion expresse  •. 

En  l'absence  d'un  prix  au  bordereau  rémunérant  un  travail 

i.  4  janvier  1878,  Hunebelle,  27. 
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prévu  au  devis,  un  prix  nouveau  doit  être  établi  soit  contra- 
dictoirement.  soit  par  experts  '. 

530.  —  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  devis  peut 
stipuler  que  le  prix  prévu  au  bordereau  comprend  implicite- 
ment telle  et  telle  main-d'œuvre.  C'est  ce  que  décide  1  arrêt 
Hunebelle  cité  plus  haut. 

Ainsi  il  peut  être  dit  au  devis  que  les  prix  des  maçonneries 
et  des  bétons  comprennent,  en  outre  des  fournitures  et  de  la 
pose,  les  déchets,  le  transport,  les  échafaudag-es.  le  choix,  le 
montag-e  ou  la  descente  des  matériaux  et  généralement  toutes 
les  mains-d'œuvre  et  fournitures  nécessaires  à  1  exécution  com- 
plète des  ouvrages  ;  que  les  prix  de  la  charpente  comprennent 
les  refouillements  nécessaires  dans  les  maçonneries .  la  pose 
des  fers,  les  scellements  et  la  mise  en  place  définitive  des 
bois;  que  le  prix  des  déblais  comprend  la  fouille,  la  charge, 
la  décharge,  le  régalage,  etc.,  ou  dune  façon  générale  que 
les  prix  tiennent  compte  implicitement  ou  explicitement  des 
mains-d'œuvre  et  faux  frais  de  toute  nature  pour  exécuter  le 
travail  suivant  les  prescriptions  énumérées  au  devis. 

Ces  mains-d'œuvre  accessoires  ne  peuvent  donc  donner  lieu 
à  l'allocation  d'un  prix  spécial  et  doivent  être  considérées 
comme  un  travail  compris  dans  un  autre  dont  la  rémunération 
ligure  sous  un  numéro  du  bordereau. 

Citons  quelques  exemples  : 

Un    devis    dispose   d'une   façon    générale  que  le    prix    des 


1.  4  juillet  1872,  Monet,  413  :  maçonneries  spéciales  exigées  par  le 
devis  dont  le  prix  ne  figurait  pas  au  bordereau.  —  30  décembre  1887, 
Jauffret,  873  :  maçonneries  de  moellons  piqués,  alors  que  le  devis  exi- 
geait une  certaine  pro%'enance  et  que  le  prix  du  borderau  s'appliquait  à 
des  moellons  dune  autre  provenance.  —  26  juillet  1889,  Lacroix  et 
Many,  898  ;  26  juillet  1889,  Renard,  900:1e  devis  stipulait  qu'après 
l'achèvement  des  travaux,  les  parements  vus  devaient  toujours  être 
rejointoyés  et  que  les  mains-d'œuvre  relatives  aux  joints  situés  du  côté 
des  terres  ou  cachés  étaient  seules  implicitement  comprises  dans  les 
prix  de  maçonnerie  :  on  devait  en  conclure  qu'en  l'absence  de  prix  au 
bordereau,  le  rejointoiement  des  parements  vus  devait  faire  l'objet 
d'une  plus-value.  —  16  juin  1893,  Boutaud,  490  :  pas  de  prix  prévus 
pour  moellons  tétués. 
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déblais  porté  au  bordereau  tient  compte  implicitement  ou 
explicitement  des  mains-d'œuvre  et  faux  frais  de  toute  nature 
et,  dans  un  article  spécial,  il  est  dit  que  le  sol  sur  lequel  reposent 
les  remblais  doit  être  débarrassé  de  toutes  racines,  souches,  haies 
et  autres  vég^étaux.  et  que  les  déblais  ne  doivent  contenir  ni 
racines,  ni  mottes,  etc.  Il  suit  de  là  que  le  prix  du  bordei'eau 
qui  paie  les  déblais  comprend  implicitement  le  défrichement, 
labatage  des  arbres  et  des  haies,  l'enlèvement  des  souches  et 
racines,  et  un  entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  arguer  du 
silence  du  bordereau  pour  demander  un  prix  spécial  pour  ce 
travail  '. 

Le  Conseil  d  Etat  est  même  allé  plus  loin  et,  dans  une 
espèce  où  l'arrachage  des  souches  n'était  pas  prévu  au  devis  et 
n'était  pas  payé  au  bordereau,  il  a  dit  : 

«  Considérant  que,  si  un  prix  spécial  n  a  pas  été  porté  au 
bordereau  pour  labatage  des  souches  et  racines,  c  est  parce 
que  cette  opération  est  essentiellement  liée  à  l'exécution  des 
fouilles   dont  elle  est  laccompag-nement  nécessaire  -.  » 

Mais  une  indemnité  a  été  accordée  pour  défrichement  de 
haies,  ce  travail  n'ayant  pas  été  prévu  au  devis  et  ne  pouvant 
pas  être  considéré  comme  contenu  implicitement  dans  le  prix 
des  terrassements  3. 

Si  le  prix  des  déblais  comprend  le  boisage,  aucun  supplé- 
ment de  prix  n'est  dû  pour  le  battage  des  pieux  et  palplanches 
destinées  à  permettre  d'exécuter  les  fouilles  de  consolidation 
dans  les  tranchées  ^. 

Le  dressement  des  talus  de  déblai  et  de  remblai  étant  pres- 
crit par  le  devis  et  les  conditions  de  ce  travail  bien  définies,  le 
prix  du  dressement  se  trouve  implicitement  compris  dans  les 

1.  31  mai  18K9,  Armelin,  684;  26  février  1892,  Réveillac,  212;  21  mai 
1892,  Boutaud,  464;  22  juillet  1892,  La|,orte,  643;  16  juin  1893,  Boutaud, 
490;  17  novembre  1893,  Jeanne  Deslandes,  758;  lo  mars  1895,  Lothion, 
252;  31  mai  1895.  Guillot  et  Thobie,  483;  26  décembre  1896,  Bordais, 
829. 

2.  22  février  1878,  Langlade.  216. 

3.  19  mai  1893,  Fives-Lille,  434. 

4.  6  mars  1896,  Nouteau  et  Robert,  230. 


ARTICLE    42,    SUR    LES    PRIX    DL    MARCHÉ  697 

prix  prévus  pour  rexécution  des  terrassements.  Par  conséquent, 
si  rien  n'a  été  exig-é  des  entrepreneurs  au  delà  de  ce  que  le 
devis,  accepté  par  eux,  leur  prescrivait,  il  ne  leur  est  du  aucun 
supplément  de  prix,  alors  même  qu'ils  auraient  exécuté  un 
dressement  plus  parfait  dans  certaines  parties  '. 

Un  article  du  bordereau  qui  paie  lempierrement  dune 
chaussée  comprend  aussi  implicitement  tous  les  travaux  et 
mains-d'œuvre  nécessaires  pour  en  établir  la  forme.  En  consé- 
quence, un  entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  qu'on 
a  omis  de  lui  payer  le  déblai  de  la  forme  de  l'empierrement  ~; 
de  même  les  prix  prévus  par  mètre  courant  de  bordure  de 
trottoir  comprennent  le  prix  de  la  fouille  nécessaire  à  la  pose  ^. 

Si,  aux  termes  du  Cahier  des  charges,  la  chaussée  doit  être 
entretenue,  par  un  arrosage  constant,  dans  un  état  convenable 
d'humidité,  pendant  le  répandag-e  des  matériaux  d'empierre- 
ment, cet  arrosage  se  trouve  compris  dans  le  prix  de  l'em- 
pierrement et  il  n'est  pas  dû  de  plus-value  à  l'entrepreneur 
pour  ce  travail  ^.  Un  entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à 
demander  une  indemnité  par  ce  motif  qu'il  aurait  été  forcé 
d'extraire  certains  matériaux  à  la  mine,  si,  des  dispositions  du 
bordereau  relatives  aux  matériaux  d'empierrement,  il  résul- 
tait que  le  prix  alloué  comprenait  lextraction  et  le  ramas- 
sag"e  ^. 

Si  le  devis  stipule  que  les  prix  du  mètre  cube  de  déblai  dans 
les  souterrains  comprennent  notamment  le  boisage  et  le  blin- 
dage partout  où  ils  seront  nécessaires,  l'entrepreneur  ne  peut 
réclamer  une  plus-value  pour  la  gêne  qui  lui  aurait  été  causée 
par  les  boisages,  les  prix  du  bordereau  rémunérant  cette  sujé- 
tion 6. 


1.  11  mai  1872,  Robert,  283  ;  26  juin  1874,  Jigouzo,  61b;  20  décembre 
1889,  Verrier,  H96;  19  mai  1893,  Fives-Lille,  434. 

2.  26  juillet    1889,  Renard,    900;    28    novembre   1890,   Rosazza,  884; 
17  mai  1895,  Lamarre,  429;  11  décembre  1896,  Meyrueis,  828. 

3.  16  décembre  1892,  Pueyo,  918. 

4.  20  mars  1891,  Cathalot,  238. 

5.  16  décembre  1892,  Pueyo,  918. 

6.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 
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Un  entrepreneur  ne  pourrait  non  plus  arg-uer  du  silence  du 
bordereau  des  prix  pour  réclamer  un  prix  spécial  pour  les  boi- 
sages des  souterrains,  lorsque  le  devis  stipule  que  les  déblais 
des  souterrains  seront  étayés  et  blindés  '. 

Un  devis  prévoit  que  les  chapes  ne  doivent  être  posées 
qu'après  que  les  maçonneries  auront  été  arrosées  et  lavées,  et 
que  les  parements  vus  doivent  toujours  être  ragréés.  nettoyés, 
et  rejointoyés  avec  soin.  Il  dispose,  en  outre,  que  les  prix  des 
maçonneries  et  bétons  comprennent,  outre  la  fourniture  et  la 
pose,  toutes  les  mains-d'œuvre  nécessaires  à  l'exécution  com- 
plète des  ouvrages,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article 
spécial  relatif  aux  maçonneries.  Dans  ces  conditions,  un  entre- 
preneur n  est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  la  pré- 
paration des  extrados  destinés  à  recevoir  les  chapes  ni  le  paie- 
ment des  rejointements  des  maçonneries  '-.  Jugé  encore  que  les 
parements  d'extrados  des  voûtes  et  les  parements  intérieurs 
des  murs  destinés  à  recevoir  les  chapes  rentrent  dans  les  tra- 
vaux ordinaires  de  maçonnerie  et  que  le  prix  de  la  taille  de 
parements  vus  ne  leur  est  pas  applicable  •^.  De  même  le  prix 
des  parements  ordinaires  doit  être  appliqué  aux  parements  des 
intrados  des  voûtes,  lorsque  le  devis  ne  comporte  pas  de  dis- 
positions spéciales  pour  les  parements  ^. 

Un  devis  stipulant  que  les  prix  du  bordereau  s'appliquent 
aux  ouvrages  parfaitement  terminés  et  complets,  et  qu'ils 
comprennent  toutes  les  fournitures  et  mains-d'œuvre,  sans 
exception,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  un  prix  spécial  pour 
la  dalle  de  recouvrement  qui  fait  partie  intégrante  d'un  dallot 
et  qui  est  incontestablement  comprise  dans  le  prix  à  forfait 
inscrit  aux  bordereau  pour  cette  catégorie  d'ouvrages  ^. 

Aux  termes  du  devis,  les  pierres  de  taille  doivent  être  parfai- 
tement homogènes,   pleines   d  un  grain  égal,  et  avoir  toutes 

1.  10  novembre  1876,  Serratrice,  798. 

2.  8  février  1889,  Autixier  et  Malapert,  176;  28  juillet  1893,  Giroux, 
628  ;  22  décembre  1893,  i.hupin,  868. 

3.  11  juillet  1884,  Oudin,  593. 

4.  16  avril  1886,  Chovelon  et  Vidal,  368. 
b.  4  mai  1894,  Langlade,  314. 
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les  qualités  requises  pour  offrir,  après  la  taille,  un  parement 
régulier.  En  comblant,  au  moven  d'un  mastic,  d'après  les 
ordres  des  ingénieurs,  les  cavités  desdits  parements,  les 
entrepreneurs  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  de 
leur  marché,  et  il  ne  leur  est  dû,  dès  lors,  aucun  supplémentde 
prix  pour  ce  travail  '. 

Un  entrepreneur  réclame  une  indemnité  par  mètre  carré 
pour  l'exécution  de  rejointoiements,  dont  il  n'est  pas  question  au 
bordereau  des  prix.  Sa  demande  est  rejetée  par  ce  motif  que 
le  rejointoiement  se  trouve  compris  dans  la  pose,  aux  termes 
d'un  article  du  devis  qui  dit  que  les  joints  auront  8  millimètres 
d'épaisseur  et  qu'avant  la  réception  ils  seront  refouillés  avec 
soin  sur  0  '"  03  de  profondeur  au  moins ,  dégarnis  de  vieux 
mortier  et  regarnis  avec  du  mortier  de  choix  -. 

Mais  le  paiement  des  rejointoiements  des  surfaces  restant 
vues  est  dû  à  l'entrepreneur,  lorsque  le  devis  stipule  que  les 
mains-d'œuvre  relatives  aux  parements  et  aux  joints  situés  du 
côté  des  terres  sont  seules  implicitement  comprises  dans  le 
prix  des  maçonneries  •^. 

Par  la  même  raison,  si  le  devis  dispose  qu'on  ne  comptera 
comme  parements  vus  que  les  surfaces  réellement  vues  après 
l'achèvement  des  travaux,  il  n'est  rien  dû  pour  la  façon  des 
parements  cachés  par  les  terres  ^  ou  recouverts  d'un  crépis- 
sage ^.  « 

Décidé  encore  que  la  façon  des  parements  de  maçonnerie  de 
meulière  exécutés  en  mosaïque  ou  à  joints  incertains  est  com- 
pris dans  le  prix  de  la  maçonnerie  de  meulière  ^. 

Sur  la  réclamation  d'un  entrepreneur,  tendant  à  faire  juger 
que  la  taille  des  lits  et  joints  constituait  un  travail  spécial,  dont 

1.  l"mai  1891,  Varigard  et  Mortier,  334. 

2.  18  mars  1868,  Lamotte,  310.  Voir  aussi  l^-"  décembre  1876,  Primet, 
856. 

a.  26  juillet  1889,  Lacroix,  898;  26  juillet  1889,  Renard,  900; 
11  décembre  1891,  Hallier  et  Moussard,  757. 

4.  5  juillet  1889,  Cocard,  334. 

5.  20  mars  1891,  Cathalot,  238. 

6.  22  mars  1889,  Goyard,  401. 
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le  prix  avait  été  omis  au  bordereau,  un  arrêt  a  décidé  que  la 
pierre  de  taille  étant  payée  au  mètre  cube  et  la  taille  des  pare- 
ments vus  au  mètre  carré,  le  prix  alloué  pour  la  pierre  de  taille 
comprenait  toute  la  façon,  à  l'exception  de  la  taille  des  pare- 
ments vus,  et  qu'ainsi  la  taille  des  lits  et  joints  était  comprise 
dans  le  prix  payé  pour  la  pierre  de  taille  •.  Jugé  encore  que  la 
recoupe  des  briques  rentre  dans  les  travaux  ordinaires  de 
maçonnerie  -,  que  la  mise  en  place  des  matériaux,  à  quelque 
hauteur  qu  ils  soient  élevés,  est  compris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie,  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  modification 
dans  la  hauteur  de  l'ouvrage  ^. 

L'article  du  bordereau  qui  porte  que  le  fer  forgé  pour  garde- 
corps  sera  payé  posé,  y  compris  scellement  et  peinture,  tient 
compte  implicitement  de  toutes  mains-d'œuvre  et  sujétions  et, 
par  suite,  du  percement  des  trous  de  scellement  ^.  L'arrêt 
qui  a  ainsi  jugé  a  renvoyé  à  l'examen  des  experts  la 
question  de  savoir  si  le  prix  du  bordereau  qui  paie  le  scelle- 
ment et  toutes  mains-d'œuvre  comprend  aussi  la  fourniture 
du  plomb  nécessaire  audit  scellement  ;  mais  cette  question  a 
été  tranchée  depuis  par  la  négative  '. 

La  fourniture  de  l'eau  est  comprise  dans  le  prix  des  maçon- 
neries et  dans  le  prix  du  mortier  rendu  à  pied-d'œuvre  '', 
Lorsqu'il  est  fourni  séparément  ;  la  fourniture  de  la  pierre  cas- 
sée dans  le  prix  du  béton  "^  ;  l'arrosage  des  moellons  dans  le 
prix  des  maçonneries  ^  ;  l'extraction  dans  le  prix  des  matériaux 
d'empierrement  ^  ;  le  transport  à  pied-d'œuvre  dans  le  prix  des 
matériaux  ^. 

Lorsque,  d'après  le  bordereau  des  prix,  les  ouvrages  en 
charpente  doivent  être  payés  au  mètre  cube,  mis  en  place,  il 

1.  9  janvier  1874,  Letestu,  34. 

2.  5  avril  1895,  Jay-Boyer,  328. 

3.  6  juillet  1894,  Magniet,  470. 

4.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 

5.  28  février  1896,  Girard,  205. 

6.  28  mars  1890,  Pechwerty,  368. 

7.  23  décembre  1892,  Grau  et  Polinelly,  960. 

8.  16  décembre  1892,  Pueyo,  918.  ' 
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n'est  pas  dû  de  prix  spécial  pour  la  fourniture  des  clous  et 
broches  employés  pour  l'assemblage  et  la  pose  desdits 
ouvrages  '. 

Il  n'est  rien  dû  également  à  l'entrepreneur  à  raison  des  dif- 
ficultés extraordinaires  qu'aurait  présentées  le  cintrage  d'un 
pont  s'il  est  stipulé  que  le  prix  de  la  maçonnerie  des  voûtes 
comprend  les  frais  de  cintrage  et  de  décintrement,  et  que  ce 
prix  s'applique  à  tous  les  ouvrages  prévus  au  devis  -'. 

Pour  éviter  toutes  contestations,  certains  devis  contiennent 
la  mention  que  l'acquisition  des  bois  nécessaires  à  la  construc- 
tion des  cintres  pour  ouvrages  de  certaines  dimensions  sera  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  •^. 

531.  —  L'article  42  mentionne  que  l'entrepreneur  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix  du  marché.  On  avait 
demandé  la  suppression  des  mots  <(  sous  aucun  prétexte  »,  en 
faisant  observer  qu'ils  formaient  pléonasme  :  la  commission, 
au  contraire,  a  jugé  utile  de  les  maintenir,  pour  qu'il  fût  bien 
entendu  que  l'acceptation  des  prix  du  bordereau  était  inévi- 
table, et  que  les  entrepreneurs  ne  pourraient  jamais  en 
demander  la  revision,  alors  même  qu'il  serait  démontré  qu'une 
erreur  avait  été  commise  dans  leur  composition  élémentaire  ^. 

532.  —  Mais  les  entrepreneurs  invoquent  souvent  des 
motifs  d'un  ordre  tout  différent  à  l'appui  de  demandes  de  prix 
nouveaux,  lorsque,  par  exemple,  ils  allèguent  avoir  rencontré 
dans  l'exécution  des  ouvrages  des  difficultés  non  prévues  et 
qui  ne  rentraient  pas  dans  la  commune  intention  des  parties 
contractantes. 

Nous  parlerons  d'abord  des  terrassements  et  plus  particu- 
lièrement des  contestations  relatives  à  la  nature  des  terrains 
rencontrés. 


i.  5  décembre  1890,  Detrois-Lanson,  920;  dans  le  même  sens,  4  juin 
1897,  Patry,  47.3. 

2.  22  avril  1868,  Giordano,  470.  Voir  encore  11  juillet  1884,  Oudin, 
393;  20  mars  1891,  Boillot,  243;  5  avril  1895,  Jay-Boyer,  328. 

3.  20  décembre  1889,  Verrier  et  Legrand,  1196. 

4.  Voir  les  arrêts  cités  au  n"  75,  et  24  juillet  1896,  Pradines,  597. 
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Avant  de  mettre  en  adjudication  un  travail  qui  comporte 
l'exécution  de  terrassements  (construction  d'un  chemin  de 
fer,  d'une  route  ou  d'un  canal)  l'Administration  se  rend 
compte,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  de 
la  composition  géologique  du  terrain  dans  lequel  devront 
être  exécutées  les  tranchées.  Elle  a,  pour  s'éclairer,  les  cartes 
géologiques,  les  travaux  précédemment  exécutés  dans  le  voi- 
sinage du  tracé,  et  enfin  les  sondages  qu'elle  fait  faire  par  ses 
agents  ou  par  des  tâcherons.  Ces  sondages  sont  plus  ou 
moins  rapprochés,  suivant  qu'on  estime  que  la  nature  du  ter- 
rain doit  être  plus  ou  moins  variable. 

Le  sondage  est  ouvert  dans  l'axe  du  tracé  et  généralement 
descendu  jusqu'à  la  plate-forme  de  la  route  ou  du  chemin  de 
fer,  ou  jusqu'au  plafond  du  canal.  On  se  dispense  souvent  de 
le  pousser  à  fond  si  l'on  rencontre  un  banc  de  rocher  :  on 
admet  alors,  ce  qui  est  tout  à  l'avantage  de  l'entreprise,  que 
le  banc  se  continue  d'une  façon  ininterrompue  jusqu'à  la  plate- 
forme. L'Administration  se  trouve  ainsi  presque  exactement 
renseignée  sur  la  nature  du  terrain  à  déblayer.  Nous  ne  disons 
pas  ((  exactement  »,  parce  que,  quelque  rapprochés  que  soient 
les  sondages,  comme  le  sous-sol  n'est  jamais  d'une  homogé- 
néité parfaite,  il  peut  arriver  que  la  nature  des  terrains  ren- 
contrés entre  deux  sondages  s'écarte  d'une  façon  quelconque 
des  indications  de  ces  sondages  :  pour  être  renseigné  exacte- 
ment, il  faudrait  faire  des  sondages  jointifs,  c'est-à-dire 
ouvrir  la  tranchée  en  grand;  en  un  mot,  faire  l'ouvrage  même 
qu'on  se  propose  de  mettre  en  adjudication. 

Une  fois  renseignée  sur  la  nature  des  déblais  à  effectuer, 
l'Administration  s'occupe  d'en  fixer  le  prix.  Nous  pouvons  dire 
que,  d'une  façon  à  peu  près  absolue,  tous  les  devis  de  travaux 
publics  sont  rédigés  de  manière  à  donner  au  marché  un  carac- 
tère forfaitaire  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  déblais. 

On  a  élevé  de  nombreuses  critiques  contre  cette  façon  de 
procéder;  or,  non  seulement  on  n'a  pu  en  trouver  de  meilleure, 
mais  le  ministère  de  la  guerre  a  dû  l'adopter  à  son  tour,  et  ses 
marchés  paient  aujourd'hui  les  déblais  à  un  prix  forfaitaire. 
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Certains  devis  divisent  les  tranchés  en  plusieurs  classes, 
et  fixent  autant  de  prix  du  mètre  cube  de  déblais  qu'il  y  a  de 
classes  '  ;  d'autres  font  deux  prix  pour  les  déblais,  suivant  qu'on 
les  extrait  sans  la  poudre  ou  avec  la  poudre  ^  ;  d'autres  enfin,  et 
ce  sont  les  plus  nombreux,  ne  font  aucune  classification  des 
déblais  et  fixent  un  prix  moyen  unique  pour  tous  les  déblais, 
quels  qu'ils  soient.  Le  prix  se  déduit  alors  de  la  façon  sui- 
vante :  les  éléments  recueillis  ayant  donné  tant  de  mètres 
cubes  à  un  prix  de  0  fr,  oO,  tant  à  1  fr.,  tant  à  5  fr. ,  on  fait  la 
moyenne  proportionnelle,  et  le  chiffre  qui  en  ressort  devient 
le  prix  forfaitaire  auquel  les  déblais  seront  payés. 

L'article  qui  donne  au  marché  son  caractère  forfaitaire  n'est 
pas  libellé  de  même  dans  tous  les  devis  :  les  uns  stipulent  que 
le  prix  moyen  s'applique  à  toutes  les  natures  de  terrain,  depuis 
la  terre  la  plus  friable  jusqu'au  rocher  le  plus  dur,  sans  distinc- 
tion 3;  d'autres  stipulent  que  le  prix  moyen  s'applique  à  tous 
les  déblais  qu'ils  s'exécutent  à  la  pioche,  au  pic,  à  la  pince 
ou  à  la  poudre  ^  ;  d'autres  enfin  se  bornent  à  énoncer  qu'il  est 
établi  un  prix  moyen  unique  s'appliquant  k  tous  les  déblais, 
quels  qu'ils  soient.  Enfin,  presque  tous  les  devis  portent  cette 
mention  :  «  L'entrepreneur  devra  se  rendre  compte  très  exac- 
tement, avant  l'adjudication,  des  difficultés  que  peuvent  pré- 
senter les  diverses  tranchées,  parce  que,  après  l'adjudication, 
les  prix  ne  peuvent  être  modifiés  sous  aucun  prétexte.  »  Si  la 
rédaction  des  devis  présente  certaines  différences,  on  peut  dire 
qu'ils  sont  tous  conçus  dans  la  pensée  de  fixer  un  prix  for- 
faitaire invariable  pour  tous  les  déblais  et  d'interdire  à  l'entre- 
preneur de  réclamer  ultérieurement  une  indemnité  pour  diffi- 
cultés inprévues  rencontrées  dans  l'exécution  desdits  déblais 
Le  contrat  devient  alors,  entre  l'Administration  et  l'entrepre- 

1.  7  juillet  1886,  Vinciguerra,  593;    17  avril  1891,  Mouly,  287;  15  mai 
1891,  Mandement,  357. 

2.  29  novembre  1888,  Fumagalli,  1096;  28  mars  1890,  Rosazza,  376. 

3.  20  janvier  1888,  Bâtisse,  66;  18  juillet  1890,  Gautier,  688;  17  avril 
1891,  Monly,  287. 

4.  2  juillet  1886,  Rouzier.  560;  15  février  1889,  Faillite  Lemaître,  220; 
8  avril  1892,  Bodin  et  Jahan,  377;  16  juin  1893,  Boutaud,  490. 
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neur.  un  contrat  à  forfait,  Tentrepreneur  senj^^at^eant  d'avance 
à  accepter  toutes  les  chances  de  gain  ou  de  perte. 

Cependant,  quelles  que  soient  les  formules  employées  pour 
donner  au  contrat  le  caractère  forfaitaire  et  obliger  l'entrepre- 
neur à  en  accepter  d'avance  l'aléa,  il  a  été  souvent  soutenu  que 
celui-ci  pouvait  réclamer  une  indemnité  s'il  arrivait  à  démon- 
trer que  le  terrain  rencontré  n'était  pas  exactement  le  même 
que  celui  qui  avait  été  prévu,  ou  que  l'exécution  des  tranchées 
avait  présenté  des  difficultés  exceptionnelles. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  invoqué  d'abord  l'article 
I  HO  du  Code  civil,  qui  déclare  la  convention  non  valable,  s  il 
y  a  eu  erreur  tombant  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  et  l'on  a  dit  :  dans  un  contrat  de  terrassements, 
la  substance  du  contrat  est  la  composition  même  du  terram. 
d'où  la  conséquence  que,  chaque  fois  que  les  déblais  rencon- 
trés ne  présentent  pas  sensiblement  la  même  composition  que 
celle  prévue,  il  y  a  erreur  dans  la  substance  même  de  la  chose 
qui  a  fait  Tobjet  du  contrat. 

Raisonner  ainsi  c'est  méconnaître  le  sens  juridique  du  mot 
'<  substance  ».  «  Par  substance  de  la  chose,  disent  MM.  Aubrv 
et  Rau,  on  doit  entendre  non  seulement  les  éléments  maté- 
riels qui  la  composent,  mais  encore  les  propriétés  dont  la 
réunion  détermine  sa  nature  spécifique  et  la  distingue, 
d'après  les  notions  communes,  des  choses  de  toute  autre 
espèce  ' .  » 

Dans  les  marchés  de  terrassements  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  contrat  est  une  tranchée  ou  un  emprunt.  La  substance  de 
cette  chose,  c  est-à-dire  ce  qui  la  définit,  c  est  une  certaine 
forme  artificielle  à  donner  au  sol,  caractérisée  par  une  plate- 
forme et  deux  talus  ;  mais  les  moyens  de  réaliser  cette  forme, 
les  difficultés  rencontrées  pour  cette  réalisation  n'en  constituent 
pas  la  substance.  C'est  ce  qu'a  très  bien  reconnu  la  Cour  de 
Paris  lorsqu'elle  a  dit  : 

«   Considérant  que,  au  dire  du  demandeur,  quand  la  conven- 

1.  T.  IV,  p43Ais. 
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tiiia  qui  devenait  la  loi  des  parties  fut  souscrite  par  elles, 
elles  ignoraient  toutes  deux  que  le  terrain  sur  lequel  allaient 
se  développer  les  travaux  était  traversé  par  un  immense 
filon  d'une  dureté  exceptionnelle,  et  que  cette  ignorance 
constitue  l'erreur  substantielle  ent  rainant  la  nullité  du  con- 
trat.  » 

X  Mais  considérant,  en  droit,  que  cette  erreur  commune, 
fùt-elle  prouvée,  ne  porterait  pas  sur  la  substance  delà  chose, 
mais  seulement  sur  les  difficultés  plus  ou  moins  grandes  que 
l'accomplissement  de  cette  chose  devait  rencontrer;  que  ces 
difficultés  n'avaient  rien  de  substantiel  au  contrat  '.  » 

On  a  invoqué  encore  l'article  20  des  Clauses  et  conditions 
i^énérales  et  1  on  a  dit  :  «  Lorsque  le  terrain  est  différent  de 
celui  qu'on  avait  prévu,  il  y  a  lieu  de  considérer  le  travail 
comme  un  travail  imprévu  et  un  nouveau  prix  doit  être 
établi,  conformément  à  cet  article.  » 

Nous  avons  montré,  sous  l'article  29.  qu'il  n'était  appli- 
cable que  lorsqu'on  était  dans  l'obligation  d'exécuter  des 
ouvrages  non  prévus,  c'est-à-dire  des  ouvrages  qui  ne  figu- 
raient pas  au  projet.  Or,  les  entrepreneurs,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  ne  se  plaignent  pas  d'avoir  à  exécuter  des  tran- 
chées non  prévues  au  projet;  ils  se  plaignent  d'avoir  rencon- 
tré dans  les  tranchées  prévues  des  difficultés  qu'ils  ne  pré- 
voyaient pas.  L'article  29  n'est  donc  pas  applicable.  Nous 
avons  cru  cependant  devoir  réfuter  l'argument,  car  certains 
auteurs  traitent  précisément,  sous  1  article  29,  la  question  de 
l'impré vision  des  déblais. 

Dans  les  dernières  années,  on  a  abandonné  les  moyens  qui 
consistent  à  invoquer  l'erreur  substantielle,  ou  l'application 
de  l'article  29  ;  mais,  à  l'appui  de  demandes  d'indemnités  pour 
imprévisions  dans  les  déblais,  on  a  dit  que  l'entrepreneur 
avait  toujours  le  droit,  même  en  présence  d'une  clause  forfai- 
taire, d'être  restitué  des  pertes  qu'il  avait  subies,  lorsqu  il 
justifiait  que  le  terrain  rencontré  n'était  pas  celui  que  la  com- 

1.  Gourde  Paris,  23  mars  1869,  Audrand  c.  la  C'«  dOrléans. 
PoBKB.  —  Travaux  publics.  i5 
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mune  intention  des  partiesavait  euen  vue.  On  a  même  été  plus 
loin  et  l'on  a  soutenu,  devant  certains  Conseils  de  Préfecture, 
que  les  tribunaux  administratifs  étant  des  tribuaux  d'équité, 
n'avaient  pas  besoin  d'invoquer  un  texte  de  loi  pour  indemniser 
un  entrepreneur  qui  justifiait  que  l'extraction  des  déblais  lui 
avait  imposé  des  dépenses  supérieures  à  ses  prévisions. 

Nous  répondrons  à  ce  dernier  moyen  en  citant  les  paroles 
suivantes  de  M.  le  premier  président  Larombière,  parlant  de 
l'équité  qui  avait  la  prétention  de  se  sufTire  à  elle-même  : 

«  Que  l'équité,  dit-il,  soit  parvenue  à  usurper  pour  un 
((  instant  la  place  de  la  loi  et  à  régner  en  souveraine,  elle  ne 
'(  tardera  pas,  comme  un  pouvoir  sans  frein,  à  n'obéir  qu'à 
((  ses  inspirations,  à  ses  fantaisies  et  à  ses  capices.  Libre  et 
f(  dégagée  de  toute  règle,  elle  sera  personnelle,  inconstante  et 
«  partiale  ;  l'arbitraire  et  non  le  droit  présidera  seul  à  ses 
((  jugements.  «  Dieu  nous  garde  de  l'équité  du  Parlement, 
«  disaient  nos  pères,  et  ils  avaient  raison  '    ». 

Nous  ajouterons  d'ailleurs  que  si  l'on  admet  que  le  droit 
doive  fléchir  devant  l'équité,  il  faut  être  bien  sûr  qu'on  solli- 
cite une  décision  équitable.  Or,  si  Ton  considère  que  le  prix 
unique  moyen  est  établi  pour  toutes  les  tranchées,  est-il  équi- 
table de  demander  la  revision  de  ce  prix  pour  une  seule  tran- 
chée sans  la  demander  pour  les  autres?  Il  peut  se  faire  que  la 
tranchée  n"  l  ait  présenté  des  difficultés  d'exécution  imprévues  ; 
que  la  proportion  de  rocher  se  soit  trouvée  plus  considérable 
qu'on  ne  l'avait  pensé.  Mais  il  peut  arriver  inversement  que 
les  sondages  exécutés  dans  la  tranchée  n"  2  aient  révélé  une 
couche  compacte  de  rocher,  et  qu'entre  ces  sondages  il  se  soit 
trouvée,  au  contraire,  un  terrain  facile  à  extraire. 

Jamais  l'Administration  n'a  songé  à  demander  la  revision 
des  prix  pour  ce  genre  d'impré vision,  dont  profite  l'entrepre- 
neur, et  cependant  si  celui-ci  demande  qu'on  modifie  en  sa 
faveur  le  prix  du  bordereau  en  ce  qui  concerne  la  première 
tranchée,  l'équité  voudrait  qu'on  modifiât  ce  même  prix  contre 
lui  en  ce  qui  concerne  la  tranchée  n°  2. 

i.  Discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  Limoges. 
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L'argument  qui  consiste  à  invoquer  l'article  1156  du  Gode 
civil,  aux  termes  duquel  on  doit,  dans  les  conventions,  recher- 
cher quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes,  mérite,  au  contraire, 
de  fixer  notre  attention.  Aussi  bien  cet  article  paraît  avoir 
inspiré  autrefois  un  certain  nombre  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Il  est  certain  que,  quand  il  s'agit  d'interpréter  un  contrat, 
on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties et  jusqu'où  les  parties  ont  entendu  s'engager.  Si,  par 
exemple,  le  devis  détermine  la  nature  du  terrain  que  l'on 
devra  rencontrer,  il  est  bien  certain  que  l'entrepreneur  aura 
droit  à  la  fixation  d'un  nouveau  prix  s'il  fait  la  preuve  que  le 
terrain  rencontré  a  été  d'une  autre  nature  que  celle  prévue  : 
c'est,  qu'en  efîet,  dans  la  commune  intention  des  parties,  on 
ne  devait  rencontrer  qu'une  nature  déterminée  de  déblais  et 
que  le  prix  avait  été  fixé  en  conséquence  *. 

Allons  plus  loin.  L'Administration  a  déclaré  que  le  prix  des 
déblais  résulte  des  sondages,  et  elle  n'a  pas  stipulé,  en  même 
temps,  que  l'entrepreneur  s'interdisait  toute  espèce  de  réclama- 
tion ultérieure,  quelle  que  soit  la  nature  du  terrain  rencontré 
dans  l'exécution;  l'entrepreneur  a  le  droit  de  soutenir  alors 
que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  on  ne  devait 
rencontrer  que  des  déblais  d'une  nature  identique  à  celle 
qu'avaient  révélée  les  sondages  et,  s'il  parvient  à  justifier  qu'il 
a  rencontré  dans  l'exécution  une  nature  de  terrain  toute  difTé- 
rente,  il  aura,  par  là  même,  le  droit  de  demander  la  formation 
d'un  nouveau  prix  ^ 

Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  si  l'Administration  stipule 
expressément  que  le  marché  a  un  caractère  forfaitaire  et  si 
l'entrepreneur  s'interdit  toute  réclamation  ultérieure,  quelle 
que  soit  la  nature  du  terrain  rencontré.  Dans  ce  cas,  la  com- 
mune intention  des  parties  a  bien  été  de  se  lier  irrévocable- 
ment et  d'accepter  d'avance   toutes  les   chances,  bonnes  ou 

1.  16  mars  1888,  Ville  de  Saint-Étienne,  287;  27  avril  1888,  Serratrice, 
.385  ;  26  octobre  1888,  Tournier,  769. 

2,  25  février  1887,  Foy,  183. 
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mauvaises,  du  contrat  aléatoire  quelles  ont  souscrit.  Peu 
importe  alors  que  le  devis  contienne  la  mention  que  les  prix 
ont  été  établis  d'après  le  résultat  des  sondages  :  l'entrepreneur 
s'est  irrévocablement  lié  et,  à  une  réclamation  formulée  par  lui 
relative,  soit  aux  proportions  plus  ou  moins  grandes  de  déblais 
rocheux  qu'il  aurait  rencontrés,  soit  à  leur  dureté,  soit  à  leur 
compacité,  l'Administration  lui  opposerait  avec  raison  renga- 
gement qu'il  a  pris  de  ne  pouvoir,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  élever  aucune  réclamation,  ni  prétendre  à  une  augmen- 
tation ou  revision  quelconque  du  prix  unique  '. 

Nous  avons  relevé  tous  les  arrêts  rendus  dans  les  dix  der- 
nières années  sur  cette  matière.  Les  devis  à  interpréter  diffé- 
raient comme  rédaction  ;  les  uns  faisaient  allusion  aux  sondages, 
d'autres  n'en  parlaient  pas,  mais  tous  avaient  en  vue  l'établis- 
sement d'un  marché  forfaitaire.  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours 
maintenu  le  principe  du  forfait  avec  la  dernière  rigueur. 

Nous  allons  citer  tous  ces  arrêts,  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique, quoique  la  nomenclature  en  soit  longue,  en  indiquant  à 
la  suite  sur  ([uels  motifs  l'entrepreneur  appuyait  sa  demande 
de  création  d'un  nouveau  prix  : 

18  juillet  1890,  Gautier,  088,  dureté  exceptionnelle  des 
déblais  x'encontrés  ;  —  14  novembre  1890,  Fornacciari,  820, 
rencontre  des  roches  d'une  excessive  dureté  et  d'une  nature 
imprévue  ;  —  17  avril  1891,  Filliol,  283,  difficultés  exception- 
nelles que  ne  révélaient  pas  les  sondages  ;  —  17  avril  1891, 
Mouly,  287,  proportion  plus  considérable  de  déblais  onéreux 
et  difficultés  exceptionnelles  d'extraction  de  certains  bans  de 
rocher; —  la  mai  1891,  Mandement,  397,  rencontre  de  barres 
alternatives  de  rocher  compact  et  de  marne  friable  d'une  extrac- 
tion très  difficile  ; —  13  novembre  1891,  Bastide,  060,  diffi- 
cultés exceptionnelles  dans  l'extraction  des  déblais  ;  — 
27  novembre  1891,  Poirrier,  707,  proportion  plus  considé- 
rable de  tuf  argileux  rencontré  dans  les  déblais  ;  —  20  février 


l.  19  uni  1893,  Fives- Lille,  434;  17  novembre  1893,  Jane-Deslandes, 
7  88. 
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1892.  Réveillac  et  Bardol.  212.  difficultés  exceptionnelles 
d'extraction  dans  les  déblais  de  souterrains:  —  4  mars  1892. 
Quiot.  249.  rencontre  de  rochers  compacts  dans  l'exécution 
des  tranchées:  8  avril  1892,  Bodin  et  Jahan.  -i'I .  proportion 
considérable  de  déblais  rocheux  et  dureté  exceptionnelle  de 
ces  déblais: — 29  avril  1892,  Monier.  41(i.  insuffisance  de 
sondages  et  dureté  exceptionnelle  du  rocher  rencontré  :  — 
8  août  1892,  Chaumeil,  717,  l'entrepreneur  alléguait  qu'après 
la  résiliation  de  son  marché,  de  nouveaux  sondag-es  pratiqués 
par  l'Administration  l'avaient  déterminée  à  allouer  des  prix 
supérieurs  au  nouvel  entrepreneur:  — 2  décembre  1892,  Goupil, 
847,  rencontre  de  filons  de  silex  ayant  présenté  des  difficultés 
exceptionnelles  d  extraction  :  —  16  décembre  1892.  Pueyo. 
919,  difficultés  exceptionnelles  d'extraction  dans  les  déblais 
de  fondation  d'ouvrages  d'art  ;  —  23  décembre  1892.  Grau  et 
Polinelly.  960,  rencontre  de  certains  bancs  de  rocher  que  les 
sondages  n'avaient  pas  révélés  ;  —  13  janvier  1893.  Martineau 
et  Peyrot.  23,  ditficultés  exceptionnelles  et  imprévues  ren- 
contrées dans  1  exécution  des  déblais:  —  27  janvier  1893. 
Perrichont.  75,  rencontre  de  rognons  granitiques  dune 
dureté  exceptionnelle  et  d'une  extraction  très  difficile,  alors 
que  les  sondages  n'avaient  révélé  qu'une  roche  d'une  extraction 
facile:  —  19  mai  1893,  Fives-Lille,  434,  rencontre  de  rocher 
en  proportion  plus  grande  que  celle  prévue  :  —  26  juin  1893, 
Boutaud,  490.  proportion  de  déblais  de  roc  plus  considérable 
que  celle  prévue:  —  9  août  1893.  Goeytes,  686.  rencontre, 
malgré  les  indications  du  marché,  d'une  plus  grande  quantité 
de  rocher  et  d  une  moins  grande  quantité  de  terres  :  — 
17  novembre  1893.  Jeanne  Deslandes.  5o9.  rencontre  d'une 
proportion  de  déblais  de  roche  différente  de  celle  qu'avaient 
révélée  les  sondages  qui,  suivant  le  devis,  aAaient  servi  de 
base  pour  fixer  les  prix  de  l'adjudication  :  —  22  décembre 
1893,  Chupin.  868,  rencontre  de  masses  de  quartz  d'une 
dureté  excessive  ;  —  29  décembre  1893,  Gérard,  890,  propor- 
tion considérable  de  schiste  ;  —  16  février  1894.  Queinnec, 
142.  dureté  exceptionnelle  de  rocher: —  9  mars  1894.  Fail- 
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lite  Billard,  186,  dureté  imprévue  des  déblais  extraits;  — 
4  mai  1894,  Langlade,  314,  dureté  exceptionnelle  de  rocher 
extrait  pour  le  forage  des  puits;  —  11  mai  1894,  Bennassy, 
343,  insuffisance  des  sondages  qui  n'ont  pas  révélé  la  pré- 
sence d'un  roc  exceptionnellement  dur;  6  juilletl89i,  Magniet, 
471,  dureté  imprévue  du  rocher  ;  —  22  février  J89o,  Héritiers 
Villetel,  184,  insuffisance  des  sondages;  —  15  mars  1895, 
Lothion,  252,  les  sondages  n'avaient  pas  révélé  la  nature 
exacte  du  terrain;  —  31  mai  1895,  Guillot  et  Thobie,  483, 
roches  imprévues  ;  —  22  novembre  1895,  Peyrot,  739,  ren- 
contre de  bancs  de  rocher;  13  décembre  1895,  Legrand,  824, 
difficultés  exceptionnelles  dans  certaines  tranchées  ;  —  8  mai 
1896,  Rivallier,  384,  dureté  exceptionnelle  du  rocher  à 
extraire;  —  24  juillet  1896,  Pradines,  597,  déblais  de  nature 
imprévue;  —  7  août  1896,  Lachenaud,  647,  glaise  et  argile 
rencontrées  dans  les  déblais;  11  décembre  1896,  Meyrueis, 
827,  déblais  de  nature  imprévue;  - —  26  décembre  1896,  Bor- 
dais, 893,  dureté  exceptionnelle  du  rocher;  19  mars  1897, 
Pages,  243,  déblais  de  roche  basaltique  non  prévus;  — 
7  août  1897,  Adoué,  651  :  difficultés  exceptionnelles  '  : 

«  Considérant,  dit  l'arrêt  du  6  juillet  1894  -,  que  le  borde- 
reau des  prix  contient  un  prix  moyen  applicable  aux  déblais 
de  rocher  de  toute  nature  ;  que  si  les  entrepreneurs  ont 
trouvé  dans  une  tranchée  du  rocher  plus  dur  que  celui  qu'ils 
pouvaient  s'attendre  à  y  rencontrer,  d'après  les  résultats 
des  sondages  voisins,  cette  circonstance  ne  pouvait  les  auto- 
riser à  demander  la  révision  du  prix  fixé  à  forfait  par  leur 
marché,  l'instruction  établissant  d'ailleurs  que  le  tracé  de  la 
ligne  n'a  pas  été  modifié  postérieurement  à  l'adjudication   ». 

L'arrêt  du  24  juillet  1896  '^  dit  à  son  tour  : 

«  Considérant  que  si  l'article  98  porte  que  des  sondages  ont 
été  faits  dans  chaque  tranchée  pour  permettre  aux  entrepreneurs 

1.  L'Administration  avait  ofTert  une  transaction;  mais  devant  le  refus 
de  l'entrepreneur,  elle  avait  opposé  la  clause  forfaitaire  du  marché. 

2.  6  juillet  1894,  Magniet,  471. 

3.  24  juillet  1896,  Pradines,  597. 
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de  se  rendre  préalablement  un  compte  exact  de  la  nature  et  de 
la  proportion  des  déblais,  cette  disposition  n'avait  ni  pour  but 
ni  pour  effet  de  dispenser  les  sieurs  Pradines  de  vérifier  par 
eux-mêmes  les  difficultés  que  pourraient  présenter  les  diverses 
tranchées;  que  le  même  article  disposant  que  les  réclamations 
présentées  à  ce  sujet  par  l'entrepreneur  après  l'adjudication 
seront  rejetées,  il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté. 

Citons  enfin  l'arrêt  Goey  tes  qui  précise  avec  une  très  grande 
netteté  le  caractère  du  contrat  forfaitaire  qui  lie  l'entrepre- 
neur 1. 

«  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Goeytes,  père  et  fils,  ten- 
dant à  l'allocation  d'une  plus-value  pour  difficultés  imprévues 
dans  l'extraction  des  déblais  de  la  tranchée  d'Arbouet  ; 

«  Considérant  que  les  requérants,  en  vue  d'établir  que  les 
conditions  essentielles  du  marché  ont  été  modifî'^es  à  leur 
préjudice,  soutiennent  que  les  pièces  de  l'adjudication  fai- 
saient prévoir  pour  la  tranchée  d'Arbouet  une  proportion  d'un 
tiers  de  terre  et  de  deux  tiers  de  roche,  alors  que  les  déblais 
extraits  se  sont  composés  presque  exclusivement  de  rocher  et 
que,  de  plus,  l'unique  sondage  pratiqué  par  l'Administration 
les  aurait  induits  en  erreur  par  suite  de  modifications  apportées 
plus  tard  au  tracé  de  la  ligne  ». 

«  Mais,  considérant  que  l'article  l^""  du  bordereau  des  îprix 
prévoit  un  prix  unique  pour  les  déblais  de  toute  nature  et  que 
l'article  98  du  devis  porte  que  ce  prix  unique  est  fixé  à  forfait 
et  constitue  un  marché  aléatoire  dont  l'entrepreneur  accepte 
expressément  toutes  les  chances,  bonnes  ou  mauvaises  ;  que 
l'Administration  ne  garantit  ni  le  nombre,  ni  l'emplacement, 
ni  la  profondeur  des  sondages  ;  qu'enfin  l'entrepreneur  ne  sau- 
rait être  admis  à  réclamer  après  coup  pour  dureté  imprévue 
des  terrains  ou  tous  autres  motifs  ;  que,  dans  ces  conditions, 
et  alors  même  que  les  faits  allégués  par  les  requérants,  en  ce 
qui  concerne  tant  la  composition  des  déblais  extraits  ^de  la 
tranchée  que  les  indications  fournies  jjar  le  sondage,  seraient 

1.  9  août  1893,  Goeytes,  686. 
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reconnus  exacts,  malgré  les  dénégations  formelles  des  ingé- 
nieurs. —  les  sieurs  Goeytes,  père  et  fils,  ne  sauraient  obtenir 
d'indemnité  pour  le  fait  dont  il  s'agit.   » 

Une  jurisprudence  aussi  constante  devait  avoir  pour  résultat 
d'arrêter  les  procès  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  :  les  entrepreneurs 
ne  contestent  plus  aujourd'hui  (ju'ils  soient  irrévocablement 
liés  par  le  caractère  forfaitaire  du  marché. 

Il  est  bien  entendu  d  ailleurs  que  l'entrepreneur  pourra  pré- 
tendre à  une  indemnité  s'il  justifie  <pie  le  tracé  a  été  modifié 
et  qu'en  conséquence  les  sondages  exécutés  sur  l'axe  n'ont  pu 
l'éclairer  '. 

Il  pourra  de  même  demander  la  revision  des  prix  si  la  rési- 
liation, intervenant  au  cours  des  travaux,  il  peut  justifier  qu'il 
a  exécuté  avant  ladite  résiliation  les  déblais  les  plus  onéreux 
de  son  lot  %  On  doit  admettre  le  même  droit  pour  l'Adminis- 
tration dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'entrepreneur  Aenant  à 
décéder,  elle  peut  justifier  qu'il  n'avait  exécuté  que  la  partie 
des  déblais  la  plus  facile. 

533.  —  L'Administration  indique  d'avance  dans  lavant- 
métré  le  cube  des  terrassements  à  exécuter.  L'entrepreneur 
avant  de  commencer  ces  travaux  doit  se  rendre  compte,  en 
consultant  les  plans,  profils  en  long  et  en  travers,  de  l'exac- 
titude des  calculs  de  lavant-métré.  Les  devis  lui  accordent  à 
cet  effet,  un  certain  délai,  à  partir  de  la  notification  du  pique- 
tage. Là  où  le  calcul  paraît  lui  présenter  quelque  erreur,  des 
métrés  partiels  sont  dressés  ;  ces  métrés  et  les  parties  des 
avant-métrés  qui  n'auraient  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
servent  de  base  au  règlement  définitif  du  cube  des  terrasses. 

Les  résultats  ne  peuvent  en  être  modifiés  qu'en  raison  des 
changements  ordonnés  en  cours  d'exécution,  lesquels  font  à 
leur  tour  l'objet  de  profils  et  d'avant-métrés  spéciaux  présen- 
tés, au  préalable,  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur  :  nous  nous 
trouvons  là  en  présence  d'une  dérogation  aux  prescriptions  de 


i.  10  mai  1889,  Savio,  580;  i:{  janvier  1893,  Martineau  et  Peyrot,  2^. 
2.  8  août  1892,  Chaumeil,  717. 
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larticle  38.  aux  termes  duquel  les  comptes  doivent  être 
dressés  d  après  les  quantités  réellement  effectuées  '. 

La  plupart  des  devis  reproduisent  les  dispositions  que  nous 
venons  d'indiquer.  La  surface  du  sol  se  trouvant  modifiée  dès 
que  les  travaux  ont  commencé,  on  comprend  que  l'Admi- 
nistration devait  oblig-er  l'entrepreneur  à  vérifier  ses  calculs 
avant  tout  commencement  d'exécution.  Si.  dans  le  délai 
imparti,  l'entrepreneur  n'a  élevé  aucune  protestation,  si  aucim 
changement  n'a  été  apporté  par  l'Administration  en  cours 
d'exécution,  le  cube  de  lavant-métré  devient  forfaitaire,  c'est-à- 
dire  qu'il  se  trouve  reproduit  tel  quel  lors  du  règlement  du 
décompte  et  il  est  alors  interdit  à  l'entrepreneur  de  formuler 
aucune  critique  à  son  ég-ard,  même  pour  erreur  ou  omission  "-. 

Le  délai  court  de  la  notification  du  piquetage  -^  et  non  de  la 
remise  des  profils  en  travers  ^.  Passé  ce  délai,  toute  réclama- 
tion serait  frappée  de  déchéance  '.  Mais  tant  que  le  pique- 
tage n'a  pas  été  notifié,  le  délai  ne  commence  pas  à  courir '\ 

Les  calculs  de  1  avant-métré  ne  servent  de  base  au  règle- 
ment définitif  de  cube  des  terrasses  qu'à  la  condition  qu'aucun 
changement  n'ait  été  apporté  en  cours  d'exécution.  Alors  dif- 
férentes hypothèses  peuvent  se  présenter.  Les  changements 
ordonnés  en  cours  d'exécution  ont  fait  l'objet  de  protils  et 
d'avant-métrés  spéciaux  présentés  au  préalable  à  l'acceptation 
de  l'entrepreneur.  Si  l'entrepreneur  a  accepté,  le  nouveau  cube 


1.  26  juillet  1889,  Lacroix  et  Many.  898. 

2.  9  février  1870,  Langlade,  o9  ;  li  mai  1872,  Moutet,  288:  26  décembre 
1873,  Serratrice  ei  Agustinetty,  976;  4  août  1876,  Dagostini,  735; 
28  février   1896.   Girard,   20o  ;   7^  juin  1889,  Varinot,   739;   23  décembre 

1892,  Grau  et  Polinelly,  960;  28  juillet  1893,  Giroux,  627;  22  décembre 

1893,  Chupin,  868;  H^mai  1895,  Lamarre.  429;  31  mai  1895.  Guillot  et 
Thobie,  483;  17  décembre  1897,  Vouillon.  809  :  l'entrepreneur  deman- 
dait que  le  calcul  des  terrasses  fût  établi  en  tenant  compte  du  foisonne- 
ment réel  et  non  du  foisonnement  forfaitaire  prévu  à  Lavant-métré; 
11   mars  1898,  Brossier,  219. 

3.  24  novembre  1876,  Gianoli,  840. 

4.  23  décembre  1892,  Grau  et  Polinelly,  960, 

5.  13  mars  1885,  Pastrie,  326. 

6.  17  janvier  1873,  Magdonel,  45. 
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devient  à  son  tour  forfaitaire  et  on  le  retrouvera  tel  quel  au 
décompte.  Le  décompte  reproduira  alors  comme  cube  de  ter- 
rasses :  1°  les  parties  de  l'avant-métré  qui  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  réclamation  ;  2°  les  avant-métrés  particuliers  dressés 
après  la  modification  ordonnée  ^  Pour  contester  ces  avant- 
métrés,  l'entrepreneur  a  le  même  délai  que  pour  contester 
Favant-métré  primitif.  Tant  que  le  nouvel  avant-métré  n'a 
pas  été  notifié,  le  délai  ne  court  pas  ~. 

Il  peut  arriver  que  les  changements  aient  été  prescrits 
et  exécutés  sans  qu'il  y  ait  eu  de  nouveaux  profils  levés  ;  le 
cube  a  pu,  en  raison  de  ces  changements,  être  diminué  ou 
augmenté.  Or,  l'Administration  ne  peut  être  tenue  de  payera 
l'entrepreneur  un  travail  non  exécuté,  et  l'entrepreneur,  de 
son  côté,  ne  peut  souffrir  de  ce  que  l'Administration  a  oublié 
de  lui  présenter  un  avant-métré  pour  un  changement  qui  a 
augmenté  le  cube  des  terrasses  et  il  a  toujours  le  droit  de 
réclamer  le  paiement  des  travaux  qu'il  a  réellement  effectués. 
Si  donc  des  changements  ont  été  prescrits  sans  qu'un  nouvel 
avant-métré  particulier  ait  été  présenté  à  l'entrepreneur  avant 
leur  exécution,  il  ne  devra  pas  moins  en  être  tenu  compte  lors 
de  l'établissement  du  décompte,  soit  que  le  cube  prévu  se 
trouve  diminué,  soit  qu'il  se  trouve  augmenté  ^.  Si  les  parties 
n'ont  pu  tomber  d'accord  pour  une  vérification  contradictoire 
sur  les  lieux  après  l'achèvement  des  travaux,  c'est  au  Conseil 
de  Préfecture  qu'il  appartiendra  de  faire  calculer  par  des 
experts  quel  a  été  le  cube  réellement  exécuté  ^.  . 

1.  11  mai   1872,  Gonthier,  279;  14  décembre  1888,  Giordano,  981. 

2.  15  juin  1894,  Gorce,  411. 

3.  18  juillet  1890,  Gautier,  687. 

4.  26  décembre  1868,  Artigue,  1091  ;  26  décembre  1873,  Serratrice 
et  Agustinetty,  276;  10  juillet  1874,  Lann,  663  ;  16  février  1883,  Pinard, 
196;  27  avril  1888,  Serratrice,  385;  19  juillet  1889,  Romefort,  876; 
20  décembre  1889,  Verrier  et  Legrand,  1196;  18  juillet  1890,  Gautier, 
687  ;  4  juin  1897,  Patry,  473.  Dans  cette  espèce,  l'exécution  des  terrasse- 
ments avait  tellement  différé  du  projet  par  suite  de  changements  ordon- 
nés et  d'une  erreur  du  plan  parcellaire  qu'il  avait  été  impossible  de  se 
référer  aux  indications  de  l'avant-métré;  30  juillet  1897,  Couderc, 
Lamare  et  Béi  ière,  593  :  les  profils  des  tranchées  avaient  été  modifiés 
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La  réclamation  d'un  entrepreneur  relativement  à  l'augmen- 
tation du  cube  des  déblais  résultant  de  modifications  appor- 
tées par  l'Administration  ne  peut  être  admise  qu'à  la  condi- 
tion que  le  décompte  qui  comprenait  lesdits  déblais  n'ait  pas 
été  accepté  sous  réserve.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  entrepre- 
neur qui  soutenait  que  la  nature  des  déblais  lavait  obligé  à 
donner  une  inclinaison  aux  talus  que  le  projet  avait  prévus 
presque  verticaux  et  qui  cependant  avait  accepté  sans  réserve 
le  décompte  comportant  le  règlement  définitif  de  ces  déblais  ^ 

534.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent 
aux  emprunts  lorsqu'ils  ont  été  prévus  à  l'avant-métré  ~. 
Sinon,  ils  doivent  être  portés  au  décompte  pour  le  cube  réelle- 
ment effectué  '^. 

Des  éboulements  peuvent  se  produire  et  modifier  le  cube  du 
déblai  fixé  à  forfait  ;  mais  alors  l'entrepreneur  doit  les  signa- 
ler dans  le  délai  de  l'article  28.  Sinon  il  est  déchu  du  droit  de 
réclamer  la  revision  du  cube  prévu  ^, 

Mais  si  un  article  du  devis  stipulait  que  l'Administration 
prend  à  sa  charge  les  éboulements,  l'article  28  et  ses  fins  de 
non-recevoir  ne  lui  seraient  plus  applicables  ^. 

535.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  déblais  des  tranchées 
s'applique  également  aux  déblais  des  fondations. 

A  défaut  de  clauses  spéciales,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer 
des  déblais  de  fondations  au-dessous  du  niveau  fixé  par  le 
devis,  un  supplément  de  prix  doit  être  accordé  à  l'entrepre- 
neur s. 


en  cours  de  travaux  sans  qu'un  nouvel  avant-métré  ait  été  notifié  à 
l'entrepreneur  ;  le  Conseil  d'État  décide  que  l'inobsei-vation  de  cette  for- 
malité ne  saurait  obliger  l'Administration  à  payer  des  déblais  qui  n'ont 
pas  été  exécutés. 

i.  M  mai  1872,  Robert,  283. 

2.  10  juillet  1874,  Lann,  663;  17  décembre  1886,  Villette,  906; 
20  décembre  1889,  Verrier  et  Legrand,  1196;  7  août  1896,  Lachenaud, 
647. 

3.  26  juillet  1889,  Lacroix  et  Many,  898. 

4.  13  mars  1885,  Pastrie,  325. 

5.  10  novembre  1876,  Serratrice,  798. 

6.  1"  juin  1880,  Grias,   692;    27  mars   1874,   Picardeau,  299  ;  7  août 
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Mais  le  plus  souvent  le  bordereau  fixe  le  prix  des  fonda- 
tions en  spécifiant  que  c'est  un  prix  unique  applicable  à  un 
mètre  cube  de  déblais  de  toute  nature  pour  fondations,  quelle 
que  soit  la  profondeur  à  laquelle  Ting-énieur  estime  quil  est 
nécessaire  de  la  descendre  *.  Et  la  circonstance  que  la  fouille 
aurait  dû  être  poussée  à  une  profondeur  supérieure  à  celle 
cotée  par  les  dessins  du  projet  joints  au  dossier  de  l'adjudica- 
tion ne  serait  pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité 
povu'  l'entrepreneur  -. 

Un  devis  peut  même  stipuler  que  la  profondeur  pourra 
varier  en  plus  ou  en  moins  suivant  la  nature  du  sol  et  les 
appréciations  qui  en  résulteraient,  et  les  modifications  ainsi 
apportées  ne  poui-raient  permettre  à  l'entrepreneur  de  réclamer 
une  indemnité  que  si  elles  avaient  pour  résultat  d'aug-menter 
ou  de  diminuer  les  quantités  indiquées  au  détail  estimatif 
dans  les  proportions  prévues  à  l'article  32  '■'. 

536.  —  En  même  temps  qu'il  indique  le  cube  des  déblais  à 
extraire  par  l'entrepreneur,  l'avant-métré  fait  connaître  les 
distances  auxquelles  ces  déblais  seront  transportés  et  leur 
mode  de  transport.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  mouvement  des 
terres.  Le  devis  accorde  un  certain  délai  pour  vérifier  l'exac- 
titude du  calcul  de  l'avant-métré,  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
tances à  parcourir. 

L'entrepreneur  est  libre  d'exécuter  les  transports  suivant 
le  mode  qui  lui  convient  le  mieux  ;  mais  les  distances  et  le 
mode  de  transport  prévus  à  l'avant-métré  doivent  rester  la 
base  du  décompte  définitif. 

Si,  dans  le  délai  prescrit  à  partir  de  la  notification  du  pique- 
tage, l'entrepreneur  n'a  fait  aucune  objection  aux  indications 
de  l'avant-métré,  le  prix  de  transport,  établi  d'après  l'avant- 
métré,  devient  forfaitaire,  comme  celui  des  terrassements,  et 

1874,  Leglos  et  Moret,  835;  2  mars    1877,  Demeure,  227  ;  30  décembre 
1887,  Jauffret,  873. 

1.  4  mai  1886,  Martineau  et  Peyrot,  417  ;  23  mars  1888,  Fidel,  310. 

2.  13  décembre  1895,  Legrand,  824. 

3.  21  décembre  1888,  Zscholvtie,  1023. 
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toute    réclamation  ultérieure    de    sa    part  ne   peut   plus   être 
recevable  ' . 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  si  1  entrepreneur  a 
signé  les  procès-verbaux  de  piquetage  sans  faire  aucune 
réserve  sur  le  cube  des  déblais  ou  les  distances  de  trans- 
port '-. 

Le  prix  forfaitaire  n'est  plus  applicable,  lorsque,  en  cours 
d'exécution  des  travaux,  les  modilications  apportées  aux  pré- 
visions du  projet  sont  telles  que  les  indications  de  l'avant- 
niétré  relatives  au  mouvement  des  terres,  au  mode  et  au 
prix  des  transports  ne  sont  plus  conformes  à  la  réalité  des 
faits.  Dans  ce  cas,  de  nouveaux  calculs,  fixant  la  distance 
movenne  à  parcourir,  doivent  être  présentés  à  1  acceptation  de 
l'entrepreneur,  et  si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  les 
tran.sports  doivent  être  payés  d  après  la  distance  réellement 
parcourue  'K 

Mais  si  1  entrepreneur  n  établit  pas  que  les  modilications 
ordonnées  ont  eu  pour  résultat  de  changer  les  prévisions  de 
1  avant-métré,  en  ce  qui  concerne  les  distances  de  transport, 
il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de  prix.  Ainsi 
jugé  à  l'égard  d'un  entrepreneur  à  qui  1  on  avait  imposé  l'adou- 
cissement de  certains  talus,  d'où  il  résultait  une  augmentation 
du  cube  des  terrassements,  mais  non  un  allongement  de  la 
distance  moyenne  à  parcourir  ^. 

Si  des  déblais  d'emprunt  sont  supprimés  en  cours  d'exécu- 
tion, la  clause  forfaitaire  du  devis  perd  son  etfet  aussi  bien 
pour  ce  qui  concerne  les  distances  des  transports  qu'en  ce  qui 
touche  le  cube  des  déblais,  et  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer 


1.  28  janvier  1H68,  Giordano,  80  ;  19  juillet  1887,  Romefort,  876  ; 
8  avril  1892,  Bo  Un  et  Jahan,  .376;  19  mai  1893,  Fivos-Lille,  434;  22  dé- 
cembre 1892,  Chupin,  868  ;  17  mai  1895,  Lamarre,  429  ;  31  mai  189."), 
Guillot  et  Thobie,  483  ;  .j  juillet  1893,  Marquet  et  Doucet,  370;  22 
novembre  1893,  Peyrot,  739  ;  13  décembre  1893,   Legrand,  823. 

2.  16  juin  1893,  Boutaud,  491.  Voir  aussi  4  août  1876,  Dagostini,  733. 

3.  26  décembre  1868,  Artigue,  1091.  Voir  aussi  9  janvier  1867, 
Magniet,  28. 

4.  22  juillet  1892,  Laporte,  643. 
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le  paiement  du  prix  forfaitaire  de   transport  *,   mais  il   peut 
toujours  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  32. 

De  même  lorsqu'une  entreprise  est  résiliée  avant  l'exécution 
complète  des  travaux,  le  prix  forfaitaire,  fixé  d'après  la  dis- 
tance moyenne  mentionnée  au  bordereau,  n'est  plus  applicable, 
et  un  nouveau  prix  doit  être  fixé  d'après  la  distance  moyenne 
des  transports  réellement  effectués.  On  comprend,  en  effet, 
que  dans  ce  cas,  la  compensation  entre  les  transports  les  plus 
éloig-nés  et  les  transports  les  plus  rapprochés  n'ayant  pu  s'éta- 
blir, un  nouveau  prix  doit  être  appliqué,  soit  en  faveur  de 
l'Administration  ~,  soit  en  faveur  de  1  entrepreneur  '^. 

Mais  un  entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que  le 
prix  forfaitaire  de  transport  n'est  plus  applicable,  par  cette 
seule  raison  qu'un  nouveau  prix  a  été  fait  pour  l'extraction 
des  déblais,  s'il  l'a  accepté  sans  en  réclamer  un  nouveau  pour 
la  charge  et  le  transport  '*. 

Moyennant  les  prix  forfaitaires  alloués  par  le  bordereau,  les 
transports  des  déblais  aux  lieux  d'emploi  ou  de  dépôt  se  font 
aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  et  par  les  moyens  qu'il 
jug-e  à  propos  d'employer.  Il  ne  lui  est  donc  rien  dû  pour  les 
charges  et  sujétions  auxquelles  ces  transports  peuvent  donner 
lieu,  et  les  réclamations  élevées  à  cet  égard  ont  toujours  été 
rejetées  par  le  Conseil  d'Etat. 

Ainsi  en  présence  d'un  devis  qui  dispose  que  les  distances 
et  le  mode  de  transport  prévus  à  l'avant-métré  resteront  la 
base  du  décompte  définitif,  l'entrepreneur  restant  libre  d'exé- 
cuter ses  transports  suivant  le  mode  qui  lui  conviendra,  la  cir- 
constance que  l'entrepreneur  au  lieu  de  transporter  les  déblais 
au  wagon  jusqu'au  lieu  d'emploi,  comme  il  était  prévu  à 
lavant-métré,  les  aurait  déchargés  pour  les  reprendre  et  les 
transporter  ensuite  à  la  brouette  ou  au  tombereau  n'est  pas 


1.  26  juillet  1889,  Lacroix  et  Many,  898, 

2.  18  décembre  1869,  Nercam,  992. 

3.  29  décembre  1876,  Dalby,  9od. 

4.  28  mars  1890,  Pechwerty,  368. 
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de  nature  à  justifier  rallocation  d'un  supplément  de  prix  pour 
reprise  de  ces  déblais  K 

De  même  un  entrepreneur  ne  saurait  baser  une  demande 
d'indemnité  sur  l'obligation  où  il  se  serait  trouvé  de  substi- 
tuer au  transport  au  tombereau  le  transport  au  wagon  à  cause 
de  la  nature  du  sol,  le  devis  lui  faisant  un  devoir  de  se  rendre 
compte  exactement  avant  l'adjudication  de  l'état  des  lieux  2. 

Mais  si,  par  suite  de  prescriptions  nouvelles  des  ingénieurs, 
les  lieux  de  dépôt  ou  d'emploi  des  déblais  subissent  des 
changements  qui  augmentent  les  distances  de  transport  ou 
aggravent  les  conditions  prévues,  l'entrepreneur  est  en  droit 
de  réclamer  une  indemnité  ou  un  supplément  de  prix  -K 

Le  Conseil  d'Etat  a  renvoyé  à  l'expertise  une  réclamation 
pour  augmentation  des  distances  résultant  du  déplacement  du 
lieu  de  dépôt,  l'Administration  de  la  Marine  s'étant  opposée 
au  dépôt  des  déblais  au  point  prévu  par  le  marché  '\ 

Il  a  également  déclaré  recevable  et  soumis  à  l'expertise  une 
réclamation  basée  sur  un  allongement  de  parcours  nécessité 
par  l'obligation  imposée  à  l'entrepreneur  de  déblayer  un  sou- 
terrain par  l'amont  avec  une  pente  inverse  à  l'écoulement  des 
eaux  5, 

Réciproquement,  lorsque  les  changements  ordonnés  par  les 
ingénieurs  en  vertu  des  Clauses  du  cahier  des  charges  ont 
pour  conséquence  une  réduction  de  la  distance  moyenne, 
l'Administration  est  en  droit  d'appliquer  un  nouveau  prix  basé 
sur  la  distance  réellement  parcourue  °. 

Un  devis  peut  stipuler  que  l'entrepreneur  sera  tenu  d'exé- 
cuter tous  les  déblais  au  prix  du  bordereau  sans  avoir  droit  à 
indemnité  en   raison    des  changements  dans   les  profils  des 

1.  22  novembre  1893,  Peyrot,  739.  Voir  également  31  mai  1895,  Guil- 
lot,  483  ;  5  juillet  1895,  Malapert,  571  ;  26  juillet  1895,  Lacroix,  623  ; 
8  mai  1896,  Rivallier,  384. 

2.  16  juin  1893,  Boutaud,  490;  24  avril  1896,  Fournis,  114. 

3.  17  décembre  1897,  Vouillon,    809. 

4.  18  janvier  1889,  Chaumont,  79. 

5.  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212. 

6.  10  juin  1868,  Vuillaume,  651. 
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tranchées  qui  pourraient  être  prescrits  par  les  ingénieurs,  soit 
en  cours  d'exécution,  soit  même  après  rachèvement  des  tra- 
vaux, et  que  les  prix  de  transport  sont  fixés  à  forfait  et  ne 
peuvent  être  augmentés,  même  en  cas  de  perturbation  appor- 
tée dans  les  chantiers  par  les  modifications  au  mouvemenl 
des  terres  '. 

Il  peut  stipuler  encore  que  le  mouvement  des  terres  pourra 
être  modifié  par  l'ing-énieur  en  cours  d'exécution,  sans  que 
l'entrepreneur  puisse  invoquer  le  trouble  apporté  dans  les 
chantiers  ni  l'aug-mentation  des  transports  en  rampe,  pourvu 
qu'ils  ne  dépassent  pas  une  certaine  distance  maximum  déter- 
minée "'. 

Avons-nous  l^esoin  d'ajouter  qu  il  n'est  rien  dû  pour  des 
transports  que  le  marché  n'a  pas  prévus  et  que  l'Adminislra- 
tion  n'a  })as  ordonnés  ■"'. 

537.  —  Tous  les  devis  portant  que  les  prix  de  fouille  s'ap- 
pliquent au  mètre  cube  mesuré  au  déblai  et  qu'il  ne  sera 
jamais  tenu  compte  du  foisonnement,  l'entrepreneur  ne  peut 
réclamer  un  supplément  de  prix  pour  le  chargement  et  le 
transport  des  déblais,  quelle  que  soit  l'importance  du  foisonne- 
ment ^.  La  clause  forfaitaire  relative  aux  déblais  s'applique 
nécessairement  au  foisonnement,  et  si  hi  demande  d'un  prix 
nouveau  de  déblais  est  rejetée,  celle  relative  au  foisonnement 
imprévu  doit  être  également  rejetée  "'. 

538.  —  Lorsqu'il  se  rencontre,  dans  lexécution  des 
déblais,  des  sources  ou  des  eaux  qui  gênent  les  travaux,  l'en- 
trepreneur est  tenu  de  les  détourner  à  ses  frais  en  organisant 
les  chantiers  de  manière   à    assurer  l'écoulement   régulier  de 

1.  8  juin  1894,  Jouishomme,  387. 

2.  30  janvier  1888,  Bâtisse  et  Dalquié,  66.  Voir  encore  27  décembre 
1878,  Lobereau,  11U8. 

3.  10  mai  189.5,  Noé,  40,5. 

4.  3  janvier  1881,  Creté,  25  ;  30  juillet  1886,  Raskin,  682  ;  17  mai 
1889,  Lamotte,  618  ;  18  juillet  1890,  Gauthier,  687;  17  avril  1891,  Filliol, 
284;  13  novembre  1891,  Bastide,  660  ;  23  décembre  1892,  Grau  et  Poli- 
nelly,  960;  16  juin  1893,  Boutaud,  490  ;  7  août  1896.  J.achenaud,  647  ; 
17  décembre  1897,  Vouillon,  809. 

5.  9  août  1893,  Goeytes,  686. 


ARTICLE    42.    SIR    LES    PRIX    DL    MARCHÉ  721 

toutes  les  eaux  :  c'est  là  une  stipulation  que  l'on  retrouve 
dans  tous  les  devis. 

En  conséquence  doit  être  rejetée  la  demande  d'un  entrepre- 
neur tendant  à  l'allocation  d'indemnités  à  raison  des  dépenses 
qu'il  aurait  faites  pour  l'installation  et  le  fonctionnement  de 
pompes  destinées  à  épuiser  les  eaux  provenant  de  sources,  ou 
à  raison  de  la  gène  et  même  de  l'arrêt  que  la  présence  des 
eaux  auraient  occasionnés  aux  travaux  qu'il  exécute  ^  De 
même  un  entrepreneur  ne  peut  demander  d'indemnité  pour 
maçonneries  exécutées  dans  l'eau  lorsque  le  devis  dispose  qu'il 
a  été  tenu  compte  de  cette  sujétion  dans  la  composition  des 
prix  '-. 

Mais  si  la  gène  résultant  de  la  présence  des  eaux  provient 
d'une  cause  étrangère  aux  travaux  de  l'entreprise,  comme  par 
exemple  de  l'exécution  des  travaux  d'un  lot  voisin,  le  droit  a 
indemnité  est  alors  ouvert  à  l'entrepreneur  ^. 

La  clause  aux  termes  de  laquelle  l'entrepreneur  demeure 
chargé  de  l'écoulement  des  sources  et  des  eaux  est  générale 
et  s'applique  aux  eaux  de  toute  nature  et  notamment  aux 
eaux  courantes  ^. 

D'ailleurs,  le  fait  seul  d'exécuter  le  travail  dans  un  terrain 
humide  ne  suffirait  pas  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  pour  un 
entrepreneur,  même  en  l'absence  d'une  clause  spéciale,  et  nous 
avons  vu  à  l'article  17,  n**  318,  que  quand  l'Adminis- 
tration prend  à  sa  charge  les  épuisements,  elle  n'est  pas 
tenue  d'assécher  le  terrain,  mais  seulement  de  mettre  l'entre- 
preneur à  même  d'exécuter  le  travail. 

Dans  les  travaux  où  la  présence  de  l'eau  a  été  prévue,  les 
devis  appellent  déblais  à  sec  non  seulement  ceux  qui  sont 
exécutés  véritablement  à  sec, mais  même  ceux  qui  sont  exécutés 

1.13  juin  1870,  Peyre,  768;  18  janvier  1889,  Chaumont,  79  ;  14  no- 
vembre 1890,  Fornacciari,  826;  11  décembre  1891,  Hallier  et  Moussard, 
756;  26  février  1892,  Réveillac  et  Bardol,  212  ;  25  mai  1894,  Saudino, 
363  ;  6  juillet  1894,  Magniet,  470;  10  mai  1893,  Noé,  403. 

2.  29  novembre  1889,  Pradeau,  1100. 

3.  U   août  1869,  Dar,  799  ;  14  novembre  1870,  Fornacciari,  826. 

4.  26  décembre  1884,  Faivre,  633. 
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à  une  certaine  profondeur  dans  l'eau,  25  ou  30  centimètres  ; 
et  du  moment  que  la  cote  prévue  n'a  pas  été  dépassée,  l'entre- 
preneur ne  peut  demander  aucune  plus-value  pour  sujétion 
de  dragages  '. 

Un  devis  peut  stipuler  que  les  déblais  dragués  seront 
comptés  à  partir  de  Tétiage  dont  il  fixe  la  cote  et  que  cette 
cote  seule  servira  à  la  classification  des  déblais  à  sec  et  dra- 
gués :  ce  mode  de  procéder  ne  peut  pas  être  ultérieurement 
critiqué  par  l'entrepreneur,  sous  le  prétexte  que  les  eaux  ne 
seraient  jamais  descendues,  pendant  la  durée  des  travaux,  au 
niveau  indiqué  -. 

Un  entrepreneur  qui  a  effectué  des  travaux  d'épuisement 
dans  le  but  d'exécuter  à  sec  les  déblais  qui  devaient  être 
extraits  à  la  drague,  et  qui  lui  ont  été  comptés  comme  dra- 
gages, n'est  pas  fondé  à  demander  une  plus-value  pour  épui- 
sements de  fouilles  ^. 

Comme  les  autres  déblais,  les  déblais  de  dragage  peuvent 
être  payés  à  un  prix  forfaitaire,  et  l'entrepreneur  ne  peut  alors 
réclamer  un  supplément  de  prix  pour  difficultés  exception- 
nelles ^. 

Le  cube  des  déblais  de  dragage  peut  même  être  fixé  à  for- 
fait ;  cependant,  dans  une  entreprise  où  le  cube  annuel  d'en- 
vasement d'un  port  avait  été  fixé  à  forfait,  le  Conseil  d'Etat 
a  admis  exceptionnellement  qu'un  supplément  de  cube  pou- 
vait être  accordé  à  l'entrepreneur  qui  justifiait,  par  attache- 
ments pris  par  l'Administration,  que  l'envasement  avait  été 
trois  fois  plus  considérable  que  ne  l'avait  prévu  le  devis  ^. 

Nous  rappelons  que  nous  avons  parlé  des  épuisements  sous 
l'article  17,  au  n°  218. 

539.  —  Aucun  devis  ne  met  à  la  charge  de  l'Administra- 
tion l'obligation  de  procurer  à  rentref)reneur  l'eau  nécessaire  à 

1.  28  janvier  1876,  Handost-Sauvage,  94;  22  décembre  1893,  Chupin, 
868;  15  février  1895,  Delageet  et  Genêt,  156. 

2.  27  juin  1871,  Simon,  56. 

3.  16  novemijre  1894,  Péquart  et  Collignon,  607. 

4.  25  janvier  1889,  Dignat,  99. 

5.  30  juin  1882,  Leborgne,  633. 
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l'exécution  des  travaux  :  or,  comme  le  manque  d'eau  peut  être 
une  cause  de  graves  sujétions,  l'entrepreneur  devra,  avant  de 
soumissionner,  rechercher  avec  soin  comment  il  approvision- 
nera d'eau  son  chantier. 

Le  silence  du  devis  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la 
fourniture  de  l'eau  est  une  charge  de  l'entreprise. 

Un  entrepreneur  réclamait  une  indemnité  en  alléguant  qu'il 
n'avait  pu  trouver  l'eau  nécessaire  à  la  confection  des  mortiers 
dans  les  puits  qu'il  avait  creusés  à  côté  des  maisons  de  garde. 
L'arrêt  lui  répond  qu'aucune  disposition  du  devis  ne  met  à  la 
charge  de  l'Administration  la  fourniture  de  l'eau,  et  que  si  elle 
a  prévu  des  puits  pour  assurer  dans  l'avenir  l'alimentation 
de  ses  agents,  il  n'en  résulte  pas  quelle  puisse  être  rendue 
responsalDle  de  ce  que  ces  puits  n'auraient  pas  fourni  assez 
d'eau  pour  l'exécution  des  travaux  ^ 

Il  a  même  été  jugé  que  la  clause  d'un  devis  qui  met  gra- 
tuitement à  la  disposition  de  l'entrepreneur  l'eau  des  fontaines 
publiques  ne  constitue  pas  l'obligation  de  fournir  une  quantité 
d'eau  déterminée  et  que  le  tarissement  desdites  fontaines 
n'entraînerait  pas  pour  l'entrepreneur  un  droit  à  indemnité  -. 

Mais  de  ce  que  la  fourniture  de  l'eau  est  une  charge  de 
l'entreprise,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'entre  pas  dans  la  com- 
position du  prix  des  maçonneries.  Si  donc  le  cube  des 
maçonneries  a  été  augmenté  dans  les  proportions  prévues  k 
l'article  32,  les  nouveaux  prix  devront  tenir  compte  des  frais 
occasionnés  pour  le  transport  de  l'eau  ^. 

Nous  avons  vu  sous  l'article  28,  n°  321  que  le  manque 
d'eau  résultant  d'une  sécheresse  exceptionnelle  et  prolongée, 
telle  qu'on  devait  la  considérer  comme  au  cas  de  force  majeure, 
pouvait  permettre  à  l'entrepreneur  de  demander  une  indemnité. 

540.  —  Les  difficultés  plus  ou  moins  grandes  que  peut 
présenter  l'exploitation  des  carrières  désignées  au  devis  ne 
donnent,  en  principe,  aucun  droit  de  réclamation  à  l'entrepre- 

1.  4  mai  1894,  Langlade,  314. 

2.  21  décembre  1888,  Pilloux,  1027. 

3.  20  décembre  1889,  Verrier  et  Legrand,  1196. 
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neur  •  ;  les  prix  des  matériaux  comprennent,  en  effet,  tous  les 
frais  de  découvert  et  d'exploitation,  quels  qu'ils  soient,  et 
sans  avoir  égard  à  l'importance  des  déchets  -. 

Nous  avons  vu,  sous  l'article  29,  n***  327  et  suivants,  que  si 
l'entrepreneur  n'a  pas  trouvé,  à  l'endroit  indiqué  par  le  devis 
les  matériaux  dont  il  avait  besoin  et  si,  en  conséquence,  l'in- 
génieur a  dû  lui  indiquer  de  nouvelles  carrières  dont  l'exploi- 
tation lui  a  occasionné  une  augmentation  de  dépenses,  il  a 
droit  à  un  prix  nouveau. 

Mais  une  carrière  prévue  pour  la  fourniture  de  plusieurs 
sortes  de  matériaux  peut  n'être  insuffisante  que  pour  certains 
de  ces  matériaux  :  si  donc  on  doit  tenir  compte  à  l'entrepre- 
neur de  l'obligation  où  il  a  été  de  se  procurer  ces  matériaux 
dans  d'autres  carrières,  pour  ceux  qu'elle  a  fournis,  au  con- 
traire, les  prix  doivent  être  maintenus  sans  plus-value-'. 

Quand  le  devis  indique  plusieurs  carrières  pour  la  fourni- 
ture de  l'ensemble  des  matériaux  ou  de  certains  matériaux, 
il  n'entend  pas  garantir  par  là  que  chaque  carrière  fournira 
une  quantité  suffisante  de  matériaux  pour  l'exécution  des 
travaux,  dans  son  voisinage;  l'entrepreneur  est  seulement 
averti  que  l'Administration,  par  des  recherches  préalables, 
a  découvert  certaines  carrières  où,  d'après  elle,  il  pourra  ren- 
contrer des  matériaux  conformes  au  type  imposé;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  compléter  cette  étude  avant  l'adjudication. 

Ainsi,  lorsque  le  sable  doit  être  pris  dans  le  lit  d'une  rivière 
désignée,  sans  que  le  devis  ait  spécialement  déterminé  les  lieux 
d'extraction,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  sous  le  prétexte  que  l'épuisement  des  bancs  les  plus 
voisins  de  son  entreprise  l'aurait  obligé  d'exploiter  des  bancs 
plus  éloignés  ^.  ^ 

Jugé    de  même  à   l'égard  d'un  entrepreneur  qui  avait   pu 


1.  27  décembre  1876,  Dupond,  948;  21  décembre  1877,  Champrouty, 
1041. 

2.  24  mai  1878,  Mayoux,  490. 

3.  17  mai  1889,  Lamolte,  618. 

4.  20  décembre  1872,  Vidal,  744. 
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trouver  dans  l'ensemble  des  ballastières  indiquées  au  devis  la 
quantité  de  ballast  suffisante  pour  son  entreprise,  mais  qui 
réclamait  une  indemnité  parce  que  les  ballastières  les  plus 
rapprochées  n'avaient  fourni  que  du  ballast  de  mauvaise  qua- 
lité, qu'on  avait  dû  rebuter  '  ;  et  d'un  autre  auquel  avaient  été 
indiqués  plusieurs  lieux  d'emprunt"^. 

Il  a  encore  été  jugé  qu'en  présence  d'un  devis  qui  indique 
trois  carrières,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  d'indemnité 
pour  insuffisance  de  deux  d'entre  elles,  si  la  troisième  a  fourni 
des  matériaux  en  quantité  suffisante^. 

Pour  les  mêmes  raisons,  on  doit  rejeter  une  réclamation 
basée  sur  les  difficultés  d'accès  aux  carrières  désignées,  si  ces 
difficultés  résultent  de  l'état  des  lieux,  car  l'entrepreneur  avait 
dû  les  prévoir  avant  la  soumission  par  une  étude  préalable  du 
terrain  ^. 

Si  les  matériaux  trouvés  dans  les  lieux  d'extraction  ne  sont  pas 
ceux  que  l'Administration  avait  prévus,  et  qu'ils  soient  cepen- 
dant employés,  l'entrepreneur  pourra  prétentre  à  une  indem- 
nité, s'il  en  est  résulté  pour  lui  un  surcroît  de  dépense. 

Ainsi  jugé  dans  une  entreprise  du  Ministre  de  la  guerre  :  le 
devis  avait  prévu  du  grès  rouge  de  la  Savronnière  :  à  l'instruc- 
tion, on  s'aperçut  qu'on  rencontrait  le  grès  vosgien  allié  au 
poudingue;  il  a  paru,  avec  juste  raison,  qu'il  y  avait  là  erreur 
sur  la  matière  du  contrat,  et  que  l'entrepreneur  devait  être 
indemnisé  des  difficultés  d'extraction  et  des  autres  sujétions 
que  cette  imprévision  avait  pu  entraîner  ^. 

Toute  réclamation  présentée  par  un  entrepreneur  au  sujet 
de  difficultés  relatives  à  l'exploitation  des  carrières  devra  être 
rejetée  sans  examen  s'il  ne  justifie  pas  les  avoir  fait  constater 
au  moment  où  elles  se  présentaient  •'. 

1.  29  mai  1893,  Thibaut,  303. 

2.  20  janvier  1888,  Cauquil,  63. 

3.  7  juin  186.J,  Driot,  618  ;  27  décembre  1878,  Lobereau,  1108;  20  février 
1891,  Bérard,  148. 

4.  28  novembre  1890,  Rosazza,  884. 

5.  24  janvier  1890,  Delzant,  65. 

6.  28  novembre  1890,  Rosazza,  884;  29  décembre  1892,  Gérard,  890; 
27  juillet  1894,  Héritiers  Auboyer,  890. 
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541.  —  L'application  des  prix  des  maçonneries  a  toujours 
soulevé  de  nombreuses  contestations,  malgré  les  précautions 
prises  dans  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  pour  bien 
établir  les  conditions  d'exécution  des  différentes  natures  d'ou- 
vrages. On  comprend  très  bien,  en  effet,  qu'il  n'ait  pas  été 
possible  aux  parties  contractantes  de  prévoir  les  difficultés  de 
tous  genres  qui  surgissent  toujours  au  cours  des  travaux. 
Aussi,  les  entrepreneurs  sont-ils  généralement  disposés  à  con- 
sidérer comme  une  sujétion  pouvant  ouvrir  le  droit  à  une 
indemnité,  toute  difficulté  imprévue  qui  vient  à  se  présenter; 
l'Administration,  de  son  côté,  leur  répond  que  par  ces  mots 
«  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir  sur  les 
prix  du  marché  »  l'article  42  a  voulu  faire  entendre  que, 
moyennant  les  prix  fixés  par  le  bordereau,  véritables  prix  à 
forfait  qui  ne  peuvent  être  remis  en  question  après  qu'ils  ont 
été  acceptés,  l'entrepreneur  prend  d'avance  à  sa  charge  tous  les 
aléas  que  comporte  nécessairement  toute  entreprise  de  travaux 
publics. 

A  notre  sens,  on  doit  entendre  l'article  42  de  la  façon  sui- 
vante :  Si  l'Administration  n'a  rien  demandé  à  l'entrepreneur 
d'extra-contractuel,  c'est-à-dire  si  elle  s'est  bornée  à  exiger  de 
lui  l'application  stricte  du  devis,  l'entrepreneur,  quelles  que 
soient  les  difficultés  rencontrées  dans  l'exécution  du  travail, 
ne  peut  exiger  d'autres  prix  que  ceux  prévus  par  le  borde- 
reau. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  contre  un  entrepreneur  qui  arguait  d'exi- 
gences excessives  concernant  le  choix  et  le  nettoiement  de 
moellons,  que  l'Administration  n'avait  fait  que  demander  la 
stricte  observation  des  conditions  du  devis,  lequel  prescrivait 
que  les  moellons  devaient  être  durs,  plats,  purgés  de  terre  et 
de  tout  corps  étranger  ^ 

Jugé  de  même  qu'en  présence  d'un  devis  disposant  que  les 
pierres  de  taille  doivent  être  parfaitement  homogènes,  pleines, 
d'un  grain  égal,  et  présenter  un  parement  très  régulier,  l'Ad- 

1.  13  mai  1892,  Guétonny,  446. 
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ministration  était  endroit  d'exiger  que  l'entrepreneur  comblât, 
au  moyen  d'un  mastic,  les  cavités  desdits  parements  K 

Jugé  encore  qu'en  présence  d'un  bordereau  qui  fixe  un  prix 
unique  pour  la  maçonnerie  ordinaire,  l'entrepreneur  ne  peut 
demander  une  plus-value  pour  la  maçonnerie  de  voûte,  en 
alléguant  que  cette  maçonnerie  exige  une  sujétion  spéciale  2; 
et  qu'un  entrepreneur  ne  pouvait  réclamer  une  indemnité  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  peu  d'épaisseur  des  ouvrages  avait  causé 
une  augmentation  de  main-d'œuvre  et  de  déchets,  du  moment 
que  le  projet  avait  indiqué  exactement  les  dimensions  des 
maçonneries  ^. 

Si,  au  contraire,  l'entrepreneur  peut  justifier  qu'il  lui  a  été 
imposé  des  conditions  d'exécution  qui  ne  résultaient  pas  du 
cahier  des  charges,  alors  le  droit  à  indemnité  est  ouvert  pour 
lui. 

Ainsi  il  a  été  reconnu  qu'il  y  avait  sujétion  imprévue  dans 
l'obligation  où  l'entrepreneur  s'était  trouvé  de  fabriquer  une 
partie  du  mortier  à  l'intérieur  d'un  souterrain  ^  ;  dans  la  main- 
d'œuvre  des  maçonneries,par  suite  du  resserrement  des  cintres  ^; 
dans  la  présence  d'échafaudages  qui  ne  provenaient  pas  de  son 
fait  et  avaient  occasionné  dans  les  fouilles  des  fondations  un 
nombre  de  jets  de  pelle  supérieur  à  celui  qui  avait  été  prévu 
au  devis'',  ou  dans  l'obligation  de  préparer  à  l'aiguille,  au  lieu 
du  têtu,  des  moellons  prévus  comme  tétués,  à  cause  de  la 
nature  desdits  moellons  ". 

Un  devis  dispose  que  la  maçonnerie  de  briques  renfermera, 
par  mètre  cube,  390  briques  et  0.2o  de  mortier,  et  que  les 
briques  seront  prises  dans  le  pays  :  or,  l'entrepreneur  justifie 
qu'il  n'existait  pas  parmi  les   briques  du  pays,  dont  les  ingé- 


1.  1"  mai  1891,  Varigard  et  Mortier,  334. 

2.  16  avril  1886,  Chovelon,  368. 

3.  18  décembre  1869,  Nercam,  992. 

4.  31  janvier  1890,  Lesenne,  101. 
3.  Même  arrêt. 

6.  1"  décembre  1876,  Primel,  836. 

7.  16  mars  1894,  Frayssinet,  221. 
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nieurs  ont  agréé  la  provenance,  de  briques  présentant  les 
dimensions  prescrites  et  qu'il  a  dû  employer  par  mètre  cube 
685  briques  et  0.35  de  mortier.  Il  y  a  là  une  imprévision  qui 
permet  à  l'entrepreneur  de  demander  qu'il  lui  soit  tenu  compte 
des  sujétions  qu'elle  a  entraînées  '. 

54â.  —  Si  l'entrepreneur  exécute  le  travail  dans  des  con- 
ditions autres  que  celles  prévues  par  le  devis.  FAdministration 
est  en  droit  de  réduire  le  prix  fixé  au  bordereau  -. 

543.  —  Comme  nous  l'avons  dit  au  n"  79,  c'est  dans  le 
devis  qu'on  doit  rechercher  si  les  exigences  de  l'Administra- 
tion ont  été  extra-contractuelles,  et  l'entrepreneur  ne  pourrait 
pas  baser  une  demande  d'indemnité  sur  les  contradictions  qui 
existeraient  entre  le  devis  et  le  bordereau  des  prix. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  présence  d'un  devis  qui  stipulait 
que  l'entrepreneur  devait  exécuter  les  maçonneries  à  plein  bain 
de  mortier,  celui-ci  ne  pouvait  pas  arguer  d'indications  conte- 
nues au  bordereau,  relatives  aux  quantités  de  mortier,  pour 
soutenir  que  ses  obligations  se  trouvaient  ainsi  restreintes, 
relativement  aux  quantités  de  mortier,  et  qu'un  supplément  de 
prix  devait  lui  être  alloué,  du  moment  que,  pour  répondre  aux 
conditions  du  devis,  ces  quantités  avaient  dû  dépassées  -^ 

544.  —  Une  règle  commune  à  toutes  les  sujétions  dont 
peut  se  plaindre  l'entrepreneur,  c  est  qu'elles  doivent  être 
rejetées  de  piano,  si,  faute  d'avoir  été  constatées  en  temps 
utile,  elles  ne  sont  plus  susceptibles  de  vérification,  au  moment 
de  l'instance  devant  le  Conseil  de  Préfecture  4. 

545.  —  L'article  i'2  des  Clauses  et  conditions  générales 
des  chemins  vicinaux  est  identique  à  l'article  42  des  Clauses 
de  1892. 


1.  lo  mars  1895,  Lothion,  2")2. 

2.  7  juin   1878,    Ladouceur  et   Salamand,  531;    rejointoiements    non 
exécutés  suivant  les  conditions  imposées  par  le  devis. 

3.  14  mars  1867,  Escarraguel,  289;  20  juin  1867,  Godbarge,  592. 

4.  5  février  1892,  Jacquet,  121;  29  juillet  1892,  Aubert,668;   27  avril 
1894,  Gossot,  290. 


REPRISE  DU  MATÉRIEL  EX  CAS 
DE  RÉSILIATION 

Article  43. 


Dans  les  cas  de  résiliation  prévus  par  les  articles  34  et 
36,  les  outils  et  équipages  existant  sur  les  chantiers  et  qui 
eussent  été  nécessaires  pour  rachèvement  des  travaux 
sont  acquis  par  l'État,  si  Tentrepreneur  ou  ses  ayants 
droit  en  font  la  demande,  et  le  prix  en  est  réglé  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  mesure  les  bêtes  de 
trait  ou  de  somme  qui  auraient  été  employées  dans  les 
travaux. 

La  reprise  du  matériel  est  facultative  pour  l'Adminis- 
tration dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9,  30,  33,  33 
et  37. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entrepreneur  est  tenu 
d'évacuer  les  chantiers,  magasins  et  emplacements  utiles 
à  l'entreprise,  dans  le  délai  qui  est  fixé  par  1  Administra- 
tion. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur 
les  chantiers,  s'ils  remplissent  les  conditions  du  devis, 
sont  acquis  par  l'État  au  prix  de  l'adjudication  ou  à  ceux 
résultant  de  l'application  de  l'article  !29  ci-dessus. 

Les  matériaux  qui  ne  sont  pas  déposés  sur  les  chantiers 
ne  sont  pas  portés  en  compte,  à  moins  de  stipulations 
spéciales  inscrites  dans  le  devis  de  l'entreprise. 
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L'article  43  détermine  les  cas  de  résiliation  où  la  reprise  du 
matériel  est  obligatoire  pour  l'Administration  et  ceux  oii  elle 
n'est  que  facultative. 

L'auteur  des  Clauses  a  prévu,  sous  le  §  l^""  de  l'article  43,  trois 
hypothèses  : 

1°  Celle  où  les  travaux  sont  suspendus  pendant  plus  dune 
année,  mais  doivent  être  repris; 

2<*  Celle  où  les  travaux  sont  abandonnés  ; 

3"  Celle  où  l'entrepreneur  qui  exécutait  les  travaux  est 
décédé. 

Les  mots  «  qui  eussent  été  nécessaires  »  ne  s'appliquent 
qu'à  l'hypothèse  de  cessation  absolue  des  travaux.  L'auteur 
des  Clauses  a  voulu  dire  :  dans  le  cas  de  cessation  absolue  des 
travaux,  les  outils  et  ustensiles  qui  eussent  été  nécessaires 
pour  leur  achèvement  seront  repris  par  l'Administration. 

Dans  les  deux  autres  hypothèses  de  suspension  momentanée 
des  travaux  ou  de  décès  de  l'entrepreneur,  on  doit  lire  l'article 
de  la  façon  suivante  : 

Dans  le  cas  de  suspension  de  plus  d.une  année  des  travaux, 
ou  dans  le  cas  de  décès  de  l'entrepreneur,  les  outils  et  équi- 
pages existant  sur  les  chantiers  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  travaux  seront  repris  par  l'Administration. 

547.  —  Nous  avons  dit  dans  l'article  34  ce  qu'on  doit 
entendre  par  ces  mots  '<  cessation  absolue  des  travaux  ».  Il  y 
a  cessation  absolue  des  travaux  lorsque  l'Administration 
renonce  complètement  à  l'exécution  du  travail  mis  en  adjudica- 
tion ou  même  lorsque,  sans  abandonner  le  travail,  elle  a  approuvé 
pour  son  exécution  Un  projet  nouveau,  ce  qui  a  déterminé 
une  nouvelle  adjudication  '.  Dans  ces  dernières  hypothèses, 
l'entrepreneur  a  le  droit  d'exiger  la  reprise  du  matériel. 
Le  devis  particulier  pourrait  d'ailleurs  contenir  une  clause 
dérogatoire  à  l'article  34  et  décider  qu'en  cas  de  cessation  des 
travaux  ou  d'abandon  du  projet,  l'entrepreneur  ne  pourrait  pas 
prétendre  à  la  reprise  du  matériel  2. 

1.  7  décembre  1877,  Jolly,  983. 

2.  16  mars  1888,  Monnet' et  Fleurant,  282. 
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Si,  au  contraire,  sans  renoncer  au  travail  qui  a  fait  l'objet 
de  l'adjudication,  l'Administration  en  confie  l'exécution  à  un 
nouvel  entrepreneur,  l'article  43  n'est  plus  applicable  '  ;  il  n'y 
a  pas,  en  effet,  dans  ce  cas,  cessation  du  travail,  mais  cessation 
de  l'entreprise  :  la  reprise  du  matériel  n'est  donc  plus  obliga- 
toire. 

Si  l'on  se  demande  pourquoi  cette  différence  de  traitement 
pour  deux  situations  à  peu  près  identiques,  nous  répondrons 
en  droit  que  les  prescriptions  de  l'article  34  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  dérogations  au  droit  commun,  et  qu'en 
conséquence  on  ne  saurait,  par  analogie,  les  appliquer  à  des 
hypothèses  que  cet  article  ne  prévoit  pas,  et,  en  fait,  que 
l'Administration  n'aurait  que  faire  du  matériel  du  premier 
entrepreneur  qui  ferait  double  emploi  avec  le  matériel  du 
second. 

L'entrepreneur  qui  se  voit  évincé  par  la  seule  volonté  de 
l'Administration  et  remplacé  par  un  autre,  trouve  d'ailleurs, 
dans  l'article  1794  du  Code  civil,  qui  lui  devient  applicable, 
le  moyen  de  se  faire  indemniser  de  toutes  les  pertes  qu'il  a 
subies.  Il  suit  de  là,  que  s'il  ne  peut  exiger  la  reprise  de  son 
matériel,  il  peut,  ce  qui  revient  au  même,  demander  une 
indemnité  représentant  l'inutilisation  du  matériel  qu'il  a 
acheté  en  vue  de  l'entreprise. 

548.  —  Pour  que  l'article  43  soit  applicable,  il  faut  que  le 
marché  passé  par  l'entrepreneur  avec  l'Administration  ait  fait 
l'objet  d'un  cahier  de  charges  régulièrement  approuvé,  et  soit 
soumis  aux  Clauses  et  conditions  générales;  un  tâcheron, 
quelle  que  soit  l'importance  des  travaux  à  lui  confiés,  ne 
pourrait,  en  cas  d'interruption  ou  de  cessation  absolue, 
demander  la  reprise  du  matériel  par  l'Etat;  il  en  serait  même 
ainsi  alors  qu'il  justifierait  que  sur  sa  demande  de  reprise  du 
matériel,  l'Administration  en  a  fait  dresser  un  inventaire 
contradictoire  et  a  conservé  les  clefs  des  baraques  où  il  était 
remisé  ~. 

1.  (J  juillet  1863,  Charrier,  IJIT  ;  19  mai  1864,  Bacquey,  459; 
27  décembre  186o,  Bacquey,  1028  ;  7  avril  1876,  Rodarie,  376. 

2.  13  janvier  1888,  Marlineau  et  Peyrot,  33. 
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549.  —  Nous  avons  dit,  à  l'article  34,  comment  l'Admi- 
nistration avait  été  amenée  à  introduire  dans  les  devis  des 
Jurandes  entreprises  une  clause  qui  fixait  à  forfait  l'indemnité 
à  allouer  à  l'entrepreneur  dans  le  cas  de  cessation  absolue  ou 
de  ralentissement  des  travaux.  Si  l'Administration  s'inquiétait 
avec  raison  de  voir  l'article  34  laisser  à  l'arbitraire  du  jug-e  le 
taux  de  l'indemnité  à  accorder,  elle  était  non  moins  émue  de 
se  voir  imposer  la  reprise  du  matériel  dans  les  grandes  entre- 
prises, telles  que  travaux  dje  chemins  de  fer  ou  de  canaux, 
construction  des  ponts  ou  autres  grands  ouvrages,  exécution 
des  travaîix  à  la  mer,  entreprises  qui  nécessitent  l'emploi  d'un 
outillage  spécial  et  dispendieux  :  du  fait  seul  de  la  reprise  du 
matériel,  il  devait  résulter  pour  elle  une  dépense  considérable. 
11  était  donc  dans  la  pensée  de  l'Administration  de  s'affranchir 
par  l'indemnité  forfaitaire  de  la  reprise  du  matériel.  iSous 
devons  reconnaître  cependant  que  l'article  introduit  dans  le 
devis-type  en  vertu  de  la  circulaire  du  14  avril  1877.  et 
modifié  conformément  à  la  circulaire  du  17  février  1892.  n'a 
pas  déclaré  d'une  façon  explicite  que  l'indemnité  forfaitaire 
dispensait  l'Administration  de  reprendre  le  matériel. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  a  interprété  cet  article  en  s'inspirant 
de  la  circulaire  qui  l'avait  fait  édicter  et  qui  avait  eu  précisé- 
ment pour  but  d'éviter,  au  moyen  de  l'indemnité  à  forfait,  la 
reprise  du  matériel;  il  a  décidé,  en  conséquence,  que.  ledit 
article  constituant  une  dérogation  expresse  à  l'article  34  du 
cahier  des  Clauses  et  conditions  générales,  l'Administration 
n'était  pas  tenue  de  reprendre  le  matériel  des  entrepreneurs  '. 

Dans  les  espèces  soumises  au  Conseil  d'Etat,  le  devis  repro- 
duisant l'article-type  rédigé  conformément  à  la  circulaire 
ministérielle  ne  visait  que  l'hypothèse  où  l'ajournement  des 
travaux  est  causé  par  l'insuffisance  de  crédits.  Le  Conseil 
d'Etat  a  cependant  décidé  que,  pris  dans  son  ensemble,  l'ar- 
ticle avait  un  sens  et  une  portée  plus  étendus,  d'où  résultait 
une  dérogation  expresse  à  l'article  34.  Il  suit  de  là  que  chaque 

1.  16  mars  1888,  Monnet  et  Fleurant,  284  ;  31  mai  1895,  Tourinet,  482. 
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fois  que  larticle-tjpe  se  rencontre  dans  un  devis,  qu'il  s'agisse 
de  cessation  absolue  des  travaux  ou  d'ajournement,  la  clause 
forfaitaire  est  applicable  et  qu'en  conséquence,  moyennant 
l'indemnité  forfaitaire,  l'Administration  est  dispensée  de 
reprendre  le  matériel. 

550.  —  Le  matériel  à  reprendre  par  l'Administration  est 
défini  dans  l'article  43  :  «  outils  et  équipages  »  ;  on  l'appelait 
dans  les  Clauses  de  1833  :  <(  outils  et  ustensiles  ». 

Font  partie  du  matériel  les  engins  et  appareils  destinés  à 
l'exécution  du  travail  et  leurs  accessoires  i.  Sont  considérés 
comme  tels  les  pontons,  grues  à  vapeur,  locomobiles  -  ;  les 
bateaux,  chalands,  batelets  3,  les  tombereaux  et  voitures  ^.  Ont 
été  encore  considérés  comme  matériel  une  forge  ^,  une  passe- 
relle, une  maisonnette  et  l'approvisionnement  de  vivres  ^  ;  le 
four  destiné  à  cuire  la  chaux,  si  l'entrepreneur  a  été  autorisé  à 
cuire  la  chaux  lui-même  ~;  le  magasin  à  chaux  ^;  le  hangar 
construit  sur  l'ordre  des  ingénieurs  pour  couvrir  le  manège  des- 
tiné à  la  fabrication  du  mortier  9;  les  ponts  de  service,  indis- 
pensables pour  l'exécution  du  travail  'O.  On  a  même  considéré 
qu'un  chemin  de  service  établi  pour  faciliter  le  transport  des 
matériaux  nécessaires  à  l'entreprise  devait  être  assimilé  aux 
objets  et  ustensiles  à  raison  desquels  les  entrepreneurs  doivent 
être  indemnisés  par  l'Etat.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
aller  aussi  loin.  Il  est  grammaticalement  impossible  de  classer 
les  chemins  dans  la  nomenclature  des  objets  et  équipages,  et 
nous  estimons  que,  si  l'Administration  ne  veut  pas  utiliser  les 
chemins  créés  par  l'entrepreneur,  elle  ne  peut  être  contrainte 

1.  24  juillet  1874,  Mayoux,  708. 

2.  17  décembre  1880,  Mayoux,  1010. 

3.  14  février    1873,    Lartigue,    173;    24    juillet    1874,    Mayoux,    708; 
17  décembre  1880,  Mayoux,  1010. 

4.  7  décembre  1850,  Soullée,  923;  26  décembre  1871,  Masson,  178. 

5.  26  septembre  1871,  Masson,  178. 

6.  12  juillet  1871,  Boccacio,  93. 

7.  27  juillet  1850,  Chaussât,  719. 

8.  7  décembre  1850,  Soullié,  923. 

9.  9  mars  1854.  Debrousse,  284. 

10. 19  juillet  1855,  Decuers,  742;  27  juillet  1850,  Chaussât,  719, 
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d'en  payer  l'installation;  mais  l'entrepreneur  a  toujours  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  si  1  Administration  utilise  les 
chemins  qu'il  a  créés  à  ses  frais,  et  ce  dans  la  mesure  où  elle 
en  a  profité  '.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  aurait  pu  se 
demander  si  les  carrières  en  exploitation  lors  de  la  résiliation 
font  partie  du  matériel  qui  doit  être  repris.  Evidemment  non. 
Comment  l'entrepreneur  pourrait-il  en  exiger  la  reprise,  lors- 
qu'il ne  peut  demander  la  reprise  des  matériaux  qui  en  pro- 
viennent que  quand  ils  se  trouvent  à  pied-d'œuvre.  Le  fait 
seul  que  ces  matériaux  approvisionnés  sur  carrières  sont  exclus 
de  l'article  43  doit  ég'alement  en  faire  exclure  les  carrières. 

L  entrepreneur  est  généralement  laissé  libre  d'apporter  sur 
les  chantiers  le  matériel  qu  il  juge  utile  à  la  bonne  exécution 
de  l'ouvrage,  mais  il  arrive  souvent  que  pour  un  travail  déter- 
miné, l'Administration  lui  impose  l'emploi  d'un  engin  spécial. 
S'il  a  plu  à  l'entrepreneur  de  ne  pas  se  procurer  cet  engin  et 
d'en  employer  un  autre  non  prévu  au  devis,  l'Administration 
ne  saurait  être  contrainte  de  le  reprendre  après  la  résiliation. 
Il  en  serait  autrement  cependant  s  il  était  établi  que  la  substi- 
tution n  a  été  opérée  qu  avec  le  consentement  des  ingénieurs, 
et  que  l'engin  substitué  a  figuré  dans  les  états  de  situation  ^. 

Alors  même  que  le  devis  primitif  n'aurait  pas  comporté 
certains  ouvrages,  il  suffît  que  l'Administration  les  ait  fait 
commencer  par  l'entrepreneur  pour  qu'elle  soit  tenue  de 
reprendre  le  matériel  qu'il  a  acquis  pour  leur  exécution  ^'. 

551.  —  Le  seul  matériel  que  l'Etat  soit  tenu  de  reprendre 
est  celui  qui  est  reconnu  nécessaire  à  la  continuation  normale 
de  l'entreprise  ^.  Ainsi,  sur  la  demande,  par  un  entrepreneur, 
de  la  reprise  totale  de  son  matériel,  11  a  été  jugé  qu'une 
reprise  partielle  était  seule  susceptible  d'être  mise  à  la  charge 
de  l'État  ^ 

i.  21  juin  1878,  Salebert,  593;  26  février  189?,  Réveillac  et  Bardol, 
212. 

2.  19  juillet  1872.  Sarlin,  440. 

3.  26  septembre  1871,Masson,  178. 

4.  17  décembre  1880,  Mayoux,  1010. 

5.  13  février  1891,  Mayoux,   116. 
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Pour  rechercher  quels  sont  les  objets  utiles  à  la  continuation 
(le  l'entreprise,  on  doit  tenir  compte  de  la  nature  des  travaux 
qui  restent  à  exécuter.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur 
ne  pouvait  exiger  la  reprise  d  un  manèg-e  à  mortier  et  d'un 
malaxeur,  ces  dits  objets  n'étant  plus  utiles  k  la  continuation 
des  travaux  •.  Jugé,  au  contraire,  que  l'Etat  était  tenu  de 
reprendre  les  outils  et  ustensiles  qui  n'avaient  pas  entière- 
ment rempli  l'office  auquel  ils  étaient  destinés  et  qui  auraient 
été  encore  employés  si  les  travaux  avaient  été  continués  ~. 

On  doit  tenir  compte  encore  de  l'importance  relative  des 
travaux  qui  restent  à  exécuter  -*, 

S'il  était  justifié  que.  lors  de  la  résiliation,  le  montant  des 
travaux  exécutés  avait  atteint  lévaluation  primitive  du  projet, 
la  reprise  des  machines  et  outils  ne  pourrait  être  imposée  h 
l'Administration  ^. 

L'entrepreneur  a  le  droit  de  demander  la  reprise  du  matériel 
qu'il  a  dû  acquérir  pour  l'exécution  des  travaux  imposés  par 
l'Administration  en  modification  du  projet  primitif  ^.  Mais  il 
ne  peut  demander  la  reprise  du  matériel  qui  eût  été  nécessaire 
jjour  l'exécution  du  projet  primitif,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
que  l'Administration  ne  l'a  pas  informé  en  temps  opportun 
que  les  plans  primitifs  auraient  été  modifiés  ^. 

L'entrepreneur  ne  peut,  parmi  les  objets  qui  seraient  néces- 
saires à  la  continuation  de  l'entreprise,  en  choisir  un  certain 
nombre  pour  les  garder  et  imposer  la  reprise  des  autres.  Les 
Clauses  de  1833  pouvaient  laisser  quelques  doutes  sur  ce  point, 
car  elles  disaient  :  «  les  outils  et  ustensiles  indispensables  à 
1  entreprise,  que  l'entrepreneur  ne  voudra  pas  garder  pour  son 


1.  17  décembre  1880,  Mayoux,  1010  ;  18  novembre  1881,  Monjalon,  900. 

2.  30  janvier  1868,  Masson,  127. 

3.  9  mai  1873,  Mayoux,  384;  17  décembre  1880,  Mayoux,  1010;  21  mai 
1875,  Dessoliers,  492. 

4.  26  septembre  1871,  Masson,  178  ;  6  janvier  1888,  Bourgeois,  10. 

:j.  26   septembre  1871,   Masson,  178;  21   mai  1875,  Dessoliers,  492; 
f)  août  1881,  Dessoliers,  822. 

6.  26  septembre  1871,  Masson,  178. 
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compte.  »  Avec  les  Clauses  de  1866  et  celles  de  1892,  il  n  y  a 
plus  de  doute  possible  :  ou  lentrepreneur  gardera  tout  le  maté- 
riel nécessaire  à  l'achèvement  des  travaux,  ou  l'Administration 
le  reprendra  tout  entier. 

552.  —  Lorsque  la  résiliation  intervient  en  exécution  de 
l'article  3 i,  c'est-à-dire  après  la  cessation  des  travaux,  c'est  à 
l'entrepreneur  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  qu'il  appar- 
tient de  demander  la  reprise  du  matériel. 

Lorsque  la  résiliation  intervient,  par  suite  du  décès  de  l'en- 
trepreneur et  conformément  à  l'article  36,  la  reprise  du  maté- 
riel peut  être  réclamée  par  ses  ayants  droit.  Par  ces  mots 
«  ayants  droits  »,  on  doit  entendre  les  héritiers  de  l'entrepre- 
neur à  l'exclusion  de  tous  autres.  Il  ne  saurait  y  avoir  de 
difficultés  sur  ce  point. 

La  mesure  édictée  par  l'article  43  est  une  mesure  d'huma- 
nité. On  comprend  que  l'auteur  des  Clauses  et  conditions  géné- 
rales ait  voulu  en  faire  bénéficier  les  héritiers  de  l'entrepreneur, 
mais  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi,  alors  qu'il  n'y  était  pas 
tenu,  il  se  serait  lié  vis-à-vis  des  créanciers. 

Si,  d'autre  part,  on  se  reporte  à  l'article  36,  qui  vise  préci- 
sément le  décès  de  l'entrepreneur,  on  voit  qu'il  n'y  est  question 
que  des  héritiers,  lesquels  peuvent  faire  otfre  à  l'Administra- 
tion de  continuer  les  travaux.  Or,  comment  les  héritiers  pour- 
raient-ils continuer  les  travaux  si,  en  même  temps,  une  autre 
personne  pouvait  exiger  la  reprise  du  matériel  par  l'Etat? 

Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  interpréter  les  articles  36  et  43  dans 
l'espèce  suivante  :  un  entrepreneur  avait,  encours  de  travaux, 
<;édé  son  matériel  à  une  Société  dans  le  but  de  garantir  le  rem- 
boursement de  sommes  qui  lui  avaient  été  avancées.  Survient 
le  décès  de  l'entrepreneur,  la  reprise  du  matériel  est  demandée  : 
1°  par  la  société  qui  se  déclare  ayant  droit  de  l'entrepreneur  ; 
2°  par  les  héritiers  qui  prennent  la  même  qualité. 

Le  Conseil  de  Préfecture  déclare,  d'une  part,  que  les  héri- 
tiers ont  perdu  tous  droits  par  la  vente  qui  a  été  faite  par  leur 
auteur  de  son  vivant  ;  d'autre  part,  il  reconnaît  à  la  société  la 
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quantité  d'ayant  droit    contractuel,  et  l'autorise  à  exiger  la 
reprise  du  matériel  par  l'Etat. 

Inlirmant  cette  décision,  le  Conseil  d'Etat  décide,  au  con- 
traire, que  la  convention  intervenue  entre  l'entrepreneur  et  la 
société  n'a  pas  eu  pour  but  de  rendre  la  société  «  l'ayant 
droit  »  de  l'entrepreneur,  dans  le  sens  de  l'article  43,  et  que, 
dès  lors,  elle  ne  pouvait  exiger  la  reprise  du  matériel  de  l'en- 
treprise. Mais  il  décide,  en  même  temps,  que  la  convention 
qui  ne  pouvait  préjudicier  aux  droits  de  l'Administration  sur 
le  matériel  de  l'entreprise  n'a  pu  avoir  non  plus  pour  effet  de 
dég-ag-er  l'Etat  de  ses  obligations  envers  l'entrepreneur  ou  ses 
ayants  droits  et  que,  dès  lors,  les  héritiers  qui,  seuls,  aux 
termes  de  l'article  43.  pouvaient  exiger  la  reprise  du  matériel, 
étaient  fondés,  malgré  la  convention,  à  invoquer  cet  article  '. 
Dans  l'espèce,  la  société  acquéreur  du  matériel  ayant  fait 
opposition  sur  le  prix  payé  par  l'Etat  aux  héritiers  de  l'entre- 
preneur, le  résultat  a  été  le  même  que  si  le  Conseil  d'Etat 
avait  confirmé  la  décision  du  Conseil  de  Préfecture. 

L'entrepreneur,  qui,  pouvant  imposer  à  l'Administration 
la  reprise  de  son  matériel,  a  préféré  le  vendre  à  un  particulier, 
doit  être  considéré  comme  ayant  agi  à  ses  risques  et  périls, 
et,  conséquemment,  il  ne  pourrait  réclamer  une  indemnité 
sous  prétexte  que  la  vente  ainsi  faite  aurait  été  désavanta- 
geuse '-. 

553.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  de  résiliation 
prévue  par  les  articles  34  et  36,  l'Etat  devenait  propriétaire 
du  matériel  par  le  fait  seul  de  la  résiliation,  d'où  la  conséquence 
que  tous  les  risques  que  courait  ce  matériel  depuis  cette  époque 
demeuraient  à  sa  charge  ;  ou  si,  au  contraire,  il  ne  devenait 
propriétaire  que  du  jour  où  l'entrepreneur  avait  exigé  la  reprise 
(lu  matériel. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  première  opinion  puisse  être 
sérieusement  soutenue.   Si   nous  1  avons  indiquée,  c'est   que 


1.  19  juillet  1889,  Pastrie,  874. 

2.  15  février  1871,  Lartigue,  173. 
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certains  auteurs'  l'ont  admise:  mais,  sauf  M.  Christophle. 
aucun  d'eux  n'a  essayé  de  la  justifier. 

M.  Christophle  raisonne  ainsi  :  "  du  moment  que  l'en- 
trepreneur manifeste  ses  intentions,  il  se  forme  entre  lAdmi- 
nistration  et  lui  un  contrat  qui  renferme  tous  les  éléments 
dune  vente.  7'cs,  pretium,  consensus.  En  effet,  en  vertu  de 
larticle  t3.  l'Administration  est  strictement  obligée  de 
reprendre  le  matériel  de  l'entreprise,  et  elle  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  se  soustraire  k  cette  obligation.  De  son  côté,  la 
déclaration  de  l'entrepreneur  comporte  de  sa  part  un  engage- 
ment irrévocable.  Quant  au  prix,  l'expertise  en  fournit  les 
éléments,  et  le  Conseil  de  Préfecture  le  détermine  définitive- 
ment, s'il  y  a  lieu.  La  vente  est  donc  parfaite,  comme  celle 
dont  le  prix  est  livré  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  » 

Si  ce  raisonnement  est  à  l'abri  de  toute  critique  c'est  parce  que 
M.  Christophle  reconnait  qu'il  faut  la  volonté  de  l'entrepreneur 
pour  rendre  le  contrat  parfait.  Jusqu'à  ce  que  cette  volonté  .se 
soit  manifestée,  il  manque  un  des  éléments  du  contrat.  11  a 
donc  tort  d'ajouter  :  "  Il  suit  de  là  que  le  matériel  de  l'entre- 
prise est,  à  partir  de  la  résiliation,  aux  risques  et  périls  de 
l'Administration,  suivant  la  maxime  »  res périt  domino  ».  Ce 
n'est  pas  la  résiliation  qui  rend  l'Etat  propriétaire,  c'est  la 
volonté  formulée  par  l'entrepreneur.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  l'article  i3  portât  :  «  Dans  les  cas  de 
résiliation  prévus  par  les  articles  34  et  36,  les  outils  deviennent 
la  propriété  de  l'État,  à  mjins  que  l'entrepreneur  ne  mani- 
feste une  intention  contraire.  »  Mais  la  rédaction  de  l'article 
est  bien  différente  ;  il  dit  :  les  outils  sont  acquis  par  l'Etat  si 
1  entrepreneur  ou  ses  ayants  droit  en  font  la  demande  »,  donc, 
jusqu'à  ce  que  cette  demande  soit  faite,  l'entrepreneur  reste 
propriétaire  de  son  matériel,  il  en  a  la  garde,  et  s  il  se  dété- 
riore ou  disparait  par  suite  d'événements  quelconques,  la  perte 
est  pour  lui  et  non  pour  lAdministration. 


1.  Perriquet,  l.  ^^  p.  288;  Barry,  13«  éd.,  p.  16i;  Christophle,  t.  I« 
p.  604. 


7i0  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

Reprenons,  avec  la  jurisprudence,  les  différentes  phases  de 
la  procédure  indiquée  par  l'article  43. 

La  notification  faite  à  l'entrepreneur  de  lacessation  des  tra- 
vaux donne  ouverture  pour  lui  au  droit  de  demander  la 
reprise  du  matériel.  S'il  requiert  alors  la  reprise  du  matériel, 
ce  sera  k  partir  de  cette  date,  et  non  pas  seulement  h  partir 
du  jour  où  le  ministre  aura  prononcé  la  résiliation  que  l'Etat 
deviendra  propriétaire  du  matériel  K 

Si,  lors  de  la  résiliation,  il  intervenait  une  convention  aux 
termes  de  laquelle  l'entrepreneur  consentît  à  continuer  les 
travaux  jusqu'à  ce  que  l'Administration  lui  donnât  l'ordre  de 
les  interrompre,  le  matériel  resterait  à  ses  risques  et  périls 
jusqu'au  jour  où  l'ordre  interviendrait'^. 

Dans  le  cas  de  suspension  des  travaux,  l'entrepreneur  ne 
pourrait  demander  la  reprise  du  matériel  qu'après  avoir 
obtenu  la  résiliation  :  tous  les  risques  que  courrait  le  matériel 
pendant  la  suspension  resteraient  à  sa  charge  •"'. 

Le  jour  où  la  volonté  de  l'entrepreneur  s'est  manifestée, 
soit  après  la  cessation  absolue  des  travaux,  soit  après  la  rési- 
liation, l'Etat  devient  propriétaire,  d'où  il  suit  que  l'entrepre- 
neur a  droit  au  paiement  de  la  valeur  des  parties  de  matériel 
détruites  à  partir  de  ce  jour  par  un  événement  de  force 
majeure  ^.  Mais  il  faut  un  événement  de  force  majeure  nette- 
ment caractérisé,  et  s'il  était  démontré  que  la  vig-ilance  de 
l'entrepreneur  eût  pu  empêcher  la  détérioration  du  matériel, 
l'événement  serait  à  ses  risques  °. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  qu'il  suffise,  pour  l'entrepre- 
neur, d'avoir  exigé  la  reprise  du  matériel  pour  que  l'Etat  soit 
tenu  de  pourvoir  immédiatement  à  sa  conservation  ;  l'inven- 
taire descriptif  qui  serait  fait  du  matériel  n'aurait  pas  davan- 


1.  21  mai  1875,  Dessoliers,  494. 

2.  H  février  1870,  Langlade,  59. 

3.  12  juillet  1871,  Boccacio,  93;  8  décembre  1893,  Commune  de  Porti- 
ragues,  822. 

4.  17  juillet  1855,  Decuers,  542;  30  décembre  1871,  Daumer,  372. 
o.  27  juillet  1850,  Chaussât,  719. 
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tage  pour  conséquence  de  mettre  sa  garde  à  la  charge  de 
rÉtat  et  de  faire  peser  sur  T Administration  une  responsabilité 
quelconque  à  son  égard  '. 

L'entrepreneur  a  la  garde  du  matériel  jusqu'à  ce  que  l'Etat 
en  ait  pris  possession,  et  toute  détérioration  qui  serait  due  à 
sa  faute,  à  son  imprévoyance  ou  à  son  incurie,  devrait  rester  à 
sa  charge  '^.  Miis  l'entrepreneur  aurait  droit  à  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  le  refus  de  l'Admi- 
nistration de  reprendre  le  matériel  3.  H  en  serait  de  même  s'il 
était  démontré  que  c'est  à  la  négligence  apportée  par  les  agents 
de  l'AdmiEistration  à  la  reprise  du  matériel  qu'est  due  sa  dété- 
rioration '*.  Comme  tout  negotiorum  gestoi\  l'entrepreneur  a 
droit  alors  de  demander  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  frais 
qu'il  justifiera  avoir  faits  pour  1  entretien  '. 

Il  a  même  été  décidé  qu'en  louant  à  un  tiers  le  matériel  dont 
la  reprise  avait  été  précédemment  mise  à  la  charge  de  l'Etat, 
l'entrepreneur  avait  agi  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  et  que  le 
défaut  de  paiement  du  loyer  ne  devait  être  supporté  par  lui 
que  dans  le  cas  où  il  serait  imputable  à  une  faute  de  sa  part  ''. 

554.  —  L'article  43  ne  fixe  pas  de  délai  à  l'entrepreneur 
pour  demander  la  reprise  du  matériel.  En  général,  il  mani- 
feste sa  volonté  au  moment  oii  on  lui  notifie  la  cessation  des 
travaux  ".  A  quel  moment  pourra-t-on  le  considérer  comme 
forclos?  Le  Conseil  d'État  a  eu  à  trancher  cette  question  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'appliquer  l'article  40  des  Clauses 
et  conditions  générales  de  1833,  après  une  mise  en  régie  sui- 
vie de  la  cessation  des  travaux.  L'article  40  des  Clauses  de 
1833  disait  :  <(  Les  outils  que  l'entrepreneur  ne  voudra  pas 
garder  pour  son  compte  seront  acquis  par  l'Etat.  »  L'article  43 

1.  13  janvier  1888,  Martineau,  33. 

2.  2  août  1878,  Michel,  798;  13  février  1891,  Mayoux  117, 

3.  17  décembre  1880,  Mavoux,  1010. 

4.  16  février  1883,  Pinard,  196. 

5.  19  mai  1864,  Bacquey,  459;  24  juillet  1874,  Mayoux,  708;  21  mai 
1875,  Dessoliers,  492  ;  18  novembre  1881,  Monjalon,  910. 

6.  13  février  1891,  Mayoux,  116. 

7.  24 juillet  1874,  Mayoux,  708;  21   mai  1870,  Dessoliers,  492. 
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dit,  de  son  côté  :  «  Les  outils  sont  acquis  par  l'Etat  si  l'entre- 
preneur en  fait  la  demande.  »  Les  deux  articles  peuvent  donc 
être  considérés  comme  comportant  deux  rédactions  identiques 
quant  au  point  spécial  que  nous  traitons  en  ce  moment.  L'ar- 
rêt est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  40 
des  Clauses  et  conditions  générales,  c'est  au  moment  où  se 
terminent  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  d  un  entrepre- 
neur que  ce  dernier  doit  manifester  son  intention  de  faire 
acheter  par  l'Etat  ses  outils  et  ustensiles;  considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'après  la  cessation  des  travaux  les 
outils  et  ustensiles  du  sieur  Bertrand  ont  été  remis  à  sa  dis- 
position, et  qu'à  cette  époque  il  n'a  provoqué  ni  estimation  ni 
expertise;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué 
a  repoussé  la  demande  du  sieur  Bertrand  en  paiement  de  son 
outillage  '.  »  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  ait  contradiction 
entre  cet  arrêt  et  un  arrêt  postérieur  qui  a  statué  dans  une 
espèce  où  l'entrepreneur  avait  demandé  la  reprise  du  matériel 
huit  mois  après  que  la  résiliation  avait  été  prononcée  -,  Dans 
l'alïaire  Michel,  la  question  qui  nous  occupe  n'était  pas  soule- 
vée. L'État  avait  consenti  à  reprendre  le  matériel,  et  le  seul 
point  en  litige  était  de  savoir  si  les  experts  devaient  déter- 
miner l'importance  et  la  valeur  du  matériel  au  moment  où  la 
résiliation  avait  été  prononcée,  ou  s'ils  devaient  prendre 
comme  date  le  jour  où  l'entrepreneur  avait  demandé  la 
reprise. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  la  demande  de 
l'entrepreneur  doit  suivre  à  un  intervalle  très  rappproché  la 
notification  de  la  cessation  des  travaux  dont  elle  est  la  réponse  ; 
le  silence  de  l'entrepreneur  devra  être  considéré  comme 
une  renonciation  au  droit  qu'il  a  de  demander  la  reprise  du 
matériel  :  cette  solution  s'impose  avec  d'autant  plus  de  force 
que  la  faveur  édictée  par  l'article  43  est  une  dérogation  au 
droit  commun,  et  que  ce   serait  étendre  encore  cette  faveur 


1.  l»""  décembre  1852,  Bertrand,  .j74. 

2.  2  août  1878,  Michel,  798. 


ARTICLE    43.    —    DU    MATÉRIEL    EN    CAS    DE    RÉSILIATIOiN       743 

que  de  permettre  à  l'entrepreneur  de  choisir  son  moment  et 
son  heure  pour  demander  la  reprise  du  matériel. 

555.  —  Il  importe  maintenant  de  rechercher  à  quelles 
conditions  de  prix  doit  être  racheté  le  matériel. 

Les  Clauses  de  1833  disaient  à  ce  sujet  :  «  Les  outils  et 
ustensiles  indispensables  à  l'entreprise,  que  l'entrepreneur  ne 
voudra  pas  garder  pour  son  compte,  seront  acquis  par  l'Etat 
sur  l'estimation  qui  en  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts, d'après  la  valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles,  et 
déduction  faite  de  leur  degré  d'usure;  le  tout  au  taux  du 
commerce  et  sans  augmentation  du  dixième  ou  de  toute  autre 
plus-value,  sous  prétexte  de  bénéfice  présumé.   » 

Les  Clauses  de  1866,  dont  le  texte  est  reproduit  par  les 
Clauses  de  1892,  se  bornent  à  dire  que  le  prix  est  réglé  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts.  Ainsi,  tandis  qu'avec  les  Clauses  de 
1833,  l'estimation  du  matériel  doit  s'établir  en  prenant  le  prix 
d'achat  au  début  de  l'entreprise  et  en  déduisant  de  ce  prix  la 
moins-value  d'usure  constatée  lors  de  la  résiliation,  les  Clauses 
de  1866  et  de  1892,  au  contraire,  laissent  à  l'arbitraire  du 
juge  le  soin  de  fixer,  suivant  les  bases  qui  lui  paraîtront  les 
plus  équitables,  le  prix  du  matériel. 

En  1833,  la  reprise  du  matériel  n'était  obligatoire  que  pour 
le  cas  où  la  résiliation  provenait  du  fait  de  l'Administration 
qui  l'avait  prononcée  soit  pour  cessation  absolue  ou  ajourne- 
ment indéfini  des  travaux,  soit  pour  diminution  notable  dans 
le  prix  des  ouvrages.  Dès  lors,  il  était  de  toute  équité  que 
l'entrepreneur  fût  complètement  indemnisé  de  la  perte  qu'il 
faisait  sur  son  matériel,  c'est-à-dire  qu'il  fût  remboursé  du 
prix  payé  pour  l'achat  de  ce  matériel,  sauf  déduction  d'usure. 

Avec  les  Clauses  de  1866,  la  situation  est  bien  différente  : 
la  reprise  du  matériel  a  bien  toujours  lieu  eii  cas  de  cessation 
ou  d'ajournement  des  travaux,  mais  elle  a  lieu  aussi  en  cas  de 
décès  de  l'entrepreneur,  si  les  héritiers  la  requièrent.  C'est 
là  une  dérogation  au  droit  commun,  qui  se  comprend  très  bien, 
d'ailleurs.  Le  décès  de  l'entrepreneur  survenant,  ses  héritiers 
pourraient  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  continuer  les  tra- 
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vaux.  Que  faire  alors  de  leur  matériel?  Ils  seraient  évidem- 
ment dans  la  nécessité  de  lolFrir  au  nouvel  entrepreneur  et., 
conséquemment,  de  subir  sa  loi.  On  a  estimé  qu'il  y  avait  là 
une  situation  intéressante,  mais  il  ne  pouvait  entrer  dans  l'es- 
prit de  personne  de  faire  de  cette  reprise  du  matériel  une  charge 
pour  l'Etat,  comme  dans  le  cas  où  la  résiliation  provient  de 
son  fait.  C'est  cependant  ce  qui  arriverait  s'il  était  obligé  de 
supporter  des  frais  d'acquisition  trop  élevés,  même  diminués 
d'un  degré  d'usure. 

On  a,  en  conséquence,  modifié  le  texte  de  l'ancien  article  40, 
et,  au  lieu  de  stipuler  que  l'Etat  remboursera  le  prix  d'acquisi- 
tion diminué  du  degré  d'usure,  on  a  décidé  que  le  prix  serait 
réglé  de  gré  a  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Or,  quel  sera  le  prix  du  matériel  pour  un  expert?  Ce  sera 
ou  sa  valeur  vénale  majorée  d'une  plus-value  représentant 
l'avantage  qui  résultera  pour  le  nouvel  entrepreneur  de  trouver 
ce  matériel  à  pied-d "œuvre,  ou  ce  qu'il  vaudrait  au  juste  pour 
l'Administration  si  elle  avait  dû  l'acheter  pour  achever  le  tra- 
vail. Quelle  que  soit  la  formule,  on  arrivera  au  même  résul- 
tat. 

On  dirait  à  tort  que  1  auteur  des  Clauses  n'avait  pas  besoin 
d'insérer  l'obligation  pour  l'Administration  de  reprendre  le 
matériel,  du  moment  qu'on  ne  le  paie  que  dans  les  conditions 
indiquées  plus  haut.  Sans  la  stipulation  de  l'article  43,  ce 
n'est  jamais  à  la  valeur  vénale  que  l'entrepreneur  ou  les  héri- 
tiers pourrait  se  débarrasser  d'un  matériel  déposé  sur  les 
chantiers. 

Certains  devis  contiennent  la  clause  suivante  :  <(  Dans 
l'estimation  à  faire  pour  la  cession  du  matériel,  on  devra 
apprécier  les  objets  non  au  prix  moyennant,  lequel  ils  pour- 
raient être  vendus,  si  on  les  mettait  en  vente  publique,  mais 
au  prix  qu'ils  valent,  eu  égard  à  leur  état  pour  celui  qui  les 
utilise  dans  ses  travaux  '.  »  Nous  estimons  que  cette  Clause, 
loin  de  constituer  une  dérogation  à  l'article  43,  en  est  l'exacte 
application. 

i.  24  juillet  1874,  Mayoux.  708. 
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Dans  une  transaction  passée  avec  un  entrepreneur,  l'Etat 
s'était  enc^ag-é  à  reprendre  le  matériel  de  celui-ci,  à  dire  d'ex- 
perts chargés  d'en  faire  l'estimation  d'après  sa  valeur  vénale. 
Chargé  d'interpréter  cette  convention,  le  Conseil  d'Etat  décida 
que  les  mots  «  valeur  vénale»  sont,  parleur  généralité,  exclu- 
sifs de  toute  majoration,  en  raison  de  l'intérêt  particulier  que 
peut  présenter  pour  l'Etat  la  reprise  du  matériel  '.  Si  nous- 
citons  cet  arrêt,  c'est  précisément  pour  marquer  comment  nous 
entendons  l'article  43.  A  défaut  de  stipulation  contraire,  1  Etat 
devra  à  l'entrepreneur  la  valeur  vénale  du  matériel,  y  compris 
une  majoration  en  raison  de  1  intérêt  particulier  que  cette 
reprise  du  matériel  peut  présenter  pour  lui. 

Tout  autre  procédé  dévaluation  conduirait  à  l'arbitraire?  Si^ 
à  la  rigueur,  on  peut  connaitre  le  prix  de  revient  au  moyen  de 
facture,  comment  apprécier  le  degré  d'usure?  Qui  sera  assez 
compétent  pour  déclarer  qu'il  est  déprécié  d'un  dixième  ou 
d'un  cinquième.  Et  si  le  matériel  est  depuis  vingt  ans  dans  la 
possession  de  l'entrepreneur,  pourquoi  faire  payer  un  prix  de 
revient  qui  serait  peut-être  aujourd'hui  beaucoup  moins  élevé? 

Nous  en  disons  autant  pour  le  transport.  Peu  importe  que 
l'entrepreneur  ait  fait  venir  son  matériel  de  vingt  ou  de  cent 
kilomètres,  qu'il  l'ait  transporté  par  chemin  de  fer.  ou  par 
terre  ou  par  eau?  On  le  prend  à  pied-d'œuvre  ,  mais  on 
tient  compte  dans  le  prix  de  ce  qu'aurait  coûté  à  lEtat  un 
transport  normal  de  ce  matériel. 

On  peut  faire  à  notre  thèse  une  objection.  Si,  en  effet,  les^ 
Clauses  de  1833  peuvent  paraître  trop  dures  pour  l'Etat,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  résiliation  qui  ne  provient  pas  de  son  fait,  l'in- 
demnité, comme  nous  la  comprenons,  ne  sera-t-elle  pas  insuf- 
fisante, quand  l'entrepreneur  se  verra  évincé  par  le  fait  de 
l'Administration.  La  réponse  est  facile.  Nous  ne  discutons  ici 
que  la  question  relative  au  prix  du  matériel,  mais  l'entrepre- 
neur évincé  par  le  fait  de  l'Administration  est  toujours  en  droit 
de  demander  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souffert  sous 

1.  3  décembre  1897,  Bord,  733. 
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quelque  forme  qu'il  se  présente  :  l'article  34  est  formel  sur  ce 
point. 

556.  —  Pour  l'évaluation  du  matériel,-  on  devra  se  reporter 
non  à  la  date  où  la  demande  de  reprise  dudit  matériel  a  été 
formulée  par  l'entrepreneur,  mais  au  jour  de  la  cessation  des 
travaux  ou  de  la  résiliation.  On  sait  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 34  la  cessation  des  travaux  entraîne  de  piano  la  résilia- 
tion, de  telle  sorte  que  la  cessation  des  travaux  et  la  résilia- 
tion doivent  être  considérées  comme  portant  la  même  date  ^. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  experts  devaient  déterminer  l'im- 
portance et  la  valeur  du  matériel  existant  sur  le  chantier  au 
moment  où  la  résiliation  de  l'entreprise  avait  été  prononcée 
dans  une  espèce  où  la  demande  de  l'entrepreneur  n'était 
intervenue  que  huit  mois  après  la  résiliation.  L'Etat,  malgré 
la  demande  tardive  de  l'entrepreneur,  consentait  à  la  reprise 
du  matériel,  mais  soutenait  qu'il  ne  devait  être  évalué  qu'au 
jour  de  la  demande  ~. 

Lorsque  la  résiliation  a  été  prononcée  après  une  suspension 
de  travaux  de  plus  d'une  année,  l'évaluation  du  matériel  doit 
être  faite  non  au  jour  de  la  résiliation,  mais  au  jour  où  les 
travaux  ont  été  suspendus. 

Mais  comme  l'entrepreneur  est  libre  de  demander  ou  de  ne 
pas  demander  la  reprise  du  matériel,  il  est  certain  que  l'Admi- 
nistration ne  procédera  jamais  à  l'estimation  du  matériel  au 
moment  de  la  cessation  des  travaux  ni  au  moment  de  leur 
suspension;  elle  attendra  nécessairement  que  la  demande  ait 
été  formulée.  Elle  devra  alors  dans  son  évaluation  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  de  l'usure  normale  qui  a  dû  se  pro- 
duire depuis  la  cessation  ou  la  suspension  ;  l'usure  qui  serait 
due  à  la  faute,  à  l'imprévoyance  ou  à  l'incurie  de  l'entrepre- 
preneur  resterait  à  sa  charge  ^. 

557.  —  L'acquisition  par  l'Etat  des  outils  et    équipages 

1.  21  mai  1875,  Dessoliers,  492;  17  décembre  1880,  Mayoux,  1010. 

2.  2  août  1878,  Michel,  798. 

3.  12  juillet  1871,  Boccaccio,  93;  2  août  1898,  Michel,  798;  13  février 
1891,  Mayoux,  117. 
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devenus  sans  emploi  par  suite  de  la  résiliation  de  l'entreprise 
a  pour  but  d'éparg-ner  une  perte  à  l'entrepreneur,  mais  ne  peut 
devenir  pour  lui  Toccasion  d'un  bénéfice  :  il  suit  de  là  que  le 
prix  à  payer  par  l'Etat  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  par  l'entrepreneur  pour  Tacquisition 
du  matériel  '. 

Devrait  être  annulée  comme  contraire  aux  prescriptions  de 
l'article  43  la  dérision  d'un  conseil  de  Préfecture,  qui,  au  lieu 
de  fixer  la  somme  due  par  l'Etat  pour  la  reprise  du  matériel, 
condamnerait  l'Etat  à  payer  à  l'entrepreneur  une  indemnité  à 
raison  de  la  dépréciation  dudit  matériel  ^. 

558.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  pour  le  matériel 
repris  soit  après  la  cessation  des  travaux,  soit  après  le  décès 
de  l'entrepreneur,  ne  courent  que  du  jour  où  ils  ont  fait  l'ob- 
jet d'une  demande  en  justice,  conformément  à  l'article  1 133  du 
Code  civil  ;  une  lettre  adressée  par  l'entrepreneur  à  l'ingénieur 
directeur  des  travaux  ne  serait  pas  suffisante -^ 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  des  sommes  avancées  pour 
l'entretien,  la  garde  et  le  magasinage  du  matériel  dont  l'en- 
trepreneur a  demandé  la  reprise  ;  ils  courent  non  du  jour  où 
les  avances  ont  été  faites,  mais  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice ^. 

Lorsque  des  objets  compris  dans  les  inventaires  du  matériel 
n'ont  pas  été  retrouvés  lors  de  la  reprise  par  l'Etat  et  n'ont  été 
remis  qu'ultérieurement  par  l'entrepreneur,  celui-ci  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  les  intérêts  du  prix  de  ces  objets  à  partir  de 
la  reprise  par  l'Etat  du  surplus  du  matériel  ^ 

559.  —  Si  l'évaluation  du  matériel  n'a  pas  été  faite  de  gré 
à  gré,  l'expertise  est  obligatoire,  et  le  juge  ne  pourrait  y  sup- 
pléer par  aucun  autre  moyen  d'instruction  ''  ;  mais  il  n'est  pas 


1.  22juinl8.o4,  Abram,  614. 

2.  5  janvier  1877,  Ladouceur,  29. 

3.  16  mai  1890,  Héritiers  Rodiès,  502. 

4.  25  février  1887,  Dessoliers,  167. 

5.  13  février  1891,  Mayoux,  117. 

6.  19  mai  1864,  Bacquey,  460. 
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lié  par  l'estimation  qu'ont  faite  les  experts  ;  il  peut  modifier 
les  prix  indiqués  par  eux  soit  qu'il  trouve  leurs  évaluations 
trop  faibles  ou  trop  fortes,  soit  qu'il  estime  qu'ils  ont  omis  de 
tenir  compte  d'un  élément  d'appréciation  •. 

560.  —  Les  bêtes  de  trait  ou  de  somme  qui  ont  été 
employées  pendant  les  travaux  ne  doivent  pas  être  considérées, 
comme  comprises  dans  le  matériel  que  l'Administration  est 
tenue  de  reprendre  :  l'article  43  le  dit  formellement  ~. 

561.  —  La  reprise  du  matériel  est  facultative  pour  l'Ad- 
ministration dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9,  30,  33,  35 
et  37  des  Clauses  et  conditions  générales. 

Ainsi  l'entrepreneur  peut  demander  la  reprise  du  matériel, 
mais  l'Administration  n'est  pas  tenue  d'accéder  à  sa  demande 
lorsque  la  résiliation  est  le  résultat  :  1°  d'un  sous-traité  passé 
par  l'entrepreneur  sans  autorisation  (art.  9)  ;  2°  de  l'augmen- 
tation de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse  des  travaux  ^  (art.  30)  ; 
3°  de  l'augmentation  notable  des  prix  (art.  33);  4°  de  la  mise 
en  régie  de  l'entrepreneur  ^  (art.  57);  5°  de  la  faillite  de  l'en- 
trepreneur (art.  37).  Voir  le  commentaire  de  ces  divers 
articles. 

Les  Clauses  de  1892  ont  reproduit  ici  le  texte  exact  des 
Clauses  de  186G;  mais  nous  avons  expliqué  dans  l'article  31 
que  la  résiliation  pouvant,  sous  les  nouvelles  Clauses,  être 
demandée  en  cas  de  diminution  dans  la  masse,  on  devait 
logiquement  admettre  que  l'entrepreneur  peut  en  même  temps 
demander  la  reprise  du  matériel,  sauf  le  droit  réservé  de 
lAdministration,  d'accéder  à  sa  demande. 

On  peut  se  demander  pourquoi  l'auteur  des  Clauses  et  con- 
ditions générales  a  cru  devoir  introduire  dans  l'article  43  un 
paragraphe  relatif  à  la  reprise  facultative.  Dans  le  paragraphe 


1.  19   juillet    18o;;,    Decuers,     o42  ;    il    août   1864,    Niclotte,    772; 
17  décembre  1880,  Mayoux,  1010. 

2.  9  mai  1873,  Mayoux,  384. 

3.  7  décembre  186C,  Nercam,  1116  ;  19  juin  1874,  Caillât,  596;  12  août 
1879,  Champenois,  664. 

4.  5  décembre  1872,  Bélin,  924;  4  avril  1879,  Bouchet,  299. 
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l^"",  il  avait  indiqué  dans  quels  cas  la  reprise  du  matériel  était 
obligatoire  :  on  devait  conséquemment  en  conclure  que  dans 
tous  les  autres  cas  elle  était  facultative.  Il  semble  qu'il  était 
dès  lors  superflu  de  surcharg-er  l'article  d'un  parag-raphe  inu- 
tile ;  d'autant  qu'il  peut  se  présenter  bien  d'autres  cas  où,  la 
résiliation  intervenant,  l'entrepreneur  peut  solliciter  la  reprise 
du  matériel,  et  où  elle  peut,  suivant  les  circonstances,  lui  être 
accordée  ou  refusée. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  les  mots  «  reprise  facul- 
tative »  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que,  dans  les  cas 
indiqués  au  paragraphe,  le  refus  par  l'Administration  de 
reprendre  le  matériel  ne  peut  ouvrir  contre  elle  aucun  droit  à 
indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur.  Supposons,  au  con- 
traire, le  cas  où  la  résiliation  a  été  prononcée  par  la  seule 
volonté  de  l'Administration,  en  dehors  des  conditions  prévues 
aux  Clauses  et  conditions  g-énérales,  ou  encore  le  cas  où  l'en- 
trepreneur l'a  obtenue  pour  inexécution  par  l'Administration 
des  conditions  du  marché,  il  est  certain  qu'il  pourra  encore 
demander  la  reprise  du  matériel  et  que  l'Administration  sera 
libre  aussi  de  l'accorder  ;  mais  son  refus  pourra  être  pour  l'en- 
trepreneur l'occasion  d'ajouter  un  élément  à  sa  demande  d'in- 
demnité, et  ce,  par  application  de  l'article  1794  du  Code  civil. 

Lorsqu'en  dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  3i  et  36, 
un  entrepreneur  cède,  après  résiliation,  son  matériel  à  l'Ad- 
ministration, cette  cession,  à  moins  de  stipulations  contraires, 
doit  être  réputée  faite  dans  les  conditions  de  l'article  43,  mais 
l'Administration  n'en  doit  la  valeur  qu'au  moment  de  la  prise 
de  possession  i. 

562.  — Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  quels  qu'ils  soient, 
l'entrepreneur  est  tenu  d'évacuer  les  chantiers,  magasins  et 
emplacements  utiles  à  l'entreprise  dans  le  délai  qui  est  fixé 
par  l'Administration. 

Lors  de  la  rédaction  des  Clauses  de  1892,  le  syndicat  des 
entrepreneurs  avait   demandé   qu'on  ajoutât   après  les   mots 

1.11  août  1864,  Niclotte,  772. 
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«  dans  le  délai  fixé  par  rAdministralion  »,  ceux-ci  :  et  en  cas 
de  conteslation,  par  le  Conseil  de  Préfecture.  Il  a  été  juste- 
ment répondu  par  la  Commission  que  ((  la  fixation  du  délai 
dans  lequel  un  entrepreneur  est  tenu  d'évacuer  les  chantiers 
est,  par  essence,  un  acte  d'Administration  dont  l'objet  immédiat 
est  d'assurer  la  marche  des  travaux;  qu'un  tribunal  adminis- 
tratif ne  saurait  y  mettre  obstacle  sans  violer  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  se  substituer  à  l'Administration 
dans  la  direction  des  travaux  ». 

Le  délai  doit  être  tel  que  l'entrepreneur  ait  un  temps  suffi- 
sant soit  pour  faire  son  déménagement,  soit  pour  opérer  la 
liquidation  de  son  matériel  '. 

Un  entrepreneur  qui  a  été  autorisé  à  installer  son  chantier 
ou  à  faire  des  dépôts  de  matériaux  sur  des  dépendances  du 
domaine  public,  perd,  après  la  résiliation,  le  droit  de  se  préva- 
loir de  son  autorisation;  s'il  persiste  à  y  laisser  son  matériel 
ou  à  y  déposer  des  matériaux,  il  se  rend  coupable  d'une  con- 
ti'aA^ention  de  g^rande  voirie  ;  et  lors  même  qu'il  allég-uerait  que 
les  emplacements  où  se  trouvent  déposés  les  objets  dont  s'agit 
sont  destinés  à  servir  d'assiette  au  chantier  d'un  nouvel  entre- 
preneur, cette  circonstance  ne  pourrait  autoriser  le  Conseil 
de  Préfecture  à  le  renvoyer  des  fins  des  procès-verbaux  dressés 
contre  lui  -. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  si  le  matériel  laissé  sur  le 
chantier  après  la  résiliation  subit  une  détérioration,  le  préju- 
dice qui  en  résulte  doit  être  supporté  exclusivement  par 
l'entrepreneur  3. 

563.  —  A  la  différence  du  matériel  que  l'État  n'est  tenu 
de  reprendre  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  34  et  36, 
les  matériaux  doivent  toujours  être  repris,  quel  que  soit  le 
motif  qui  a  fait  prononcer  la  résiliation  :  c'est  du  moins  ce 
qui  semble  résulter  pour  nous  de  la  rédaction  de  l'article  43 

1.  21  juin  1878,  Salebert,  593. 

2.  17  septembre  18:i4,  Marchand,  838;   li  novembre  1884,  Varangot, 
800. 

3.  6  mai  1887,  Malègue,  361. 
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et  de  la  position  qu'y  occupe  le  paragraphe  relatif  aux  maté- 
riaux. Le  rédacteur  de  l'article,  après  avoir  pris  soin  de  dis- 
tinguer les  cas  de  reprise  ol^ligatoire  et  de  reprise  facultative 
du  matériel  et  avoir  stipulé  que  dans  tous  les  cas  de  résilia- 
tion, quels  qu'ils  soient,  l'entrepreneur  est  tenu  d'évacuer  les 
chantiers,  dit  à  l'alinéa  suivant  que  les  matériaux  approvi- 
sionnés sont  acquis  par  l'Etat.  On  doit  donc  supposer  qu'il  n'a 
voulu  faire  aucune  distinction  entre  tous  les  cas  de  résiliation. 
Tout  au  plus  pourrait-on  soutenir  que  les  matériaux  ne  doivent 
être  repris  que  dans  les  cas  prévus  dans  les  paragraphes 
précédents;  mais  ce  ne  serait  pas  logique,  car  l'article  n'a 
justement  pas  parlé  de  certains  cas  de  résiliation  où  l'entre- 
preneur mérite  un  traitement  particulièrement  favorable. 
D'ailleurs,  comme  le  fait  judicieusement  observer  M.  Lécha- 
las  ',  un  approvisionnement  est  un  commencement  de  travail 
et  l'on  ne  saurait  comprendre  comment  1  Administration  jDour- 
rait  en  laisser  les  conséquences  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
s  il  a  été  fait  régulièrement,  et  cela  alors  même  que  la  rési- 
liation serait  la  conséquence  d'une  faute  de  l'entrepreneur. 

Les  Clauses  de  1833  étaient  beaucoup  moins  favorables  à 
l'entrepreneur  :  elles  n'obligeaient  à  la  reprise  des  maté- 
riaux que  dans  les  cas  de  résiliation  suivie  de  continuation 
d'ouvrages,  dans  les  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  dans 
la  nature  des  travaux  et  dans  le  cas  de  cessation  absolue  ;  et 
la  jurisprudence  avait  toujours  refusé  de  prescrire  la  reprise 
des  matériaux  lorsque  la  résiliation  intervenait  sur  la  demande 
de  l'entrepreneur  -,  ou  pour  inexécution  des  conditions  'K 

Tandis  que  pour  le  matériel,  l'article  43  donne  à  l'entrepre- 
neur l'initiative  de  la  demande  de  reprise,  il  place,  pour  la 
reprise  des  matériaux,  l'Administration  et  l'entrepreneur  sur 
le  même  pied,  et  de  même  que  l'Administration  ne  pourrait  se 
soustraire  à  l'obligation  de  reprendre  les  matériaux  si  1  entre- 


1.  Léchalas,  I,  p.  280. 

2.  28  janvier  18.j8,  Marcelin,  99  ;3  janvier  1873,  Murco,  14. 

3.  11  janvier  1806,  Barbouteau,  24. 
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neur  le  demandait,  de  même  celui-ci  ne  pourrait  se  refuser  à 
la  reprise  demandée  par  l'Administration. 

En  fait,  dans  les  situations  mensuelles,  on  paye  à  l'entrepre- 
neur les  approvisionnements  avec  une  retenue  de  20  **/o.  S'il 
survient  une  résiliation,  les  matériaux  approvisionnés  sont 
donc  déjà  en  partie  payés  par  l'Etat  et  doivent  rester  sa  pro- 
priété. 

Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  ([u'il  y  ait  lieu  à 
la  reprise  des  matériaux. 

Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  résiliation  '. 

Il  faut  ensuite  que  les  matériaux  aient  été  approvisionnés 
par  ordre  ~.  Cette  expression  ((  par  ordre  ne  doit  pas  s'en- 
tendre dans  son  sens  restrictif.  Si  l'entrepreneur  reçoit  parfois 
l'ordre  exprès  d'approvisionner  des  matériaux  en  vue  de  tel 
■ou  tel  travail,  il  arrive  bien  plus  fréquemment  que  l'ordre  est 
sous-entendu.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'Administration 
remet  à  un  entrepreneur  les  dessins  d'un  ouvrage.  La  remise 
de  ces  dessins  entraîne  nécessairement  l'obligation  de  préparer 
les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  l'ouvrage.  Ce  que 
l'article  43  a  voulu  empêcher,  c'est  que,  sous  couleur  d'appro- 
visionnements en  vue  des  travaux,  l'Administration  ne  se 
trouve  obligée  d'accepter  des  matériaux  impropres  à  l'usage 
iiuquel  ils  sont  destinés  ^. 

Il  faut  encore  qu'il  soient  déposés  sur  les  chantiers  :  s'ils 
ne  l'étaient  pas,  l'Administration  ne  serait  pas  tenue  de  les 
reprendre  alors  même  que  l'entrepreneur  justifierait  qu'il  se 
les  est  procurés  en  vue  du  travail  commandé  '*.  Le  syndicat 
des  entrepreneurs  avait  demandé  que  l'article  43  contînt 
l'obligation  pour  l'Administration  de  reprendre  non  seulement 
les  matériaux  existant  sur  les  chantiers,  mais  ceux  existant 
sur   les  lieux   connus   de  l'Administration.  La   commission  a 


1.  26  décembre  1868,  Silvestre,  1093;  6  août  1880,  Dessoliers,  745. 

2.  8  juillet  1840,  Leconte,  218;  6  août  1880,  Dessoliers,  745. 

3.  15  juin  1870,  Mathieu,  772;  19  mai  1893,  Fives-Lille,  434. 

4.  23  janvier  1862,  Bell}',  59;  12  janvier  1877,  Guernet,  57  ;  16  février 
1883,  Pinard,  196. 
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répondu  :  «  Si  la  demande  du  syndicat  vise  les  ajîprovisionne- 
ments  qui  sont  faits  dans  les  usines  pour  la  construction  des 
ouvrages  métalliques,  elle  paraît  inutile,  car  l'Administration, 
allant  au  devant  de  cette  réclamation,  a  adopté  l'usage  d'in- 
sérer dans  les  devis  des  articles  spéciaux  autorisant  le  paie- 
ment d'acomptes  sur  les  matériaux  approvisionnés  dans  les 
usines.  Elle  ne  peut  faire  davantage.  Pour  être  dus,  il  est 
indispensable  que  les  matériaux  se  trouvent  à  pied-d'œuvre, 
telle  est  la  règle  générale.  Le  contraire  étant  l'exception  ne 
peut  trouver  place  dans  le  Cahier  des  Clauses  et  conditions 
générales,  et  il  suffira,  pour  donner  satisfaction  dans  la  mesure 
du  possible  ù  la  demande  de  syndicat,  de  mentionner  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  43  que  certaines  natures  de 
matériaux,  approvisionnés  en  dehors  du  chantier,  pourront 
être  acquis  par  l'Administration  si  le  devis  de  l'entreprise 
a  prévu  le  cas  par  stipulation  spéciale.  Si  la  demande  vise 
les  matériaux  sur  carrières,  il  convient  de  faire  observer 
que  la  surveillance  de  ces  approvisionnements  serait  le 
plus  souvent  impossible  et  que,  s'il  s'agissait  de  pierres  de 
taille,  par  exemple,  le  transport  à  pied-d'œuvre  entraîne  un 
certain  déchet  qui  se  trouverait  à  la  charge  de  l'Administra- 
tion. D'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  résiliation,  les  seuls  qui 
soient  en  cause,  l'entrepreneur  peut  faire  valoir  ses  droits  à 
indemnité  et  la  valeur  des  approvisionnements  non  livrés 
entrera  nécessairement  en  compte  dans  l'évaluation  de  cette 
indemnité.   » 

L'avis  de  la  commission  a  été  adopté  par  le  Ministre.  Le 
sixième  paragraphe  de  l'article  43  est  en  conséquence  ainsi 
conçu  : 

Les  matériaux  qui  ne  sont  pas  déposés  sur  les  chantiers  ne 
sont  pas  portés  en  compte,  à  moins  de  stipulations  spéciales 
inscrites  dans  le  devis  de  l'entreprise. 

L'Administration  serait  cependant  tenue  d'acquérir  les 
matériaux  non  déposés  sur  le  chantier  s'il  était  justifié  que 
c'est  sur  la  demande  de  ses  agents  qu'ils  sont  restés  en  car- 
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rière   ou    en    mag-asin  •.    Les    matériaux,    pour    être    repris, 
doivent  être  déposés  sur  le  chantier  avant  la  résiliation  ~. 

Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  décidé  que  l'Administration 
était  tenue  de  reprendre  certains  matériaux  qui  n'avaient  été 
déposés  sur  le  chantier  que  postérieurement  à  la  résiliation, 
mais  que  l'entrepreneur  justifiait  avoir  expédiés  un  mois 
auparavant,  le  retard  ne  provenant  pas  de  son  fait  et  devant 
être  considéré  comme  dû  à  un  cas  de  force  majeure  'K 

Sauf  le  cas  où  des  stipulations  spéciales  sont  insérées 
au  devis,  les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent  condam- 
ner l'Administration  à  reprendre  les  matériaux  non  déposés. 
Comme  exemple  de  dérogation  à  la  règle  établie  par  l'article 
43,  nous  citerons  la  clause  d'un  devis  qui  dit  que,  vu  l'exiguïté 
des  chantiers  de  l'entreprise,  les  carrières  seraient  considérées 
comme  chantiers  ', 

L'article  43  exigée  comme  quatrième  condition  que  les  maté- 
riaux approvisionnés  remplissent  les  conditions  du  devis, 
c'est-à-dire  qu'ils  soient  conformes  aux  formes  et  dimensions 
indiquées  par  le  devis  et  de  bonne  qualité  •\ 

Les  matériaux  doivent  être  également  en  état  de  réception. 
Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui  soutenait  qu'on  lui 
devait  le  prix  de  tous  les  matériaux  qu'il  avait  approvisionnés, 
sans  qu'il  fût  astreint  à  lesemmétrer  lui-même.  L'arrêt  décide 
que  l'Administration  ne  saurait  être  tenue  de  prendre  à  sa 
charge  que  les  matériaux  qui  lui  seront  effectivement  présen- 
tés par  l'entrepreneur,  après  avoir  été  mis  en  état  de  récep- 
tion, et  que  des  matériaux  qui  ne  sont  pas  emmétrés  ne  sont 
pas  en  état  de  réception  ''. 

Après  la  mise  en  état  de  réception,  vient  la  réception  qui 
doit  être  faite  par  l'ingénieur  ;  un  état  de  situation  dressé  par 

1.  12  juillet  1871,  Boccacio,  93. 

2.  13  août  1867,  Bartissol,  764. 

3.  5  décembre  1873,  Bélin,  924. 

4.  16  avril  1875,  Mayoux,  342. 

5.  23  janvier  1862,  Bolly,  39;  13  juillet  1870,  Mathieu,  772;  5  décembre 
1873,  Bélin,  924;  12  mars  1886,  Fleurant,  232. 

6.  23  février  1870,  Vallé,  148. 
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un  conducteur  et  constatant  Texistence  d'une  certaine  quan- 
tité de  matériaux  approvisionnés  ne  peut  suppléer  à  une 
réception  régulière  '. 

Cest  à  l'entrepreneur  qu'il  appartient  de  mettre  l'Adminis- 
tration en  demeure  de  procéder  à  la  réception  ~.  Dès  qu'il 
en  est  requis  par  l'entrepreneur,  l'ingénieur  doit  procéder  à 
la  réception  et  constater  l'état  des  matériaux.  A  défaut  de 
cette  constatation  régulière,  l'Administration  ne  serait  pas 
fondée  plus  tard  à  les  refuser  pour  défaut  de  qualité  ■'. 

Si,  lors  de  la  visite  de  l'ingénieur,  les  matériaux  ne  sont 
pas  en  état  de  réception,  il  est  assigné  à  l'entrepreneur  un 
délai  pour  la  mise  en  état  :  passé  ce  délai,  il  ne  serait  plus 
recevable  à  exiger  que  les  matériaux  fussent  acquis  par  l'Etat*. 
L'entrepreneur  qui  a  été  invité  à  assister  k  la  reconnais- 
sance des  matériaux  par  lui  approvisionnés  sur  le  chantier  et 
qui  s'y  est  refusé  ne  peut  être  admis  à  se  plaindre  ultérieure- 
ment des  résultats  portés  au  décompte  ^. 

La  réception  provisoire  faite  conformément  à  l'article  22 
des  Clauses  et  conditions  générales  ne  dispense  pas  de  la 
réception  que  nous  venons  d'indiquer.  Cette  dernière  est  l'in- 
ventaire obligatoire  qui  précède  l'acquisition  des  matériaux, 
et  les  matériaux  ne  doivent  être  payés  que  d  après  la  valeur 
qu'ils  ont  au  moment  de  cette  acquisition*'. 

564.  — Les  prix  à  payer  pour  les  matériaux  approvisionnés 
sont  ceux  du  bordereau,  déduction  faite  du  rabais  ". 

Comme  les  prix  prévus  au  bordereau  sont  presque  toujours 
ceux  des  matériaux  mis  en  œuvre,  il  faut  faire  subir  à  ces 
prix  une  réduction  pour  toutes  les  mains-d'œuvre  que  le  prix 


1.  19  juillet  1855,  Decuers,  542. 

2.  Même  arrêt. 

3.  13  août  1867,  Baitissol,  764;  4  juillet  1873,  Syndicat  de  la  Dives, 
614. 

4.  Même  arrêt. 

5.  23  janvier  1862,  Belly,  59. 

6.  3  janvier  1873,  Murco,  14. 

7.  3  juillet  1861,  Dutly,  580;  23  février  1870,  Vallé,   148;   12  juillet 
1871,  Boccacio,  93. 
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du  bordereau  paie  et  que  l'entrepreneur  n'a  pas  eu  a  sup- 
porter '. 

Après  avoir  reproduit  le  parag^raphe  de  l'article  43  des 
Clauses  de  18G6  où  il  est  dit  que  les  matériaux  sont  acquis 
au  prix  de  l'adjudication  .  l'article  43  des  Clauses  de  1892 
ajoute  «  ou  à  ceux  résultant  de  l'application  de  l'article  29  ». 
C'est  qu'en  effet  on  peut  s'être  trouvé  dans  la  nécessité  d'ex- 
traire des  matériaux  dans  des  lieux  autres  que  ceux  désignés 
au  devis,  et  alors  des  prix  nouveaux  sont  à  créer. 

La  notification  faite  à  un  entrepreneur  de  la  cessation  des 
travaux  donne  ouverture  pour  lui  au  droit  de  demander  l'ac- 
quisition des  matériaux  approvisionnés  ;  de  même  les  héritiers 
de  l'entrepreneur  peuvent  demander  immédiatement  après  son 
décès  que  les  matériaux  approvisionnés  soient  acquis.  Dans 
tous  les  autres  cas  de  résiliation,  la  demande  ne  peut  être 
faite  qu  après  que  la  résiliation  aura  été  prononcée. 

Les  matériaux  devront  comme  le  matériel  être  portés  à  la 
valeur  qu'ils  avaient  au  jour  de  la  cessation  ou  de  la  suspen- 
sion des  travaux  ;  mais  l'entrepreneur  en  a  la  garde  jusqu'à 
sa  prise  de  possession  par  l'Etat,  et  toute  perte  ou  détérioration 
qui  serait  due  à  sa  faute,  à  son  imprévoyance  ou  à  son 
incurie,  devrait  rester  à  sa  charge.  Ainsi  jugé  contre  un  entre- 
preneur qui  réclamait  le  paiement  de  la  valeur  donnée  aux 
matériaux  lors  de  la  résiliation,  alors  que  les  experts  avaient 
fait  subir  une  certaine  réduction  à  cette  valeur  par  suite  de 
la  disparition  de  certaines  quantités  de  pièces.  L'arrêt  décide 
que  les  conséquences  du  défaut  de  surveillance  doivent  rester 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  '. 

L  entrepreneur  a  d'ailleurs  le  droit  de  demander  qu'il  lui 
soit  alloué  des  frais  de  garde  des  matériaux  depuis  le  jour  où 
il  en  a  régulièrement  demandé  l'acquisition  par  l'Etat  ^. 


1.  12   juillet  1871,   Boccacio,  93;  30  décembre  1871,   Daumer,  369; 
16  avril  187:i,  Mayoux,  342. 

2.  6  janvier  1888,  Bourgeois,  10. 

3.  6  janvier  1888,  Bourgeois,  10. 
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L'entrepreneur  a  droit  aux  intérêts  du  prix  des  matériaux 
«lepuis  le  jour  où  il  les  a  demandés  ' . 

565.  —  L'article  43  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est 
muet  sur  la  question  de  reprise  du  matériel  :  il  ne  contient 
que  la  mention  suivante  :  "  Dans  tous  les  cas  de  résiliation, 
l'entrepreneur  est  tenu  d'évacuer  les  chantiers,  ma^^asins  et 
emplacements  utiles  à  l'entreprise,  dans  le  délai  qui  est  fixé 
par  l'Administration.    » 

Le  projet  de  réforme  introduit  dans  l'article  les  deux  para- 
g^raphes  suivants  : 

•(  Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur 
les  chantiers,  s'ils  remplissent  les  conditions  du  devis,  sont 
acquis  par  l'Administration  aux  prix  de  l'adjudication  ou  à 
ceux  résultant  de  1  application  de  1  article  29.  » 

«  Les  matériaux  qui  ne  sont  pas  déposés  sur  les  chantiers 
ne  sont  pas  portés  en  compte,  à  moins  de  stipulations  spé- 
ciales inscrites  dans  le  devis  de  l'entreprise.   » 

1.  3  juillet  1861,  Dutly,  580  ;  6  janvier  1888,  Bourgeois.  10. 
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Article  44. 

Les  payements  d'acomptes  s'effectuent  tous  les  mois^ 
en  raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés,  sauf  rete- 
nue d'un  dixième  pour  garantie  et  de  la  quotité  résul- 
tant de  l'application  de  l'article  16  ci-dessus. 

Il  est,  en  outre,  délivré  des  acomptes  sur  le  prix  des 
matériaux  approvisionnésjusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  de  leur  valeur. 

Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  à  l'article  49  ci-après 
et  sauf  le  payement  des  acomptes  à  des  époques  plus  rap- 
prochées, en  verlu,  soit  de  l'article  6  du  décret  du  4  juin 
1888  fixant  les  conditions  exigées  des  Sociétés  d'ouvriers 
français  pour  soumissionner  aux  adjudications  de  l'Etat, 
soit  des  autres  exceptions  qui  pourraient  résulter  des  lois 
et  décrets  en  vigueur  ^ 

1.  Article  44  (Cahier  de  1866).  —  ((  Les  payements  d'acomptes  s'efTec- 
luenl  tous  les  mois,  en  raison  de  la  silualion  des  travaux  exécutés,  sauf 
retenue  d'un  dixième  pour  garantie,  et  de  un  centième  pour  la  caisse  de 
secours  des  ouvriers. 

Il  est,  en  outre,  délivré  des  acomptes  sur  le  prix  des  matériaux  appro- 
visionnés, jusqu'à  concuri-ence  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur. 
Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  à  l'article  49  ci-après.  » 

L'article  lo  du  Cahier  de  1833  portait  :  «  Il  pourra  être  accordé  des 
acomptes  sur  les  prix  des  matériaux  approvisionnés,  jusqu'à  concurrence 

des  4/5  de  leur  valeur »,  et  l'article  34  :  «  Les  paiements  d'acomptes 

pour  ouvrages  faits  s'effectuent  en  raison  de  l'avancement  des  travaux, 
en  vertu  des  mandats  du  Préfet,  expédiés  sur  les  certificats   de  l'ingé- 
nieur en  chef,  d'après  les  états  fournis  par  l'ingénieur  ordinaire,  jusqu'à 
concurrence  des  O/IO  de  la  dépense,  et  déduction  faite  des  acomptes  qu 
auront  pu  être  délivrés  sur  les  approvisionnements  avant  leur  emploi...  '> 
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tième pour  la  Caisse  de  secours  des  ouvriers.  »  L'alinéa  trois 
du  Cahier  de  1866  était  ainsi  libellé  :  «  Le  tout  sous  la  réserve 
énoncée  à  l'article  49  ci-après. 
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(I  Le  paiement  d'acomptes  mensuels  reste  la  rèj^le  générale. 
Il  convenait  toutefois  de  prévoir  le  cas  où  les  acomptes 
devraient  être  délivrés  à  des  épofjues  plus  rapprochées  en 
vertu  d'exceptions  prévues  par  les  lois  et  règ-lements  en 
vigueur,  et  tel  est  l'objet  du  paragraphe  ajouté  à  l'article  44, 
qui  vise  les  paiements  à  faire  par  quinzaine  aux  Sociétés 
d'ouvriers  français,  en  vertu  de  l'article  6  du  décret  du  4  juin 
1888.  La  rédaction  de  l'article  44  a  d'ailleurs  été  légèrement 
moditîée  pour  tenir  compte  des  changements  apportés  à  l'ar- 
ticle 16  1.  » 

L'article  6  du  décret  du  4  juin  1888  prescrit  que  :  «  des 
acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  fournitures  livrées 
seront  payés  tous  les  quinze  jours  aux  Sociétés  d'ouvriers,  sauf 
les  retenues  prévues  par  les  cahiers  des  charges.  »  D'autre 
part,  l'article  10  du  Cahier  de  1892,  sans  parler  de  retenue  à 
effectuer  pour  les  secours  aux  ouvriers,  laisse  l'entrepreneur 
soumis,  de  ce  chef,  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  et  à 
ceux  qui  pourront  être  promulgués  au  cours  des  travaux,  le 
tout  sous  des  distinctions  déjà  établies  (n"  211). 

567.  —  En  matière  de  travaux  privés,  l'entrepreneur  ne 
peut  exiger  son  paiement,  sauf  conventions  contraires  for- 
melles, que  lorsqu'à  eu  lieu  la  réception  définitive  des  travaux  -. 
Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  on  stipule  que  des  acomptes 
seront  payés  à  raison  de  l'état  d'avancement  des  travaux. 

La  règle  du  paiement  mensuel  introduit  par  les  rédacteurs 
du  Cahier  de  1866,  en  matière  de  travaux  publics  ressortant 
au  service  des  Ponts  et  Chaussées,  est  la  suite  naturelle  des 
dispositions  de  l'article  15,  en  vertu  duquel  l'entrepreneur  est 
tenu  de  payer  ses  ouvriers  tous  les  mois.  D'autre  part,  les 
entreprises  de  travaux  publics  nécessitent  ordinairement  l'em- 
ploi de  capitaux  considérables  dont  les  entrepreneurs  ne  sau- 
raient  faire   indéfiniment  l'avance.    La  bonne   exécution   des 


1.  Circulaire  du  16  février  1892. 

2.  Guillouard,  Contrat  de  Louage,  II,  821  ;  Tribunal  civil  de  Lyon, 
18  juillet  1884,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon  du  l*^""  septembre  1884; 
Conseil  d'État,  l'^'"  décembre  1852,  Bertrand,  574. 
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travaux,  l'intérêt  même  de  F  Administration,  exigent  des  paie- 
ments fractionnés,  proportionnellement  aux  travaux  déjà  faits, 
aux  matériaux  approvisionnés. 

568.  —  Le  paiement  mensuel  ne  s'impose  cependant  pas 
il  l'Administration  :  il  demeure,  du  moins,  sans  sanction,  à 
raison  des  exigences  budgétaires.  D'après  l'article  49  (n"  627  i, 
«  en  effet,  les  paiements  ne  peuvent  être  faits  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  fonds  disponibles,  il  ne  sera  jamais  alloué  d'in- 
demnités '  sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de  paie- 
ment pendant  Vexécution  des  travaux.  »  C  est  à  propos  de 
cet  article  que  nous  examinerons  tout  ce  qui  est  relatif  au 
retard  dans  les  paiements. 

L'insuffisance  des  acomptes  ne  saurait  non  plus  justifier,  de 
la  part  de  l'entrepreneur,  un  refus  d'obtempérer  aux  ordres  de 
service  '-.  Il  doit,  nonobstant,  continuer  les  travaux.  Il  ne  peut 
non  plus  prétendre  à  la  résiliation  'K 

Le  syndicat  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  avait 
demandé  que,  à  défaut  de  paiement  de  deux  situations  men- 
suelles, en  cas  d'indisponibilité  des  fonds  nécessaires,  l'entre- 
preneur fût  en  droit  de  cesser  les  travaux.  Ce  serait  une  com- 
pensation à  la  faculté  reconnue  à  l'Administration  de  différer 
les  paiements  d'acomptes,  pour  indisponibilité  de  fonds,  faculté 
qui  n'appartient  pas  à  des  particuliers  en  présence  d'une  clause 
prévoyant  des  paiements  mensuels^. 

1.  9  juin  1899,  Boulard-Marchal,  424;  adde  4  juillet  1872,  Monet,  413; 
20  décembre  1872,  Héritiers  Vidal,  744;  12  août  1879,  Champenois,  664; 
17  décembre  1886,  Villette,  906;  20  décembre  1889,  Verrier,  J196; 
19  décembre  1891,  Petit,  777;  5  février  1892,  Jacquet,  121;  13  juillet 
1892,  Sainte-Colombe,  621  ;  16  décembre  1892,  Pueyo,  918;  25  janvier 
1895,  Corre,  87  (Ministère  de  la  Marine);  15  mars  1895,  Lothion,  252. 
Voir  cependant,  6  mars  1891,  Malegue,  193  (travaux  du  génie  :  expul- 
sion de  l'entrepreneur  à  un  moment  où  les  découverts  de  l'entrepre- 
neur excédaient  de  beaucoup  l'avance  exigible  par  le  cahier  des  charges, 
faillite,  dommages-intérêts  dus).  Sur  cette  question,  voir  aussi  les  arrêts 
cités  en  note  sous  le  n"  627. 

2.  28  novembre  1890,  Allary,  880. 

3.  4  avril  1873,  Sichère,  319. 

4.  L'entrepreneur  peut  alors,  à  défaut  de  paiement,  suspendre  les 
travaux. 
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La  Commission  constituée  auprès  du  Ministre  des  Travaux 
publics  pour  examiner  ces  réclamations  n'a  pas  accepté 
cette  revendication  des  entrepreneurs'.  Elle  a  considéré  le 
retard  dans  le  paiement  comme  un  fait  anormal,  exception- 
nel, se  produisant  pendant  des  temps  toujours  très  courts^ 
surtout  au  début  de  l'année,  — les  impôts  mettent  un  certain 
temps  à  rentrer  —  alors  que  les  chantiers  présentent  le 
moins  d'activité.  On  ne  «  codifie  pas  des  exceptions.  »  Ces  cir- 
constances constituent  des  aléas  de  l'entreprise  que  l'entre- 
preneur a  dû  envisager  en  soumissionnant. 

Quoique  exceptionnelle,  la  situation  de  l'entrepreneur,  à  la 
suite  de  retards  dans  les  paiements,  n'en  dérive  pas  moins 
du  fait,  parfois  même  de  la  faute  de  l'Administration  (indis- 
ponibilité de  fonds  pour  des  travaux  prévus  et  ordonnés)  ;  et 
on  peut  regretter  que  la  règle  du  paiement  mensuel  demeure 
sans  aucune  espèce  de  sanction. 

569.  —  Les  paiements  d'acomptes  se  règlent  sur  les 
décomptes  mensuels  prévus  par  l'article  40,  en  raison  de  la 
situation  des  travaux  effectués,  sans  d'ailleurs  que  ces  dé- 
comptes —  qui  ne  sont  pas  notifiés  à  l'entrepreneur  —  lient 
l'Administration  pour  la  fixation  des  acomptes.  Elle  peut  en 
réduire  le  montant  en  s'inspirant  de  circonstances  particu- 
lières, telles  que  la  facilité  relative  des  ouvrages  exécutés.  Les 
décomptes  mensuels  sont  des  pièces  provisoires,  d'ordre  inté- 
rieur ~. 

570.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
l'entrepreneur  et  les  ingénieurs,  au  sujet  de  l'importance  des 
travaux  achevés,  de  la  valeur  des  matériaux  approvisionnés, 
ne  donneraient  pas  ouverture  à  un  recours  contentieux;  elles 
feraient  seulement  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  du 
Ministre  compétent. 

Notons  cependant  que  le  Conseil  d'Etat  a  été  amené  à  poser, 
dans  des  cas  où  le  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  n'était  pas 


1.  P.  43  el  sq. 

2.  16  mars  1894,  Frayssinet,  221, 


ARTICLE    44.    PAYEMENTS    d'aCOMPTES  763 

applicable,  quelques  règles  au  sujet  de  la  détermination  des 
acomptes.  Il  a  décidé  que  les  suppléments  de  prix  accordés 
doivent,  au  même  titre  que  les  sommes  représentant  les  prix 
prévus,  donner  lieu  à  des  acomptes  '. 

Il  a  été  reconnu,  d'autre  part,  à  propos  de  demande  d'in- 
demnité à  l'occasion  de  retards  prétendus  dans  les  paiements, 
que  l'Administration  aurait  le  droit  de  ne  pas  porter  sur  les 
décomptes  mensuels  les  travaux  défectueux,  alors  que  l'en- 
trepreneur n'a  pas  effectué  les  mises  en  état  réclamées  -. 

571.  — Le  règlement  du  28  septembre  1849,  sur  la  comp- 
tabilité des  travaux  publics,  indique  les  formalités  à  suivre 
pour  le  paiement  des  acomptes  :  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire 
un  paiement  à  un  entrepreneur,  l'ingénieur  ordinaire  rédige 
un  certificat  pour  paiement  indiquant  la  nature  et  le  montant 
des  dépenses  '  modèle  16.  Cette  pièce  doit  être  accompagnée 
d'un  décompte  en  quantités  et  en  deniers  des  ouvrages  exé- 
cutés et  des  dépenses  faites  par  l'entrepreneur   pour  justifier 

la  proposition  de  paiement Le  certificat  pour  paiement  et  le 

décompte  sont  envoyés  à  l'ingénieur  en  chef  ;  le  certificat  de 
paiement  est  seul  produit  au  payeur,  à  l'appui  du  mandat  •^.  » 

Les  mandats  de  paiement  sont  délivrés  par  les  ingénieurs  en 
chef  auxquels  les  Préfets  sous-délèguent  les  ordonnances  de 
délégation  mises  à  leur  disposition  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics  '*. 

D'après  le  règlement  provisoire  de  la  comptabilité  de  1878, 
le  premier  mandat  pour  acompte  doit  être  appuyé  d'une  copie 
(ou  extrait)  timbrée  du  procès-verbal  d'adjudication  ou  de  la 
soumission  approuvée,  d  un  extrait  non  timbré  —  délivré  par 
la  Préfecture  —  du  cahier  des  charges,  extrait  relatant  les 
conditions  de  paiement,  et  dune  copie  'ou  d'un  extrait^  non 
timbrée  de  l'acte  de  cautionnement^. 

1.  23  février  1870,  Prévost,  153;  le  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées 
n'était  pas  applicable  en  l'espèce. 

2.  12  janvier  1877,  Guernet,  o7  ;  31  janvier  1890,  Lesenne,  101. 

3.  Article  29. 

4.  Article  7  du  Règlement  sur  la  Comptabilité. 

5.  Le  timbre  n'est  pas  exigible  sur  cette  pièce  lorsqu'elle  est  revêtue 
d'une  mention  indiquant  quelle  n'est  pas  délivrée  à  l'entrepreneur  mais 
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572.  —  La  circulaire  du  19  février  1892  traite  de  la  comp- 
tabilité relative  au  paiement  des  Sociétés  d'ouvriers  français, 
par  quinzaine  :  <(  Les  conducteurs  adresseront  à  l'ingénieur,  le 
15  de  chaque  mois,  sans  passer  écriture  sur  le  sommier,  un 
état  très  sommaire  approximativement  (et  dans  les  conditions 
de  prudence  recommandées  par  les  instructions  pour  les  travaux 
jion  terminés  et  les  approvisionnements),  les  travaux  exécutés 
et  les  fournitures  faites  depuis  la  dernière  situation  mensuelle. 
Cet  état  se  traduit  par  une  somme  d'argent,  qui,  ajoutée  à  celle 
du  dernier  décompte,  donnera  lieu  à  un  certificat  de  paiement 
et  à  un  mandat.  Ce  certiticat  et  ce  mandat  figureront  sur  les 
livres,  à  leur  place  ;  mais  la  somme  demi-mensuelle  ne  sera 
pas  portée  au  compte  ouvert,  et  les  écritures  de  fin  de  mois 
seront  faites  comme  aujourd'hui.  »  La  circulaire  donne  le  libellé 
du  certificat  par  quinzaine. 

573.  —  Les  sommes  liquidées  et  ordonnancées  à  titre  de 
paiement  d'acomptes  seront,  en  pi-incipe,  immédiatement 
payées,  sauf  le  cas  d'opposition  de  la  part  d'un  créancier  de 
l'entrepreneur^.  Elles  ne  portent  pas  d'ailleurs  intérêt  de  plein 
droit  •'. 

Si  les  acomptes  versés  sont  trop  élevés,  ce  quia  été  payé  en 
trop,  par  erreur,  est  imputé  sur  le  prochain  acompte.  L'Ad- 
ministration peut  même  poursuivre  le  remboursement  du  débet 
comme  si  les  travaux  étaient  achevés  '^. 

574.  —  Les  acomptes  relatifs  aux  matériaux  portent  sur  le 
prix  des  matériaux  approvisionnés  jusqu'à  concurrence  des  4/5 
de  leur  valeur.  Que  faut-il  entendre  par  matériaux  approvision- 


qu'elleest  annexée  d'office,  par  l'ordonnaleur,  avi  mandat  de  paiement. 
(Circulaire  du  31  mars  1886).  La  circulaire  du  6  septembre  1887  donne 
un  modèle  de  certificat  de  cautionnement.  , 

1.  20  décembre  1884,  Faure.  964  aucune  indemnité  n'est,  dans  ce  cas, 
due  à  l'entrepreneur). 

2.  16  avril  1823,  Perret,  277. 

3.  Voir  i"  décembre  18">2,  Bertrand,  ^74  :  d'après  cet  arrêt,  le 
Préfet  aurait  le  droit  d'exiger  de  l'entrepreneur  la  restitution  de  mandats 
qu'il  considérerait  comme  délivrés  à  tort,  à  raison  de  l'état  d'avance- 
ment des  travaux. 
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nés?  On  entend  par  matériaux  approvisionnés  les  matériaux 
rendus  k  pied-d'œuvre,  c'est -à-dire  au  lieu  d  emploi. 

Le  syndicat  des  entrepreneurs  avait  demandé  que  les 
acomptes  portassent  sur  la  valeur  de  tous  les  approvisionne- 
ments, qu'ils  soient,  ou  non,  k  pied-d'œuvre.  La  commission 
n'a  pas  considéré  cette  réclamation  comme  fondée  '.  Elle  a  fait 
observer,  notamment,  qu'en  ce  qui  concerne  les  matériaux 
approvisionnés  sur  carrière,  la  surveillance  en  serait,  le  plus 
souvent,  impossible  et  que  leur  transport  k  pied-d'œuvre 
entraînerait  un  déchet  k  la  charge  de  l'Administration.  Il  est 
néanmoins  d'usage  courant  dans  la  pratique  des  entreprises  de 
travaux  publics,  de  porter  en  approvisionnements  les  matériaux 
k  employer,  dès  qu'ils  sont  amenés  sur  les  terrains  du  lot  des 
travaux  de  l'entreprise.  On  déduit  alors  —  si  l'on  craint,  par 
exemple,  que  l'entreprise  ne  puisse  être  menée  k  bonne  fm  — 
du  prix  des  matériaux,  les  frais  de  reprise  et  de  transport  au 
lieu  d'emploi. 

Des  articles  spéciaux  des  devis  autorisent  souvent  le  paie- 
ment d  acomptes  sur  les  matériaux  approvisionnés  dans  les 
usines. 

Pour  fixer  le  prix  des  matériaux  (^répondant  aux  conditions 
du  devis),  on  applique  aux  quantités  de  matériaux,  approxi- 
mativement mesurées,  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  prix  du 
bordereau,  on  déduit  le  rabais  du  marché  ;  le  montant  de 
l'acompte  s'obtient  en  retenant  I  o.  k  titre  de  garantie,  sur  la 
somme  déterminée. 

575.  —  Malgré  le  versement  d'acomptes  sur  matériaux 
approvisionnés,  ces  matériaux  demeurent  la  propriété  de  l'en- 
trepreneur. Ils  restent  k  ses  risques,  sous  réserve  de  l'applica- 
tion de  l'article '28  des  Clauses  et  conditions  générales,  au  cas 
de  perte  ou  de  détérioration,  par  l'elfet  d'une  circonstance  de 
force  majeure.  Toutefois.  l'Administration,  qui  a  payé  partiel- 
lement les  approvisionnements,  peut  s'opposer  à  toute  reven- 


1.  Voir  p.  i2  et  sq. 
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dication  de  la  part  des  créanciers  en  payant  le  supplément  du 
prix  dû  sur  ces  matériaux. 

576.  —  Des  acomptes  sur  travaux  exécutés  —  qu'ils  soient 
ou  non  terminés  —  se  calculent,  comme  pour  les  matériaux, 
après  évaluation  provisoire  des  volumes,  application  des  prix 
du  bordereau  et  déduction  du  rabais.  La  retenue  de  garantie 
est  du  1/10  du  montant  des  travaux  exécutés,  quelque  soit  le 
mode  de  paiement  des  acomptes. 

Quand  des  matériaux  approvisionnés  (ayant  donné  lieu  à 
des  acomptes)  ont  été  employés  à  l'exécution  des  travaux,  ces 
matériaux  disparaissent  du  compte  approvisionnements  pour 
passer  au  compte  travaux  exécutés.  On  diminue,  en  consé- 
quence, le  compte  approvisionnements  qui  ainsi  se  trouve  défini- 
tivement clos.  La  retenue  du  I/o  n"a  donc  qu'un  caractère  pro- 
visoire. 

Dans  la  pratique,  le  montant  de  l'acompte  mensuel  s'obtient 
en  faisant,  en  fin  de  mois,  la  situation  des  travaux  terminés 
ou  non  et  des  approvisionnements,  sous  déduction  des  rete- 
nues y  afférentes;  du  total  ainsi  obtenu  on  retranche  les 
acomptes  jusqu'alors  versés. 

577.  —  La  retenue  du  1/10  sert,  concurremment  avec  le 
cautionnement,  de  garantie  à  l'Administration,  pour  assurer,  en 
même  temps  que  la  bonne  exécution  des  travaux,  le  paiement 
du  salaire  des  ouvriers  et  celui  des  indemnités  pour  occupa- 
tions temporaires  (n°  248j,  au  cas  d "insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur. 

578.  —  Les  détails  concernant,  sous  l'empire  du  Cahier 
de  1866,  la  retenue  de  1  °/o  '  pour  le  fonctionnement  du  ser- 
vice médical  et  l'allocation  de  secours  aux  ouvriers  blessés  et 
malades  ont  été  donnés  à  propos  de  l'article  16.  Cette  retenue 
n'existe  plus  (n"*  197  et  sq.). 

579.  —  La  retenue  du  1/10  constitue  un  droit  pour  l'Admi- 
nistration; elle  n'est  pas  l'exécution  dune  obligation.  Aussi, 
les  créanciers  de  l'entrepreneur,  le  syndic  de  sa  faillite  sont 

1.  La  retenue  de  1  °/o  portait  sur  les  allocations  supplémentaires 
pour  travaux  rentrant  dans  l'entreprise  :  10  juillet  i874,  Lann,  663. 
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sans  qualité  pour  rendre  TAdministration  responsable  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  retenu  intégralement  le  1    10  de  garantie  ^ 

Au  surplus,  il  peut  être  stipulé  au  devis  que  si  la  retenue 
de  garantie  excède  un  chiffre  tixé  d'avance,  elle  cessera  de 
saccroitre.  Cette  limitation  de  la  retenue  peut  encore  être 
décidée  en  cours  d'exécution,  si  la  retenue  opérée  est  jugée 
excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  des  ouvrages 
restant  à  exécuter  et  des  malfaçons  à  réparer  (n°  o8oj. 

En  sens  inverse,  l'Administration  n'aurait  pas  le  droit 
d'augmenter  le  montant  de  la  retenue  au  delà  des  prescrip- 
tions contractuelles. 

580.  —  Les  sommes  retenues  à  titre  de  garantie  ne  portent 
pas  intérêt.  Le  Syndicat  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
avait  demandé  l'allocation  d'intérêts  sur  les  sommes  retenues. 
Il  proposait  tout  au  moins  que  ces  sommes  pussent  être 
transformées  en  valeurs  admises  pour  le  cautionnement  toutes 
les  fois  que  leur  montant  atteindrait  le  15  de  la  valeur  du 
cautionnement,  soit,  en  général,  le  1  ioO  de  la  valeur  des  tra- 
vaux. La  garantie  serait  restée  la  même  pour  l'Administra- 
tion, mais  l'entrepreneur  aurait  perçu  un  certain  intérêt  sur 
les  sommes  ainsi  transformées  en  titres. 

La  Commission  instituée  près  le  Ministre  des  Travaux 
publics  a  repoussé  ces  revendications  -  en  faisant  remarquer 
que  le  résultat  de  ce  système  ingénieux  aboutirait  à  faire  payer 
à  l'Etat  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  dus  :  la  retenue  de 
garantie  n'est  exigible  qu'après  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux. Cette  transformation  de  sommes  d'argent  liquides,  dont 
l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées  a  la  libre  disposition 
pour  acquitter  certaines  charges  de  l'entreprise,  s'il  y  a  lieu 
(n°  379),  en  espèces  ou  en  titres  déposés  dans  une  caisse 
dépendant  du  Ministère  des  Finances,  enlèverait  à  cette 
Administration  la  libre  disposition  de  ces  ressources. 

581.  —  Le  Cahier  des  chemins  vicinaux  (art.  44j  porte  : 


1.  12  juillet  1831 ,  de  Lespinasse  313. 

2.  Voir  p.  43  et  sq. 
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«  Los  paiements  cl'acompfes  s'effeciuenl,  aulanl  que  possible^ 
tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés,, 
sauf  retenue  d^l  jlOpour  la  garantie  et  d'i  jlOO  pour  la  Caisse 
de  secours  des  ouvriers,  sous  la  réserve  énoncée  à  Varticle  4if 
ci-après.   » 

Il  n'y  a  donc  pas  d'acomptes  relatifs  aux  matériaux  appro- 
visionnés. Les  modèles  de  situation  mensuelle  auxquels  ren- 
voie Tarticle  484  de  l'instruction  du  6  décembre  1870  réunît 
les  approvisionnements  et  les  travaux  non  terminés  qui  doivent 
donner  lieu  à  des  acomptes  ég^aux. 

La  sous-commission  de  revision  laisse  subsister  comme 
alinéa  l^'"  le  texte  du  Cahier  de  1870,  et  propose,  comme 
second  alinéa,  un  texte  analog'ue  à  l'alinéa  3  du  Cahier  des 
Ponts  et  Chaussées,  en  ce  qui  concerne  les  paiements 
d'acomptes  à  des  époques  plus  rapprochées  (Sociétés  d'ou- 
vriers français  et  autres  exceptions). 


MAXIMUM  DE  LA  RETENUE 


Article  45. 


Si  la  retenue  du  dixième  est  jugée  excéder  la  propor- 
tion nécessaire  pour  la  garantie  de  l'entreprise,  il  peut 
"être  stipulé  au  devis,  ou  décidé  en  cours  d'exécution, 
qu'elle  cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  un 
maximum  déterminé. 
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1892  ;  on  a  supprimé  toutefois  le  mot  devoir  qui  était  inter- 
calé entre  jugée  et  excédée.  L'article  37  du  Cahier  de  1833 
contenait  des  dispositions  semblables. 

583.  —  S'il  n'a  pas  été  stipulé  par  le  devis  que  la  retenue 
de  garantie  cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  un 
chifTre  déterminé,  la  réduction  de  cette  retenue  ne  pourra  être 
demandée,  au  cours  des  travaux,  que  par  la  voie  gracieuse  : 
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le  rejet  de  la  réclamation  de  l'entrepreneur  à  ce  sujet  ne  don- 
nera jamais  lieu  à  un  recours  contentieux  ^ 

584.  —  Les  créanciers  de  l'entreprise  n'ont  pas  qualité  pour 
critiquer  la  réduction  obtenue,  soit  qu'il  y  ait  eu  restitution 
totale  ou  partielle  de  la  retenue,  soit  qu'on  ait  décidé  de  ne 
plus  l'accroître  à  l'avenir.  Les  cessions  de  la  retenue  de  g-aran- 
tie  régulièrement  signifiées,  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  des 
tiers  entre  les  mains  du  Trésor,  ne  mettraient  pas  obstacle  au 
droit  de  resteindre  la  retenue  à  la  somme  jugée  suffisante  pour 
les  intérêts  de  l'Etat,  sauf  aux  trésoriers  payeurs  ou  à  leurs 
délégués,  à  examiner  entre  les  mains  de  qui  doit  se  faire  le  ver- 
sement des  sommes  dont  le  paiement  a  été  autorisé.  Néan- 
moins, dit  une  circulaire  du  l*""  août  1877,  à  raison  des  diffi- 
cultés élevées  au  sujet  de  la  réduction  de  garantie  d'une 
entreprise,  alors  que  cette  retenue  tout  entière  était  frappée 
d'opposition,  comme  affectée  à  la  sûreté  de  la  créance  d'un 
tiers  contre  l'entrepreneur,  M.  le  Ministre  des  Finances  a 
pensé  qu'il  conviendrait,  dans  le  cas  où  une  réduction  de  la 
retenue  de  garantie  serait  demandée,  d'astreindre  les  entre- 
preneurs à  fournir  aux  ingénieurs  un  certificat  délivré  par  le 
trésorier  général  chargé  d'acquitter  les  mandats,  et  constatant 
que  cette  retenue  n'était  frappée  d'aucune  opposition  et 
qu'il  ne  lui  avait  été  signifié  non  plus  aucun  acte  de  cession  ou 
de  transport  ~. 

585.  —  Le  texte  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est  iden- 
tique au  texte  du  Cahier  de  1866. 


1.  14  décembre  1837,  Dormont,  54o;  27  janvier  1848,  Legrand,  30. 

2.  12  juillet  1831,  Syndic  de  la  faillite,  Lespinasse,  51S. 
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Article  46. 


Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  il  est 
procédé  à  une  réception  provisoire  par  l'ingénieur  ordi- 
naire, en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé 
par  écrit.  En  cas  d'absence  de  l'entrepreneur,  il  en  est 
fait  mention  au  procès-verbal. 
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586.  —  Le  Cahier  de  1866  était  identique  sur  ce  point. 
Le  Cahier  de  1833  (art.  3o)  stipulait  simplement  qu'il  serait 
procédé  à  la  réception  provisoire  des  travaux  immédiatement 
après  leur  achèvement  sans  prescrire  aucune  formalité  au 
sujet  de  cette  réception. 

587.  —  Une  fois  les  travaux  achevés,  il  devient  nécessaire 
de  les  recevoir,  de  vérifier  si  l'entrepreneur  a  ou  non  rempli 
ses  obligations  contractuelles.  Le  Cahier  des  Ponts  et 
Chaussées  mentionne  deux  espèces  de  réception  :  la  réception 
provisoire  et  la  réception  définitive.  La  réception  provisoire  est 
un  premier  examen  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  de 
garantie,  temps  dépreuve  pendant  lequel  l'entrepreneur  est 
tenu  de  réparer  toutes  les  malfaçons  ou  dégradations  signa- 
lées. Ce  délai  expire  avec  la  réception  définitive  qui  décharge 
l'entrepreneur  et  lui  permet  de  réclamer,  avec  la  restitution  de 
son  cautionnement,  le  solde  de  ce  qui  lui  est  dû^.  A  défaut 
de  stipulations  contraires  mentionnées  au  devis,  le  délai  de 
garantie  est  de  six  mois  (art.  47)  pour  les  travaux  d'entretien, 
les  terrassements  et  les  chaussées  d'empierrement,  d'un  an 
pour  les  ouvrages  d'art.  En  cas  de  travaux  comprenant  simul- 
tanément ces  diverses  natures  d'ouvrages,  il  est  bon  de  stipu- 
ler au  devis  un  délai  unique,  afin  de  recevoir  en  une  fois  l'en- 
semble des  travaux  '-.  Ce  délai  est  généralement  d'un  an.  Le 
syndicat  des  entrepreneurs  avait  demandé  de  réduire  k  trois 
mois,  au  lieu  de  six,  le  délai  de  garantie  pour  les  terrassements, 
à  six  mois,  au  lieu  d'un  an,  celui  fixé  pour  les  ouvrages  d'art. 
Ces  délais  devraient  être  invariablement  fixés  par  le  Cahier 
des  Clauses  et  conditions  générales  au  lieu  d'être  subordon- 
nés aux  stipulations  spéciales  du  devis, 

La  Commission  a  repoussé  ces  revendications  :  la  durée  des 
délais  a  été  calculée  de  manière  à  faire   subir   aux  ouvrages 

1.  3  février  18o9,  Bâtisse,  104;  14  janvier  1881,  Commune  d'Épaignes, 
Tl  (jusqu'à  la  réception  définitive  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  restitution  du 
solde  ni  au  remboursement  du  cautionnement). 

2.  Voir  cependant30  avril  1880,  Vernaud,  424  (dates  de  réeptiondiffé- 
rentes,  suivant  les  natures  d'ouvrages). 
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d'art  l'épreuve  d'une  saison  froide  au  moins,  et  aux  terrasse- 
ments l'épreuve  dune  saison  pluvieuse,  ce  qui  est  rationnel. 
Les  devis  doivent  pouvoir  modifier  ces  délais  :  leur  durée 
varie  essentiellement  avec  la  nature  des  travaux  et  les  cir- 
constances locales  *. 

Ce  mécanisme  complexe  est  nécessité  par  l'importance  des 
travaux  et  l'impossibilité  où  l'on  serait  de  procéder  à  une  seule 
réception  valant  acceptation  définitive  des  ouvrages. 

588.  —  Réception  provisoire.  —  La  réception  provisoire  n'a 
lieu  —  c'est  là  d'ailleurs  l'application  du  droit  commun  en 
matière  de  louage  d'ouvrage-  —  qu'en  lin  d'entreprise''.  Elle 
porte  sur  l'ensemble  des  travaux  :  on  n'a  point  l'habitude  de 
procéder  à  une  réception  provisoire  partielle  pour  un  ouvrage 
terminé. 

Le  règlement  du  28  septembre  1849  sur  la  comptabilité  des 
travaux  publics  indique  les  formes  à  suivre.  La  réception  se 
fait  contradictoirement  en  présence  de  l'entrepreneur,  ou  lui 
dûment  appelé  par  écrit  :  il  est  fait  mention  au  procès-verbal 
de  son  absence. 

L'ingénieur  ordinaire,  ou  son  représentant,  constate  la 
réception  provisoire  par  un  procès-verbal  dressé  en  triple 
expédition  :  l'une  des  expéditions  est  envoyée  à  l'ingénieur  en 
chef,  une  autre  est  remise  à  lentrepreneur  et  la  troisième 
conservée  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  ordinaire. 

La  prescription  de  convoquer  par  écrit  l'entrepreneur  à 
assister  aux  opérations  de  la  réception  provisoire  n'a  de  sanc- 
tion qu'au  cas  où  des  malfaçons  viendraient  à  être  constatées  : 
les  réserves  consignées  au  procès-verbal  n'ont  d'autorité  qu'au- 


1.  Rapport,  p.  4o  et  46. 

2.  Guillouard,  Contrat  de  Louage,  II,  79.'j.  —  Mais  en  droit  commun 
Touvrier  ou  lentrepreneur  peut  exiger  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux et  en  obtenir  décharge  sous  réserves  de  la  responsabilité  décen- 
nale) dès  qu'ils  sont  achevés  conformément  aux  conditions  du  marché. 
Il  peut  être  même  question  d'une  réception  partielle,  à  l'occasion  d'un 
ouvrage  en  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure. 

3.  12  décembre  1893,  Chupin,  868  travaux  non  terminés,  non-lieu  à 
réception  provisoire;. 
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tant  que  l'entrepreneur  est  présent  ou  qu  il  a  été  régulière- 
ment appelé.  Une  convocation  orale  à  laquelle  Tentrepreneur 
n'aurait  pas  donné  suite  serait  irrégulière  '. 

La  réception  prononcée  doit,  pour  produire  ses  etîets  nor- 
maux, être  constatée  j^arun  procès-verbal  en  suivant  les  exi- 
gences et  les  formalités  indiquées  dans  le  cahier  des  charges  '-'. 

589.  —  Toutefois  si  les  ingénieurs  négligent  ou  refusent 
de  procéder  à  la  réception,  l'entrepreneur  peut,'  après  somma- 
tion faite  à  l'Administration  d'avoir  à  y  procéder,  s'adresser 
au  Conseil  de  Préfecture.  Celui-ci  de  piano,  ou  après  expertise 
ou  vérification  s'il  y  a  lieu  -*,  a  qualité  pour  déclarer  les  tra- 
vaux en  état  de  réception^  et  fixer  la  date  de  cette  réception. 
La  mise  en  demeure  de  l'Administration,  préalablement  à 
toute  action  judiciaire,  est  essentielle,  et  le  Conseil  de  Préfec- 
ture ne  saurait  faire  remonter  la  réception  provisoire,  le  point 
de  départ  du  délai  de  garantie,  antérieurement  à  cette  mise  en 
demeure-'.  Si  les  travaux  qui  n'étaient  pas  en  état  de  récep- 
tion, lors  de  la  mise  en  demeure,  le  sont  devenus  depuis, 
avant  la  décision  du  tribunal  administratif,  la  réception  pro- 
visoire devra  être  fixée  à  cette  dernière  date. 

1.  Implicitement,  29  mars  189S,  Thibault,  303  (ballast  défectueux; 
après  une  réception  provisoire  sous  réserves,  l'Administration  peut  faire 
procéder  à  la  vérification  des  défectuosités  déjà  signalées.  Si  l'entrepre- 
neur refuse  d'assister  à  ces  opérations,  les  constatations  des  agents  de 
l'Administration  font  foi  pour  fixer  le  chiffre  des  retenuesj. 

2.  14  décembre  1837,  Dormont,  545. 

3.  30  juillet  1875,  Dalifol,  754. 

4.  19  mai  1864,  Bacquey,  459,  et  30  avril  1880,  Vernaud,  424  (l'entre- 
preneur avait  mis  la  commune  en  demeure  de  recevoir  les  travaux)  ; 
16  juillet  1875,  Bay,  695.  Arguez  23  février  1883,  Joncourt,  218  (en  ce 
qui  concerne  la  réception  définitive);  4  janvier  1889,  Ville  de  Cher- 
bourg, 28  (une  vérification  par  experts  est  considérée  comme  équiva- 
lente à  la  réception  provisoire,  les  travaux  étant  en  état  d'être  reçus); 
16  mai  1890,  Ville  de  Crest,  503;  16  janvier  1891,  Moreau,  10. 

5.  8  décembre  1853,  Rouvière-Cabane,  1036  (travaux  communaux)  ; 
27  juin  1871,  Langlade,  60  ;  13  mars  1874,  Monjalon,  265  (mise  en 
demeure  après  ajournement  des  travaux  :  cette  mise  en  demeure  était 
nécessaire  d'après  le  Cahier  des  charges)  ;  7  janvier  1876,  Breii,  20  ; 
30  avril  1880,  Vernaud,  424.  Arguez  3  février  1859,  Bâtisse,  104  (en  ce 
(jui  concerne  la  réception  définitive). 
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590.  —  En  dehors  de  la  réception  provisoire  régulière  ou 
de  celle  qui  intervient  judiciairement,  la  question  se  pose  de 
savoir  si  la  réception  ne  peut  pas  s'induire  tacitement  de 
certaines  circonstances  de  fait  prétendues  équivalentes.  La 
question  sest  posée  pour  une  prise  de  possession  des 
ouvrages.  Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que  l'Administra- 
tion prenne  possession  de  certaines  parties  des  travaux  avant 
leur  complet  achèvement  :  "  Par  exemple  elle  donnera  à  un 
entrepreneur  de  ballastage  Tordre  de  commencer  les  travaux 
avant  que  les  terrassements  et  ouvrages  d'art  soient  complète- 
ment achevés  ;  elle  occupera  certaines  maisons  de  garde  ou 
certaines  parties  des  stations  ;  elle  livrera  au  public  des  pas- 
sages supérieurs  ou  inférieurs,  des  portions  de  chemins,  des 
parties  de  quais  sans  attendre  que  l'ensemble  de  l'ouvrage 
soit  terminé  '.  » 

Le  syndicat  des  entrepreneurs  avait  demandé  que  le  fait 
de  1  occupation  du  travail  par  un  tiers  (entrepreneur.  Admi- 
nistration ou  public)  fût  assimilé  expressément,  par  l'ar- 
ticle 46,  à  une  réception  provisoire.  La  Commission  instituée, 
auprès  du  Ministère  des  Travaux  publics,  pour  l'examen  des 
modifications  proposées  au  Cahier  de  1866,  rejeta  cette  récla- 
mation, en  ces  termes  : 

f<  La  demande  serait  légitime  si  les  dégradations  qui 
peuvent  provenir  de  l'occupation  ou  de  l'usage  des  travaux 
par  des  tiers  restaient  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  mais  il 
est  tenu  compte  à  celui-ci  des  dégradations  qui  peuvent  se 
produire,  et  si  l'Administration  ne  le  faisait  pas  d'elle-même, 
elle  y  serait  contrainte  par  voie  judiciaire,  la  jurisprudence  en 
fait  foi  2. 

«  Dès  lors  la  demande  du  syndicat,  inapplicable  d'ailleurs, 
puisqu'on  ne  peut  recevoir  des  travaux  inachevés,  se  trouve 
sans  objet  et  doit  être  écartée. 

«   On  peut  cependant  lui  donner  satisfaction  partielle  ;  mais 

1.  Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner  les  modifications  au 
Cahier  de  1866,  demandées  par  le  syndicat  des  entrepreneurs,  p.  43. 

2.  Voir  n°  .393. 
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d'une  autre  façon,  c'est  en  invitant  les  ingénieurs  à  désigner 
par  avance,  dans  les  devis,  ce  qui  peut  toujours  se  faire,  les 
ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  qui  pourront  donner  lieu  à  une 
prise  de  possession  anticipée  et  à  définir  les  obligations  parti- 
culières qui  pourront  dériver  de  cette  occupation  anticipée,, 
tant  pour  l'Administration  que  pour  l'entrepreneur.  » 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis,  en  principe  du  moins, 
que  la  prise  de  possession  pût  valoir  réception  provisoire'. 
Les  décisions  que  l'on  invoque  en  sens  contraire  supposent 
des  circonstances  de  fait  particulières,  telles  que  l'absence  de 
toutes  espèces  de  réserves  lors  de  la  prise  de  possession  des- 
travaux  ~,  un  certificat  délivré  à  l'entrepreneur  constatant  la 
bonne  exécution  des  travaux,  en  même  temps  que  son  cau- 
tionnement lui  était  restitué  3,  la  non  allégation  d'aucune 
défectuosité^,  la  présentation  du  décompte  à  l'entrepreneur'^. 
Les  travaux  visés  étaient  d'ailleurs  achevés,  on  ne  relevait 
aucun  motif  de  nature  à  fonder  un  refus  de  réception.  Comme 
il    s'agit   le   plus    souvent   d'entreprises    départementales    ou 


1.  27  juin  1871,  Langlade,  60  ("pont  livré  à  la  circulation,  procès- 
verbal  de  réception  provisoire  postérieure  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'avancer 
la  date  de  cette  réception,  l'entrepreneur  ne  justifiant  pas  qu'il  ait  mis 
antérieurement  l'Administration  en  demeure  de  procéder  à  la  réception  ; 
4  avril  1873,  Escarraguel,  310  (inauguration  d'un  service  d'eaux,  aucun 
procès-verbal  n'avait  été  dressé)  ;  7  janvier  1876,  Breil,  20  ;  23  février 
1898,  Dumont,  138  (le  procès-verbal  de  mise  en  service  d'appareil 
pour  la  distribution  des  eaux  relevait  de  graves  vices  de  construction). 

2.  30  novembre  1883,  Dalifol,  883;  27  janvier  1888,  Bellot,  100 (prise 
de  possession  de  bâtiments  scolaires,  sans  réserves);  10  décembre  1897. 
Yergnioux,  777  (exception  provisoire  fixée  à  la  date  de  mise  en  exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer,  bien  que  le  procès-verbal  de  réception  fût 
postérieur).  Comparez  l^"' juin  1883,  Commune  de  Menac,iil6  ;  9 décembre 
1898,  Pascaud,  792. 

3.  15  décembre  1893,  Rousseau,  84o  (travaux  communaux). 

4.  26  décembre  1891,  Commune  de  Joux-La-Ville,  823  (aucune  malfa- 
çon n'était  signalée,  les  travaux  devaient  être  reçus  aussitôt  après  leur 
achèvement  complet)  ;  addelô  mai  1890,  Ville  de  Crest,  503  (la  prise  de 
possession  avait  été  accompagnée  d'épreuves  satisfaisantes  prévues  au 
devis  et  il  y  avait  eu  mise  en  demeure);  16  janvier  1891,  Moreau,  1(V 
(les  travaux  devaient  être  reçus  après  leur  achèvement  complet. 

5.  24  avril  1874,  Bernasse,  381. 
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communales,  il  faut,  avant  de  faire  état  de  ces  décisions,  exa- 
miner attentivement  si  le  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  était 
ou  non  applicable,  et  dans  l'affirmation  quelles  étaient  les 
clauses  du  devis  en  la  matière. 

La  présentation  du  décompte  général  alors  que  Tentrepre- 
neur  a  abandonné  les  travaux  a  été  encore  considérée  comme 
impliquant  réception  provisoire  '  des  travaux. 

Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  commencement  des  tra- 
vaux de  ballastage  d'une  voie  ne  suffisait  pas  pour  établir 
l'achèvement  de  l'entreprise  d'infrastructure,  alors  surtout  que 
l'entrepreneur  avait  été  obligé  de  maintenir  des  ouvriers  sur 
les  chantiers  pour  les  besoins  de  l'entreprise,  et  que  des  tra- 
vaux non  terminés  avaient  dû  être  achevés,  postérieurement, 
en  régie.  C'est  à  la  date  de  l'achèvement  de  ces  derniers  tra- 
vaux que  fut  fixée  la  réception  provisoire  '•.  La  fixation  de  la 
date  de  la  réception  provisoire  a  une  grande  importance 
puisque  cette  date  sert  de  point  de  départ  au  délaide  garantie. 

591.  —  Nous  avons  vu  sous  l'article  34  comment  s  effec- 
tuait la  liquidation  d'une  entreprise  au  cas  de  résiliation. 

Dans  une  hypothèse  où  une  suspension  des  travaux  avait 
été  suivie  d'une  résiliation,  prononcée  contre  l'entrepreneur, 
la  date  de  la  réception  provisoire  fut  fixée  au  jour  du  pro- 
noncé de  la  résiliation'.  On  s'est  demandé  cependant^  si  la 
réception  qui  suit  la  résiliation  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  réception  définitive  :  il  ne  peut  être  question, 
pour  l'entrepreneur,  d'entretenir  les  travaux  ou  de  réparer  les 
malfaçons,  il  y  a  lieu  seulement  de  régler  les  comptes  de 
1  entreprise.  Sauf  clauses  contraires  au  devis,  nous  estimons 
qu'une   entreprise  résiliée  comporte,   et   quels  que  soient   les 


1.  16  mars  1888,  Monnet,  283  ;  adde  17  février  189.3,  Kergoustin,  148 
rapport  d'une  Commission  municipale  de  travaux  considérant  les  tra- 
vaux comme  acceptables  sous  réserves  de  certaines  modifications  de 
détail,  assimilé  à  un  procès-verbal  de  réception  . 

2.  16  juin  1883,  Boutaud,  490. 

3.  19  juin  1874,  Caillât  et  Tissier,  o96. 

4.  Lechalas,  p.  286. 
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motifs  de  la  résiliation,  une  réception  provisoire,  point  de 
départ  du  délai  de  garantie.  Les  malfaçons  relevées,  les  obli- 
gations d'entretien  existant  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
durant  ce  délai,  se  traduisent  par  des  indemnités  qui  grèvent 
l'entreprise.  Ces  indemnités  sont  d'ailleurs  distinctes  de  celles 
qui  pourraient  être  dues  à  l'entrepreneur  du  fait  de  la  résilia- 
tion. 11  n'y  aurait  au  surplus  aucune  raison  d'exonérer  l'entre- 
preneur, surtout  lorsque  la  résiliation  est  prononcée  contre  lui. 
des  conséquences  résultant  de  l'existence  du  délai  de  garantie. 
On  peut  même  soutenir  que  le  cas  de  résiliation  rentre  expres- 
sément dans  les  termes  de  l'article  46  :  Les  travaux  sont  alors 
achevés,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'entrepreneur. 

592.  —  La  nécessité  de  travaux  de  parachèvement  ou  de 
réfection  de  peu  d'importance  ne  met  pas  obstacle  à  la  récep- 
tion provisoire  ^  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  signale  les 
malfaçons,  prescrit  des  réfections  ou  des  ouvrages  complémen- 
taires. La  réception  n'a  alors  qu'un  caractère  conditionnel: 
l'entrepreneur  n'est  libéré  des  obligations  d'entretien  qui  lui 
incombent  pendant  la  retenue  de  garantie,  il  n'est  en  droit  de 
réclamer  la  réception  définitive  des  travaux,  que  lorsque  les 
réfections  ou  travaux  complémentaires  auront  été  effectués  ~. 
Les  réserves  qui  accompagnent  la  réception  provisoire  peuvent 
porter  valablement  sur  le  maintien  de  l'obligation  de  faire,  en 
conformité  des  clauses  du  devis,  certains  travaux  non  encore 
exécutés  '■''. 

L'entrepreneur  sera  d'ailleurs  toujours  en  droit  de  contester. 


1.  16  janvier  1891,  Moreau,  10;  9  février  1894,  Ville  de  la  Réole,  117 
{les  travaux  étaient  achevés,  quelque  réfection  de  peu  d'importance 
étaient  seulement  nécessaires).  Adde  implicitement  :  17  février  1893, 
Kergoustin,  148;  24  janvier  1896,  Bertrand,  78. 

2.  26  février  1840,  Servy,  62  ;  9  juin  1849,  Mourgues,  .317  ;  23  décembre 
18S2,  Bitard  Evrat,  660;  3  février  1859,  Bâtisse,  104;  14  novembre 
1873.  Curière  et  Bonafé,  824  (le  délai  de  garantie  se  prolonge  jusqu'à  ce 
que  les  travaux  soient  en  état  de  réception  définitive). 

3.  12  décembre  1873,  Clément,  943  (extraction  de  rochers  à  l'extré- 
mité d'un  canal  maritime;  il  y  avait  eu  réception  provisoire  et  rembour- 
sement du  cautionnement,  sous  réserves). 
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devant  le   Conseil  de   Préfecture,    la  légitimité   des   réserves 
apposées,  des  travaux  complémentaires  prescrits. 

593.  —  Jusqu'à  la  réception  définitive,  il  est  loisible  à 
l'Administration  de  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  recherche 
des  malfaçons  ^  et  d'exiger  leur  réfection  ~.  Pendant  le  délai 
de  garantie  (art.  47,  §  2),  l'entrepreneur  est,  en  effet, 
responsable  de  ses  ouvrages  et  il  doit  les  entretenir''.  Cette 
responsabilité  comporte  cependant  des  limites.  La  réfection 
des  défectuosités  qui  viendraient  à  apparaître,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie'',  l'exécution  des  réparations  deve- 
nues nécessaires,  n'incombent  à  l'entrepreneur  qu'au  cas  où  les 
ilétériorations  sont  imputables  à  sa  faute  (mauvaise  qualité  des 
matériaux^',  exécution  défectueuse  des  travaux  ^),  du  moins  à 
sa  négligence  ou  à  son  fait.  L'entrepreneur  ne  répond  ni  des 
vices  du  plan,  puisqu'il  n'en  est  pas  l'auteur  et  qu'il  est  tenu 
tle  se  conformer  aux  ordres  reçus,  ni  des  vices  inhérents  aux 
méthodes  d'exécution  ou  aux  matériaux  dont  l'emploi  lui  a 
été  prescrit',  ni  des  vices  du  sol  (en    matière  de  travaux  du 


1.  17  février  1893,  Kergoustin,  148. 

2.  8  février  1865,  Lescure,  127;  14  janvier  1881,  Commune  d'Epaignes, 
71.  Adde  10  décembre  1897,  Vergnioux,  777  (l'Administration  peut, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  imposer  à  l'entrepreneur  la 
vérification  du  cube  du  ballastage.) 

3.  28  août  1837,  Clauzel,  436  (éboulemenl  survenu  pendant  le  temps 
d'épreuve);  3  février  1859,  Bâtisse,  104;  27  juin  1871,  Langlade,  60; 
31  mars  1876,  Montamat,  339;  2  décembre  1898,  Lachenaud,  759. 

4.  8  mars  1878,  Bernasse,  286  (en  l'espèce,  toutes  diligences  avaient 
été  faites  par  l'entrepreneur,  pour  obtenir  la  réception  définitive,  et  les 
prétendues  malfaçons  ne  s'étaient  déclarées  qu'après  huit  ans  d'usage).  Il 
ne  pourrait  être  question,  après  la  réception  définitive,  que  de  la  respon- 
sabilité décennale  de  l'entrepreneur. 

5.  24  mars  1876,  Ville  de  Chambéry,  308  (poutres  pourries  par  l'effet 
des  intempéries;  on  ne  peut,  d'ailleurs,  imposer  à  l'entrepreneur  la 
sujétion  de  les  remplacer  par  des  poutres  de  fer). 

6.  25  janvier  1889,  Dignat,  99;  17  décembre  1897,  Vouillon,  809  (ébou- 
lements  non  dus  à  un  cas  de  force  majeure). 

7.  30  octobre  1834,  Desgrandchamp,  610  (mauvaise  qualité  des  matériaux 
provenant  d'une  carrière  désignée  au  devis)  ;  adde  16  mai  1890,  Ville  de 
Crest,  503. 
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service  des  Ponts  et  Chaussées,  voir  n"  612),  ni  de  tous  autres 
accidents  étrangers  à  la  bonne  confection  des  travaux. 

Ainsi,  un  entrepreneur  de  maçonnerie  n'aura  pas  à  payer, 
sauf  conventions  spéciales  intervenues,  les  frais  de  travaux  de 
défense  usités  dans  les  ouvrages  d'art  et  destinés  à  protéger 
les  arêtes  vives  et  les  parties  d'architecture  fragile  contre  les 
dégâts  qu'occasionnent  des  ouvriers  étrangers  à  son  entre- 
prise 1 . 

On  sait  aussi  que  les  circonstances  de  force  majeure,  d'où 
résulterait  une  dégradation  des  travaux,  ne  demeurent  pas  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  (art.  28)2. 

C'est  d'ailleurs  à  l'entrepreneur,  puisqu'il  est  responsable 
de  ses  ouvrages  pendant  le  délai  de  garantie,  qu'il  appartien- 
dra d'établir  que  les  détériorations  signalées  ne  lui  sont  pas 
imputables. 

Cette  obligation  subsiste,  nonobstant  une  prise  de  posses- 
sion des  travaux  3  par  l'Administration  ;  l'usure  qui  en  résulte 
demeure  en  principe  à  la  charge  de  l'entrepreneur  :  l'us  ge 
normal  des  travaux  constitue  une  épreuve  qui  seule  permettra 
de  se  rendre  compte  de  leur  régulière  exécution. 

La  question  s'est  posée  notamment  à  l'occasion  de  routes 
empierrées  dont  l'entretien  devenait  plus  onéreux,  par  le  fait 
de  la  circulation^.  Il  en  serait  autrement  toutefois,  et  confor- 
mément aux  principes  exposés  plus  haut,  si  la  prise  de  posses- 
sion était  etïectuée  dans  des  conditions  extracontractuelles  ou 
dépassant  les  prévisions  des  parties"';  si  elle  était  abusive,  ou 

1.  3  mai  1839,  Saigne,  265. 

2.  21  juin  1855,  Canal  des  Alpines,  447. 

3.  26  juillet  1851,  Bitard-Evrat,  530;  3  février  1893,  Lantenant-Pou- 
lain,  104  (prise  de  possession  avec  réserves);  M  mai  1894,  Descours,  34î> 
(implicitement);  16 mai  1890,  Ville  de  Crest,  503;  3  juillet  1891,  Commune 
de  Valros,  519;  adde  10  décembre  1897,  Vergnioux,  777  (mise  en  exploi- 
tation d'une  ligne  de  chemin  de  fer). 

4.  10  septembre  1850,  Troye,  026;  6  juillet  1858,  Lavergne,  498; 
9  juillet  1859,  Costcs,  481.  Adde  16  mai  1890,  Ville  de  Crest,  503. 

3.  28  juillet  1849,  Commune  de  Saint-Jean-sur-Erve,  422  (épaisseur 
d'empierrement  calculée  à  raison  d'une  circulation  moyenne,  tandis 
qu'il  s'est  établi  immédiatement  sur  la  roule  une  circulation  considérable, 
non  prévue  par  les  parties). 
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encore  si  les  dégradations  vérifiées  provenaient  dune  faute  de 
l'Administration  ' . 

Il  a  été  jugé  encore  que  si  l'Administration  avait  pris  posses- 
sion des  travaux  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  aucune  réception, 
et  même  avant  l'achèvement  desdits  travaux,  elle  n'était  pas 
fondée  à  réclamer  à  l'entrepreneur  la  réparation  des  dégrada- 
tions, conséquences  dune  occupation  anticipée-. 

Enfin  l'obligation  d'entretien  disparaît  quand  le  délai  de 
garantie  se  trouve  prolongé,  en  fait,  parla  faute  des  ingénieurs 
qui  ont  refusé  à  tort  et  abusivement  de  procéder  à  la  réception 
définitive  ^  :  l'entrepreneur  n'a  pas  à  souffrir  de  retards  exclu- 
sivement imputables  à  l'Administration. 

594.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  réception  provisoire 
conditionnelle  ou  sous  réser^  es,  avec  le  refus  de  réception  que 
peut  justifier  soit  le  non-achèvement  des  travaux,  soit  un  trop 
grand  nombre  d'irrégularités  ou  de  malfaçons  signalées  et  qui 
devront  préalablement  disparaître.  Il  sera  bon,  pour  éviter  des 
eontestations  ultérieures,  de  consigner  le  refus  de  réception  et 
les  circonstances  qui  le  motivent,  dans  un  procès-verbal. 

595.  —  La  réception  provisoire  laisse  à  la  disposition  de 
l'Administration  toutes  les  mesures  coercitives  prévues  par 
le  Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales,  ou  plus  spécia- 
lement par  le  devis.  C'est  ainsi  que  pour  vaincre  la  résis- 
tance de  l'entrepreneur  et  l'obliger  à  etfectuer  les  travaux  com- 
plémentaires ou  à  entretenir  les  ouvrages  pendant  le  délai  de 
garantie,  la  régie  (ou  même  la  résiliation)  pourra  être  régu- 
lièrement prononcée  ^. 

596.  —  Le  texte  correspondant  du  Cahier  des  chemins 
A'icinaux  porte  : 

1.  22  juillet  1888,  Commune  de  Poncarré,  357  (faute  d'entretien); 
16  mai  1890,  Ville  de  Crest,  503;  26  décembre  1891,  Commune  de  Joux- 
La-Ville,  823  (bornes  fontaines  dégradées  par  un  défaut  de  surveillance,. 

2.  16  mars  1877,  Ville  d'Arcachon,  290. 

3.  Arguez  8  mars  1878,  Bernasse,  286. 

4.  26  février  1840,  Servy,  62  ;  9  juin  1849,  Mourgues,  317;  15  juin  1894, 
Gorce,  411  (mise  en  régie  sur  le  refus  de  l'entrepreneur  de  mettre  les 
travaux  non  terminés  en  état  de  réception  provisoire). 
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■i  Immédiatement  après  V achèvement  des  travaux,  il  est 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  une  réception  provisoire,  en  présence 
de  l  entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé,  par  écrit.  En  cas 
d  absence  de  l'entrepreneur,  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal.  » 

La  sous-commission  de  révision  ne  propose  aucune  modi- 
iication. 


RÉCEPTION  DÉFINITIVE 


Article  47. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  à  la  réception  défi- 
nitive après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

A  défaut  de  stipulation  expresse  dans  le  devis,  ce  délai 
est  de  six  mois  à  dater  de  la  réception  provisoire  pour  les 
travaux  d'entretien,  les  terrassements  et  les  chaussées 
d'empierrement,  et  d'un  an  pour  les  ouvrages  d'art. 

Pendant  la  durée  de  ce  délai,  l'entrepreneur  demeure 
responsable  de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les  entretenir. 
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602.  De  la  réception  définitive  prononcée  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

603.  Les  travaux  peuvent  être  déclarés  en  état  de  réception  défini- 
tive sous  réserve  de  quelques  réfections  de  détail,  ou  sous  la  con- 
dition d'une  réduction  du  décompte. 
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RESPONSABILITÉ    DKCENNALK 

606.   De  la  responsabilité  décemnale  des  architectes  et  entrepreneurs 

(art.  1792  et  2270  du  Gode  civil). 
€07.    De  Tapplication  de  cette  responsabilité  en  matière  de  travaux 

publics. 

608.  A.  Des  personnes  auxquelles  s'applique  la  responsa])ilité  décen- 
nale. 

609.  /i.   Des  travaux  visés   par  les  articles  1792  et  2270  du  Code 
civil. 

610.  C.  Des  vices  entraînant  Tobli-^ation  de  garantie. 

611.  D.  De  l'étendue  de  la  responsabilité  décennale. 

612.  E.  Du  temps  pendant  lequel  la  responsabilité  peut  être  encou- 
rue. 

613.  F.  Du  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur,  en  matière  de  travaux  publics. 

614.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

597.  —  L'article  47  du  Cahier  de  1866  était  identique  K 

598.  —  La  réception  provisoire  fait  courir,  nous  l'avons 
vu,  le  délai  de  garantie  (n"  589),  ce  temps  d'épreuve  durant 
lequel  l'entrepreneur  demeure  responsable  (n°  595)  de  ses 
ouvrages,  est  tenu  de  les  entretenir,  sous  la  sanction  des 
mesures  coercitives  (n"  597)  dont  l'Administration  dispose  au 
cours  de  l'entreprise. 

La  réception  définitive  met  seule  fin  à  robligation  de  garan- 
tie'^.  L'Administration  ne  serait  pas  fondée  d'ailleurs  à  pro- 
longer la  durée  du  délai  de  garantie  à  raison  de  circonstances 
indépendantes  de  la  bonne  confection  des  travaux  et  non 
imputables  à  l'entrepreneur''. 

1.  Article  35,  alin.  2  et  3  (Cahier  de  1833).  «  El  la  réception  définilivo 
n'aura  lieu  qu'après  l'expù-ation  du  délai  de  garantie.  Pendant  ce  délai 
l'entrepreneur  demeurera  responsable  de  ses  ouvrages  et  sera  tenu  de  les 
entretenir. 

'<  Ce  délai  de  garantie  sera  de  trois  mois,  après  la  réception,  pour  les  tra- 
vaux d'entretien,  de  six  mois  pour  les  terrassements  et  les  chaussées 
d'empierrement,  d'un  an  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d'art,  selon 
les  stipulations  du  devis.  >> 

2.  3  février  18:)9,  Bâtisse,  104;  27  juin  1871,  Langlade,  60. 

3.  8  mars  1878,  Bernasse,  286  (dégradations  et  insuffisances  constatées 
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599.  —  La  réception  detinitive  s'elTectue  de  la  même 
manière  que  la  réception  provisoire  •.  Le  procès-verbal  dressé 
est  suivi  d'un  décompte  des  ouvrages  exécutés,  certifié  conforme 
par  lingénieur  ordinaire  et  présenté  à  l'acceptation  de  1  en- 
trepreneur, après  vérification  et  approbation,  sil  échet,  par 
1  ingénieur  en  chef '. 

Si  l'entrepreneur  a  accompag-né  l'ingénieur  procédant  à 
la  visite  de  travaux,  après  leur  entier  achèvement,  il  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  fjue  la  réception  définitive  a  été  faite  hors  de 
sa  présence,  alors  que  le  procès-verbal,  dressé  en  son  absence, 
a  été  présenté  à  son  acceptation,  qu'il  a  pu  réclamer  et  qu'en 
fait  il  a  réclamé  contre  les  évaluations  du  décompte^. 

Il  a  été  décidé  en  matière  de  travaux  communaux,  que  la 
direction  des  travaux  revenant  au  maire,  sous  la  surveillance 
du  Conseil  municipal,  c'est  au  maire  et  non  pas  à  l'agent 
voyer  ou  à  l'ingénieur  —  sauf  convention  contraire  ou  appli- 
cabilité du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  '*  —  qu'il  appartient 
de  procéder  à  la  réception  définitive. 

En  fait,  les  formalités  prescrites  (voir  art.  iij.  n"  590  sont 
le  plus  souvent  omises,  et  le  procès- verbal  de  réception  défi- 
nitive dressé,  sans  qu'il  y  ait  eu  visite  contradictoire  des  tra- 
vaux, fait  corps  avec  le  décompte  général  définitif  et  sert  uni- 
quement à  constater  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

L'absence  de  ces  formalités,  le  défaut  de  date  certaine  pour 
la  réception  définitive  ont  été  parfois  opposés  aux  entrepre- 
neurs qui  réclamaient  des  intérêts  pour  retard  dans  les  paie- 
ments (art.  49).  Aussi  le  syndicat  des  entrepreneurs  deman- 
dait-il que  la  réception  définitive  fût  acquise  de  droit  à  l'entre- 
preneur, sans  nouvelle  formalité,  lorsque  le  délai  fixé  à  partir 
de  la  réception  provisoire,  était  expiré  (sauf  le  cas  où  des  mal- 
plus de  huit  ans  après  la  réception  provisoire,  alors  que  l'entrepreneur 
avait  fait  toutes  diligences  pour  obtenir  la  réception  définitive. 

1.  Voir  l'article  28  du  règlement  du  28  septembre  1849  sur  la  Compta- 
bilité des  travaux  publics. 

2.  6  décembre  1872,  Lamotte.  694. 

3.  29  juin  I8T0,  Letellier,  842. 

4.  27  février  188o,  Ville  deTarascon,  2y3. 

PoRÉE.  —  Travaux  pahlics.  50 
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façons  auraient  été  notifiées  à  Tentrepreneur  pendant  la  durée 
de  ce  délai). 

La  Commission  charg'ée  d'examiner  ces  réclamations  ne  les 
a  pas  admises  '.  Elle  a  estimé  qu'il  suffirait,  pour  couper 
court  aux  abus  signalés,  d'appeler  l'attention  des  ingénieurs  sur 
les  conséquences  résultant  du  défaut  de  formalités  et  de  les 
inA'iter  à  séparer  du  décompte  général  la  formule  du  procès- 
verbal  de  réception  définitive  afin  de  bien  montrer  que  c'était 
une  opération  distincte  et  nécessaire.  Pour  donner  date  cer- 
taine à  la  réception  définitive,  l'entrepreneur  n'aura  qu'à  signa- 
ler l'expiration  du  délai  de  garantie  et  à  mettre  l'ingénieur  en 
demeure  de  clore  ce  délai  par  un  procès- verbal. 

600.  —  11  a  été  d'ailleurs  maintes  fois  jugé  que  la  seule 
expiration  du  délai  de  garantie  n'emporte  pas  implicitement 
réception  -  :  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  subsiste  jus- 
qu'à ce  qu'intervienne  la  réception.  L'absence  de  critique  ou 
d'observation  de  la  part  de  l'Administration,  lors  de  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie,  n'équivaut  pas  à  la  réception. 

Toutefois,  après  l'expiration  -^  de  ce  délai,  l'entrepreneur  qui 
justifiera  avoir  réparé  les  défectuosités  signalées  pourra  mettre 
l'Administration  en  demeure  de  procéder  à  la  réception.  Jusqu'à 
cette  mise  en  demeure,  l'entrepreneur  ne  peut  critiquer  la 
tardivité  de  la  réception  ^  et  l'Administration  peut  relever  des 
malfaçons  à  sa  charge  ^.  La  mise  en  demeure   est-elle  sans 

1.  Rapport,  p.  46etsq. 

2.  3  février  1859,  Bâtisse,  104;  27  juin  1871,  Langlade,  00;  4  avril  1873, 
Escarraguel,  310;  14  novembre  1873,  Curière  et  Bonafé,  824;  14  jan- 
vier 1881,  Commune  dEpaignes,  71. 

3.  La  requête  introductive  d'instance,  avant  l'expiration  du  délai,  à  fin 
de  réception  définitive,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  en  présence  d'une 
réception  provisoire  sous  réserves,  le  Conseil  de  Préfecture  ordonne 
la  recherche  des  malfaçons  alléguées  par  le  Département  :  17  février 
1893,  Kergoustin,  148,  et  voiries  arrêts  cités  à  la  note  suivante. 

4.  2  déceml)re  1881,  Mussone,  968;  9  février  1872,  Perthuis,  05. 

r».  8  mars  1844,  Busquet,  137  ;  8  février  1855,  Lescure,  127;  3  février 
1859,  Bâtisse,  104  ;  14  janvier  1881,  Commune  d'Epaignes,  71  ;  21  décembre 
1888.  Pelloux,  1027;  5  avril  1889^  Commune  de  Sainl-Jean-de-Losne, 
477.  Adde  28  juillet  1866,  Ancinell,  892  (l'Administration  peut  même 
faire    valoir    les  défectuosités    au    moment    de  la    mise   en   demeurei; 


ARTICLE    47.    RÉCEPTION    DÉFINITIVE  787 

effet  ou  en  présence  d'un  refus  explicite,  il  saisira  valablement 
le  Conseil  de  Préfecture  d'une  demande  tendant  à  faire  con- 
stater, dotïice,  c|ue  les  travaux  sont  en  état  de  réception  '. 

L'Administration  est  fondée  à  ne  pas  répondre  à  cette  mise 
en  demeure  lorsque  l'entrepreneur  ne  s'est  pas  conformé  aux 
conditions  auxquelles  la   réception  provisoire  avait  été  sou- 


mise 


2 


La  jurisprudence  a  cependant  admis,  dans  un  cas,  que 
l'entrepreneur  était  dispensé  de  mettre  l'Administration  en 
demeure  préalablement  à  toute  demande  en  justice,  dans  l'hy- 
pothèse où  la  réception  provisoire  avait  déjà  fait  l'objet  d'une 
requête  judiciaire  précédée  d'une  sommation  ^.  L'intention  de 
l'entrepreneur  de  requérir,  à  l'expiration  du  délai  de  garantie, 
la  réception  définitive  a  été,  disent  les  arrêts,  suffisamment 
manifestée  par  la  procédure  mise  en  œuvre  à  l'occasion  de  la 
réception  provisoire.  Cette  jurisprudence  est  critiquable,  en 
droit,  étant  donnée  la  précision  des  stipulations  contractuelles; 
on  peut  la  justifier  .sur  le  terrain  des  faits  et  à  raison  du  carac- 
tère particulier,  un  peu  exceptionnel,  de  la  procédure  de 
réception  en  matière  de  travaux  publics  du  service  des  Ponts 
et  Chaussées. 

601.  —  La  seule  prise  de  possession,  même  sans  réserves, 
n'équivaut    pas   à   une   réception    définitive  ^.    Le   plus   sou- 

17  décembre  1897,  Vouillon,  809  (des  éboulements  ne  provenant  ni  du 
vice  du  plan  ni  d'un  cas  de  force  majeure  restent,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie,  à  la  charge  de  l'entreprise). 

1.  17  juin  1874,  Caillât,  596  (implicitement). 

2.  23  décembre  1852,  Bitard-Evrat,  660;  22  décembre  1853,  Lelong, 
1097  ;  6  décembre  1872,  Lamotte,  694  'implicitement)  ;  4  avril  1873, 
Escarraguel,  310;  12  décembre  1873,  Clément,  943. 

3.  13  mars  1874,  Monjalon,  265;  30  avril  1880,  Vernaud,  424  (les 
épreuves  auxquelles  la  réception  provisoire  était  subordonnée  ayant  été 
faites,  l'Administration  ne  pourrait  refuser  de  procéder  à  la  réception 
définitive);  16  mai  1890,  Ville  de  Crest,  503. 

4.  5  avril  1889,  Commune  de  Saint-Jean-de-Losne,  477  (une  prise  de 
possession  ne  peut  équivaloir  à  la  réception  définitive,  alors  surtout 
qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  mise  en  demeure).  Adde  3  juin  1872, 
Martinetti,  354;  8  février  1872,  Perthuis,  65  (prise  de  possession  de 
bâtiments,  avant  leur  achèvement,  ayant  eu  lieu  en  vertu  d'une  réserve 
du  cahier  des  charges). 
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vent,  d'ailleurs,  cette  prise  de  possession  est  accompa^j^née 
de  réserves  qui  laissent  entiers  les  droits  de  l'Administration  K 

Dans  certaines  hypothèses,  la  prise  de  possession  sans 
réserves  a  été  considérée  comme  pouvant  équivaloir  a  une 
réception  définitive  ^,  comme  pouvant  exercer  du  moins  vme 
influence  sur  la  date  de  cette  réception.  Il  a  été  jugé  ainsi 
qu'après  réception  jjrovisoire  régulière  et  prise  de  possession,, 
la  seule  expiration  du  délai  de  garantie  valait  réception  défi- 
nitive -^ 

11  a  été  jugé  encore  qu'après  une  prise  de  possession  pro- 
longée pendant  7  ans,  une  commune  n'était  pas  fondée  à 
alléguer  des  malfaçons  —  d'ailleurs  sans  gravité,  —  pour  se 
refusera  restituer  le  solde  de  l'entreprise^. 

De  même  s'il  y  a  eu  résiliation  et  prise  de  possession  sans 
réserves  et  sans  aucune  espèce  de  réception  ou  de  vérifica- 
tions, et  que  l'entrepreneur  n'ait  pas  même  été  mis  en  demeure 
d'achever  les  travaux,  d'ailleurs  mal  entretenus,  les  réfections 
nécessaires  ne  doivent  pas  être  laissés  à  la  charge  de  l'entre- 
prise ^. 

Dans  toutes  ces  hypothèses  il  s'agit  au  surplus  de  travaux 
communaux  ;  et  sauf  à  propos  de  l'espèce  visée  par  l'arrêt  du 
16  mars  1888,  le  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  n'était  pas 
applicable.  Le  principe  posé  plus  haut  subsiste  :  la  prise  de 
possession  ne  saurait  équivaloir  a  une  réception  défhiitive.  On 
fera  bien  toutefois,  pour  éviter  toute  difTiculté,  de  fixer  au 
devis,  s'il  échet,  les  conséquences  de  la  prise  de  possession  ou 

1.  5  décembre  IHT.Î,  Martin,  'JKi. 

2.  16  mars  1888,  Ville  de  Saint-Étienne,  286. 

3.  30  novembre  1883,  Dalifol,  883;  10  juillet  188;i,  Escande,  674  (Ira- 
vaux  communaux);  3  juillet  1891,  Commune  de  Valros,  519  (réception 
provisoire,  prise  de  possession,  aucune  malfaçon  signalée  pendant 
Tannée  de  garantie). 

4.  12  février  1886,  Commune  de  Caloire,  141.  Voir  encore  19  décembre 
1890,  Revoil,  980  (les  suspensions  de  délai  édictées  à  raison  des  événe- 
ments de  1870  et  1871  ne  sont  pas  de  nature  à  être  invoquées  contre 
l'entrepreneur  alors  que  le  vice  de  construction  a  été  relevé  postérieu- 
rement à  l'expiration  delà  période  de  prolongation). 

5.  16  mars  1877,  Ville  d'Arcachon,  290. 
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de  préciser  les  dispositions  concernant  la  réception  définitive, 
enfin  de  n'effectuer  la  prise  de  possession  que  sous  les  réserves 
les  plus  expresses. 

602.  —  Le  Conseil  de  Préfecture  saisi  d'une  demande  à  fin 
de  réception  définitive  doit  prononcer  la  réception  définitive  — 
plus  exactement  constater  que  les  travaux  sont  en  état  de 
réception  définitive  —  si  rien  ne  s'oppose  à  cette  constatation  ^ 
S'il  y  a  eu  mise  en  demeura,  postérieurement  à  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  les  travaux  étant  en  état,  la  réception 
définitive  remonte  au  jour  de  la  mise  en  demeure.  Au  cas  de 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  les  travaux  sont,  ou  non, 
en  état  de  réception,  il  peut  y  avoir  matière  à  expertise  2. 

603.  —  Pour  ne  pas  prolonger  outre  mesure  le  délai  de 
garantie,  la  réception  définitive  peut  être  prononcée  sous  réserve 
de  quelques  réfections  imposées  par  l'Administration  ou  par 
le  Conseil  de  Préfecture  -K  Certaines  malfaçons  donnent  lieu, 
d'autre  part,   non  à   une   réfection  mais   à  une  réduction  du 

1.  19  mai  1864,  Bacquey,  459  (réception  définitive  fixée  au  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie  après  mise  en  demeure  antérieure); 
24  avril  1874,  Bernasse,  381  ;  16  juin  1875,  Bay,  695;  30  avril  1880,  Ver- 
naud,  424;  27  juillet  1888,  Papet,  687  ;  30  novembre  1888,  Commune  de 
Morcenx,  905;  15  février  1889,  Commune  de  Villeneuve-de-Berg,  221 
(réception  fixée  à  la  date  de  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  statuant 
sur  les  contestations  soulevées);  15  février  1889,  Héritiers  Raverat,  742  ; 
16  mai  1890,  Ville  de  Crest,  503  ;  16  janvier  1891,  Moreau,  10  ;  18  décembre 
1891,  Petit,  777  (réception  fixée  au  jour  où  les  travaux  sont  en  état,  une 
mise  en  demeure  ayant  eu  lieu)  ;  26  décembre  1891,  Commune  de  Joux- 
la- Ville,  823. 

2.  14  novemb.-e  1873,  Curière  et  Bonafé,  824;  14  janvier  1881,  Com- 
mune d'Épaignes,  71. 

3.  3  juin  1872,  Martinetti,  35i  (réduction  du  décompte  à  fixer  par 
expert);  28  juillet  1893,  Giroux,  626  (l'Administration  ne  peut  se  préva- 
loir de  ce  que,  postérieurement  à  la  date  à  laquelle  aurait  dû  avoir  lieu 
la  réception  définitive,  un  an  après  la  réception  provisoire,  la  néces- 
sité de  quelques  travaux  de  parachèvement  peu  importants  aurait  été 
relevée,  pour  soutenir  qu'elle  a  pu  légitimement  retarder  de  18  mois 
cette  réception,  faute  d'un  accord  avec  l'entrepreneur  au  sujet  de  la 
charge  de  l'exécution  de  ces  travaux  ;  ce,  d'autant  plus,  qu'aucune 
malfaçon  ne  s'était  révélée  pendant  la  période  de  garantie)  ;  20  avril 
1894,  Commune  de  Thoureil,  274;  20  juillet  1894,  Schweitzer,  498  ;  29 
avril  1898,  Soubigou,  338. 
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décompte  (n"  294)  :  en  pareil  cas,  la  réception  ne  saurait  être 
refusée  nonobstant  ces  malfaçons. 

Si  le  cahier  des  charges  prescrit  pour  la  réception  de  cer- 
tains ouvragées  des  épreuves  préalables  et  qu'il  n'y  ait  pas  été 
procédé,  mais  que  néanmoins  les  ouvrag-es  soient  d'une  qua- 
lité satisfaisante,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  Préfec- 
ture décide  que  les  travaux  sont  en  état  de  réception,  sauf  à 
faire  subir  à  l'entrepreneur  une  réduction  sur  les  prix  lîxés  k 
raison  de  l'absence  d'épreuves  '. 

Enfin  si  le  Conseil  de  Préfecture  a  laissé  à  l'entrepreneur  le 
choix  entre  une  réduction  du  décompte  ou  une  réfection  dans 
un  délai  fixé,  l'expiration  de  ce  délai,  sans  aucun  travail  de 
réfection  de  la  part  de  l'entrepreneur,  entraîne  la  réduction 
du  décompte  '*. 

604.  —  Le  refus  illégitime  de  procéder  à  la  réception  défi- 
nitive n'ouvre  pas  un  droit  spécial  à  indemnité  au  profit  de 
l'entrepreneur.  Il  peut  seulement  réclamer  les  intérêts  au  taux 
légal  de  sommes  indûment  retenues  et  dans  les  termes  de 
l'article  49,  à  partir  du  troisième  mois,  suivant  le  jour  où 
aurait  dû  intervenir  cette  réception  ^. 

605.  —  La  réception  définitive  régulière  ^  et  sans  fraude 
produit,  nous  l'avons  vu  déjà,  de  nombreux  et  importants 
effets  (n*»  589)  :  en  mettant  fin  au  délai  de  garantie  elle  décharge 
l'entrepreneur  de  la  responsabilité  des  ouvrages  de  l'obligation 
de  les  entretenir^.  Les  vices  susceptibles  de  vérification  sont 


i.  5  mars  1868,  Commune  de  Monzéville,  260. 

2.  2  mars  1877,  Demeure,  227  ;  adde  29  décembre  1893,  Bizien,  892. 

3.  30  novembre  1888,  Dupey,  905.  Adde  28  juillet  1893,  Giroux,  62(; 
(l'Administration  ne  peut,  à  l'expiralion  du  délai  de  garantie  et  alors 
qu'aucune  malfaçon  n'a  été  relevée  pendant  cette  période,  retarder  de 
plus  de  18  mois  la  réception  définitive  en  alléguant  la  nécessité  de  tra- 
vaux de  parachèvement  peu  importants). 

4.  Voir  sur  une  réception  définitive  irrégulière,  fingénieur  en  chef 
ayant  à  bon  droit  refusé  de  signer  le  procès-verbal  dressé  par  l'ingénieur 
ordinaire  :  6  décembre  1872,  Lamotte,  694. 

5.  3  février  1859,  Bâtisse,  104;  14  janvier  1881,  Commune  d'Epaignes, 
71. 
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purgés  K  La  retenue  de  garantie  est  exigible  (art.  48).  Le  solde 
de  l'entreprise,  la  restitution  du  cautionnement  (n"  08)  peuvent 
être  réclamés  si  l'entrepreneur  justitie  qu'il  a  payé  les  indem- 
nités mises  à  sa  charge  par  l'article  19.  La  réception  définitive 
des  travaux  sert  de  point  de  départ  au  délai  de  trois  mois  à  l'ex- 
piration duquel  l'entrepreneur  a  droit,  au  cas  de  non-paiement 
de  solde,  aux  intérêts  légaux  de  ce  solde.  En  un  mot,  sauf  le 
cas  d'erreurs  matérielles  dans  le  décompte  -,  et  la  possibilité 
d'invoquer  ultérieurement  la  responsabilité  décennale  que 
nous  caractériserons  plus  loin  (n'^*  608  etsq.  i,  l'Administration 
ne  peut  plus  faire  aucune  réclamation  relative  aux  travaux  3. 

Ces  effets  ne  résulteraient  pas  en  principe  d'une  réception 
sous  réserves  admises  par  l'entrepreneur  ou  portées  à  sa  con- 
naissance *  et  reconnues  valables  par  la  juridiction  administra- 
tive. 

Jugé  que  s'il  y  a  eu  réception  définitive,  sous  réserve 
de  quelques  réfections,  à  la  charge  de  l'entreprise,  l'entrepre- 
neur était  en  droit  de  réclamer  le  solde  de  son  entreprise,  le 
point  de  départ  des  intérêts  de  ce  solde  devant  être  fixé  à 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  réception 
intervenue  (art.  49)  ;  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  de  ce 
solde  la  retenue  de  garantie  jusqu'à  ce  que  les  réfections 
fussent   intégralement  effectuées  '.   La  responsabilité  de  l'en- 

1.  29  juillet  1846,  Ville  de  Gien,  41.")  la  ville  est  sans  droit  pour  récla- 
mer, après  la  réception,  rétablissement  de  rejets  d'eau  adaptés  au  châs- 
sis des  croisés)  ;  23  juillet  1840,  Chatelet,  314  ^'Administration  n'est  plus 
autorisée  à  prétendre  que  l'entrepreneur  était  obligé  de  portera  8  mètres 
la  largeur  d'un  chemin  reçu  sans  réserves,  avec  une  largeur  inférieure). 

2.  16  janvier  1880,  Xeau,  109  (erreurs  prétendues  dans  le  métré). 

3.  14  avril  1864,  Boret,  335;  22  avril  1863,  Commune  d'Aix-en-Othe, 
473;  8  août  1863,  Rolandez,  766  ;  29  décembre  1870,  Commune  de  Mem- 
brolles,  1118;  13  décembre  1872,  Annet  Boillot,  720;  31  mars  1874,  Ville 
de  Cannes,  322;  30  juin  1876,  Pupin,  629  ;  24  novembre  1876,  Boizard, 
838;  7  août  1883,  Commune  de  Guignes,  773  ;  11  janvier  1884,  Com- 
mune d'Ouroux,  45  ;  26  décembre  1884,  Bonnaud  frères.  960. 

4.  Implicitement,  3  décembre  1873,  Martin  et  Bourdillon,  916  ;  11  jan- 
vier 1884,  Commune  d'Ouroux.  43  (réserves  visant  de  simples  retouches 
mais  non  établies  en  présence  de  l'entrepreneur,  dès  lors  irrecevables. 

3.  3  juin  1872,  Martinetti,  334;  réception  avec  réserves  non  seulement 
des  malfaçons  énumérées  mais  encore  de  tous  droits  et  actions  contre 
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treprencur  ne  subsiste  qu'en  ce  qui  concerne  la  réfection  de 
ces  défectuosités  ;  faute  par  l'entrepreneur  de  les  exécuter, 
l'Administration  peut  les  faire  exécuter  en  régie. 

RESPONSABILITÉ    DÉCENNALE 

606.  —  En  matière  de  louage  d'ouvrage  la  réception  du 
travail  libire  l'entrepreneur  de  toute  responsabilité  (arguez  des 
articles  1788  et  1790  du  Code  civil).  Cependant,  de  droit  com- 
mun, et  en  vertu  des  articles  1792  et  2270  du  Code  civil,  les 
architectes  ou  entrepreneurs  qui  ont  dirigé,  exécuté  des 
édifices  ou  autres  gros  ouvrages,  sont  responsables  pendant 
dix  ans  de  leurs  travaux.  Ce  délai  de  dix  ans  commence  à  cou- 
rir k  dater  de  la  réception  des  ouvrages  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal, une  prise  de  possession  ou  le  règlement  du  mémoire 
de  Fentrepreneur  ou  de  l'architecte.  Les  dix  ans  expirés,  l'ar- 
chitecte ou  l'entrepreneur  est  déchargé  de  toute  garantie,  tant 
pour  le  passé  que  pour  lavenir,  sauf  le  cas  où  il  aurait  mis  en 
œuvre  des  moyens  frauduleux  en  vue  de  dissimuler  les  infrac- 
tions au  contrat  par  lui  commises  '. 

Dans  cet  intervalle  de  dix  ans  doit  non  seulement  se  pro- 
duire l'accident  qui  engage  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
mais  encore  être  intentée  l'action  qui  mettra  en  œuvre  cette 
responsabilité.  Autrement  dit,  la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur et  l'action  qui  la  sanctionne  se  prescrivent  par  dix  ans  à 
dater  de  la  réception  des  travaux  ■^. 


lentrepreneur,  le  maître  de  Touvrage  peut  dès  lors  réclamer  la  réfection 
des  malfaçons  autres  que  celles  énumérées  ;  3  mars  1899,  Commune 
de  Villeneuve-lès-Montréal.  174;  24  mars  1899,  Ingelrans,  276. 

i.  Voir  sur  ces  divers  points  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Z)^  la 
Prescription,  702  et  sq.,  et  Baudry-Lacantinerie:  Précis  de  Droit  civil, 
m,  734  et  sq.  ;  Sourdat,  Traité  général  de  la  responsabilité,  I,  675  et 
sq.  ;  Aubry  et  Bau,  IV,  !;  374,  2°;  Guillouard,  Contrat  de  Louage,  II, 
832  et  sq.  ;  Fraissingea,Z)e/a  responsabilité  des  Architectes. 

2.  Cassation,  Chambres  réunies  ,  2  août  1882,  Comtesse  de  Béarn, 
S.  83.1.D,  et  la  note  de  M.  Labbé;  D.  83.1.5;  Conseil  d'État,  31  mai 
1895,  Ville   de   Valenciennes,   488.   Voir  cependant  Paris,  6  juin  1894, 
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Enfin  les  faits  qui  peuvent  motiver  cette  responsabilité 
ilérivent  diin  vice  de  construction,  dun  vice  de  plan,  d'un 
vice  du  sol,  ou  de  l'inobservation  des  règlements  de  voirie  ou 
<le  voisinage. 

607.  —  Ces  principes  rappelés  et  sans  entrer  dans  l'expli- 
cation détaillée  des  règles  qui  toutes  ont  donné  lieu  à  de  mul- 
tiples controverses  nous  rechercherons  dans  quelle  mesure 
«lies  peuvent  s'appliquer  aux  entreprises  de  travaux  publics. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point  :  On  a  pré- 
tendu que  les  motifs  invoqués  pour  fonder  la  responsabilité 
décennale  des  entrepreneurs  ne  s'appliquaient  pas  aux  travaux 
publics  à  raison  de  la  surveillance  incessante  dont  ils  sont  l'objet 
de  la  part  des  architectes  ou  ingénieurs  qui  ont  une  compé- 
tence toute  particulière  en  la  matière.  On  a  ajouté,  pour  les 
travaux  qui  ressortent  du  service  des  Ponts  et  Chaussées,  que 
le  Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales  ne  mentionne 
pas  la  responsabilité  décennale  ;  qu'il  prescrit  uniquement  un 
délai  de  garantie  d'une  nature  spéciale,  délai  suffisant  pour 
manifester  aux  yeux  exercés  des  ingénieurs,  avant  la  réception 
définitive,  les  malfaçons  ou  défectuosités  apparentes  ou  non. 
Dire,  comme  le  font  les  Clauses  et  conditions  générales  (celle 
de  1833  et  de  1866,  ainsi  que  celles  de  1892),  que,  «  pendant  le 
délai  de  garantie,  l'entrepreneur  demeure  responsable  de  ses 
ouvrages  »  permet  de  supposer  que,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
toute  responsabilité  cesse. 

Cette  doctrine  a  été  même  admise  parle  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées  dans  un  avis  du  b""  décembre  1851. 

Ces  arguments  qui  sont  spécieux  n'ont  pas  entraîné  la  pra- 
tique :  d'un  côté  les  uns  ne  portent  point  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  publics  entrepris  pour  le  compte  des  Départements, 


Boutet,  S.  95.2.7  fl'action  en  garantie  se  prescrit  par  10  ans  à  compter 
du  jour  de  la  manifestation  extérieure  des  vices  de  construction). 
D'après  MM.  Aubry  et  Rau.  IV,  $  374,  p.  .533  ;  Guillouard,  i?et'ue  critique, 
1880,  p.  167  ;  Colmet  de  Santerre  et  Demante,  VII,  2't  his,  Vetsq.  ;  Laurent 
Principes  de  droit  civil,  XXVI,  o8  ;  Sourdat,  loc.  cit.,  l'action  se  pres- 
crit par  30  ans  à  dater  de  la  manifestation  du  vice  de  construction. 
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(les  Communes,  des  Etablissements  publics  autres  que  l'Etat, 
travaux  dirigés  et  surveillés,  le  plus  souvent,  d'une  façon  ana- 
logue aux  travaux  privés.  Même  s'il  s'agit  de  travaux  du 
service  des  Ponts  et  Chaussées  il  faut  reconnaître  que  la  sur- 
veillance de  ces  grands  travaux  sur  chaque  point  est  impos- 
sible, quelle  est  du  moins  malaisée  à  raison  du  grand  nombre 
des  points  d  attaque  et  de  la  nature  de  certains  ouvrages  :  des^ 
souterrains  où  la  vue  est  limitée,  des  fondations,  notamment 
des  fondations  sous  l'eau  qui  exigeraient,  pour  qu'elle  fût  effi- 
cace, une  surveillance  de  tous  les  instants.  Or,  les  surveillants 
A-ont  d'un  point  à  l'autre  et  on  ne  peut  multiplier  indéfi- 
niment leur  nombre.  D'autre  part,  le  surveillant  des  travaux  — 
le  cas  est  rare,  mais  il  faut  prévenir  toutes  les  hypothèses  —  peut 
agir  de  connivence  avec  l'entrepreneur  et  diminuer  la  respon- 
sabilité de  l'entrepreneur,  serait  favoriser  ces  agissements. 

Enfin,  pour  abroger  des  dispositions  de  droit  commun,  il  ne 
suffit  pas  du  silence  d'un  contrat  ou  de  la  survenance  de 
circonstances  pouvant  être  diversement  interprétées.  L'exis- 
tence d  un  délai  de  garantie  en  vertu  d  une  convention  parti- 
culière ne  met  pas  obstacle  à  celle  d'une  responsabilité  d'une 
durée  plus  étendue  mais  d'un  objet  plus  restreint. 

La  responsabilité  décennale  était-elle  exclue  en  matière  de 
travaux  des  Ponts  et  Chaussées,  sous  l'empire  du  Cahier  de 
1811,  cela  tenait  à  la  disposition  finale  et  expresse  de  l'ar- 
ticle 33,  ainsi  rédigé  :  <(  Après  F  expiration  du  délai  de  garan- 
tie^ l'entrepreneur  sera  naturellement  déchargé  de  toutes  ses- 
obligations,  s'il  ne  lui  a  pas  été  fait  de  signification  contraire.  » 
Ni  le  Cahier  de  1833,  ni  celui  de  1866  ne  contiennent  une 
semblable  décharge  ;  cette  différence  de  rédaction  manifeste. 
très  explicitement,  l'intention  de  revenir,  sur  ce  point,  à  l'ap- 
plication du  droit  commun  ' . 

La  Commission  chargée  d'examiner  les  revendications  du 
syndicat  des  entrepreneurs   concluait   qu  il   contenait,   néan- 


1.  Aucoc,  II,  688;  Ducrocq,  II,  1H2;  Christophle,  I,  1340  ;  Perriquet. 
I,  oOl  ;  Guillouard,  eodem  loco,  II,  858. 
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moins,  pour  éviter  toute  difficulté  d'interprétation,  de  réserver 
expressément  la  responsabilité  de  l'entrepreneur,  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  1  article  27,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  le 
Cahier  du  génie  militaire  ^  et  dans  celui  de  la  marine. 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  son  avis  du  3  juin  1891  ',  s'est  opposé 
à  cette  addition  :  il  a  fait  remarquer  que  la  responsabilité 
décennale  doit  être  limitée  en  matière  de  travaux  du  service 
des  Ponts  et  Chaussées,  aux  vices  de  construction,  et  qu'à  rai- 
son de  la  surveillance  minutieuse  s  exerçant  sur  ces  travaux 
elle  n'est  pas  d'une  application  fréquente,  d'une  utilité  pra- 
tique. Dans  ces  conditions,  une  rédaction  plus  explicite  aurait 
j)u  être  interprétée  comme  aggravant  la  responsabilité  décen- 
nale telle  qu  elle  résultait  des  décisions  de  la  jurisprudence 
administrative  :  ce  cjui  eût  été  de  nature  à  écarter  certains 
entrepreneurs  des  adjudications,  ou  à  diminuer  le  rabais  con- 
senti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  responsabilité  décennale  subsiste  avec 
le  caractère  qu'elle  avait  sous  l'empire  des  Cahiers  de  1833  et 
de  I8<i6.  Nous  allons  préciser  ce  caractère. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  juillet  1853  "^  pose  très 
nettement  le  principe  de  la  respon.sabilité  décennale,  en  matière 
de  travaux  publics  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1792  et  2270  du 
Code  civil,  l'entrepreneur  est  responsable,  pendant  dix  ans, 
des  vices  de  construction  des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits  ;  que  les 
délais  spéciaux  de  garantie  déterminés  par  l'article  35  du  Cahier 
des  Clauses  et  conditions  générales  Clauses  de  1833  ,  et  dont 
excipe  la  dame  veuve  Bouillant .  ne  sont  établis  qu'au  point  de 
vue  du  paiement  des  travaux,  et  ne  peuvent  avoir  pour  effet, 
en  l'absence  d'une  clause  dérogatoire,  qui  ne  se  rencontre  pas 
en  l'espèce,  d  affranchir  l'entrepreneur  de  la  garantie  de  droit 
commun.  » 


1.  Article  40,  Cahier  du  Génie  militaire,  et  article  47  du  Cahier  delà 
marine  '1884  .  Voir  rapport  de  la  Commission,  p.  47  et  sq. 

2.  Lechalas,  p.  294  et  29o. 

3.  21  juillet  18o3,  Héritiers  Bouillant,  7oi. 
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Ce  principe  a  été  affirmé  depuis  en  maintes  hypothèses  '. 
plus  fréquemment,  il  est  vrai,  à  Toccasion  de  travaux  commu- 
naux entrepris  sous  la  surveillance  d'architectes. 

608.  —  A.  Des  peisonnes  auxquelles  s'applique  la  respon- 
sabilité décennale.  Avant  d'examiner  les  tempéraments  d'équité 
apportés  aux  dispositions  du  Code  civil  par  la  pratique,  tempé- 
raments qui  s'expliquent  à  raison  des  circonstances  de  fait  par- 
ticulières aux  travaux  du  service  des  Ponts  et  Chaussées,  pré- 
cisons les  jiersonnes  auxquelles,  en  la  matière,  ces  disposi- 
tions sont  susceptibles  d'être  appliquées.  Les  articles  1792  et 
2270  du  Code  civil  visent  les  architectes  et  entrepreneurs,  sur 
les  plans  desquels  les  ouvrages  ont  été  édifiés,  qui  ont  exécuté 
les  travaux,  qui  les  ont  surveillés  ou  reçus.  Les  ingénieurs- 
conducteurs  de  travaux,  piqueurs,  au  service  en  l'Etat,  agents 
voyers  départementaux,  fonctionnaires  publics,  échappent,  à 
raison  de  cette  qualité,  à  l'application  des  articles  1792  et 
2270  du  Code  civil  -.  En  dehors  des  peines  disciplinaires  dont 

1.  2  août  tSbl,  Desfosseux,  577;  12  juillet  1835,  Leaune,  518;  23 
décembre  1892,  Saint-Ginest,  971,  et  8  août  1894,  Commune  de  Fon- 
douck,  o66  (travaux  communaux,  architecte  responsable  au  cas  d'insol- 
vabilité de  l'entrepreneur,  à  raison  d'un  défaut  de  surveillance);  19  mars 
1863,  Mazelin,  278  (travaux  communaux);  9  août  1863,  Commune  de 
Moutier-en-Der,  790;  16  mai  1872,  Héritiers  Coiret,  321  ;  10 janvier  1873, 
Mayeur,  39  (responsabilité  solidaire  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur, 
faute  commune  :  on  peut  critiquer  cette  solidarité  arbitrairement  appli- 
quée en  matière  contractuelle  :  Guillouard,  Contrai  de  Louage,  II,  887); 
27  juillet  1877,  Collin,  740;  9  novembre  1877,  Manuel,  866  (travaux 
départementaux);  20  avril  1883,  Département  du  Jura,  387;  30  novembre 
1883,  Boyenval,  884  (travaux  communaux);  6  février  1885,  Commune  de 
Condat,  162  (responsabilité  solidaire  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur); 
19  décembre  1890,  Revoil,  980);  6  mai  1898,  Hérisson,  365  (mais  en 
l'espèce,  cette  responsabilité  était  écartée,  la  défectuosité  relevée  étant 
due  à  un  défaut  dentretien,  non  à  un  vice  de  construction). 

2.  20  février  1880,  Lebreton,  202.  Adde  11  novembre  1881,  "Ville  de 
Pont-Saint-Esprit,  871  (ingénieur  autorisé  par  ses  supérieurs,  en  vertu 
de  l'article  13  du  décret  du  7  fructidor  de  l'an  XII,  à  diriger  des  travaux 
communaux);  5  juin  1891,  Cadot,  418  (par  a  contrario;  —  vice  du  plan  : 
ingénieur  non  autorisé  par  le  Ministre  à  se  charger  de  la  direction  de  tra- 
vaux communaux  et  ayant  coutractuellement  stipulé  une  rémunération 
supérieure  à  celle  allouée  parle  décret  du  10  mai  1834  aux  ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées)  ;  26  juin  1896,  Brunie,  525  (travaux  dirigés  avec 
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ils  peuvent  être  frappés,  ils  restent,  toutefois,  soumis  devant 
la  juridiction  civile  ou  pénale  aux  actions  en  responsabilité 
de  nature  à  être  dirigées  contre  eux  par  des  tiers  victimes  de 
leur  faute  personnelle  (art.  1382  du  Code  civil';  '  et  aux  sanc- 
tions prévues  parle  Code  pénal. 

Les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  qui,  avec  l'autorisa- 
tion de  leur  supérieur  hiérarchique,  dressent  des  plans,  dirigent 
des  travaux  communaux  en  agissant,  sans  traité  spécial,  dans 
les  conditions  ordinaires  de  leurs  fonctions  ne  sont  pas  expo- 
sés à  la  responsabilité  décennale  ~  :  le  décret  du  7  fructidor 
an  XII,  qui  détermine  leurs  fonctions,  ne  rappelle  en  rien  les 
articles  1792  et  2270;  leur  rémunération  est  fixée  parle  décret 
du  10  mai  1834  (art.  4)  à  un  taux  inférieur  à  celle  des  archi- 
tectes ordinaires  -K 

Une  circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date 
du  18  septembre  1880,  rendue  sur  lavis  du  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  a  prescrit  de  ne  plus  donnera  l'avenir 
aux  ingénieurs  et  autres  agents  lautorisation  demandée  que  si 
les  établissements  intéressés  renonçaient  à  se  prévaloir  contre 
eux  des  articles  1792  et  2270  du  Code  civil. 

La  responsabilité  décennale  serait,  au  contraire,  opposable 
à  l'ingénieur  qui,  autorisé  par  le  Préfet,  se  serait  engagé,  par 
traité  spécial  fait  avec  une  commune,  à  exécuter  un  travail  en 
qualité  d'architecte  et  aurait  stipulé  une  rémunération  ana- 
logue à  celle  perçue  par  un  architecte  *. 


le  concours  du  personnel  de  la  voirie  départementale  :  aucun  traité  parti- 
culier n'étant  intervenu,  la  responsabilité  décennale  nest  pas  encourue), 
i.  Laferrière,  I,  p.  648  et  sq.  ;  A.  Bénard,  Du  Contrat  de  Marche  ou 
Entreprise  de  travaux  publics,  Paris,  1897,  p.  '.iSo;  Tribunal  des  conflits, 
31  juillet  1873,  Pradines,  764  (poursuite  correctionnelle  pour  homicide 
par  imprudence'. 

2.  Aucoc,  Conférences,  II,  662:  Guillouard,  Contrat  de  Louage,  II, 
838;  30  juillet  1863,  Commune  de  Champlive,  613;  23  janvier  1864,  Marj-, 
32,  et  les  Conclusions  de  M.  Faré,  commissaire  du  Gouvernement;  20 
février  1880,  Lebreton,  202.  Comparez  pour  les  officiers  du  génie  :  3  juin 
1892,  Commune  de  Gimont.  533. 

3.  Voir  sur  le  taux  de  ces  honoraires,  Guillouard,  loc.cif.,  11,823  et  sq. 

4.  22  mars  1831,  Dezairs,  192  lagent  voyer  ayant  fait  un  traité  parti- 
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Il  a  été  jug'é  d'ailleurs  qu'un  architecte  municipal  n'est  pas, 
à  ce  point  de  vue,  un  fonctionnaire,  et  qu'il  reste  soumis  à  la 
responsabilité  décennale,  quand  bien  même  il  toucherait  un 
traitement  fixe  au  lieu  d'une  rémunération  proportionnelle  '. 

Les  architectes  employés  pour  des  services  publics  par 
l'Etat  ou  des  Dépai'tements  devront  être,  au  contraire,  consi- 
dérés g-énéralement  comme  des  fonctionnaires,  au  point  de  vue 
de  l'application  de  articles  1792  et  2270  du  Code  civil. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  l'hypothèse  de  travaux  com- 
munaux. Les  seuls  responsables  en  matière  de  travaux  du 
service  des  Ponts  et  Chaussées  ou  du  service  vicinal,  seront 
donc  les  entrepreneurs. 

Il  reste  à  se  demander  si  l'entrepreneur,  tenu  à  la  garantie 
vis-à-vis  de  l'Administration  dans  les  limites  que  nous  préci- 
serons ultérieurement,  peut,  de  son  côté,  actionner  les  sous- 
entrepreneurs  en  vertu  des  articles  1792  et  2270  du  Code  civil? 
La  question  est  controversée,  la  pratique  s'est  prononcée  en 
faveur  de  la  négative  :  les  textes  ne  visent  qu'un  entrepreneur. 
Ce  dernier,  d'autre  part,  qui  connaît  les  règles  de  l'art  et  qui  a 
pu  particulièrement  surveiller  les  travaux  ne  doit  recevoir  que 
des  édifices  bien  faits  ~.  A  fortiori,  la  responsabilité  décennale 
ne  peut  être  invoquée  (sauf  le  cas  de  substitution  totale  ou 
partielle  autorisée  par  le  maître  de  l'ouvrage  contre  le  sous-trai- 
tant). Mais  cette  responsabilité  frappe  aussi  bien  les  entrepre- 
neurs particuliers,  chargés  de  telle  ou  telle  partie  d'ouvrage 
concernant  leur  métier,  qu'un  entrepreneur  général  (art.  1799, 
Code  civil).  Quant  aux  ouvriers  et  tâcherons  employés  direc- 
tement par  l'Administration  sous  sa  surveillance  et  sa  direc- 

culier  avec  une  Commune);  23  janvier  1864,  Mary,  52  (traité  fait  par  un 
inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  avec  une  Commune);  l(t 
janvier  1867,  Commune  de  Vielleclaire,  53  (agent  voyer  autorisé,  rému- 
nération proportionnelle  de  3  °/o);  5  juin  1891,  Cadot,  418. 

1.  13  juin  1890,  Leullier,  566. 

2.  Guillouard,  Contrat  de  Louage,  II,  847  et  sq.  Argue?  Cassation,  12 
février  1868,  Collin,  S.  68.1.208;  D.  68.1.502.  Voyez  cependant  Fremy- 
Ligneville  et  Perriquet  :  Traité  de  la  Législation  des  Bâtiments,  I, 
1141. 
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tion,  ils  échappent  à  l'application  des  articles  1792  et  1799  : 
ils  sont  tenus  seulement  d'apporter,  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux, l'habileté  et  les  connaissances  professionnelles  exigées 
d'ordinaire  en  la  matière  '  (art.  1799  du  Gode  civil). 

609.  —  B.  Des  travaux  visés  par  les  articles  179'2  et  ^'270  du 
Code  civil.  De  ces  deux  articles  combinés,  il  ressort  que  la  res- 
ponsabilité décennale  des  entrepreneurs  s'étend  non  seulement 
aux  édifices  (même  le  plus  simple,  comme  une  cabane  "j,  mais 
encore  aux  g-ros  ouvrages  de  nature  immobilière,  tels  que 
l'établissement  ou  le  passage  d'une  route  •^,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  d'une  prise  d'eau  ^,  d'une  digue,  d'un  appareil 
hydraulique  •\..  Et  il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  l'édification 
d'ouvrages  nouveaux  ou  de  grosses  réparations  à  des  ouvrages 
anciens  ^.  Les  tribunaux  apprécient  souverainement  l'impor- 
tance des  ouvrages. 

La  réception,  élève  s'il  s'agit  d  ouvrages  qui  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  gros  ouvrages  ou  d'ouvrages  quelconques 
a  l'occasion  de  meuble,  une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre 
l'action  en  garantie  ^. 

L'article  1792  ne  vise  que  les  travaux  à  prix  fait;  l'article 
2270  ne  mentionne  aucune  condition  analogue  ;  d'où  on  a  con  - 
clu  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  s'élevait  contre  l'action 
du  propriétaire,  par  suite  de  cette  circonstance  que  les  travaux 
n'avaient  pas  été  exécutés  à  prix  fait,  mais  bien  à  la  série  de 

1.  Guillouard,  Contrai  de  Louage,  II,  863  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
fie  Droit  civil,  III,  738;  Cassation,  12  février  1868,  précité;  Rennes, 
18  juillet  1882,  Fourcade,  S.  83.2.248;  Cassation,  13  février  1892,  Pela- 
gaud,  S.  92.1.143. 

2.  Aix,  16  mars  1832.  D.  Rép.  Alph.,  v°  Responsabilité,  204. 

3.  Douai,  28  juin   1837,  D.  Rép.  AIp.,  \°  Louage  d'ouvrage,  139. 

4.  Cassation,  19  mai  1851,  Milan,  S.  51.1.393;  D.  51. 1.138. 

5.  Cassation,  19  mai  1851,  précité;  10  mai  1869,  Billeray,  D.  71.1.107. 
Adde  6  février  1888,  Pandectes  françaises,  1888,  1.197  (citerne)  ;  Dijon, 
13  mai  1862,  de  Tournon,  D.  62.2.138  (puits);  Rennes,  20  avril  1875, 
de  Langle,  D.  77.2.172;  Conseil  d'État,  2  août  1851,  Desfosseux,  577 
(détérioration  à  un  mur  de  clôture  et  à  une  porte  charretière);  21  juillet 
1853,  Héritiers  Bouillant,  751  (vice  de  construction  d'un  pont). 

6.  Cassation,  10  février  1835,  D.  Rép.  Alph.,  v"  Louage  d'ouvrage,  139, 

7.  Guillouard,  Contrat  de  Louage,  864  et  sq. 
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prix  ou  à  l'unité  de  mesure  '.  D'après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  il  y  a  cependant  intérêt  à  distinguer  entre 
Tune  ou  l'autre  hypothèse  :  la  construction  est-elle  à  prix  fait, 
1  entrepreneur  est  responsable  de  plein  droit  de  la  ruine  de- 
l'édifice  (art.  1702),  sauf  à  lui  à  établir  ([ue  cette  ruine  est  due 
à  un  cas  fortuit.  L'édifice  n'est-il  pas  construit  à  prix  fait,  le 
propriétaire  doit  relever  une  faute  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur ou  architecte'-.  La  jurisprudence  administrative  met, 
avec  raison,  sans  aucune  distinction,  le  fardeau  de  la  preuve 
à  la  charge  du  maître  de  l'ouvrage  ^  ;  l'entrepreneur,  après  la 
réception  définitive,  a  rempli  toutes  ses  obligations,  le  proprié- 
taire a  pris  livraison  de  l'ouvrage,  la  faute  ne  se  présumant 
pas,  c'est  à  ce  dernier  (art.  1315  Code  civil)  qu'il  échet  de 
faire  la  preuve  des  faits  servant  de  fondement  à  la  responsa- 
bilité exceptionnelle  qu'il  allègue. 

610.  —  C.  Des  vices  entraînant  Vohligation  de  garantie. 
Que  la  faute  soit  présumée  ou  qu'elle  soit  établie,  dans  quels, 
cas  est-elle  de  nature  à  entraîner  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur? 

Pris  à  la  lettre,  l'article  1792  n'édicte  la  responsabilité 
décennale  de  l'entrepreneur  que  s'il  y  a  eu  ruine  totale  ou  par- 
tielle de  l'ouvrage.  Le  législateur  n'a  envisagé  que  l'hypothèse 
la  plus  grave.  On  admet  généralement  que  toute  défectuosité 
'<  grave  dépassant  la  mesure  des  imperfections  auxquelles  on 

1.  Guillouard,  Contrai  de  Louage,  836  et  sq.  D'après  la  jurisprudence 
la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation,  les  articles  1792  et  2270  du  Code 
civil  ne  viseraient  que  les  marchés  à  prix  faits;  pour  tous  autres  travaux, 
l'article  1382  demeure  seul  applicable  :  29  mars  1893,  Bonnet,  S. 
94.1.483;  24  mail894,  Bizion,  S.  94.1.448;  D.  94.1.431.  Voir,  sur  ces  deux 
points,  A.  Bénard,  Du  Contrat  de  Marché  ou  Entreprise  dé  travaux  tant 
publics  que  privés,  p.  388  et  sq. 

2.  Cassation,  l*''  décembre  1868,  Barbaroux  de  Mégy,  D.  72.1.65; 
26  novembre  1873,  Daufresne,  D.  74.1.20;  24  novembre  1875,  Barbaroux 
de  Mégy,  D.77.1.30;  Aix,  21  janvier  1888,  Pandecles  françaises,  88.2.180; 
Aubry  et  Bau,  §  374,  texte  et  notes,  16  et  sq.,  contra  Guillouard,  11,839; 
Laurent,  Principes  de  Droit  civil  Français,  XXVI,  21  et  sq.  ;  Cassation, 
16  juillet  1889,  Tissier,  S.  92.1.330;  D.  90.1.488. 

3.  31  janvier  1848,  Martinot,  39  ;  7  juillet  1863,  Legrand,  335  ;  24  avril 
1885,  Commune  de  Liesle,  442. 
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doit  s'attendre  dans  une  construction,  autorisera  l'exercice  de 
l'action  en  responsabilité  contre  l'entrepreneur  ^  )>. 

La  réception  de  l'ouvrage  couvrirait  au  contraire,  sauf  le  cas 
de  fraude,  les  malfaçons  qui  diminuent  simplement  l'agrément 
ou  l'utilité  de  l'ouvrage  sans  nuire  à  sa  solidité  ou  sans  gêner 
sa  destination.  La  responsabilité  de  l'entrepreneur  se  trouve 
réduite  si  les  détériorations  nécessitant  des  réfections  pro- 
viennent tant  d'un  cas  de  force  majeure  que  d'un  vice  de  con- 
struction 2. 

La  jurisprudence  administrative  a  fait  souvent  l'application 
de  cette  règle  aux  travaux  publics  ^. 

i.  Guillouard,  loco  cilato,  84  j.  Cassation,  2i-  janvier  1876,  Tho- 
mas, D.  76. 1.26. 2.  Adde  en  matière  de  travaux  publics  :  26  juillet 
1851,  Commune  de  Sainte-Marie,  o26  ('matériaux  défectueux);  13 
novembre  1831,  Hamelin,  661  (détériorations  importantes  à  des 
plafonds);  20  janvier  18d3,  Département  de  la  Moselle,  141  défec- 
tuosités d'un  mur,  maçonnerie  sans  liaison  ni  résistance);  30 juin  1833, 
Commune  de  Briatexte,  6.')9  (écroulement  de  piliers  et  d'un  mur); 
29  juillet  1838,  Larcher,  353  (matériaux  défectueux  mis  en  œuvre  con- 
trairement aux  recèles  de  lart)  ;  12  mai  1859,  Département  des  Ardennes, 
347  (même  espèce;  ;  27  juillet  1877,  Collin,  740  scellement  défectueux;; 
y  novembre  1877,  Manuel,  866  (maçonnerie  défectueuse);  28  avril  1899, 
Ville  de  Paris,  326  (tuile  de  mauvaise  fabrication,  non  conforme  à  la 
qualité  prévue  ;  19  mai  1899,  Vialar,  410  insuffisance  des  fondations;. 
Sur  la  jurisprudence  qui  n'applique  l'article  1792  qu'au  cas  de  ruine 
totale  ou  partielle,  voir  Bénard,  loc.  cit.,  et  Cassation,  15  juin  1863, 
Millou,  S.  63.1.409. 

2.  7  mai  1889,  Fafeur,  733. 

3.  14  avril  1864,  Boret,  353  défectuosité  de  la  couverture  d'un  im- 
meuble) ;  4  mai  1870,  Massin,554  (mauvaise  qualité  de  tuiles)  ;  15 juin  1870, 
Commune  de  Saint-Basile,  777  (mauvaise  qualité  de  tuiles  et  chevrons 
trop  espacés);  25  juillet  1872,  Montjoye,  474  (pierres  se  désagré<^eant>  ; 
31  mai  1874,  Commune  de  Passais-la-Conception,  323  (imperfection  des 
briques  et  mauvaise  peinture);  24  novembre  1876,  Boijard,  838  (la  res- 
ponsabilité décennale  ne  s'applique  pas  aux  dégradations  partielles,  non 
susceptibles  de  compromettre  la  solidité  d'un  édifice  :  dégradations  par 
l'effet  des  gelées,  des  marches  d'un  perron^  ;  23  mai  1879,  Pourchot,  415 
/hauteur  insuffisante  d'un  plafond,  3™  67  au  lieu  de  4  mètres);  23 
janvier  1880,  Neau,  109  (mauvaise  qualité  de  quelques  pierres)  ;  21  mai 

1880,  Commune  de  Bellegarde,  484  'dégradations  à  du  pisé/  ;  25  mars 

1881,  Ville  de  Paris,  344  (mauvaise  qualité  de  tuiles);  17  février  1882, 
Maurice,  193;  1"  juin  1883,  Fivel,  517,  et  28  mai  1885,  Commune  de 
Castets-en-Dorthe,  405  (défectuosités  peu  importantes);    18    mai  1888, 

PoRÉB.  —  Travaux  publics.  51 
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Dans  une  espèce  de  travaux  communaux,  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé  notamment  '  que  l'action  en  responsabilité  ne  pouvait 
être  admise  à  raison  de  malfaçons  existant  au  moment  de 
la  réception  des  travaux  et  du  paiement  du  solde,  et  qui 
ne  nuisaient  pas  à  la  solidité  de  léditice.  Il  admet,  au  contraire, 
l'application  des  articles  1792  et  2270  si  le  vice  de  construc- 
tion relevé  compromet  la  solidité  de  l'édifice,  abrège  sa  durée, 
rend  son  entretien  plus  onéreux,  ou  ne  permet  pas  à  la  Com- 
mune den  jouir  suivant  sa  destination  prévue. 

L'entrepreneur  est  responsable  du  fait  de  ses  ouvriers  (art. 
1797  du  Code  civil).  D'après  les  commentateurs  du  Code  civil, 
la  responsabilité  décennale  reposant  sur  un  motif  d'ordre 
public,  l'architecte  et  l'entrepreneur  ne  peuvent,  pour  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité,  allég-uer  l'ordre  ou  le  consente- 
ment du  propriétaire  :  ils  doivent  refuser  de  construire,  con- 
trairement aux  règles  de  l'art  ^.  Il  en  serait  autrement,  tou- 
tefois, si  l'ordre  public  n'était  pas  en  jeu,  la  défectuosité  ne 
compromettant  qu'un  intérêt  privé  et  consistant,  par  exemple, 
dans  l'ouverture  d'une  fenêtre,  à  une  distance  plus  rapprochée 
que  la  distance  légale  de  l'héritage  voisin.  La  vérification  et 
la  réception  des  travaux  par  le  propriétaire  n'élèvent  pas  non 
plus  une  fin  de  non-recevoir  contre  son  action  ^^ 

Ces  règles  sont  atténuées  si  le  propriétaire  a  lui-même  des 
connaissances  spéciales,  égales  ou  supérieures  à  celles  de  l'ar- 
chitecte ou  entrepreneur  ''.  Aussi  la  jurisprudence  administra- 
Ville  de  Paris,  469  (mauvaise  qualité  des  tuile*  et  des  plombsi  ;  4  mars 
1892,  Commune  de  Ginestas,  2i7  (dégradations  ne  compromettant  pas  la 
solidité  de  rédifice). 

1.  9  août  186;J,  Commune  de  Moutier-en-Der,  790. 

2.  Arguez  19  mai  1899,  Héritiers  Drogart,  410  (travaux  communaux, 
vice  du  sol  :  l'architecte  estimant  que  le  terrain  n'est  pas  susceptible  de 
supporter  les  constructions  projetées,  ne  devait  pas  se  charger  de  l'exé- 
cution des  travaux). 

3.  Sur  tous  ces  points,  voir  Guiilouard,  11,  Contrat  de  Louage,  875  et 
sq.;  Aubry  et  Rau,  §  374,  2,  texte  et  notes,  27  et  sq.;  Laurent,  Principes 
fie  Droit  civil  français,  XXVI,  ol  et  sq.  Cassation,  23  octobre  1888, 
Dubois,  S.  88.1.472;  D.  89.1.91. 

4.  Guiilouard    :  Contrat  de   Louar/e,    808  ;   Cassation,  4  juillet   1838, 
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tive  se  montre-t-elle  plus  difïicile,  en  matière  de  travaux  du 
service  des  Ponts  et  Chaussées  ou  de  Travaux  publics  dont  la 
surveillance  et  la  réception,  après  un  temps  dépreuve,  sont 
assurées,  dune  façon  analog-ue,  par  des  hommes  à  ce  spéciale- 
ment compétents,  pour  maintenir,  après  achèvement  et  récep- 
tion des  travaux,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur.  Elle  exi^e 
plus  particulièrement  que  les  malfaçons  aient  une  certaine 
importance  ',  qu'elles  ne  soient  point  apparentes  au  moment 
de  la  réception  ou  de  la  prise  de  possession,  c'est-à-dire  de 
nature  à  être  vues  par  un  homme  de  l'art,  s'il  a  été  loisible 
d'en  prévoir  l'effet  sur  les  travaux  exécutés  -.  Le  vice  de 
construction  est  couvert  s'il  résulte  d'un  ordre  des  ingénieurs 
rigoureusement  exécuté  ^  par  l'entrepreneur,  ou  si  les  maté- 
riaux défectueux  ont  été  imposés  à  ce  dernier  ^. 

Enfin,  on  mentionne,  d'or^iinaire,  parmi  les  circonstances 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'architecte  ou  de 
l'entrepreneur  :  le  vice  de  construction,  le  vice  du  plan  ^,  le 
vice  du  sol,  l  inobservation  des  rè'jlenients  sur  la  voirie  ou  des 
dispositions  relatives  au  voisinage  *■. 

Labié,  S.  38.1.726;  29  mars  1893,  Bonnet,  S.  94.1.483;  D.  93.1.289,  sur 
les  cas  de  responsabililé  partagée  entre  le  propriétaire  et  l'architecte, 
voir:  24  mai  1894,  Bizion,  S.  94.1.448;  D.  94.1.451. 

1.  Perriquet,  I,  o04.  Adde  19  mars  1863,  Mazelin,  278  uicesnou couverts 
par  la  réception  et  le  paiement;,  et  18  mai  1888,  Ville  de  Paris,  469  mau- 
vaise qualité  de  matériaux,  défectuosité  couverte  parla  réception  défini- 
tive); 15  décembre  1893,  Rousseau,  843  (ciments  de  qualité  inférieure 
à  ceux  prescrit,  non  lieu  à  Tapplication  de  la   responsabilité  décennale  . 

2.  29  juillet  1846,  Ville  de  Gien,  415  (défaut  de  rejets  d'eau  adapté  aux 
châssis  des  croisées);  8  mai  1874,  Fabrique  de  Romans,  425. 

3.  30  juin  1853,  Commune  de  Briatexte,  59  (changements  prescrits  en 
cours  d'exécution);  15  décembre  1835,  Commune  de  Waldweisstroff, 
731  (tassements  résultant  de  la  nature  du  sol  imposé  par  un  conseil 
municipal,  malgré  les  observations  de  l'architecte  ;  5  janvier  1860,  Buleux, 
14;  15  juin  1870,  Commune  de  Saint-Bazile,  777  ;  12  mai  1875,  Adam,  260 
(plans  vicieux  imposés). 

4.  30  octobre  1834,  Desgranchamp,  610  (travaux  communaux,  carrière 
indiquée  sur  les  instances  du  Conseil  municipal)  ;  30  juin  1833,  Commune 
de  Briatexte,  660. 

5.  Cassation,  10  juin  1898,  Serre,  S.  99.1.125. 

6.  Guillouard,  Contrat  de  Louage,  841  et  sq. 
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En  matière  de  travaux  du  service  des  Ponts  et  Chaussées, 
l'entrepreneur  ne  répondra,  elTectivement,  que  des  vices  de 
c;)nstruction  '  (non  apparents)  résultant  de  la  défectuosité  des 
matériaux  ou  de  leur  mise  en  œuvre,  contrairement  aux  règles 
de  l'art. 

De  même,  en  effet,  que  1  entrepreneur  doit  se  conformer 
strictement  (art,  10)  aux  ordres  de  service  qui  lui  sont  donnés 
par  l'ing-énieur  ou  ses  préposés,  en  conformité  des  devis,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  discuter  les  plans,  profils,  tracés  qui  lui 
sont  remis  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  ~.  Les  vices  du 
plan  n'engagent  pas  sa  responsabilité  -^  ;  elle  ne  pourrait  être 
incriminée  qu'à  raison  de  modifications  graves  apportées 
par  lui  à  l'exécution  des  ouvrages. 

Pour  la  même  raison,  l'entrepreneur  de  travaux  du  service 
des  Ponts  et  Chaussées  n'est  pas  responsable  des  vices  du  sol  ''  : 
le  sol  lui  est  imposé.  Il  en  serait  autrement  si  le  choix  du 
terrain  lui  avait  été  exceptionnellement  réservé  ou  si,  a  fortiori, 
il  avait  substitué  au  terrain  désigné  un  autre  emplacement. 

L'inobservation  des  règlements  sur  la  voirie  (alignements^ 
ou  de  la  législation  relative  au  voisinage  (art,  637  et  sq,  du 
Code  civil  ;  mitoyenneté,  vues  et  jours)  sera  aussi,  bien  rare- 
ment, de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'entrepreneur. 


1.  Aucoc,  II,  088;  Lechalas,  Sur  Tarticle  47,  p.  294. 

2.  Ar<i^uez  28  avril  1899,  Baget,  32.")  (vice  de  construction  résultant  du 
mode  de  construction  imposé  et  de  matériaux  prévus,  non  responsabilité 
de  l'entrepreneur). 

3.  Arguez  ")  février  18"»7,  Joly,  99;  12  mars  187:i,  Adam,  260.  En 
matière  de  travaux  privés  ou  de  travaux  communaux,  le  vice  du  plan  peut, 
lorsqu'il  se  joint  à  un  vice  de  construction  ou  à  un  vice  du  sol,  donner 
lieu  à  une  responsabilité  partagée  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur,  et 
parfois  même  le  maître  de  l'ouvrage:  6  mars  1872,  Commune  des  Bains 
de  Bennes,  133,  et  19  mai  1899,  Vialar,  410  (insuffisance  des  fondations 
et  action  des  eaux  provenant  d'une  rue  voisine  —  vice  du  plan  — ,  res- 
ponsabilité partagée). 

4.  Sur  la  responsabilité  de  l'entrepreneur,  en  général,  à  raison  du 
vice  du  sol,  voyez  13  décembre  i8oj.  Commune  de  Waldweisstrofî  (non 
responsabilité  de  l'entrepreneur,  le  vice  du  sol  ayant  été  par  lui  signalé  ; 
31  août  1861,  Baron,  789  (l'entrepreneur  est  autorisé  à  suspendre  les 
travaux  en  présence  d'un  vice  du  sol). 
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Ces  restrictions  expliquent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  3  juin  1891,  avis  défavorable  à  l'addition 
dans  le  Cahier  de  1892  de  dispositions  réservant  explicitement 
la  responsabilité  de  l'entrepreneur  aux  termes  des  articles  1792 
et  2270  du  Code  civil. 

611.  —  D.  De  l'étendue  de  la  responsabilité  décennale. 
La  responsabilité  encourue  par  l'entrepreneur  se  mesure  au 
préjudice  subi  par  le  maître  de  l'ouvrage.  L'obligation  stricte 
de  l'entrepreneur  est  une  obligation  de  faire  ;  elle  ne  consiste 
pas  en  une  somme  d'argent  mais  bien  dans  la  remise  en  état 
de  l'ouvrage  défectueux,  au  besoin  dans  sa  réédification  ^ 
Faute  par  lui  d'exécuter  cette  obligation,  les  tribunaux  admi- 
nistratifs peuvent  autoriser  le  créancier  à  faire  procéder  lui- 
même  à  l'exécution  aux  dépens  du  débiteur  (art.  11  42  et  sq. 
du  Code  civil).  On  fixe  d'ordinaire,  d'avance,  en  pareil  cas,  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  cette  exécution  est 
autorisée. 

Cette  règle  comporte  cependant  des  exceptions  :  il  peut  se 
faire  que  l'obligation  précise  de  réparer  devienne  impossible  : 
l'entrepreneur  est  mort  -  et  ses  héritiers  ne  peuvent  effectuer 
la  réparation  ;  ou  cette  réparation  serait  sans  rapport  avec 
l'intérêt  et  la  convenance  des  parties  3,  ou  encore  la  malfaçon 
ne  pourrait  disparaître  complètement  que  par  une  reconstruc- 
tion irrationnelle.  Dans  ces  divers  cas,  ou  enfin  s'il  y  a  accord 
à  ce  sujet  entre  les  parties,  l'entrepreneur  sera  simplement 
condamné  à  payer  une  indemnité  représentative  du  dommage. 

Souvent  l'Administration  sera  autorisée  à  efTectuer  les  tra- 
vaux de  réfection  aux  frais  de  l'entrepreneur,  faute  par  celui- 
ci  de  les  achever  dans  les  délais  fixés  ^. 

1.  15  novembre  18")1,  Hamelin,  662;  12  juillet  185S,  Bouillaut,  516  ; 
3  décembre  1857,  Commune  de  la  Corneille,  757  ;  9  avril  1873,  Durand, 
336  ;  12  février  1875,  Commune  de  la  Nouvelle,  146  ;  27  juillet  1877, 
Collin,  740  ;  9  novembre  1877,  Manuel,  866  ;  24  avril  1885,  Commune  de 
Liesle,  442.  Adde  22  juillet  1895,  Lionnel,  621  (aucune  autre  indemnité 
due  en  principe). 

2.  9  août  1865,  Commune  de  Moutier-en-Der,  790. 

3.  Voyez  23  mars  1877,  Barbou,  319. 

4.  3  décembre  1857,  Commune  de  la  Corneille,  757  ;  24  avril  1885, 
Commune  de  Liesle,  442  (clause  pénale). 
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Dans  daulres  h\  jjotlu'ses,  la  res|K)nsabilité  est  partagée 
entre  l'entrepreneur,  larchitecte  et  le  maître  de  l'ouvrage  (le 
vice  du  plan  ou  un  ordre  de  service  intempestif  est  en  même 
temps  qu'un  vice  de  construction,  la  cause  de  la  défectuosité 
relevée).  En  ce  cas,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  se  traduit 
par  une  condamnation  pécuniaire  '.  Le  Conseil  d'Etat  a  même 
jugé  qu'il  appartenait  au  Conseil  de  Préfecture  d'évaluer  en 
toutes  hvpothèses,  en  argent,  le  montant  du  dommage  subi  pai' 
l'efîet  d'un  vice  de  construction  -.  Il  a  été  décidé  d'ailleurs 
par  les  tribunaux  judiciaires  qu'au  cas  d'inexécution  d'une 
obligation  de  faire  (art.  11  ii  du  Code  civil),  le  juge  pouvait  à 
son  choix,  au  lieu  d'autoriser  le  créancier  à  exécuter  l'obliga- 
tion aux  dépens  du  débiteur,  condamner  ce  dernier  à  des 
dommages-intérêts  ^. 

En  tous  cas  l'entrepreneur  ne  sera  jamais  condamné  k 
remettre  les  lieux  en  leur  état  primitif;  on  ne  saurait  l'as- 
treindre qu'à  exécuter  son  marché  d'après  les  termes  du  devis  ^, 
sa  responsabilité  ne  doit  pas  être  aggravée.  Et  si  toute  lati- 
tude est  laissée  à  l'Administration,  en  principe,  dans  le  choix 
des  moyens,  il  ne  faut  pas  que  les  travaux  de  réfection  soient 
exécutés  de  manière  à  diminuer  la  solidité  des  parties  de 
l'ouvrage,  à  aggraver  en  conséquence  la  responsabilité  de  l'en- 
trepreneur ^.    Ces  travaux   ne   doivent    pas  non   plus  être,  en 

1.  12juillet  1855,  Bouillaut,  516.  Adde  2  décembre  1892,  Guiauchin, 
860  (responsabilité  partagée  entre  lemaitre  de  Touvrage  et  l'architecte). 

2.  30  novembre  1883,  Boyenval,  884 'en  l'espèce,  l'entrepreneur  offrait 
de  réparer  les  malfaçons). 

3.  Lyon,  14  juin  18(50,  Compagnie  des  Mines  de  la  Roche  Molière,  S. 
61.2.163.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  de  la  Gourde  Cassation  sont  en 
ce  sens. 

4.  Lyon,  6  juin  1879,   France  judiciaire,  1879-80,  121. 

5.  19 juillet  1871,  Commune  de  Vic-en-Bigorre,  102  lia  Commune  doit 
supporter  les  frais  résultant  du  renforcement  de  matériaux  conformes 
au  devis).  Adde  18  juin  1852,  Chapot,  244  (la  responsabilité  de  l'en- 
trepreneur doit  être  établie  d'après  le  montant  des  dépenses  nécessaires 
pour  réparer  les  malfaçons  ;  on  ne  saurait  mettre  à  la  charge  de  ce 
dernier  la  différence  —  cas  de  destruction  totale  des  travaux  —  entre  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  et  celui  des  marchés  précédents  ; 
23  janvier  1885,  Dubois,  98. 
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dehors  des  prévisions  du  contrat,  une  cause  de  bénéfice  pour 
le  maître  de  l'ouvrage. 

Ainsi  le  vice  de  construction  consiste-t-il  dans  Temploi  de 
pièces  trop  faibles  mais  de  la  dimension  portée  au  devis  et 
faut-il  les  remplacer  par  des  pièces  plus  fortes,  en  conséquence 
d'un  prix  supérieur,  le  maître  de  l'ouvra^fe  devra  payer  les 
différences  entre  la  valeur  de  ces  pièces  et  la  valeur  de  celles 
prévues  au  devis  ^ 

Il  a  été  jugé  encore  que  si  les  réfections  ont  été  exécutées 
par  un  entrepreneur  autre  que  celui  qui  a  édifié  l'ouvrage  et 
sans  que  ce  dernier  ait  été  mis  en  demeure  soit  de  désigner 
un  expert  pour  vérifier  les  dégradations  et  déterminer  les 
réparations  nécessaires,  soit  d'effectuer  par  lui-même  ces 
travaux,  le  maître  de  l'ouvrage  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  la  dépense  de  réfection  soit  mise  à  la  charge  de  1  entre- 
preneur primitif,  alors  surtout  que  les  travaux  n'ont  pas  eu 
seulement  pour  but  d'assurer  la  consolidation  des  constructions 
mais  qu'ils  ont  consisté  principalement  dans  des  modifica- 
tions aux  additions  avantageuses  aux  projets  antérieurs  -, 

Parfois  le  préjudice  causé  motive  l'attribution,  au  profit  du 
maître  de  l'ouvrage,  d'une  indemnité  indépendante  de  celle  se 
référant  directement  à  la  réfection  des  travaux.  Ainsi  il  a  été 
jugé  qu'une  indemnité  spéciale  était  due  à  une  Commune  à 
raison  de  la  privation  de  jouissance  d  un  édifice  affecté  à  un 
service  déterminé,  alors  que  ce  service  avait  dû  être  installé 
provisoirement  dans  un  autre  local  durant  le  temps  nécessaire 
pour  la  réfection  des  défectuosités  signalées  •^. 

La  responsabilité  décennale  n'autorise  pas  l'Administration 

1.  12  juillet  18oj,  Bouillaut,  316  (en  principe,  le  Conseil  de  Préfec- 
ture est  libre  de  prescrire  tel  mode  de  réfection  de  nature  à  donner  aux 
ouvrages  une  solidité  suffisante  alors  même  que  ce  mode  ne  rentrerait 
pas  dans  les  prescriptions  du  devis). 

2.  21  novembre  187.3,  Commune  de  Pouligny-Saint-Pierre,  848.  Adde 
23  juillet  1880,  Trenet,  684  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  ne  s'étend 
pas  à  des  travaux  qui,  bien  que  nécessaires,  étaient  imprévus). 

3.  9  août  1865,  Commune  de  Moutier-en-Der,  790.  Cette  indemnité 
peut  porter  intérêt  à  dater  de  la  demande  en  justice. 
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à  se  refuser  à  verser  entre  les  mains  de  l'entrepreneur  la 
retenue  de  jj^arantie  ^  ou  le  cautionnement  ~.  Il  n'en  serait 
autrement  qu'en  présence  d'une  clause  expresse  au  devis. 

Nous  sortirions  des  limites  de  notre  sujet  en  parlant  de  la 
responsabilité  des  architectes  communaux  et  du  départ  pos- 
sible de  cette  responsabilité  entre  l'architecte,  l'entrepreneur 
et  parfois  même  la  Commune.  A  cet  effet,  nous  renvoyons  aux 
ouvrages  qui  traitent  spécialement  de  la  matière  3. 

612.  —  E.  Du  temps  pendant  lequel  la  i^esponsahilité  peut 
être  encourue.  Le  temps  pendant  lequel  le  propriétaire  peut 
ag^ir  contre  l'architecte  ou  l'entrepreneur  à  raison  de  la  g^aran- 
tie  édictée  par  les  articles  \  792  et  2270  du  Code  civil  a  été 
fixé  à  dix  ans,  sauf  le  cas  de  rnanœuvres  frauduleuses  ^.  Ce 
délai  ne  constitue  pas  à  proprement  parler  un  délai  de  pres- 
cription qui  ne  peut  être  modifié  par  les  parties,  mais  bien  un 
délai  d'épreuve  susceptible  d'être  diminué  ou  augmenté  : 

«  Considérant,  dit  le  Conseil  d'Etat,  que  le  délai  de  dix  ans, 
fixé  par  les  articles  précités  ne  constitue  qu'un  temps 
d'épreuve  de  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  la  solidité 
des  constructions,  qui  peut  être  augmenté  au  gré  des  parties 
contractantes  ;  qu'ainsi  le  sieur  Galant  a  pu,  sans  violer 
aucune  des  dispositions  susmentionnées,  s'engager  à  sup- 
porter pendant  vingt  années  les  conséquences  des  malfaçons 
dont  il  s'asrit...  ''   » 


1.  27  juin  1879,  Commune  de  Bailly-Romainvilliers,  546. 

2.  2  décembre  1858,  Belond,  693.  La  responsabilité  décennale  ne 
donne  pas  lieu  non  plus  à  la  restitution  des  sommes  touchées  par  Ten- 
trepreneur  ou  l'architecte  :  28  février  1844,  Dufour,  110. 

3.  Voir,  sur  ce  point,  Guillouard,  Contrat  de  Louage,  II,  847  et  sq.  ; 
Christophie,  1344  et  sq.  ;  Perriquet,  510  et  sq.  ;  Fremy-Ligneville  et 
Perricjuet,  Traité  de  la  législation  des  bâtiments,  I,  95.  Sur  la  responsa- 
bilité prononcée  solidairement  contre  l'entrepreneur  et  l'architecte, 
voir  note  I ,  p.  796. 

4.  La  prescription  trentenaire  serait  alors  seule  applicable  :  Paris, 
25  mai  1881,  France  judiciaire,  1880-81,  p.  581;  contra,  Christophie,  I, 
1390. 

5.  3  janvier  1881 ,  Ville  de  La  Fère,  29.  Adde  2  décembre  1892,  Ville 
de  Denain,  861. 
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Ce  délai  se  réfère,  dautre  part,  et  à  la  constatation  du  vice 
et  à  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité.  Autrement  dit, 
d'après  une  jurisprudence  qui  paraît  aujourd'hui  définitive- 
ment fixée  par  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation , 
chambres  réunies,  et  malgré  les  hésitations,  les  divergences  de 
la  doctrine,  le  délai  de  dix  ans  est  un  délai  unique  :  à  quelque 
époque  que  le  vice  de  construction  se  soit  produit,  dix  ans 
après  la  réception  des  ouvrages.  "  l'architecte  et  les  entrepre- 
neurs sont  déchargés  de  toute  garantie  tant  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir  ^  ». 

Le  délaide  dix  ans  est  préfix.  il  n'est  point  sujet  aux  causes 
de  suspension  qui  agissent  sur  les  prescriptions,  notamment  à 
la  minorité  des  propriétaires  -. 

C'est  la  réception  des  travaux  qui  détermine,  d'après  le 
droit  commun,  le  point  de  départ  du  délai  de  dix  ans. 
réception  constatée  par  un  procès-verbal  ou  par  une  prise  de 
possession  ^.  En  matière  de  travaux  publics,  le  Conseil  d'Etat 
décide  que  le  point  de  départ  du  délai  sera  non  le  jour  de  la 
réception  définitive  des  travaux  mais  le  jour  de  leur  prise  de 
possession  par  le  maître  de  l'ouvrage  si  cette  prise  de  posses- 
sion   est   antérieure  à   la  réception  ^.    Le  plus    souvent    cette 

1.  Cassation,  Chambres  réunies,  2  août  1882,  de  Béarn,  S. 83. 1.5; 
D.83.i.o;  Bourges,  14  mai  1884.  Wlache,  S. 84.2.1.59  ;  D. 84.2. 216  ; 
Guillouard,  loc.  cit.,  II,  868  ;  et  Labbé,  note  sous  l'arrêt  du  2  août  1882 
(Recueil  duSireyi.  D'après  d'autres  auteurs,  le  fait  engageant  la  respon- 
sabilité doit  se  produire  dans  le  délai  de  dix  ans,  mais  à  partir  de  ce 
fait  le  propriétaire  a  une  action  en  responsabilité  qui  ne  se  prescrit  que 
par  dix  ans  :  Duvergier,  Traité  du  Louage,  II,  368;  Paris,  6  juin  1890, 
Bontet,  S.9j.2.7  — ou  même  par  trente  ans  :  Marcadé,  Explication  théo- 
rique et  pratique  du  Code  Xapoléon,  article  1792,  1;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  374,  texte  et  note  30,  p.  533  ;  Laurent.  XXVI,  58-59  ;  Colmet  de 
Santerre  et  Déniante,  Cours  analytique  de  Code  civil,  VII,  243  bis, 
V  et  suivants  ;  adde  sur  Renvoi  après  Cassation  '5  août  1879,  S.  79. 
1.405;  D.  80.1.17.  .  Amiens,  16  mars  1880,  de  Béarn,  S.  80.2.317;  D. 
80.2.227.  Sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  dans  le  sens  indiqué 
au  texte  :  implicitement,  13  août  1830.  Dubois,  759  ;  7  janvier  1858, 
Tircuit,  31. 

2.  Paris,  20  juin  1857.  de  Ruty,  S.  38.2.49  ;  D,  58.2,88. 

3.  Guillouard.  II,  870. 

4.  13  août  1850,    Dubois,  739  ;  7  janvier  1858,  Tircuit,   31  ;  20  avril 
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prise  de  possession  se  confondra  avec  la  récejdion  provisoire. 
Les  clauses  contraires  demeurent  licites;  enfin  des  réserves 
formulées  lors  de  la  prise  de  possession  suffiraient  pour 
reculer  jusqu'au  jour  de  la  réception  le  point  de  départ  du 
délai  de  garantie  '. 

L'action  en  responsabilité  du  chef  des  articles  1792  et  2270 
peut  être  intentée,  même  avant  l'achèvement  des  travaux  : 
il  suffît  que  le  vice  de  construction  allégué  soit  établi  '.  Mais 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  ingénieurs,  en  cours  d'exé- 
cution des  travaux,  rendent  sans  application  pratique  cette 
disposition  en  matière  de  travaux  du  service  des  Ponts  et 
Chaussées. 

L'action  doit  être  régulièrement  exercée  avant  rexpiration 
du  délai  de  dix  ans.  C'est  d'ailleurs  à  l'entrepreneur  à  établir 
que  les  dix  ans  sont  écoulés,  car  c'est  le  fait  d'oîi  résulte  sa 
libération  -K 

613.  —  F.  Du  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  res- 
ponsabilité de  Ventrepreneur  en  matière  de  travaux  publics. 
Les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  la  responsabilité  décennale  des  entrej»reneurs  ou 
architectes  en  matière  de  travaux  publics  '^. 

1883  ;  Besson,  387;  19  décembre  1890,  Revoil,  980  ;  19  mai  1893,  Brun, 
445;  31  mai  1895,  Ville  de  Valenciennes,  488.  Si  on  ne  peut  fixer  le  jour 
de  la  réception  ou  de  la  prise  de  possession,  le  point  de  départ  du  délai 
de  dix  ans  sera  le  jour  du  paiement  du  solde:  12  juillet  189a,  Ville  de 
Paris,  589.  Voir  cependant  Guillouard,  II,  872  :  le  point  de  départ  de 
la  responsabilité  décennale  serait  la  réception  définitive;  jusque  là 
l'entrepreneur  est  spécialement  tenu,  par  TefTet  même  du  délai  de 
garantie  de  six  mois,  d'entretenir  les  travaux  et  de  réparer  les  vices  de 
construction.  La  solution  donnée  au  texte  nous  paraît  préférable  ;  rien 
ne  manifeste  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Cahier  des  Ponts  et 
Chaussées  de  vouloir  prolonger  la  durée  de  la  responsabilité  décennale 
en  superposant  sa  durée  à  celle  du  délai  de  garantie. 

1.  24  juin  1858,  Laffont,  456. 

2.  Sjuin  1891,  Cadot,  418. 

3.  Cassation,  17  février  1896,  Prévost,  D.  9  6.1.176. 

4.  2  février  1854,  Révolte,  70  ;  30  juillet  1863,  Commune  de  Cham- 
plive,  615;  19  juillet  1871,  Commune  de  Vic-en-Bigorre,  102.  Voir  cepen- 
dant :  19décembre  1827,  Cartain,  258,  et  Cour  de  Cassation,  20  novembre 
1843,  Lebrun,  S. 44.1.243. 
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614.  —  L'article  t7  du  Cahier  de  1892  reproduit  tex- 
tuellement l'article  47  du  Cahier  du  service  des  chemins 
vicinaux. 

L'agent  voyerest  le  fonctionnaire  compétent  pour  recevoir 
les  travaux,  et  l'entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  deman- 
der que  la  réception  fût  faite  par  un  homme  de  l'art  dési- 
gné par  le  Préfet,  en  dehors  du  service  vicinal  '. 

La  sous-commission  de  revision  propose  de  mentionner 
expressément  la  réserve  contre  l'entrepreneur  de  l'action  en 
garantie  prévue  par  les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil. 

1.  24  avril  1874,  Bernasse,  381. 


PAIEMENT  DE  LA  RETENUE  DE  GARANTIE 


Article  48. 


La  retenue  de  garantie  de  l'entreprise  n'est  payée  à 
l'entrepreneur  qu'après  la  réception  définitive  et  lorsquil 
a  justifié  de  raccomplissement  des  obligations  énoncées 
dans  l'article  19. 

Si  l'entrepreneur  n'a  pas  fourni  cette  justification  au 
moment  de  la  réception  définitive,  la  retenue  de  garantie 
est  déposée  en  tout  ou  en  partie  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations,  pour  n'être  ensuite  délivrée  à  l'entre- 
preneur que  sur  le  vu  d'un  certificat  de  l'ingénieur  en 
chef  constatant  que  les  prescriptions  énoncées  au  para- 
graphe précédent  ont  été  remplies. 
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615.  Modifications  au  Cahier  de  189-2. 

616.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  le  paiement  de  la  retenue  de  f^aran- 
tie. 

617.  La  restitution  de  la  retenue  de  ^-^arantie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  réception  définitive. 

618.  L'entrepreneur  doit  en  outre  justifier  qu'il  sest  acquitté  des 
obliffations  mises  à  sa  charge  par  l'article  19. 

619.  Faute  par  l'entrepreneur  de  produire  ces  justifications,  la 
retenue  de  garantie  est  déposée,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations. 
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620.  Des  contestations  pouvant  s'élever  au  sujet  de  la  portion  de 
retenue  de  garantie  restituable,  avant  la  production  des  justifi- 
cations requises. 

621.  De  la  restitution  du  cautionnement. 

622.  Des  pièces  à  fournir  à  lappui  du  mandat  concernant  le  paie- 
ment de  la  retenue  de  g^arantie. 

623.  Liquidation  et  recouvrement  des  débets  au  cas  de  trop  payé 
à  l'entrepreneur.  Droit  aux  intérêts. 

624.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


615.  —  «  On  a  remplacé  à  l'article  48  rexpression /)aie- 
meiit  du  solde  de  l'entreprise  par  celle  de  paiement  de  la 
retenue  de  garantie  qui  est  plus  exacte. 

«  C'est  la  retenue  de  garantie  qui  doit,  en  réalité,  être  payée 
à  l'entrepreneur  après  la  réception  définitive,  et  elle  ne  cons- 
titue pas  toujours  le  solde  de  l'entreprise  ;  il  peut  y  avoir  en 
effet  à  ce  moment  des  procès  pendants,  et  si  l'Etat  est  con- 
damné à  payer  certaines  indemnités,  en  sus  du  montant  du 
décompte  définitif,  ce  sera  le  paiement  ultérieur  de  ces 
indemnités  qui  formera  le  solde  de  l'entreprise. 

«  On  a,  d'autre  part,  ajouté  à  l'article  48  un  paragraphe  nou- 
A^eau  qui  prescrit  le  dépôt  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions de  la  portion  de  la  retenue  de  garantie  à  affecter  à  l'ac- 
complissement des  obligations  imposées  à  l'entrepreneur  par 
l'article  19  s'il  n'a  pas  justifié  de  cet  accomplissement  '.   » 


i.  Circulaire  du  16  février  1892. 

Article  48  (Cahier  de  1866j.  —  Le  dernier  dixième  n'est  payé  à  l'en- 
trepreneur qu'après  la  réception  définitive  et  lorsqu'il  a  justifié  de 
laccomplissement  des  obligations  énoncées  dans  l'article  19. 

L'article  9,  ;;  4,  du  Cahier  de  1833  portait:  «  L'entrepreneur  ne  sera 
entièrement  soldé  et  ne  pourra  recevoir  le  montant  de  la  retenue  pour 
garantie  dont  il  est  parlé  dans  l'article  35,  qu'après  avoir  justifié,  par 
des  quittances  en  forme,  qu'il  a  payé  les  indemnités  et  dommages  mis  à 
sa  charge.  » 

Et  l'article  35  :  «  Le  dernier  dixième  ne  sera  payé  à  l'entrepreneur 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  garantie  des  ouvrages,  sauf 
les  justifications  préalables,  exigée  par  le  quatrième  paragraphe  de 
l'article  9.  » 
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616.  —  Aux  termes  de  rarticle  4i,  «  les  paiements  d'a- 
comptes s'effectuent  tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation 
des  travaux  exécutés,  sauf  retenue  d'un  dixième  pour  garan- 
tie  ». 

Cette  retenue  de  g-arantiene  correspondra  pas  d'ordinaire  au 
dixième  du  total  du  décompte  général  définitif:  les  situa- 
tions mensuelles  ne  peuvent  être  strictement  exactes,  elles 
restent,  le  plus  souvent,  au-dessous  de  la  réalité  ;  il  est  loi- 
sible, d'autre  part,  à  l'Administration  de  réduire,  en  cours  d'exé- 
cution de  l'entreprise,  et  à  raison  de  l'état  d'avancement 
des  travaux,  la  retenue  de  garantie  ou  de  décider  qu'elle  ces- 
sera de  s'accroître  au  delà  d'un  maximum  fixe.  Certaines 
prétentions  de  l'entrepreneur  sur  lesquelles  il  n'avait  pas 
encore  été  statué  peuvent  être  d'autre  part  admises,  lors  de 
l'établissement  du  décompte  définitif.  Enfin  il  y  a  lieu  de  récu- 
pérer sur  la  retenue  de  garantie  (ou  sur  le  cautionnement) 
les  sommes  que  les  ingénieurs  pourraient  se  trouver  appelés  à 
payer  d'office  pour  assurer  le  service  médical  de  l'entreprise 
(n°  211),  ou  le  paiement  aux  ouvriers  du  salaire  courant 
(n"*  S8  et  185),  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  28  sep- 
tembre 1899  et  de  l'article  4  du  décret  du  10  août  1899. 

Sous  déduction  de  ces  retenues,  s'il  échet,  la  différence 
entre  la  somme  portée  au  décompte  définitif  et  le  total  des 
acomptes  versés  à  l'entrepreneur  constitue  le  montant  de 
la  retenue  à  payer  en  fin  d'entreprise.  Cette  somme  peut 
cependant  n'être  pas  le  solde  de  l'entreprise  :  la  créance  de 
l'entrepreneur  est  susceptible  de  se  trouver  modifiée,  ultérieu- 
rement, par  l'effet  d'un  accord,  d'une  transaction  ou  de  décisions 
judiciaires. 

Nous  avons  déjà  parlé  (n°*  38  et  sq.)  de  la  restitution  du 
cautionnement. 

617.  —  La  restitution  de  la  retenue  de  garantie  ne  peut 
avoir  lieu    qu'après   réception  définitive  '  et   régulière  -,    que 

1.  b  mars  187:i,  Giaccobi,  227  ;  12  août  1879,  Moulin,  66.'>  .  Adde 
implicitement  ;  22  décembre  1859,  Lelong,  1098;  12  août  1879,  Com- 
mune de  Colombier-le-Vieux,  666. 

2.  14  décembre  1837,  Dormont,  654  (par  a  contrario). 
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cette  réception  soit  prononcée  par  l'Administration  ou  qu'elle 
résulte  d'une  décision  judiciaire. 

618.  —  Il  faut  en  outre  que  l'entrepreneur  justifie  qu  il 
s'est  acquitté  des  oblig-ations  mises  à  sa  charo^e  par  l'ar- 
ticle 19  '.  On  sait  '  n"*  232  et  218  que  l'entrepreneur  paye, 
sans  recours  contre  l'Administration,  tous  les  dommag-es 
qu'ont  pu  occasionner  la  prise  ou  l'extraction,  le  transport  et 
le  dépôt  des  matériaux  ainsi  que  l'établissement  des  chantiers 
et  des  chemins  de  service.  La  responsabilité  subsidiaire  de 
l'Administration,  au  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur-, 
sufïit  pour  expliquer  les  justifications  exigées  de  l'entrepre- 
neur, préalablement  au  paiement  de  la  retenue  de  garantie. 

Les  ingénieurs  devront  tenir  la  main  à  la  stricte  observation 
des  prescriptions  de  l'article  48  afin  de  dégager  complètement 
la  responsabilité  de  l'Administration.  L'ingénieur  en  chef  ne 
délivrera  le  certificat  autorisant  le  paiement  de  la  retenue 
qu'au  vu  de  quittances  sans  réserves  émanant  des  ayants 
droit,  ou  après  production  de  décisions  judiciaires  devenues 
définitives  et  rejetant  comme   mal  fondées  leurs  prétentions. 

619.  —  Les  justifications  requises  ne  sont-elles  pas  four- 
nies, la  retenue  de  garantie  sera  déposée  «  en  tout  ou  en 
partie,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  pour  n  être 
ensuite  délivrée  à  l'entrepreneur  que  sur  le  vu  d'un  certificat 
de  l'ingénieur  en  chef  »  constatant  la  libération  de  l'entre- 
preneur. 

Avant  le   Cahier   de    1892,  la   consignation   de   la   retenue 

1.  31  mai  i8o.3,  Deschamps,  384  ;  26  juilfet  1865,  Rouvière,  562  ; 
10  juillet  1874,  Lann,  663  ;  6  février  1891,  Société  des  ponts  et  travaux 
en  fer,  92;  6  mars  1891,  Gourrion,  192;  27  juillet  1894,  Héritiers  du  sieur 
Auboyer,  520;  25  juin  1898,  Lancol,  487.  Adde  26  février  1860,  Trône, 
128  (arrêt  relatif  aux  intérêts  de  la  retenue  de  garantie;. 

2.  2  avril  i8S8,  Dame  Meuzy,  313  société  concessionnaire  de  chemin 
de  fer  en  état  de  liquidation  judiciaire,  recours  possible  de  la  part  du 
propriétaire  de  terrains  occupés  contre  l'Ailministration  qui  a  exécuté 
les  travaux). 

Signalons  une  hypothèse  où,  d'après  le  devis,  le  remboursement  du 
solde  de  l'entreprise  était  en  outre  subordonné  à  un  quitus  de  l'Admi- 
nistration de  l'Enregistrement  :   12  novembre  1897,  Guillotin,  694. 
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selîectuait  déjà  sous  les  mêmes  conditions,  en  vertu  d'une 
circulaire  du  10  décembre  1880  qui  avait  prescrit  l'insertion, 
au  devis  spécial  de  chaque  entreprise,  d'une  disposition 
analog-ue  à  celle  qui  constitue  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 48.  On  a  spécifié  toutefois,  en  1892,  sur  la  demande  du  i 
Conseil  d'État,  que  la  consignation  aurait  lieu  en  tout  ou  en 
partie,  pour  bien  préciser  que  si  le  chilTre  maximum  des 
indemnités  restant  à  couvrir  est  connu,  il  ne  convient  pas  que 
l'Administration  consigne  (ou  conserve  par  devers  elle)  l'excé- 
dent de  ce  chiffre  sur  la  retenue  de  garantie. 

620.  —  Au  cas  de  contestation  sur  cet  excédent,  sur  la 
possibilité  d'une  restitution  anticipée  de  la  retenue  de  garantie, 
les  tribunaux  administratifs  statueront  souverainement  ^ 

Il  a  été  jugé  que  l'enti'epreneur  serait  en  droit  de  demander, 
s'il  y  a  retard  dans  les  paiements,  sous  les  conditions  et 
dans  les  termes  de  l'article  49  (trois  mois  après  la  réception 
définitive),  les  intérêts  au  taux  légal,  sur  le  montant  de  la 
retenue  excédant  les  sommes  qu'il  resterait  devoir  en  vertu  de 
l'article  19  2.  Cette  jurisprudence  nous  paraît  contestable  :  nous 
estimons^  avec  M.  Lechalas  •^,  que  la  retenue  de  garantie  n'étant 
exigible,  d'après  l'article  48,  que  si  l'entrepreneur  a  fourni 
toutes  les  justifications  nécessaires  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  indemnités  à  sa  charge,  les  intérêts  ne  peuvent 
en  conséquence  courir  en  sa  faveur  —  sous  les  conditions 
relevées  à  l'article  49  —  qu'à  partir  de  la  décision  judiciaire 
ordonnant  la  restitution  d'une  partie  de  la  retenue  de 
garantie. 

Mais  l'entrepreneur  peut,  suivant  nous,  contraindre  l'Admi- 
nistration, à  consigner,  en  vertu  de  l'article  48,  la  totalité 
ou  la  partie  de  la  retenue  de  garantie  non  restituée  après 
réception   définitive.  L'Administration,    mise  en  demeure,  ne 


1.  6  février  1885,  Gofïïn,  156. 

2.  27  juillet  1894,  Héritiers  Auboyer,  520.    Adde  10  juillet  1874,  Lanii, 
663. 

3.  Sur  Varticle  48,  p.  299. 
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consigne-t-elle  point,  l'entrepreneur  sera  fondé  ^  à  réclamer 
les  intérêts  à  2°/o  ^,  à  dater  du  soixante  et  unième  jour  suivant 
la  mise  en  demeure,  intérêts  dont  il  est  privé  par  suite  du 
défaut  de  consig'nation. 

621.  —  Le  cautionnement  répondant,  comme  la  retenue 
de  garantie,  des  eng-ag^ements  contractés  par  Tadjudicataire,  ne 
sera  aussi  restitué  qu'après  justification  par  l'entrepreneur  de 
l'exécution  de  ses  obligations  en  vertu  de  l'article  19  (n°  o8). 
Mais  l'Administration  ne  serait  pas  en  droit  de  conserver 
la  retenue  de  garantie  — •  pas  plus  que  le  cautionnement  —  en 
vue  de  la  responsabilité  décennale,  ou  pour  garantie  des  frais 
d'un  procès  en  cours  relativement  à  l'entreprise,  du  moins  si 
le  litige  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  rendre  l'entrepreneur 
débiteur  de  l'Etat  ^. 

622.  —  Le  règlement  provisoire  sur  la  comptabilité,  de  1S78, 
précise  les  pièces  k  fournir  à  l'appui  du  mandat  concernant 
le  paiement  de  la  retenue  de  garantie.  Indépendamment  du 
certificat  pour  paiemsnt,  ces  pièces  sont  : 

1"  Le  procès-verbal  de  réception  définitive  et  le  décompte 
général  '*. 

2°  Une    expédition  timbrée    du     devis,    du    procès-verbal 


1.  Voir  cependant  Lechalas.Sur  l'article  48,  p.  299  :  d'après  cetauteu  -, 
qui  se  réfère  aux  motifs  de  la  circulaire  du  10  décembre  1880,  la 
consignation  a  été  prescrite  en  1880  en  vue  d'empêcher  l'annulation  d'un 
crédit  et  le  report  de  la  dette  de  l'État  sur  les  exercices  clos  ;  c'est  là 
une  mesure  d'ordre  intérieur  qui  ne  saurait  être  invoquée  comme  un 
droit  par  l'entrepreneur.  Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  amené 
à  modiûer  la  rédaction  du  devis  ou  de  l'article  49,  il  nous  semble  que 
cette  consignation,  contractuellement  prévue,  peut  être  invoquée  aussi 
bien  par  lentrepreneur  que  par  l'Administration. 

2.  C'est  létaux  des  intérêts  servis  par  la  Caisse  de  Dépôts  et  Consi- 
gnations (n"  47).  On  sait  que  ces  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  du 
soixante  et  unième  jour  suivant  les  consignations  jusque  et  non  com- 
pris le  jour  du  remboursement. 

3.  Voir  le  n°  .58  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 

4.  Ce  dernier  sera  timbré  s'il  est  revêtu  de  la  signature  ou  de  l'ap- 
probation de  l'entrepreneur  (Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics 
du  31  décembre  1877). 

PoRÉE.  —  Travaux  publicx.  52 
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d'adjudication  ou  de  la  soumission  (marché  de  gré  à  gré),  du 
bordereau  des  prix  et  des  autres  pièces  du  marché  ^ 

S  agit-il  d'une  entreprise  d'entretien  donnant  lieu  à  des 
retenues  de  garantie  annuelles,  le  bordereau  de"  prix  sera 
joint,  sur  papier  libre,  au  mandat  de  solde  de  la  première 
année  ';  une  expédition  timbrée  est  conservée  par  l'entrepre- 
neur jusqu'à  la  fin  des  travaux  et  jointe  au  mandat  relatif  au 
paiement  de  la  dernière  retenue  de  garantie  ^. 

Le  mandat  se  référant  à  la  liquidation  de  l'entreprise  porte- 
t-il  sur  des  sommes  accordées  en  vertu  dune  décision  ministé- 
rielle ou  d'une  décision  contentieuse,  il  n'y  aura  à  fournir, 
à  l'appui  du  mandat,  en  sus  du  décompte,  qu'une  expédition 
de  la  décision  intervenue  ^. 

623.  —  Il  peut  arriver,  et  en  dehors  d'erreurs  matérielles  — 
l'espèce  se  rencontre  notamment  s'il  y  a  eu  mise  en  régie  ou 
réadjudication  à  la  folle  enchère  —  que  l'entrepreneur  se  trouve 
en  fin  d'entreprise,  débiteur  de  l'Administration  :  il  a  reçu, 
plus  qu'il  ne  lui  était  dû  en  vertu  du  décompte. 

Dans  ce  cas,  non  seulement  la  retenue  de  garantie  restera 
entre  les  mains  de  l'Administration  '",  mais  encore  l'entrepre- 
neur devra  reverser  les  sommes  indûment  payées,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  s'il  a  ou  non  profité  de  ces  sommes  *'. 

Si  un  entrepreneur  a  été  substitué  à  tous  les  droits  et  obli- 
gations  d'un  autre,  ce  qui  a  été  payé  en  trop  au  premier  est 
retenu  régulièrement  sur  les  sommes  dues  à  son  successeur. 

Le  règlement  provisoire  sur  la  comptabilité  (art.  \33)  dis- 
posait que  le  recouvrement  du  débet  serait  poursuivi  par  l'agent 
judiciaire  du  Trésor,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  approuvé 


1.  Lexijédition  du  piocès-verbal  d'adjudication  (ou  de  la  soumission) 
est  jointe  généralement  au  mandat  de  premier  paiement.  Il  suffira  alors 
de  s'y  référer. 

2.  Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  9  décembre  1880. 

3.  Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  26  janvier  1882. 

4.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  31  juillet  1844;  Lechalas,Sur  l'article  4n, 
p.  297. 

5.  19  mai  1899,  Commune  de  Sarola-Carcopino,  408. 

6.  16  novembre  1888,  Millet,  851  (sauf  son  recours  contre  qui  de  droit). 
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par  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  adressé  par  ce  dernier, 
avec  les  justifications  nécessaires,  au  Ministre  des  Finances  '. 

Cette  manière  de  procéder  était  irrégulière  :  la  décision  du 
Ministre  des  Travaux  publics  ne  constitue,  en  l'espèce,  que 
l'énoncé  dune  simple  prétention  ;  elle  ne  peut  valoir  comme 
un  règlement  de  compte  liquidant,  avec  un  caractère  exécu- 
toire, une  créance  sur  Tentrepreneur.  La  liquidation  de  cette 
créance  résultera  de  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  statuant 
sur  les  contestations  soulevées  entre  1  Etat  et  l'entrepreneur  "^.• 

En  présence  de  cette  jurisprudence,  le  Ministre  des  Travaux 
publics  a  adopté,  dans  la  circulaire  du  27  septembre  1888,  de 
nouvelles  règles  en  matière  de  liquidation  des  débets  : 

Les  ingénieurs  dresseront  un  dossier  de  liquidation  avec 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  établir  le  bilan  des  sommes 
dues  et  faire  ressortir  le  débet  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
Ce  dossier  sera  notifié  à  l'entrepreneur,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  41  pour  les  décomptes  annuels  et  définitifs, 
puis  transmis  au  Ministre  avec  les  observations  de  l'entrepre- 
neur. 

Une  décision  ministérielle  tixe  le  montant  de  la  créance  de 
l'Etat  ;  elle  sera  communiquée  à  l'entrepreneur.  Ce  dernier 
accepte-t-il  le  règlement  de  compte,  il  lui  sera  remis  un  ordre 
de  reversement  et  ce  reversement  sera  effectué  conformé- 
mentaux  dispositions  de  l'article  130  du  règlement  provisoire 
(art.  120  du  règlement  de  1843).  L'entrepreneur  n'accepte- 
t-il  pas  les  décisions  ministérielles,  ou  n"effectue-t-il  pas  le  re- 
versement, il  convient  de  faire  arrêter  par  l'autorité  judiciaire 
le  montant  de  la  créance  du  Trésor  et  d'introduire  à  cet  effet 
une  instance  devant  le  Conseil  de  Préfecture  du  département 
dans  lequel  les  tra^-aux  auront  été  adjugés  ou  soumissionnés. 
Copie  de  l'arrêté  rendu  sera  immédiatement  transmise  par  l'in- 
termédiaire du  Préfet  au  Ministre  des  Travaux  publics  en 
indiquant  la  date  de  la  signification  de  l'arrêté,  le  montant  du 

1.  Voyez  les  articles  121  et  124 du  Règlement  du  16  septembre  1843, 
et  l'article  142  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique. 

2.  19  février  1886,  Bigle,  153. 
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cautionnement,  la  date  de  son  versement  et  le  comptable  du 
Trésor  qui  l'a  reçu.  L'ag-ent  judiciaire  du  Trésor  prendra  à 
charge  ce  débet,  que  l'Administration  est  aussi  en  droit 
d'imputer  sur  le  cautionnement  (n°  58). 

Si.  par  suite  de  circonstances  spéciales,  et  pour  la  sauve- 
o^arde  des  intérêts  de  l'Etat,  il  semble  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  conservatoires,  avant  que  le  montant  du  débet 
n'ait  été  régulièrement  fixé,  on  demandera  au  Conseil  de  Pré- 
fecture l'évaluation  provisoire  de  ce  débet.  Cette  évaluation 
faite,    on  provoquera  les  mesures  conservatoires  utiles  telles 

que   saisies-arrêts,   hypothèques On   suivra,   en  pareilles 

occurrence,  la  procédure  indiquée  dans  les  articles  558  et  sq. 
du  Code  de  procédure  civile. 

624.  —  Le  texte  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  (art.  48) 
est  ainsi  libellé  : 

«  L'entrepreneur  ne  reçoit  son  solde  qu'après  la  réception 
définitive  et  lorsqu'il  a  Justifié  de  l' accomplissement  des  obli- 
gations énoncées  dans  l'article  19.  Faute  par  l'entrepreneur 
de  faire  cette  justification  dans  un  délai  fixé  par  un  arrêté  du 
Préfet  ou  du  nnaire^  suivant  le  cas,  ce  solde  pourra  être  versé 
à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  » 

La  sous-commission  de  revision  propose  l'adoption  du 
texte  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées. 


INTÉRÊT  POUR  RETARD  DE  PAIEMENT 


Article  49. 


Les  paiements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  fonds  disponibles,  il  ne  sera  jamais  alloué 
d'indemnités,  sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de 
paiement  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Toutefois  si  l'entrepreneur  ne  peut  être  entièrement 
soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  défini- 
tive régulièrement  constatée,  il  a  droit,  à  partir  de  l'expi- 
ration de  ce  délai,  à  des  intérêts  calculés  d'après  le  taux 
légal  pour  la  somme  qui  lui  reste  due. 


SOMMAIRE 


625.  Modifications  au  Cahier  de  1866. 

626.  Le  retard  dans  les  paiements  en  cours  d'exécution  des  travaux 
n'ouvre  aucun  droit  à  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur. 

627.  L'entrepreneur  a  droit,  sans  sommation  ou  demande  en  justice, 
aux  intérêts  au  taux  légal  des  sommes  lui  restant  dues,  trois  mois 
après  la  réception  définitive  des  travaux. 

628.  A  défaut  de  cette  stipulation  particulière,  l'entrepreneur  n'au- 
rait eu  droit  aux  intérêts  qu'à  dater  dune  sommation  de  payer 
(art.  1153  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900  —  il 
fallait  auparavant  une  demande  en  justice). 
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629.  De  la  demande  en  justice,  nécessaire  avant  la  loi  du  7  avril  1900, 
pour  faire  courir  les  intérêts. 

630.  Des  modifications  apportées  à  l'article  1153  du  Code  civil  par 
la  loi  du  7  avril  1900  :  1°  de  la  sommation  de  payer;  2"  des  dom- 
mages-intérêts distincts  des  intérêts  moratoires  au  cas  de  préju- 
dice, indépendant  du  retard  dans  le  paiement,  causé  par  les  agis- 
sements dolosifs  du  débiteur. 

631.  Dans  quelle  mesure  larticle  49  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaus- 
sées déroge-t-il  aux  prescriptions  du  Code  civil  en  matière  d'in- 
térêts -? 

632.  Les  intérêts  courent  de  plein  droit,  mais  ils  doivent  être 
demandés  en  justice.  Formes  de  la  demande. 

633.  L'entrepreneur  n'a  droit  aux  intérêts  que  s'il  y  a  eu  réception 
définitive  et  paiement  des  indemnités  mises  à  sa  charge  par 
l'article  19.  Du  cas  où  la  réception  définitive  est  accompagnée  de 
réserves. 

634.  De  la  demande  d'intérêts  formulée  antérieurement  à  la  récep- 
tion définitive. 

635.  Les  intérêts  ne  courent,  en  tous  cas,  qu'à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois,  suivant  la  réception  définitive. 

636.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  l'entreprise  prend  fin 
par  suite  de  l'achèvement  des  travaux  et  celui  où  elle  est  résiliée 
prématurément. 

637.  De  la  computation  du  délai  de  trois  mois,  suivant  la  réception 
définitive. 

638.  De  la  computation  du  temps  pendant  lequel  l'entrepreneur  peut 
avoir  droit  à  des  intérêts  au  cas  de  retard  dans  les  paiements. 

639.  Les  dispositions  relatives  au  cours  des  intérêts  s'appliquent  à 
toutes  les  sommes  ajoutées  au  décompte,  par  convention,  trans- 
action ou  décision  judiciaire. 

640.  L'article  49  ne  s'applique  toutefois  qu'aux  intérêts  des  sommes 
dues  à  raison  de  l'exécution  des  travaux,  en  conformité  des 
Clauses  du  marché.  Des  cas  où  une  sommation  de  payer  devient 
nécessaire  pour  faire  courir  les  intérêts.  Indemnités  pour  reprise 
de  matériel  et  de  matériaux. 

641.  Des  intérêts  du  cautionnement. 

642.  L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  les  intérêts  du  solde  de  l'en- 
treprise que  s'il  s'est  acquitté,  vis-à-vis  des  tiers,  des  obligations 
énoncées  dans  l'article  19. 
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643.  De  la  déduction,  au  point  de  vue  des  intérêts  dus  sur  le  solde 
de  l'entreprise,  des  indemnités  pour  malfaçons  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. 

644.  Des  intérêts  des  sommes  payées  par  un  entrepreneur  en  vertu 
d'un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture,  lorsqu'un  arrêt  du  Conseil 
d  l^tat  a  laissé  ces  sommes  à  la  charge  de  l'Administration. 

645.  L'entrepreneur  n'a  plus  droit  aux  intérêts  s'il  y  a  renoncé 
expressément  ou  tacitement.  Cas  de  l'acceptation  sans  réserves 
du  paiement  du  solde. 

646.  Jusqu'à  quelle  date  courent  les  intérêts?  Mandats  de  paiement 
mis  à  la  disposition  de  l'entrepreneur.  Obstacles  au  paiement  pro- 
venant d'un  litige  non  encore  résolu.  Durée  excessive  d'une 
expertise. 

647.  De  la  consignation  du  solde,  au  cas  d'obstacle  au  paiement. 
Effet  de  cette  consignation  au  point  de  vue  des  intérêts. 

648.  Des  intérêts  des  sommes  dues  par  l'entrepreneur  à  l'Adminis- 
tration. 

649.  Des  intérêts  des  intérêts.  A  quelles  conditions  ils  sont  dus? 

650.  Taux  des  intérêts. 

651.  En  cas  de  retard  dans  les  paiements,  les  dommages-intérêts  dus 
consistent  uniquement  dans  les  intérêts  légaux.  Indemnités  sup- 
plémentaires accordées  exceptionnellement  en  matière  de  travaux 
publics. 

652.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 

653.  De  la  prescription  des  intérêts  (art.  2277  du  Gode  civil). 

APPENDICE 

DE    L.\    DÉCHÉ.\NCE    QL'INQIENNALE 

654.  De  la  déchéance  quinquennale;  des  cas  dans  lesquels  elle  est 
applicable. 

655.  Des  causes  d'interruption  de  la  déchéance  quinquennale. 

656.  Point  de  départ  des  cinq  années  à  l'expiration  desquelles  court 
la  déchéance. 

657.  Les  contestations  relatives  à  la  déchéance  quinquennale  res- 
sortent  à  la  compétence  du  Ministre-liquidateur  de  la  créance. 

658.  Les  tribunaux  —  le  Conseil  de  Préfecture  notamment  —  ne 
peuvent  prononcer  la  déchéance. 
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659.  La   déchéance   suppose    une   décision   spéciale  et  expresse  du 
Ministre  compétent. 

660.  La  déchéance  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 

661.  Les  créances   contre  les  communes    ou  les    départements  ne 
peuvent  être  frappées  par  la  déchéance  quinquennale. 


625.  —  Dans  le  Cahier  de  1866  (art.  49,  §  2),  au  lieu  de 
«  à  partir  de  i  expiration  de  ce  délai  »,  il  y  avait  «  à  partir  de 
l'expiration  de  ce  délai  de  3  mois  ». 

626.  —  D'après  le  droit  commun,  les  risques  d'un  ouvrage 
demeurent,  jusqu'à  la  réception  par  le  maître,  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  qui  fournit  les  matériaux  et  son  travail  (art. 
1788  du  Code  civil)  :  l'ouvrage  vient-il  à  périr,  en  cours  d'exé- 
cution, par  cas  fortuit,  l'entrepreneur  responsable  perd  à  la  fois 
la  valeur  de  ses  fournitures  et  le  montant  de  son  salaire.  En 
conséquence,  et  sauf  conventions  contraires,  le  paiement  des 
travaux  ne  peut  être  exigé  qu'en  fin  d'entreprise.  L'article  28, 
qui  laisse  à  la  charge  de  l'Administration  les  conséquences 
des  cas  fortuits,  l'article  44,  aux  termes  duquel  des  payements 
d'acomptes  sont  effectués  mensuellement,  entre  les  n^ains  de 
l'entrepreneur,  à  raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés, 
apportent  à  ce  principe  de  notables  dérogations. 

Toutefois,  et  nous  l'avons  déjà  précisé  (n°  o68],  l'Adminis- 
tration revient,  en  partie,  sur  les  dispositions  de  l'article  44, 
en  spécifiant,  dans  l'article  49,  qu'en  tous  cas  «  il  ne  sera  jamais 
alloué  d'indemnité,  sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de 
paiement,  pendant  l'exécution  des  travaux  '.  Les  paiements 
sont  faits,  au  fur  et  à  mesure  des  fonds  disponibles  et  dans  la 
limite  des  crédits  applicables  à  l'entreprise,  pendant  l'exé- 
cution des  travaux.  L'entrepreneur  ne  serait  pas  admis  à  récla- 


1 .  Le  §  2  de  l'article  34  du  Cahier  de  1833  est  identique  au  §  1  «■"  de  l'ar- 
ticle 49  (Cahierde  1866);  le  §  3  du  même  article  était  aussi  libellé  :  ((  Tou- 
tefois si,  les  travaux  étant  définitivement  reçus,  l'entrepreneur  ne  pouvait 
pas  être  entièrement  soldé  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  il  pourra 
prétendre  à  des  intérêts,  pour  cause  de  retard  de  paiement  de  la  somme 
qui  lui  restera  due  à  dater  de  cette  époque.  » 


ARTICLE    49.    INTÉRÊT    POLK    RETARD    DE    PAIEMENT        825 

mer  en  justice  des  intérêts,  sous  prétexte  de  retard  dans  le 
paiement  des  acomptes  mensuels  '.  Le  texte  est  formel,  et  le 
retard,  quelle  qu'en  soit  la  cause  -,  quelles  qu'en  puissent  être 
les  conséquences,  n'ouvrirait  pas  droit  à  indemnité  au  profit  de 
1  entrepreneur.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  l'entrepre- 
neur faisait  la  preuve- de  la  disponibilité  de  fonds  suffisants 
affectés  à  l'entreprise  ■^.  le  non-paiement  des  acomptes  prove- 
nant de  la  faute  ou  du  dol  de  l'Administration. 

L  engag-ement  qu  aurait  pris  l'ingénieur  en  chef  de  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  de  ses  débours  pendant  l'exécution 
des  travaux,  alors  même  que  les  crédits  seraient  insuffisants, 
serait  d'ailleurs  nul  et  sans  effet  vis-à-vis  de  l'Administra- 
tion '*. 

En  l'absence  d  une  clause  restrictive,  telle  que  celle  conte- 
nue dans  l'article  49,  le  retard  dans  le  paiement  des  acomptes 


1.  Outre  les  arrêts  cités   sous  l'article  44  (n°  570',  voir  :  25  février 
1866,  Dulau,  186;  4  juillet  1872,  Monet,  413;  20  décembre  1872  ,  Héritiers 
Vidal,  744;  12  août  1879,  Champenois;  664;  20  février  1880,  Lebas,  200 
17   décembre    1886,    Villette,    906;    20    décembre    1889,    Verrier,    1196 
19  décembre  1891,   Petit,    777;    13  juillet   1892,    Sainte-Colombe.    621 
16  décembre  1892,  Puéyo,  918;  15  juin  1894,  Séret,  412;  25  janvier  1895, 
Corre,  87;  15  mars  1895,  Lothion,  252;  26  février  1897,  Auray,  172  insu- 
ffisance de  paiement  alléguée  comme  cause  de  la  faillite,  fait  non  établi); 
22    juillet    1898,    Chevallier,    572;    29    juillet     1898,     Latecoère,     605; 
2  décembre    1898,    Lachenaud  ,   759   (retard    non    établi    d'ailleurs)  ;  9 
décembre  1898,  Fietta,  791;  9  juin  1899,    Boulard    et  Marchai,  424.  Voir 
aussi  les  arrêts  suivants  relatifs  à  des  hypothèses,  où,  en  fait,  les  retards 
n'étaient  pas  imputables  à  l'Administration,  les  mandats  délivrés  n'ayant 
pas    été  touchés  par  l'entrepreneur  :    13    mars   1867,   Chaigneau,  266; 

11  mai  1872,  Robert,  283;  7  août  1886.  Floch,  742;  22  mars  1889, 
Commune  de  Mandres,  397  (l'entrepreneur  prétendait  à  tort  que  les  man- 
dats étaient  insuffisants). 

2.  8  juin  1894,  Jouishomme,  386  , implicitement).  Adde  9  avril  1897, 
Bajolot,  327  'il  importe  peu  que  l'ingénieur  ait  donné  à  l'entrepreneur 
des  ordres  en  vue  d'activer  les  travaux,  en  l'informant  que  les  crédits 
étaient  suffisants  . 

3.  Arguez  5  février  1892,  Jacquet,  121  ;  l-imars  1895,  Lothion,  252,  et 

12  juillet  1895,  Malapert,  570  ila  situation  des  fonds  disponibles  eût  per- 
mis de  versera  l'entrepreneur  des  acomptes  sur  les  matériaux  approvi- 
sionnés, indemnité  allouée;. 

4.  6  mai  1896,  Nouteau,  230  (implicitement). 
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engage  la  responsabilité  du  maître  de  l'ouvrage,  qui  peut 
être  condamné  à  payer  des  intérêts  à  dater  de  la  demande  ou 
à  dater  d'un  délai  fixé  au  devis  ' . 

Le  syndicat  des  entrepreneurs  qui.  nous  l'avons  vu.  cher- 
chait à  rendre  obligatoire  ce  paiement  des  acomptes,  deman- 
dait la  suppression,  dans  l'article  49,  delà  réserve  relative  à  la 
disponibilité  des  fonds  :  l'entrepreneur  aurait  eu  le  droit  de 
réclamer  des  intérêts  pour  retard  de  paiement  toutes  les  fois 
que  1  acompte  n'aurait  pas  été  délivré  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  rédaction  du  décompte  provisoire  mensuel.  La  Com- 
mission, en  rejetant  ces  prétentions,  fait  observer,  avec 
M.  Aucoc  -,  que  le  droit  strict  de  l'Administration  étant  de  ne 
payer  qu'après  l'achèvement  des  travaux,  les  acomptes  ne 
constituent,  en  quelque  sorte,  que  des  avances  faites  à  l'en- 
trepreneur ;  or  si  les  avances  peuvent  donner  lieu  à  un  escompte 
au  profit  de  celui  qui  les  fait,  elles  ne  sauraient  mettre  à  sa 
charge  des  intérêts,  non  plus  que  des  dommages-intérêts  pour 
retard  de  payement  ^.  L'Administration  a  e,ntendu  donner 
seulement  aux  entrepreneurs  des  facilités  compatibles  avec  la 
gestion  des  deniers  publics. 

L'entrepreneur  ne  peut,  non  plus  in°  o68),  en  arguant  de 
linsutïisance  des  paiements,  abandonner  les  chantiers',  deman- 
dera résiliation  du  marché,  ou  refuser  d'obtempérer  aux  ordres 


i.  Voir  Lechalas,  Sur  larticle  49,  p.  304,  2  ;  .31  juillet  1875,  Ville  de  la 
Châtre,  7o4;  7  janvier  1876,  Hospices  de  Bordeaux,  26;  20  mars  1891, 
Hospices  de  Cliâteau-Chinon,  247;  4  août  1891,  Commune  de  Desaignes, 
613;  29  janvier  1892,  Commune  de  la  Celle  Condé,  87.  Les  allocations 
complémentaires  portent  intérêt  en  pareil  cas  comme  les  sommes 
portées  au  décompte. 

2.  II,  696. 

3.  Rapport  de  la  Co77imission,  p.  48  et  49. 

4.  18  mars  1849,  Daussier,  169;  19  juillet  1872,  Sarlin,  443;  4  avril 
1873,  Sichère,  321  ;  12  août  1879,  Champenois,  664  (suspension  de  travaux 
pour  insuffisance  de  crédits,  ordre  de  reprendre  les  travaux,  l'entrepre- 
neur n'y  obtempérant  pas  en  alléguant  l'insuffisance  des  crédits,  c'est 
avec  raison  que  la  résiliation  a  été  prononcée  à  ses  torts  et  griefs)  ;  15 
juin  1883,  Mondielli,  576  (la  mise  en  régie,  conséquence  de  l'abandon,  est 
régulièrement  prononcée);  28  novembre  1890,  Allary,  880. 
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de  service.  Nous  avons  traité,  sous  les  articles  10  et  34,  ce 
qui  est  relatif  aux  retards  apportés  à  rachèvement  des  tra- 
vaux, à  leur  suspension  et  à  leur  ajournement  ou  à  la  rési- 
liation de  1  entreprise,  par  suite  de  1  insuffisance  des  cré- 
dits. Nous  nous  bornons  à  examiner  actuellement  les  consé- 
quences des  retards  dans  les  paiements  :  ces  retards  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'allocation  d'indemnités . 

627.  — Mais,  d'un  autre  côté,  et  c'est  là  une  dérogation  au 
droit  commun,  dérogation  stipulée  dans  l'intérêt  de  l'entrepre- 
neur, celui-ci  peut  prétendre  ipso  facto,  sans  mise  en  demeure, 
sommation  ou  demande  en  justice  •,  trois  mois  après  la  récep- 
tion définitive,  aux  intérêts  d'après  le  taux  légal,  des  sommes 
qui  lui  restent  dues  sur  le  montant  de  son  entreprise. 

628.  —  A  défaut  de  cette  stipulation  particulière,  les  inté- 
rêts n'auraient  couru,  postérieurement  à  la  réception  défini- 
tive, qu'à  dater  d'une  demande  en  justice  (art.  1153  du  Gode 
civil;,  ou  du  moins  dune  sommation  de  paver  (art.  llo3, 
modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900).  C'était  la  règle,  sous  l'em- 
pire du  Cahier  de  1833^:  une  demande  en  justice  était  néces- 
saire, conformément  aux  dispositions  de  l'article  I  lo3  du  Code 
civil  ;  mais  alors  les  intérêts   pouvaient   courir  du  jour  de  la 

1.  12  février  187o,  Beretta.  124;  12  novembre,  1886,  Vergnioux,  791; 
28  mars  1890,  Léger,  36)  ;  18  mai  1890,  Gautier,  687;  19  décembre  1891, 
Petit,  777;  28  juillet  1893,  Giroux,  626;  20  avril  1894,  Roujon,  268;  24 
mai  1895,  Villetel,  449;  26  décembre  1876,  Bordais,  893;  22  juillet  1898, 
Chevallier,  572. 

2.  31  décembre  1847,  Manot,  189;  l"^""  décembre  1849,  Syndicat  de  la 
digue  de  Balafray,  675;  10  août  1850,  Héritiers  Lance,  751  ;  5  avril  1851, 
Dagieu,  251  ;  23  décembre  1852,  Maget,  655  ;  22  août  1853,  Morizot,  866; 
12  août  1854,  Artigues,  786;  22  février  185b,  Héritiers  Henry,  169;  28 
juillet  1855,  Rouvière  562;  18  août  1857,  Mombrun,  668;  15  avril  1858, 
Roulet,  303;  19  août  1859,  Fournier,  314;  29  janvier  1863,  Érard,  89; 
18  mars  1868,  Lamotte,  310;  3  août  1868,  Chanudet,  881  ;  11  août  1869, 
Bonnin,  796;    9  août  1870,  Troglia,    1047;  4  juillet  1872,   Monet,   413; 

9  janvier  1874,  Letestu,  34;  13  mars  1874,  Monjalon,  265;  27  mars  1874; 
Picardeau,  299;  10  juillet  1874,  Lann,  663;  16  juin  1876,  Grias,  576; 
6  février  1885,  Queinnec,  158.  Adde  26  décembre    1856,  Brousse,  733; 

10  décembre  1857,  Crouy,  810;  3  juillet  1861,  Gîrard,  577;  19  mai  1864, 
Bacquey,  459;  18  mai  1870,  Candas,  612  dans  des  cas  où  le  devis  conte- 
nait des  dispositions  analogues  à  celles  du  Cahier  de  1833). 
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réception  définitive,  pourvu  qu'ils  fussent  demandés  à  cette 
date  ^  Le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu  maintes  fois  encore,  en 
matière  de  travaux  publics  dans  des  hypothèses  où  le  Cahier 
des  Ponts  et  Chaussées  n'était  pas  applicable"'. 

629.  —  Rappelons  brièvement  ce  que  devait  être  la  demande 
en  justice,  ce  que  doit  être,  depuis  la  loi  du  7  avril  1900,  la 
sommation  pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires.  La 
demande  devait  être  expresse,  en  ce  sens  qu'une  demande 
portant  simplement  sur  le  capital  n'était  pas  jugée  comme 
suffisante  :  les  intérêts  n'étaient  dus  qu'autant  qu'il  y  avait  été 
formellement  conclu^,  soit  dans  la  demande  introductive  d'in- 
stance, soit  au  cours  du  litige  *  et  du  jour  oîi  il  y    avait    été 

1.  La  demande  ne  pouvait  être  valablement  formulée  qu'après  la 
réception  définitive  :  4  juillet  1872,  Monet,  413  ;  16  juin  1876,Grias,  376. 

2.  1.5  septembre  1847,  Lapito,  642;  7  avril  1859,  Ville  de  Périgueux, 
269  ;  3  juillet  1861,  Girard,  577;  10  janvier  1873,  Coignet,  33;  18  décembre 
1874,  Beynel,  1023;  14  mai  1875,  Mergould,  479;  7  janvier  1876,  Breil, 
20;  28  janvier  1876,  Commune  de  Naves,  97;  30  novembre  1877,  Cazal, 
950;  30  janvier  1880,  Pichard,  138;  30  avril  1880,  Veinaui,  424;  2  juillet 
1880,  Joret,  638;  27  mai  1881,  Commune  de  Cuisery,  575;  24  décembre 
1884,  Bonnaud,  960;  12  mars  1886,  Fleurant,  232;"^  30  décembre  1886, 
Asile  d'Armentières,  842;  24  juin  1887,  Renaud,  512;  9  décembre  1887, 
Assistance  publique,  795;  5  février  1888,  Bussière,  123;  14  décembre 
1888,  Villede  Landrecies,  977;  8  février  1889,  Bernard,  179;  2  août  1889, 
Fournier,  928;  16  mai  1890,  Ville  de  Cresl,  503;  19  décembre  1890, 
Courtignon,  979;  26  décembre  1890,  Jalade,  999;  23  janvier  1891, 
Lestrade,  37;  9  août  1893,  Ville  de  Montbrison,  693  ;  8  décembre  1893, 
Commune  de  Lederzeede,  825  ;  9  février  1894,  Ville  de  La  Réole,  117; 
16  février  1894,  Ville  d'Agen,  145;8août  1895,  Commune  de  Chissey, 
663;  27  novembre  1896,  Ville  des  Sables  d'Olonne,  776.  Voyez  aussi: 
7  mai  1857,  LepauUe,  379  (les  intérêts  doivent  courir  de  piano  du 
jour  de  l'approbation  par  le  Préfet  de  la  réception  définitive;  aucune 
approbation  rapportée:  intérêts  du  jour  de  la  demande);  7  janvier 
1887,  Ville  de  Saint-Élienne,  15  (espèce  où,  conventionnellement,  les 
intérêts  couraient  du  jour  où  le  solde  aurait  dû  être  payé). 

3.  24  mars  1853,  Lespinasse,  383;  '^6  décembre  1856,  Brousse,  733; 
21  mars  1883,  Leturgeon,  325  (ministère  de  la  guerre)  ;  Aubry  et  Rau,IV, 
§  308  A-l°,  texte  et  note,  13;  Demolonde,  XXIV,  626  et  627!^ 

4.  D'après  une  opinion  confirmée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  les  intérêts  devaient  courir  du  jour  de  la  demande  du  capital, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  été  réclamés  que  par  conclusions  posté- 
rieures :  24  février  1891,  Lasserre,  S.  91.1.120;  20  avril  1891,  Goyer, 
S.  91.1.216;  Laurent,  XVI,  320  et  380. 
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conclu  '.  Mais  une  demande  pour  dommag'es-intérêts  à  raison 
du  retard  dans  le  paiement,  était  considérée  comme  équi^'^a- 
lent  k  une  demande  d'intérêts  %  D'ailleurs,  les  dommages- 
intérêts  dus  pour  cause  de  retard  dans  le  paiement,  ne  pou- 
vaient consister  que  dans  le  paiement  des  intérêts  au  taux 
légal  "^  —  article  llo3  du  Code  civil  — ,  sauf  le  cas  de  dol  de 
la  part  du  débiteur  '*.  Ils  étaient  dus,  au  surplus,  sans  que  le 
créancier  fût  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

S'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  capital,  à  raison  duquel  on 
réclamait  les  intérêts  fût  liquide  -^  du  moins  fallait-il  que  ce 
capital  fût  exigible  ''.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  même  jugé 
par  le  Conseil  d'Etat,  en  matière  de  travaux  publics,  que  la 
demande  d'intérêts  formulée  antérieurement  à  la  réception 
définitive  (date  d'exigibilité  du  solde)  était  inopérante,  et  qu'il 
fallait  la  renouveler  postérieurement  à  cette  réception  ~. 

1.  Devant  les  tribunaux  judiciaires,  une  citation  en  conciliation  suivie 
d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  d'un  mois  était  équivalente  à  la 
demande  en  justice  (art.  57  du  Code  de  procédure  civile). 

Le  dépôt  du  mémoire  préalable  n'était  pas,  en  matière  administrative, 
assimilé  à  la  citation  en  conciliation  :  7  mars  1890,  Ville  de  Toulouse, 
260. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  citation  en  conciliation  fait,  comme  la 
sommation  de  payer,  courir  les  intérêts,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7 
avril  1900,  voir  Sirey,  1899.  p.  1017-1018. 

Si  les  parties  sont  d'accord  sur  la  date  qui  servira  de  point  de  départ 
aux  intérêts,  cette  date  doit  être  admise  par  les  tribunaux  ;  29  novembre 
1878,  Letestu,  955. 

2.  4  août  1876,  Fabrique  de  Coussa,  779. 

3.  20  février  1880,  Lebas  et  Godbarge,  200. 

4.  Cassation,  29  juin  1896,  S.  1900.1.260.  Voir,  en  matière  de  travaux 
publics,  sur  une  indemnité  accordée  en  dehors  des  intérêts  légaux  :  29 
novembre  1878,  Letestu,  955  (note  sous  l'arrêt). 

5.  18  mars  1868,  Lamotte,  310;  Aubry  et  Rau,  IV,  §308  A  1»  texte  et 
note  14. 

6.  Intérêts  non  dus  avant  la  réception  définitive  :  7  février  1873, 
Denizot,  135;  26  décembre  1890,  Jalade,  999. 

7.  4juilllet  1872,  Monet,  413;  16  juin  1876,  Grias,  576;  14  novembre 
1884,  Formel,  791.  Voir  cependant  :  11  janvier  1884,  Commune  d'Ouroux, 
45,  et  26  décembre  1890,  Jalade,  999  (demande  antérieure,  intérêts  du 
jour  de  la  réception  définitive). 
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Jugé  encore  que  des  créances  dont  les  dates  d'exigibilité 
étaient  successives  devaient  faire  l'objet  de  demandes  succes- 
sives, postérieures  à  ces  dates  ^î  L'application  stricte  des  règles 
du  droit  justiiie  ces  solutions  ;  on  relève  toutefois  de  nom- 
breuses décisions  contraires. 

La  demande  d'intérêts  pouvait  être  valablement  formée 
devant  toute  juridiction,  pourvu  que  le  juge  fût  compétent  en 
la  matière  -  et  la  demande  régulière. 

Pour  être  régulière,  la  demande  devait  être  formulée  en 
justice  3  :  une  simple  lettre  missive,  une  réclamation  adressée 
au  Ministre  ^,  à  l'ingénieur  directeur  des  travaux  ^  ou  au 
Préfet  ^,  ne  saurait  ouvrir  le  droit  aux  intérêts.  La  jurispru- 
dence administrative  était  fixée,  toutefois,  en  ce  sens  que  la 
demande  était  régulière  quand  elle  était  adressée  au  Préfet, 
pris  en  qualité  de  président  du  Conseil  de  Préfecture,  ou  pour 
être  soumise,  au  Conseil  de  Préfecture  ^,et  non  pas  en  tant  que 
représentant  de  l'Administration. 

D'ailleurs  les  intérêts  pouvaient  être  demandés  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  Conseil  d'Etat  ^,  qu'ils  courent  de  plein 
droit,  à  partir  d'une  date  préfixe,  qu'ils  soient  subordonnés  à 
une  demande  en  justice  ou  à  une  sommation  de  payer  :  il  ne 
s'agit  pas  là,   à  proprement  parler,  d'une  demande  nouvelle, 

1.  27  avril  1883,  Violet,  407  (voir  sur  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  qui  n"est  pas  encore  fixée  en  la  matière,  la  note  sous  l'arrêt). 

2.  Aubry  et  Rau,  IV,  §  308  A-l°,  texte  et  notes  15  et  16;  Demolombe, 
XXIV,  631;  Conseil  d'État,  21  juin  1866,   Gautheret,  707. 

3.  La  demande  au  cours  d'une  instance  devant  le  Conseil  de  Préfec- 
ture sera  rédigée  sur  timbre  :  22  novembre  189!),  Peyrot,  749. 

4.  24  juillet  1896,  Pradines,  597. 

5.  16  mai  1890,  Héritiers  Rodiès,  502.  Adde  29  janvier  1863,  Érard,  89. 

6.  9  mai  1854,  Ville  de  Cambrai,  173. 

7.  26  mai  1864,  Mialane,  511;  5  mars  1868,  Gillet,  262;  !«'•  juillet 
1887,  Commune  de  Laleu,  536  ;  31  mars  1876,  Michau,  336. 

8.  3i  mai  1848,  Richard,  356;  5  avril  1851,  Dagieu,  251;  12  août  1854, 
Jourdan,  789;  6  mai  1857,  LepauUe,  379;  18  mars  1868,  Lamotte,  310; 
28  février  1873,  Mady,  211  ;  28  janvier  1876,  Commune  de  Xaves,  97; 
6  juin  1879,  Darnis,  472;  30  janvier  1880,  Pichard,  138;  7  mai  1880, 
Chambrouty,  446;  26  octobre  1888,  Tournier,  769.  Cette  solution  est 
encore  exacte  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  avril  1900. 
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et.  par  conséquent,  on  ne  déroge  pas  au  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction  '. 

Un  arrêt  du  Conseil  dEtat  a  décidé,  toutefois,  que  la  partie 
intimée,  qui  n'a  pas  conclu  à  l'allocation  d'intérêts  devant  le 
Conseil  de  Préfecture,  n'était  pas  recevable  dans  sa  demande 
d  intérêts  à  raison  du  caractère  suspensif  du  pourvoi  :  la  non- 
exécution  ou  le  retard  dans  1  exécution  de  l'arrêté  est  imputable 
au  créancier  qui  aurait  pu  et  dû  se  faire  payer  "-.  Cette  solution 
d  espèce  nous  paraît  critiquable  :  la  faculté  d'exécuter  un  juge- 
ment frappé  d'appel  ou  susceptible  de  l'être  est  trop  périlleuse, 
à  raison  de  la  réformation  toujours  possible  du  jugement,  pour 
qu'on  puisse  faire  grief  au  créancier  de  n'avoir  pas  poursuivi 
l'exécution  de  ce  jugement.  Cet  arrêt  est  d'ailleurs  resté  isolé. 

Il  a  été  jugé  aussi  que  si  le  Conseil  de  Préfecture  a  suspendu 
sa  décision,  quant  aux  intérêts,  jusqu'au  jour  où  serait  rendu 
1  arrêté  sur  le  fond,  on  ne  pouvait  porter  devant  le  Conseil 
d'Etat  la  demande  d  intérêts  ^. 

D'autre  part,  si  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  fixe  à  une  cer- 
taine date  le  point  de  départ  des  intérêts,  l'entrepreneur  ne 
saurait  réclamer  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  qui  statue 
sur  d'autres  revendications  annexes,  les  intérêts  à  une  date 
antérieure  *. 

630.  —  Dans  quelle  mesure  la  loi  du  7  avril  1900  a-t-elle 
moditié  ces  prescriptions? 

Le  nouvel  article  llo3  du  Code  civil  est  ainsi  libellé  : 

«  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent  Jamais  que  dans  la  condamna- 


1.  Cette  question  que  soulève  linterprétation  de  farticle  464  du  Code 
de  procédure  civile,  ne  laisse  pas  cependant  d'être  fort  délicate;  dans 
le  sens  affirmé  au  texte,  voir  :  Laurent,  XVI,  322;  contra  Garsonnet, 
Traité  de  procédure  civile,  V,  5  971-3°,  p.  266.  L'opinion  soutenue  au 
texte  parait  s'imposer  toutefois  pour  les  intérêts  échus  de  plein  droit, 
conformément  à  l'article  49. 

2.  4  août  1870,  Commune  de  Vivières,  1008. 

3.  5  février  1892.  Jacquet,  121. 

4.  27  juin  1890,  Escande,  624. 
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iion  aux  intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf  les  règles  particulières 
au  commerce  et  au  cautionnement. 

«  Ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soif 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

«  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer, 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

((  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa 
mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut 
obtenir  des  dommaff es-intérêts  distincts  des  intérêts  mora- 
toires. » 

L'ancien  texte  n'est  modifié  que  sur  deux  points  : 

1°  Une  demande  en  justice  ou  une  citation  en  conciliation 
suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice  n'est  plus  néces- 
saire pour  faire  courir  les  intérêts  :  il  suffira  d'une  sommation 
de  payer.  D'après  l'article  1 139  du  Gode  civil,  la  sommation  et 
le  commandement  sont  considérés  comme  une  mise  en  demeure 
suffisante  pour  faire  courir  les  dommages-intérêts  moratoires  ; 
il  en  est  de  même  pour  certaines  obligations  de  sommes  d'ar- 
gent (art.  474,  §  2,  1632  du  Code  civil)  ;  on  a  voulu  suppri- 
mer la  dérogation  au  droit  commun  que  consacrait  Tar- 
ticle  4133,  dérogation  que  rien  n'expliquait  et  dont  le  seul  effet 
était  d'obliger  le  créancier  à  exposer  les  frais  toujours  oné- 
reux d'une  instance  judiciaire,  pour  s'assurer,  à  l'encontre  d'un 
débiteur  récalcitrant,  le  bénéfice  des  intérêts  K 

Ainsi,  et  sauf  conventions  contraires,  les  intérêts  courent  à 
dater  la  sommation  de  payer  le  capital  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  spécifier  dans  cette  sommation  le  droit  aux 
intérêts  ;  il  suffira  que  la  sommation  soit  régulière  en  la 
forme  et  qu'elle  ait  été  faite  après  l'exigibilité  de  la  créance. 
Nonobstant,  le  débiteur  ne  s'exécute-t-il  pas,  il  suffira  de 
conclure  aux  intérêts  dans  la  demande  introductive  d'in- 
stance, ou  postérieurement  —  voire  même  en  appel  si  on 
admet  que   les   intérêts  peuvent   être  demandés  pour  la  pre- 


i.  Voir  les    travaux  préparatoires    de  la  loi  du  7  avril    1900,    Sirey. 
1899;  Lois  annotées,  p.  1017. 
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mière  fois  en  appel  — ;  ils  courront  du  jour  ie  la  sommation 
pourvu  qu'on  justifie  qu'elle  a  été  faite  régulièrement  au 
débiteur.  La  sommation  de  payer  se  fera  par  acte  extra- 
judiciaire  K 

A  défaut  de  sommation,  les  intérêts  courront  à  dater  de  la 
demande  en  justice,  de  la  citation  en  conciliation  ou  de 
tout  autre  acte  équivalent  à  une  sommation. 

2"  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par 
sa  mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  distincts  des  intérêts  mora- 
toires. 

La  limitation  de  tous  dommages-intérêts  aux  intérêts  mora- 
toires d'après  le  taux  légal,  en  matière  de  créance  de  sommes 
d'argent,  permettait  d'éviter  les  ditïîcultés  relatives  k  la 
preuve  du  préjudice  et  à  l'évaluation  du  dommage.  Le  légi.s- 
lateur  a  dérogé  à  cette  règle  tmditionnelle  du  forfait  en  con- 
sacrant, dans  le  texte  de  la  loi,  une  jurisprudence  -  d'après 
laquelle  les  dispositions  restrictives  de  l'article  llo3  ne  rece- 
vaient application  qu'autant  qu'on  ne  rencontrait  pas,  dans 
les  agissements  du  débiteur,  par  exemple  dans  les  actes 
dolosifs  qui  pourraient  lui  être  imputés,  une  autre  cause  de 
dommages-intérêts.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  deux  causes  dédom- 
mages-intérêts :  l'une  provient  du  simple  retard,  l'autre 
résulte  d'une  résistance  dolosive  du  débiteur.  La  modification 
textuelle  n'est  donc  qu'apparente.  Les  intérêts  compensatoires 
cumulés  avec  les  intérêts  moratoires  peuvent-ils  dépasser  le 
taux  maximum  des  intérêts,  soit  5  '*/o  en  matière  civile,  et  6  "/oCn 
matière  commericale?  La  loi  du  7  avril  1900  ne  prononce  aucune 
limitation,  les  dommages-intérêts  accordés  pour  un  préjudice 

1.  Voir  sur  les  formes  elle  caractère  juridique  de  la  sommation  de 
payer  et  les  actes  de  procédure  jugés  équivalents  :  Aubéry,  Étude  sui- 
te taux  de  rintérêt,  Paris,  1901,  pp.  34  et  sq.  11  suffit  qu'il  y  ait  eu  som- 
mation de  payer  le  capital;  il  n'est  plus  nécessaire  que  la  citation  en 
concilation  soit  suivie  d'instance  dans  le  mois. 

2.  Cassation,  30  octobre  1889,  Peyrot,  S.  89.1.480;  11  juin  1890, 
Bockairy,  S.  90.1.472;  29  juin  1896,  de  Certaines,  S.  1900.  1.260;  3  mars 
1897,Georgi  S.97.1.317;  30 juin  1898,  Aouizérat,  S.  99. 1 .284;  Laurent, 
XVI,  309;  Aubry  et  Rau,  §  308,  texte  et  note  bl. 
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intentionnel,  indépendant  du  retard  dans  le  paiement,  sont  la 
conséquence  d'un  quasi-délit;  ils  sont  distincts  des  intérêts 
moratoires,  et  quoi  qu'il  ait  pu  être  dit,  au  cours  des  travaux 
préparatoires  ',  sur  la  limitation  de  ces  dommages-intérêts 
supplémentaires,  nous  estimons  qu'aucune  limitation  ne 
s'impose  au  juge  qui  aura  toujours  la  faculté  de  mesurer  l'in- 
demnité au  préjudice  réellement  subi  ''. 

631.  — Sous  réserve  de  ces  modifications  apportées  par  la 
loi  du  7  avril  1900  aux  règles  antérieures  du  Gode  civil,  les 
dispositions  que  nous  avons  résumées  plus  haut  au  sujet  du 
cours  des  intérêts  demeurent  applicables;  elles  forment  le 
droit  commun  en  matière  de  travaux  publics  ou  privés,  à  moins 
qu'il  n"v  soit  dérogé  expressément  par  une  clause  contrac- 
tuelle. L'article  49,  §  2,  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  a 
précisément  pour  but  de  faire  fléchir  l'application  de  l'ar- 
ticle 11. o3  du  Code  civil  en  stipulant  que  «  si  V entrepreneur  ne 
peut  être  entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
la  réception  définitive  régulièrement  constatée,  il  a  droit,  à 
partir  de  V expiration  de  ce  délai,  à  des  intérêts  calculés 
diaprés  le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui  est  due.    » 

Sous  quelles  conditions  s'applique  ce  texte,  quelle  en  est 
la  portée  ? 

632.  —  Si  les  intérêts  courent  de  plein  droit,  cette  dispo- 
sition ne  signifle  pas  qu'ils  seront  accordés  d'ofïîce  par  les 
tribunaux,  à  l'entrepreneur  qui  n'aurait  pas  conclu  à  l'alloca- 
tion d'intérêts  :  on  autoriserait  sinon  les  tribunaux  à  statuer 
ultra  petita  '^  ;  elle  veut  dire  simplement  que  l'entrepreneur 
pourra  réclamer  en  justice  les  intérêts,  à  dater  des  trois  mois 
suivant  la  réception  définitive,  quand  bien  même  sa  demande 
serait  postérieure.  Cette  observation  permet  d'expliquer  un 
assez  grand  nombre  d'arrêts  rendus  sur  l'interprétation  du 
Cahier  de  1866  et  qui  font  courir  les  intérêts,  non  pas  à  dater 

i.  Voir  Sirey,  1900,  Lois  annotées,  p.   1017. 

2.  Voir  Aubéry,  lac.  cit.,  p.  53  et  sq. 

3.  Arguez  16  juin  1880,  Vigliano,  583,  et  10  avril  1894,  Roujon,  268. 
Adde  14  novembre  1884,  Formel,  793  (demande  irrégulière,  antérieure 
à  la  réception  définitive). 
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du  délai  de  trois  mois  suivant  la  réception  définitive,  mais 
d'une  demande  en  justice  faite  postérieurement  :  l'entrepre- 
neur n'avait  conclu  aux  intérêts  que  du  jour  de  cette 
demande  '. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  demande  d'intérêts  en  général 
s'applique  à  cette  demande  d'intérêts  -  que  doit  formuler  l'en- 
trepreneur en  cours  d'instance  :  rappelons  qu'elle  doit  être 
rég-ulière,  c'est-à-dire  portée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
compétent,  rédigée  sur  timbre  ^,  qu'elle  peut  être  introduite 
pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  intérêts  courent  néanmoins  à  dater  des  trois  mois 
suivants  la  récejjtion  définitive  '*. 

633.  —  Le  droit  aux  intérêts  n'existe,  au  profit  de  l'entre- 
preneur, que  s'il  y  a  eu  réception  définitive  sans  réserves, 
réception  prononcée  administrativenient  '  ou  judiciairement,  ou 

1.  8  février  1874,  Creté,  1(36  ;  7  août  1874,  Leglos,  83d  ;  29  décembre 
1870,  Dalby,  955;  5  janvier  1877,  Ladouceur,  29;  12  janvier  1877,  Guer- 
net,  57  ;  23  novembre  1877,  Coquelet,  921  ;  6  aoiit  1880,  Dessoliers,  745; 
25  mars  1881,  Aleth.  348  (implicitement)  ;  17  juin  1881,  Beauquin,  628 
(intérêts  sur  les  sommes  allouées  par  le  Conseil  de  Préfecture)  ;  28  juillet 
1882,  Buré,  736;  15  février  1884,  Maguin,  142;  8  août  1885,  Armelin, 
792;  17  décembre  1886,  Villette,  906  ;  26  octobre  1888,  Tournier,  769 
(intérêts  demandés  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat); 
13  décembre  1889,  Aubaret,  117.  L'entrepreneur  pourra  dailleurs,  s'il 
a  omis  de  demander  les  intérêts  au  cours  de  l'instance  principale,  en 
faire  l'objet  d'une  instance  nouvelle. 

2.  La  demande  de  dommages-intérêts  est  équivalente  à  une  demande 
d'intérêts:  4  août  1876,  Fabrique  de  la  Paroisse  de  Cous^,  779.  Voir 
cependant  21  novembre  1890,  Giroux,  859  (la  demande  dédommages- 
intérêts  fondée  sur  d'autres  motifs  que  le  paiement  de  l'indu  n'équivaut 
pas  à  une  demande  d'intérêts  en  ce  qui  concerne  cet  indu  ). 

3.  Demande  adressée  au  Préfet.  Voir  5  mars  1868,  Gille  t,  267. 

4.  20  avril  1894,  Roujon,  268. 

5.  Voir,  sur  la  réception  définitive  prononcée  par  les  tribunaux 
administratifs  :  3  décembre  1886,  Asile  d'Armentières,  842  ;  16  mars  1888, 
Merly,  286  ;  15  février  1889,  Commune  de  Villeneuve-de-Bei-g,  221  ; 
18  décembre  1891,  Petit,  777  ;  13  juillet  1892,  Sainte-Colombe,  621  ; 
13  avril  1894,  Lebas,  253.  Sur  la  prise  de  possession  considérée  comme 
équivalent  à  une  réception  :  7  juillet  1882,  Commune  de  Colombier- 
Saugnieu,  652;  sur  l'expiration  des  délais  devant  s'écouler,  d'après  les 
prévisions  contractuelles,  entre  la  réception  provisoire  et  la  réception 
définitive  :  21  juin  1878,  Département  du  Rhône,  593  ;  27  juillet  1888, 
Papet,  687.  Rappelons  que  la  seule  expiration  du  délai  de  garantie  ne  vaut 
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encore  —  circonstances  reconnues  é(|uivaleiites  —  et  justifica- 
tion du  poiement  des  indemnités  mises  à  la  charg-e  de  l'entre- 
prise par  l'article  19  '.  Jusque  là  la  créance  de  l'entrepreneur 
n'est  pasexig-ible  -,  et  la  demande  d'intérêts  serait  inopérante  ^. 
Si  la  réception  définitive  est  conditionnelle,  accompagnée  de 
réserves,  les  trois  mois  à  l'expiration  desquels  courront  les 
intérêts,  ne  partent  que  du  jour  où  ont  disparu  les  circon- 
stances de  l'ait  motivant  les  réserves  formulées  lors  de  la 
réception  '. 

634..  —  De  nombreuses  décisions  du  Conseil  d'État  ont 
cependant  admis,  sous  l'empire  du  Cahier  de  1833  comme 
plus  récemment  à  propos  du  Cahier  de  1866,  que  la  demande 
d'intérêts  antérieure  à  la  réception  définitive  produit  du  moins 
le  résultat  de  faire  courir  les  intérêts  sans  nouvelles  conclu- 
sions ni  demandes  '",  soit  à  dater  de  la  réception  définitive 
(Cahier  de  1833),  soit  à  dater  de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  suivant  cette  réception  (Cahier  de  1866).  En  droit 
strict,  ces  décisions  ne  se  justifient  point  ;  elles  peuvent  s'ex- 

pas  réception  définitive,  l'entrepreneur  ne  pouvant  en  principe  criti- 
quer la  tardivité  de  la  réception  qu'après  une  mise  en  demeure  : 
20  juin  1874,  Caillât,  396  ;  2décembre  1881,  Mussone,  968;  31  mai  189:3, 
Guillot  et  Thobie,  483. 

1.  16  février  1860,  Trône,  125,  11  juillet  1867,  Henry,  644  (Cahier  de 
18:!3). 

2.  4  avril  1879,  Bouchet,  299  (la  date  de  présentation  du  décompte 
n'est  pas  assimilable  à  une  réception  définitive)  ;  2  décembre  1881, 
Mussone,  968  (la  réception  définitive  n'ayant  pas  eu  lieu  par  la  faute  de 
l'entrepreneur,  celui-ci  ne  peut  demander  que  les  intérêts  courent  trois 
mois  après  l'époque  où  cette  réception  aurait  dû  avoir  lieu)  ;  7  août  1897, 
Adoué,  651  (à  défaut  de  réception  définitive,  les  intérêts  courent  un  an 
et  trois  mois  après  la  réception  provisoire)  ;  implicitement,  15  mai 
1891,  Commune  d'Harmeville,  395  (pas  de  réception,  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande)  ;  31  mars  1895,  Guillot  483. 

3.  14  novembre  1884,  Formel,  791.  Adde  27  avril  1883,  "Violet,  407 
(voir  la  note). 

4.  Voir  cependant  13  juillet  1892,  Sainte-Colombe,  621  (les  intérêts 
courent  trois  mois  après  la  réception  définitive,  malgré  quelques  défec- 
tuosités signalées). 

5.  Cahier  de  1833  :  20  janvier  1853,  Raoult,  151;  18  août  1857,  Mom- 
brun,  668.  Comparez  13  décembre  1889,  Genevière,  1171  (sommes 
payables  par  annuités,  retard  dans  le  paiement,  une  seule  demande 
quant  aux  intérêts  fera  courir  ceux-ci  à  l'expiration  de  l'année  où  l'an- 
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pliquer  cependant  lorsque  les  intérêts  courent  de  droit,  à 
partir  d'une  date  préfixe,  comme  sous  l'empire  des  Cahiers  de 
1806  et  de  1892,  surtout  puisqu'une  demande  formée  devant 
le  Conseil  d'État  suffît  pour  ouvrir  le  droit  aux  intérêts  au 
profit  de  l'entrepreneur. 

La  demande  d'intérêts  sera,  en  tous  cas,  valablement  for- 
mulée dans  l'intervalle  compris  entre  la  réception  définitive 
et  les  trois  inois  qui  suivent  cette  réception  : 

635.  — Qu'elle  soit  antérieure  ou  non,  les  intérêts  du  solde 
de  l'entreprise  ne  courront,  toutefois,  qu'à  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  suivant  la  réception  définitive  '   : 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  du  30  novembre  1886,  qu'aux 
termes  de  l'article  49  des  Clauses  et  conditions  g-énérales  de 
1866,  l'entrepreneur  n'ayant  droit  à  des  intérêts  sur  le  solde 
de  son  décompte  que  trois  mois  >après  la  réception  définitive 
des  travaux,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  alloué  au  sieur 
Dupay  les  intérèts-d'une  partie  de  ce  solde  depuis  le  14  février 
1885,  jour  de  la  demande,  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'allouer 
à  cet  entrepreneur  les  intérêts  de  la  somme  représentant  le 
solde  de  son  décompte,  à  partir  de  l'expiration  des  trois  mois 
suivant  la  réception  définitive  (16  février  1886)  '^. 

636.  —  A  ce  point  de  vue-là  il  n'y  a  pas  lieu  de  disting'uer 
entre  le  cas  où  le  chiffre  de  l'indemnité  a  été  fixé  —  ou  son 
principe  admis  —  au  cours  des  travaux  -^  et  celui  où  le  droit  de 
l'entrepreneur  n^a  été  établi  qu'après  leur  achèvement. 

nuité  est  exigible)  ;  30  novembre  1888,  Dupay,  905  i  12  juin  1896,  Ver- 
gnioux,  474. 

1.  10  août  1850,  Héritiers  Lance,  751  ;  22  août  1853,  Morizot,  866  ; 
9  août  1865,  Langlade,  786;  11  juillet  1867,  Henry,  644;  9  août  1870. 
Département  du  Tarn,  1047;  7  février  1873,  Denizot,  135;  4  avril  1873, 
Escarraguel,  310  —  Cahier  de  1833  (intérêts  ne  pouvant  courir  qu'à 
partir  de  la  réception  définitive)  ;  21  juin  1878,  Département  du 
Rhône,  593;  20  février  1888,  Lebas,  200;  7  août  1883,  de  Lémperière; 
779;  30  novembre  1888,  Ville  de  Morcenx,  905  ;  22  juin  1889,  Frays- 
sinet,  810  ;  13  décembre  1892,  Couderc,  910;  8  juin  1894,  Jouishomme, 
386  (implicitement);  31  mai  1895,  Guillotet  Thobie,  483  ;  12  juin  1896, 
Vergnioux,  474  ;  24  juillet  1896.  Pradines,  597. 

2.  30  novembre  1888,  Dupay,  905.  Adde  12  juin  1896,  Vergnioux,  474. 

3.  Arguez  20  janvier  1853,  Raoult,  151. 
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Le  point  de  départ  des  intérêts  reste  le  même  —  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois  suivant  la  réception  définitive  *  — 
que  l'entreprise  prenne  fin  par  suite  de  l'exécution  intégrale 
des  travaux  ou  qu'elle  s'achève  prématurément  par  lellet 
dune  résiliation  -.  Si  l'entrepreneur  a  été  obligé  à  tort,  nonob- 
stant le  droit  à  résiliation  qu'il  invoquait,  de  continuer  les 
travaux  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise  et  qu'on  lui  ait  alloué 
une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  de  la  continuation 
des  travaux,  les  intérêts  des  sommes  restant  dues,  après  achè- 
vement des  travaux,  ne  courront  alors  à  son  profit  qu'à  dater 
des  trois  mois  suivant  l'expiration  du  délai  de  garantie''.  En 
lui  accordant  ces  intérêts  du  jour  de  la  demande  en  résiliation 
ou  de  l'expiration  des  trois  mois  suivant  cette  demande,  on 
lui  attribuerait  une  somme  faisant,  pourpartie,  double  emploi 
avec  l'indemnité  du  chef  de  la  continuation  des  travaux. 


1.  30    novembre   1877,   Maille,    949  ;    21   juin     1878,    Salebert,    593; 

20  décembre  1879,  Papet,  874;  20  février  1880,  Lebas,  200;  20  avril 
1883,  Grandou,  383  ;  13  mars  1885,  Pastrie,  325,  2  juillet  1886,  Rouzier, 
560  ;  12  novembre  1886,  Vergnioux,  791  ;  13  mai  1887,  Brun,  401  ; 
29  juin  1888,  Delpuch,  589;  27  juillet  1888,  Papet,  687  ;  II;  février  1889, 
Commune  de  Villeneuve-de-Berg,  221  ;  31  mai  1889,  Armelin,  684  ; 
7  juin   1889,  Héritiers  Raverat,   742   ;    26    juillet  1889,  Varangol,    907; 

21  février  1890,  Jeanne  Deslandes,  204  ;  28  mars  1890  ;  Léger,  361  ; 
18  juillet  1890,  Gautier,  687  ;  14  novembre  1890,  Fornacciari,  826; 
18  décembre  1891,  Petit,  777  ;  16  décembre  1892,  Couderc,  911  ;  13  janvier 
1893,  Martineau  et  Peyrot,  25  ;   10   février  1893,  Dorange,   128;  3  mars 

1893,  Broussac,  217  ;  30juin  1893,  Basso,  545  ;  13  avril  1894,  Lebas,  253  ; 
20  avril  1894,  Roujon,  268;  15  juin  1894,  Seret,  412;  8  août  1894,  Auber, 
559  ;  22  décembre  1894,  Cerveau.  721  ;  24  mai  1895,  Villetel,  449;  31  mai 
1895,  Guillot,  483  ;  24  juillet  1896,  Pradines,  598;  28  mai  1897,  Abougit, 
429  ;  29  janvier  1898,  Singriin,  56  ;  27  mai  1898,  Lamotte,  437. 

2.  13  mars  1874,  Monjalon,  265  ;  7  août  1883,  de  Lamperière,  777  ; 
28  mai  1897,  Abougit,  429  (les  intérêts  de  sommes  dues  pour  matériaux 
approvisionnés  courent  trois  mois  à  dater  de  la  réception  définitive  et 
non  du  jour  de  la  résiliation). 

3.  24  mai  1878,  Escarraguel,  515  (Cahier  de  1833).  Dans  une  hypothèse 
(résiliation  demandée  pour  augmentation  de  plus  du  sixième  dans  la 
masse  des  travaux,  ai-t.  30)  où  une  indemnité  spéciale  du  chef  de  la 
continuation  des  travaux  n'a  pas  été  accordée  à  l'entrepreneur  les  inté- 
rêts lui  ont  été  accordés  du  jour  de  la  demande  en  résiliation  :  8  juin 

1894,  Jouishomme,  386. 
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637.  — Le  jour  de  la  réception  définitive,  le  dies  a  quo,  n'est 
pas  compris  dans  le  délaide  trois  mois*  :  «  Si  l'entrepreneur  ne 
peut  être  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception 
définitive  »,  dit  Farticle  49.  Aussi  la  réception  définitive  a- 
t-elle  eu  lieu  le  8  mai ,  le  droit  aux  intérêts  court  du  9  août 
de  la  même  année.  On  tient  compte,  s'il  échet,  des  jours  sup- 
plémentaires des  années  bissextiles.  Enfin  on  comprendra, 
pour  le  calcul  des  intérêts,  les  cinq  jours  réputés  nécessaires 
entre  la  délivrance  des  mandats  et  le  paiement  efîectif. 

638.  —  Pour  calculer  le  montant  des  intérêts  de  retards 
auxquels  peut  avoir  droit  l'entrepreneur,  on  ne  se  basera  pas 
sur  la  fiction  commerciale  d'une  année  réduite  à  360  jours, 
mais  sur  la  supputation  exacte  des  jours  pendant  lesquels  les 
intérêts  ont  couru  "^. 

639.  —  Ces  règles  relatives  au  cours  des  intérêts  s'ap- 
pliquent en  principe  à  toutes  les  sommes  restant  dues  à  l'en- 
trepreneur postérieurement  à  la  réception  définitive,  et,  en 
conséquence  de  l'entreprise.  On  ne  distinguera  pas,  à  cet  égard 
entre  les  sommes  portées  au  décompte  présenté  à  l'entrepre- 
neur, et  celles  qui  y  auraient  été  ajoutées,  en  vertu  soit  d'un 
accord,  soit  d'une  transaction  ^,  soit  dune  décision  de  jus- 
tice ^.  Il  importe  peu  également  que  les  sommes  ajoutées  au 
décompte  correspondent  à  une  augmentation  des  prix  ou  des 

1.  13   mars  1885,  Pastrie,  325;  2  juillet  1886,   Rouzier,  560;    29  juin 

1888,  Delpuch,  589  ;  28  mars  1890,  Léger,  361  ;  14  novembre  1890,  For- 
nacciari,  826;  18  décembre  1891,  Petit,  777.  Voir  cependant  30  novembre 
1877,  Maille,  749  ;  20  novembre  1879,  Papet,  874;  20  avril  1883,  Gran- 
dou,  383  ;  15  février  1889,  Commune  de  Villeneuve-en-Berg,  221  ;  7  juin 

1889,  Héritiers  Raverat,  742  ;  26  juillet  1889,  Varangot,  907.  Adde 
12  juin  1896,  Vergnioux,  474;  2  décembre  1898,  Lachenaud,  759. 

2.  Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  5  juillet  1880. 

3.  30  novembre  1877,  Maille,  949:  la  transaction  équivaut  à  une  déci- 
sion contentieuse. 

4.  4  juillet  1872,  Lemière,  410  (allocations  attribuées  par  le  Conseil 
d'État);  10  juillet  1874,  Lann,  663.  (Cahier  de  1833,  intérêts  dujourde 
la  demande  ;17  juin  1881,  Bauquin,  628  ;  7  juin  1889,  Héritiers  Raverat, 
742  ;  28  juillet  1893,  Giroux,  626  ;  adde  30  juin  1876,  Pupin,  629  (tra- 
vaux communaux,  indemnités  allouées  par  le  Conseil  d'État,  les  intérêts 
courent  du  jour  de  la  demande). 
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quantités  OU  résultent  d'une  indemnité  ^  accordée  pour  impré- 
visions,  résiliation  ',  mise  en  rég-ie  non  justifiée  •',  retards, 
ajournement  ^,  fausses  manœuvres,  cas  de  force  majeure  '. 
Ces  sommes  sont  dues  à  l'entrepreneur  à  raison  du  marché  '', 
elles  portent  intérêt  de  plein  droit,  à  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  suivant  la  réception  définitive  régulièrement 
constatée. 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  du  Conseil  dEtat  du  13  mai 
1887  ",  que,  d'après  larticle  49  des  Clauses  et  conditions  géné- 
rales, l'entrepreneur  a  droit,  k  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  après  la  réception  définitive  régulièrement  constatée, 
aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  restent  dues  ;  qu'ainsi  le 
sieur  X  est  fondé  à  demander...  » 

640.  —  L'article  49,  disposition  exceptionnelle  ^,  qui  sup- 
pose une  exécution  de  travaux  et  vise  les  intérêts  des  sommes 
dues  k  raison  de  cette  exécution —  k  partir  des  trois  mois  sui- 
vant la  réception  définitive  (comparer  alinéas  1  et  2)  —  est 
étranger  à  l'hypothèse  où  l'entrepreneur  serait  créancier  d  une 


1.  21  juin  1878.  Salebert,  503  indemnités  pour  chemins  de  service 
utilisés    par  lAdministration,  pour  usure  du  matériel,  heures  de  régie). 

2.  27  avril  1883,  Violet,  407. 

3.  24  juillet  1896,  Pradines,  007  (retard  dans  rachèvemcnt  des  travaux 
d'un  pont). 

4.  16  décembre  1892,  Couderc,  910  (ajournement  de  travaux  retran- 
chés de  l'entreprise!. 

5.  24  juillet  1896.  Pradines,  ;>97  (dommages  causés  par  des  crues). 
Adde21  juin  1878,  Salebert,  o93  (indemnité  pour  sécheresse  exception- 
nelle et  grève). 

6.  Sur  l'application  de  l'article  49  à  des  sommes  dues  pour  approvi- 
sionnement, voir  28  mai  1897,  Abougit,  429  ;  ou  aux  sommes  formant  la 
retenue  de  garantie  :  30  novembre  1877,  Maille,  849  ;  7  février  1889, 
Héritiers  Raverat,  742. 

7.  13  mai  188,  Brun,  401. 

8.  Voir  28  mai  1897,  Rodiès,  432  (la  convention  d'intérêts  de  plein  droit, 
au  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  acomptes  mensuels,  ne  s'applique 
pas  au  retard  dans  le  paiement  de  la  retenue  de  garantie).  La  clause 
d'après  laquelle,  au  cas  d'achèvement  des  travaux,  avant  une  date  fixée, 
les  intérêts  ne  seront  néanmoins  alloués  qu'à  partir  de  cette  date,  ne 
fait  pas  courir  les  intérêts  de  plein  droit  à  cette  date  :  18  juin  1880, 
Boillot,  597. 
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indemnité  qui  lui  aurait  été  accordée  avant  tout  commence- 
ment d'exécution  et  notamment  du  chef  d'une  résiliation  pour 
cessation  absolue  de  travaux  ^  :  les  intérêts  ne  courent  alors 
qu'à  dater  de  la  sommation  de  payer  loi  du  7  avril  1900). 

Cet  article  n'est  pas  davantage  applicable  aux  sommes  qui 
pourraient  être  dues  à  l'entrepreneur,  en  dehors  des  prescrip- 
tions contractuelles  intervenues,  lors  de  la  passation  du  mar- 
ché :  nous  signalerons  les  intérêts  des  frais  d'expertise  avancés 
par  l'entrepreneur  et  qui  sont  mis  à  la  charge  de  l'Adminis- 
tration"-^; les  avances  qu'aurait  faites  l'entrepreneur  pour  le 
paiement  des  fournitures  ou  des  salaires  d'ouvriers,  à  l'occa- 
sion de  travaux  extra-contractuels  exécutés  en  régie.  Rentrent 
encore  dans  ces  hypothèses  les  créances  de  l'entrepreneur  à 
raison  de  l'acquisition  par  l'Administration  de  tout  ou  partie 
de  ses  approvisionnements  ou  dç  son  matériel,  du  moins  si 
cette  reprise  est  facultative  (voir  art.  43). 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  va  plus  loin ,  elle  écarte 
l'application  de  l'article  49,  même  au  cas  où  la  reprise  du  maté- 
riel (ou  des  matériaux  approvisionnés  par  ordre  ou  déposés 
sur  les  chantiers)  est  obligatoire  pour  l'Administration  '^,  si 
notamment  il  y  a  cessation  absolue  des  travaux  :  la  créance  de 
l'entrepreneur,  dit -on,  se  rattache  alors  plutôt  à  un  règlement 
conventionnel  et  particulier,  à  une  sorte  de  vente  qu'à  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la  somma- 
tion de  payer  (on  disait  à  dater  de  la  demande  en  justice,  avant 
la  loi  du  7  avril  1900;  intervenue  postérieurement  à  l'événe- 
ment qui  crée  pour  l'Administration  l'obligation  de  reprendre 
le  matériel  ou  les  matériaux. 

Cette  dernière  opinion  est  fort  contestable  :  les  indemnités 

1.  6  février  1874,  Foucaux,  142;  20  février  1874,  Roche,  188  (frais 
d'adjudication  restitués  après  une  résiliation  antérieure  à  tout  commen- 
cement d'exécution). 

2.  13  février  1891,  Mayoux,  116;  28  janvier  1898,  Singriin,  56.  Voyez 
18  juillet  1890,  Gautier,  687  (l'entrepreneur  ne  justifiait  pas  du  paiement 
desdits  frais). 

3.  21  juin  1878,  Salebert,  593  ;  14  février  1873,  Lartigue,  173  ;  Perri- 
riquet,  I,  424. 
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pour  reprise  obligatoire  du  matériel  ou  des  matériaux  sont 
des  indemnités  qui  se  réfèrent  en  définitive  à  l'exécution  des 
travaux  —  si  elles  ne  sont  pas  dues  à  raison  de  leur  exécution 
—  et  en  vertu  du  marché. 

Jug-é  à  l'occasion  de  ces  reprises  de  matériel  que,  si  une 
indemnité  a  été  accordée  pour  chômage  du  matériel  jusqu'à  un 
certain  délai,  les  intérêts  du  prix  de  vente  du  matériel  ne 
pouvaient  courir  qu'à  l'expiration  du  délai  ainsi  fixé  *.  Ces 
intérêts  et  Tindemnité  de  chômage  formeraient  sinon  double 
emploi  au  profit  de  l'entreprise. 

641.  —  Quant  au  cautionnement,  nous  avons  vu  (n°  39) 
qu'il  portait  intérêt  à  2  "/„,  depuis  le  61^  jour  de  son  versement, 
entre  les  mains  du  préposé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations. Sa  restitution  tardive  —  il  doit  être  restitué  après 
la  réception  définitive  ^  si  les  justifications  relatives  à  l'acquit- 
tement des  obligations  énoncées  dans  l'article  193  sont  pro- 
duites —  laisserait  au  compte  de  l'Administration  le  com- 
plément des  intérêts  légaux  ^,  soit  2  °/o  (le  taux  légal  est  de 
4  "/o  d'après  la  loi  du  7  avril  1900),  du  jour  oii  celle-ci 
aurait  été  sommée  de  le  restituer.  Le  cautionnement  constitue 
une  garantie  fournie  par  l'entrepreneur,  son  remboursement 
ne  saurait  être  assimilé  à  une  créance  née  du  chef  de  l'exé- 
cution des  travaux. 

642.  —  Si  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  qu'il  s'est  acquitté, 
vis-à-vis  des  tiers,  des  obligations  énoncées  à  l'article  19,  les 
sommes  restant  dues  à  l'entrepreneur  ne  sont  pas  exigibles,  elles 
ne  portent  pas  intérêt  ^.  Mais  elles  doivent,  en  tout  ou  en  partie 
(si  une  partie  seulement  est  nécessaire  à  l'acquittement  desdites 

1.  2.J  février  1887,  Foy,  183. 

2.  4  avril  1879,  Bouchet,  299  ;  25  février  1887,  Foy,  183. 

3.  Ce  supplément  était  de  3  %  avant  la  loi  du  7  avril  1900,  le  taux 
légal  en  matière  civile  s'élevant  à  b°/olloi  du  3  avril  1807)  :  4  avril  1879, 
Bouchet,  299;  9  février  1894,  Ballet,  117;  19  mars  1894,  Arnoult,  188; 
22  juillet  1898,  Chevallier,  572  (implicitement;  6  août  1898,  Rous,  655; 
9  décembre  1898,  Ville  de  Grenoble,  790. 

4.  Aucoc,  II,  697  ;  26  juillet  18oo,  Bouvière,  Cabane,  562  (art.  9,  §  4,  du 
Cahier  de  1833),  18  février  1860,  Trône,  125;  27  juillet  1894,  Héritiers 
Auboyer,  520;  24  juin  1898,  Lanc->1,  487. 
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obligations),  être  consig-nées  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
g^nations.  Nous  avons  vu,  sous  l'article  48.  quelles  étaient, 
au  point  de  vue  du  cours  des  intérêts,  les  conséquences  du 
défaut  de  consignation  (n°  620  i. 

Cette  dérogation  à  l'article  49,  suivant  laquelle  les  intérêts 
ne  courront  pas  au  profit  de  l'entreprise  même  si  plus  de 
trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  réception  définitive ,  faute 
des  justifications  de  paiement  prescrites,  s'applique  littérale- 
ment H  la  créance  de  l'entrepreneur  résultant  du  décompte 
définitif.  D'après  nous,  elle  porte  également  sur  les  sommes 
ajoutées  postérieurement  au  décompte  par  une  convention  ou 
une  décision  de  justice  —  les  jugements  sont  déclaratifs  de 
droits  —  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  s'agit  de  supplément 
de  prix  ou  d'indemnités  se  rattachant  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, dans  les  termes  du  marché  '.  Ces  sommes  peuvent  être 
retenues  -,  plus  exactement  doivent  être  consignées  en  tout 
ou  en  partie,  faute  par  l'entrepreneur  de  justifier  de  l'acquit- 
tement de  ses  obligations  vis-à-vis  des  tiers,  aux  termes  de 
l'article  19.  L'article  48  qui  exige  ces  justifications  parlait^ 
sous  le  Cahier  de  1866.  du  paiement  de  solde,  et  c'est  encore  à 
ce  solde  que  s'appliquent  les  prescriptions  dudit  article.  Si  le 
Cahier  de  1892  a  substitué  à  ces  mots  «  srAde  de  l'entreprise  » 
l'expression  «  retenue  de  garantie  »,  c'est  uniquement  parce 
que  cette  expression  est  plus  adéquate  à  la  situation  que 
régit  l'article  48  :  c'est  la  retenue  de  garantie  —  la  différence 
entre  le  montant  du  décompte  définitif  et  le  montant  des 
acomptes  versés  —  qui  doit  être  payée  à  l'entrepreneur  après 
la   réception   définitive  ;    mais  cette   retenue  ne  constitue  pas 

1.  Voir  ce  que  nous  avons  dit  (-a"  640}  au  sujet  des  créances  visées 
au  point  de  vue  du  cours  des  intérêts  par  l'article  49. 

2.  L'espèce  s'est  présentée  dans  une  entreprise  Peyrot  :  le  nriontant 
des  acomptes  atteignait  le  montant  du  décompte  définitif,  le  caution- 
nement avait  été  restitué,  une  indemnité  supplémentaire  avait  été 
accordée  à  l'entrepreneur  par  le  Conseil  de  Préfecture,  mais  les  indem- 
nités pour  occupations  temporaires  n'étaient  pas  soldées  et  l'entreprise 
se  trouvait  en  faillite.  Les  tribunaux  n'ont  pas,  à  notre  connaissance, 
eu  à  statuer  sur  cette  espèce. 
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toujours  le  solde  de  l'entreprise,  d'autres  sommes  peuvent 
rester  en  effet  à  payer  par  l'Etat,  notamment  à  la  suite  de 
décisions  judiciaires.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les 
justifications  visées  par  l'article  48  ne  s'appliqueraient  pas  à 
ces  sommes  :  l'espèce  est  rare  d'ailleurs,  et  sa  réalisation 
suppose  une  faute  assez  lourde  de  la  part  de  l'Administration 
qui  aurait  restitué,  sans  examen  suffisant,  la  retenue  de 
garantie.  Pour  éviter  toute  contestation  sur  l'interprétation  de 
la  décision  intervenue,  les  ingénieurs  agiront  prudemment  en 
faisant  statuer  le  tribunal  compétent,  au  moyen  de  conclu- 
sions subsidiaires  sur  le  bien  fondé  de  la  retenue. 

643.  —  D'autre  part,  si  des  indemnités  pour  malfaçons  sont 
laissées  à  la  charge  de  l'entreprise,  par  suite  de  la  réception 
définitive,  il  a  été  jugé  ^  que  les  intérêts  alloués  à  l'entrepre- 
neur devraient  porter  uniquement  sur  les  sommes  qui  lui  reste- 
raient dues,  défalcation  faite  de  ces  indemnités.  La  thèse  est 
contestable  :  est-on  en  droit  de  compenser  ainsi  une  somme 
productive  d'intérêts  (le  solde  du  décompte)  avec  une  somme 
(indemnité  pour  malfaçons)  non  productive  d'intérêts  ou  du 
moins  dont  les  intérêts  ne  peuvent  courir  qu'à  une  date  ulté- 
rieure? N'y  a-t-il  pas  là  aggravation  illégitime  de  la  situation 
de  l'entrepreneur?  On  a  répondu  à  cette  objection,  avec  raison 
suivant  nous,  qu'il  s'agit  non  pas  d'une  compensation  mais 
bien  d'une  imputation,  le  solde  du  décompte  et  l'indemnité 
pour  malfaçons  formant  un  tout  indivisible  dont  le  résultat 
est  seul  à  considérer.  Il  ne  s'agit  que  d'une  diminution  de 
prix  à  raison  de  la  mauvaise  exécution  des  travaux.  Le  résul- 
tat reviendrait  au  même  d'ailleurs  si  l'entrepreneur  avait  été 
chargé  de  la  réfection  des  malfaçons,  l'Administration  con- 
servant somme  suffisante  jusqu'à  ce  que  ces  réfections  eussent 
été  exécutées  et  sans  qu'il  pût  être  question  d'intérêts,  au  pro- 
fit de  l'entrepreneur,  sur  la  somme  retenue. 


i.  21  février  1896,  Langlade,  178  (rindemnité  pour  malfaçons  s'élevait 
à  60.000  fr.).  Voir  la  note  sous  l'arrêt. 
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644.  —  S'agit-il  de  sommes  pavées  par  l'entrepreneur  en 
vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  réformé  parle  Con- 
seil d'Etat  —  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif —  les  intérêts  de 
ces  sommes  indûment  payées,  ne  seront  dus  à  l'entrepreneur 
que  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  effectué  le  paiement  '. 

645.  —  L'entrepreneur  n'a  plus  droit  aux  intérêts  s'il  y  a 
renoncé  expressément  ou  tacitement.  L'acceptation  sans 
réserves  du  paiement  des  sommes  arriérées  le  rend  non 
recevable  -  à  réclamer  des  intérêts,  du  moins  pour  ces  sommes. 

646.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur 
courent  jusqu'au  jour  où  les  mandats  de  paiement  relatifs  à 
ces  sommes  sont  mis  à  sa  disposition  3.  Si  le  retard  dans  la 
remise  du  mandat  n'est  pas  imputable  à  l'Administration,  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  jusqu'à  la  date  du  mandat.  Il  importe 
peu  d'ailleurs  que  les  mandats  comprennent  tout  l'arriéré  ou 
une  partie  seulement  :  lacceptatibn  de  mandats  partiels  ne 
compromet  pas  les  droits  de  l'entrepreneur  pour  le  surplus  ^. 
Il  peut  d'ailleurs  formuler  ses  réserves  à  l'occasion  des  paie- 
ments partiels  et  lotTre  par  l'Administration  de  payer  les 
sommes  restant  dues  sur  le  décompte  n'arrête  pas  le  cours 
des  intérêts,  du  moment  où  l'entrepreneur  aurait  dû,  en  accep- 
tant ces  offres,  renoncer  expressément  aux  réserves  qu'il  avait 
formulées  lors  de  la  présentation  du  décompte  ^  Les  offres 
doivent  en  outre  être  sufTisantes  ^. 

1.  27  avril  1870,  Jacquemin,  496. 

2.  24  janvier  1872,  Clet,  41  ;  7  août  1886,  Floch,  742;  16  mai  1890, 
Héritiers  Rodiès,  502;  23  mai  1890  Loiselot  332;  24  juin  1898,  Dauzat,' 
486. 

3.  22  mars  1889,  Commune  de  Mandres,  397  (refus  par  Fentrejjreneur 
de  toucher  des  mandats  de  valeur  égale  au  montant  de  la  créance  con- 
statée en  justice;  ;  26  décembre  1890,  Ville  de  Marseille,  1000  (si  la  somme 
portée  sur  le  mandat  fait  ultérieurement  l'objet  d'une  décision  judiciaire, 
l'Administration  doit  délivrer  un  nouveau  mandat,  faute  de  quoi  les  inté- 
rêts sont  dus  du  jour  de  la  décision  rendue). 

4.  13  mars  1867,  Chaigneau,  266  ;  13  juin  1888,  Papon,  526;  28  janvier 
1898,  Singrûn,  56. 

3.  15  avril  1838,  Roulet,  303. 

6.  13  mai  1892,  Héritiers  Gras,  445  (offres  réelles  ne  comprenant  pas 
l'intégralité  des  sommes  dues  —  ministère  de  la  guerre). 
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La  mise  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  des  mandats  de 
paiement  doit  être  au  surplus  effective  :  une  simple  lettre 
dans  laquelle  les  ingénieurs  avisaient  l'entrepreneur  qu'ils 
étaient  prêts  à  lui  restituer  la  retenue  de  garantie,  sous  la  con- 
dition des  justifications  prescrites  à  l'article  19,  n  a  pas  été  con- 
sidérée comme  une  offre  suffisante  pour  empêcher  les  intérêts 
de  courir,  dans  une  espèce  où  il  n'était  pas  d'ailleurs  justifié  que 
cette  lettre  fût  parvenue  à  l'entrepreneur  '.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  offres  soient  réelles,  en  ce  sens  que  les  mandats 
soient  effectivement  présentés  à  l'entrepreneur  ;  il  faut  du 
moins  qu'elles  soient  formelles,  sans  réserves  injustifiées  et 
adressées  à  une  personne  ayant  qualité  pour  les  recevoir. 

En  ce  qui  concerne  ces  offres  de  paiement  il  sera  bon  de 
s'en  tenir  aux  prescriptions  de  l'article  8  concernant  le  domi- 
cile de  l'entrepreneur  :  l'entrepreneur  est  relevé,  après  la  récep- 
tion définitive,  de  l'obligation  d'avoir  un  domicile  à  proxi- 
mité des  travaux  (n°  94)  ;  mais  faute  par  lui  de  faire  connaître 
au  Préfet  son  nouveau  domicile  (domicile  réel  ou  domicile 
élu),  ces  offres  seront  valablement  faites  à  la  mairie  de  la  com- 
mune désignée  à  cet  effet  au  devis. 

Si  l'obstacle  au  paiement  provient  d'une  difficulté  portée 
devant  la  juridiction  civile,  à  raison  dune  question  préjudi- 
cielle, les  intérêts  continuent  de  courir  -,  comme  lorsque  l'in- 
stance est  en  cours  devant  la  juridiction  administrative.  L'Ad- 
ministration ne  serait  pas  non  plus  fondée  à  demander  une 
réduction  du  montant  des  intérêts,  en  alléguant  la  durée  d'um^ 
expertise  dont  la  prolongation  serait  le  fait  de  l'expert  de 
l'entrepreneur  ',  du  moment  où  aucun  délai  n'a  été  imparti 
par  le  Conseil  de  Préfecture  aux  experts  et  qu'il  n'est  justifié 
d'aucune  diligence  faite  par  l'Administration  pour  la  fixation 
de  ce  délai. 

647.  —  Lorsque  des  difficultés  quelconques  s'opposent  au 


\.   13  janvier  1893,  Martineau  et  Peyrot,  2.d. 

2.  7  mai  1880,  Villain-Moisnel,  439."^ 

3.  2  août  1878,  Michel,  798. 
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paiement  (oppositions,  transports  sig'nifîés,  n°  o84),  les  ingé- 
nieurs agiront  prudemment  en  consignant  les  sommes  restant 
dues  à  l'entrepreneur.  Ils  agiront  dans  l'intérêt  commun  :  l'en- 
trepreneur bénéficiera,  si  lobstacle  provient  de  son  fait,  des 
intérêts  servis  par  la  Caisse  des  Dépots  ;  la  responsabilité  du 
retard  incombe-t-elle  à  l'Administration,  celle-ci  n'aura  qu'à 
compléter  les  intérêts  au  taux  légal. 

648.  —  Des  sommes  peuvent  être  dues  par  l'entrepreneur 
à  l'Administration  à  raison  du  paiement  d'un  indu.  Si  ce 
paiement  résulte  d'un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  annulé 
ou  modifié  par  le  Conseil  d'Etat,  les  intérêts  courront  du  jour 
où  l'Administration  justifiera  en  avoir  effectué  le  paiement  * 
(n"  644).  L'indu  provient-il  d'autres  causes,  d'une  erreur 
de  fait,  ou  d'une  erreur  de  droit,  les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  (art.  1153,  loi  du  7  avril 
1900  2),  à  moins  que  1  entreprenevr  n'ait  été  de  mauvaise  foi, 
auquel  cas  il  devra  les  intérêts  du  jour  du  paiement  lart. 
1378  du  Code  civil). 

649.  —  Aux  termes  de  l'article  llo4  du  Code  civil  :  «  Les 
intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts,  ou 
par  une  demande  judiciaire  ou  par  une  convention  spéciale, 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il 
s  agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière.   » 

Sous  réserve  de  cette  exception,  dans  les  conditions  précises 
formulées  au  texte,  la  capitalisation  des  intérêts  —  Vanato- 
cisme  —  rigoureusement  prohibée  dans  notre  ancien  droit, 
doit  être  encore  considérée  comme  illicite  et  usuraire  ^. 

Les  intérêts  d'un  capital  ne  produisent  intérêt  que  lorsqu'ils 


1.  27  avril  1870,  Jacquemin,  496;  6  mars  1872,  Revel,  135:  24  avril 
1896,  Fourmi,  851. 

2.  16  novembre  1888.  Millet.  Sol  ;  2  décembre  1898,  Lachenaud,  759  — 
du  jour  de  la  demande  avant  la  loi  du  7  avril  1900.  Voir  cependant 
21  novembre  1890,  Giroux,8o9  (paiement  d'acomptes  effectués  en  trop 
par  une  commune  à  un  entrepreneur,  la  Commune  a  droit  aux  intérêts 
à  partir  de  la  condamnation   prononcée  à  son  proBt). 

3.  Aubry  et  Rau,  §  308  A-S». 
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sont  dus  pour  une  année  au  moins  '.  Si  toutefois  des  intérêts 
sont  dus  pour  une  ou  plusieurs  années  complètes  et  un 
certain  nombre  de  mois  ou  de  jours,  en  sus,  les  intérêts  de 
cette  fraction  d'année  peuvent  être,  au  moyen  de  leur  adjonc- 
tion à  ceux  des  années  complètes,  susceptibles  de  produire  des 
intérêts.  La  capitalisation  des  intérêts  doit  être  formellement 
et  spécialement  demandée.  Les  intérêts  des  intérêts  ne  sau- 
raient à  leur  tour  être  convertis  en  un  capital  productif  d'in- 
térêts. 

En  matière  de  travaux  publics,  le  Cahier  des  Clauses  et  con- 
ditions générales  et  les  devis  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion relative  aux  intérêts  des  intérêts.  Les  entrepreneurs 
peuvent  demander  en  justice  la  capitalisation  des  intérêts  sous 
les  conditions  et  dans  les  limites  que  nous  venons  de  préciser. 
En  fait,  tous  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  statuant  sur  des 
sommes  productives  d'intérêts  au  profit  des  entrepreneurs, 
accordent  les  intérêts  des  intérêts  ~. 

1 .  La  convention  peut  être  valablement  conclue  avant  réchéance  de 
l'année,  mais  elle  ne  produira  effet  qu'après  cette  échéance. 

2.  11  août  1869,  Bonnin,  796;  18  mai  1870,  Fleurant,  606;  10  juillet 
1874,  Lann,  663  ;  6  février  1874,  Foucaux,  142;  13  février  1874,  Crété, 
166  ;  7  août  1874,  Leglos,  73o  ;  19  janvier  1871,  Guernet,  57  ;  24  mai  1878, 
Escarraguel,  31o;  21  juin  1878,  Salebert,  rJ93  ;  4  avril  1879,  Bouchet, 
299;  26  décembre  1879,  Papet,  873;  16  février  1883,  Pinard,  196; 
2.J  février  1887,  Foy,  183  ;  25  février  1887,  Dessoliers,  167  ;  13  mars  1887, 
Brun,  401;  29  juin  1888,  Delpuch,  589;  14  novembre  1890,  Fornaccari, 
826;  16  mai  1890,  Ville  de  Crest,  503;  19  décembre  1891,  Petit,  777; 
3  juin  1892,  Pechwerty,  324;  13  juillet  1892,  Sainte-Colombe,  521; 
13  avril  1894,  Lebas,  233  ;  20  avril  1894,  Roujon,  268  ;  8  août  1894,  Auber, 
359;  31  mars  1895,  Guillot,  483;  5  avril  1895,  Thibault,  303  (sommes 
dues  à  l'Etat)  ;  12  juillet  1893,  Malapert,  570  ;  21  novembre  1895,  Peyrot, 
739  (demande  sur  papier  libre,  régularisé  sur  timbre)  ;  26  décembre  1896, 
Réveillac  et  Bardol,  888;  7  août  1897,  Adoué,  651  ;  11  novembre  1898, 
Duré,  693  ;  22  juillet  1898,  Chevallier,  572;  17  juin  1898,  Bordais,  460; 
27  janvier  1899,  Hallet,  64. 

Les  intérêts  doivent  être  dus  pour  une  année  entière  :  19  mai  1864, 
Bacquey,  459;  12  février  1873,  Beretta,  124;  30  avril  1880,  'Verneau,  42i-; 
16  mai  1890,  Tarel,  507;  18  juillet  1890,  Gautier,  687;  13  décembre 
1895,  Legrand,824;  30  juillet  1897,  Couderc,  593;  28  janvier  1898,  Sin- 
griin,  56. 

Ils  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  spéciale  :  3  décembre  1857, 
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La  demande  de  capitalisation  d'intérêts  doit  être  formulée 
sur  papier  timbré  ' . 

650.  —  L'intérêt  dû  se  calcule  au  taux  légal  pour  les 
dettes  civiles  ;  l'entrepreneur  ne  saurait  soutenir  qu'on  est  en 
matière  commerciale  -.  Le  taux  légal  en  matière  civile  est  de 
o  "/o  d'après  la  loi  du  3  septembre  1807  ;  la  loi  du  7  avril  1900 
l'a  ramené  à  4  °/o  ^. 

En  Algérie,  le  taux  légal  de  lintérét  avait  été  fixé  à  10  °/o 
par  l'ordonnance  du  7  décembre  1835,  il  a  été  réduit  à  6  "/o 
en  vertu  de  la  loi  du  27  août  1881  ^. 

Commune  de  la  Corneille,  757;  9  avril  1868,  Martine,  401  ;  12  janvier 
1877,  Guernet,  o7  ;  12  novembre  1886,  Vergnioux,  791. 

En  l'absence  de  toute  condamnation  principale  il  n"y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  11  décembre  1891, 
Gardissal  et  Dupuy,  756. 

La  demande  en  capitalisation  et  intd^êts  peut  être  formée  devant  le 
Conseil  d'État.  Arguez  28  juillet  1893,  Giroux,  628  :  .3  février  1893,  Far- 
bos,  103;  10  février  1893,  Pavageau,  129  au  moins  pour  les  intérêts 
capitalisables  depuis  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  . 

Cette  demande  d'ailleurs  n'a  d'effet  que  pour  les  intérêts  échus.  Une 
nouvelle  demande,  postérieure  au  moins  d'un  an,  est  nécessaire  pour  la 
capitalisation  des  intérêts  à  échoir  :  8  août  1890,  Bureau,  786. 

Si  les  intérêts  sont  dus  pour  une  ou  plusieurs  années  complètes  et 
une  fraction  de  mois  ou  de  jours,  on  appliquera  la  capitalisation  par 
jours  :  6  décembre  1872,  Lamotte,  694;  6  février  1874,  Foucaux,  142; 
12  novembre  1886,  Vergnioux,  791  ;  8  août  1890,  Bureau,  786.  Voir 
cependant  24  mai  1864,  Carreau.  490  ;  13  août  1863,  Liquidation  Ladvocat, 
690;  26  septembre  1871,  Masson.  178. 

1.  26  décembre  1896,  Réveillac  et  Bardol,  888. 

2.  9  août  1865,  Langlade,  786  ;  6  mars  1891,  Malègue,  193  ;  26  mai  1897, 
Abougit,  429.  Sur  le  taux  commercial  ou  civil  des  intérêts,  voir  Lyon- 
Caen  et  Renault  :  Traité  de  Droit  Commercial.  III,  34.  Sur  le  caractère 
de  l'entreprise  de  travaux  publics  ou  privés,  voir  Thaller,  Traité  élé- 
mentaire de  Droit  commercial,  25. 

3.  Sur  la  date  d'application  de  la  loi  du  7  avril  1900,  voir  l'article  2 
du  décret  des  5-11  novembre  1870  :  à  Paris,  un  jour  franc  à  partir  de  la 
promulgation;  partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement, 
un  jour  franc  après  quele  Journal  O/'/îc/e/ contenant  la  loi  sera  parvenu 
au    chef-lieu  de   cet    arrondissement. 

4.  Taux  de  10»  oi  24  juillet  1874,  Mayoux,708;  12 février  1875,  Beretta, 
124.  Sur  l'application  combinée  des  deux  taux,  voir  :  26  févriei-  1887, 
Dessoliers,  167  ;  13  février  1891,  Mayoux,  116;  19  avril  1859,  Bodeau, 
309;   24  avril  1862,  Commune  d'L'rs,  327  ;  7  avril  1864,  Aubern^n,  329. 
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651.  — En  cas  de  retard  dans  le  paiement,  les  dommages- 
intérêts  consistent  uniquement  dans  les  intérêts  légaux  ', 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  préjudice  que  le  défaut  de  paiement 
a  causé  au  créancier,  et  sans  que  ce  créancier  ait  à  justifier 
d'un  préjudice. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  les  tribu- 
naux pouvaient  déroger  à  ces  prescriptions  restrictives  si  l'on 
rencontrait  dans  les  agissements  du  débiteur,  par  exemple 
dans  les  actes  dolosifs  qui  pouvaient  lui  être  imputés,  une 
autre  cause  de  dommages-intérêts  (n°  630).  La  loi  du  7  avril 
1900  a  consacré  formellement  cette  jurisprudence. 

Le  Conseil  d'État  a  accordé  cependant  des  dommages-inté- 
rêts en  supplément  des  intérêts  légaux,  à  raison  de  retards 
exceptionnels  et  injustifiés  -.  Ces  décisions  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  par  des  circonstances  de  fait,  elles  n'ont  aucune  base 
juridique. 

Si  le  Conseil  de  Préfecture  a  alloué  des  intérêts  légaux 
sur  les  sommes  restant  dues  à  l'entrepreneur  3,  il  ne  saurait 
ultérieurement  accorder  1  °/o  à  titre  de  supplément  en  reve- 
nant sur  sa  première  décision  dont  l'effet  est  acquis  :  cette 
allocation  serait  d'ailleurs  contraire  au  principe  rappelé  plus 
haut,  d'après  lequel  les  intérêts  légaux  constituent  les  seuls 
dommages-intérêts  en  matière  de  dettes  de  sommes  d'argent. 

652.  —  L'article  49  du  Cahier  du  service  des  chemins  vici- 
naux est  ainsi  libellé  : 


25  mars  1865,  Demeure,  332;  18  décembre  1874,  Beynel,  1023;  12  février 
1875,  Beretta,  124;  4  juin  1875,  Commune  d"Orvilliers,  552. 

1.  4  août  1876,  Fabrique  delà  paroisse  de  Coussa,  779  ;  5  juillet  1878, 
Blondin,  653;  20  février  1880,  Lebas,  200;  14  janvier  1881,  Colas,  59 
18  novembre  1881,  Monjalon,  910;  28  décembre  1883,  Ville  de  Vannes 
980;  16  novembre  1883,  Rouard,  823  ;  24  décembre  1884,  Bonnaud,  960 
7  janvier  1887,  Ville  de  Saint-Étienne,  15;  5  juin  1891,  Gérard,  415 
13  mai  1892,  Commune  de  Belleroy,  442;  8  août  1892,  Chaumeil,  717 
9  juin  1893,  Légal,  468;  15  mars   1895,  Lothion,  252. 

2.  26  décembre  1871,  Colas,  171  (retard  exceptionnel  dens  le  règle- 
ment des  comptes);  6  mars  1891,  Malègue,  193  (retards  exceptionnels 
ayant  entraîné  la  faillite  de  l'entrepreneur). 

3.  20  novembre  1891,  Lefebvre,  685, 
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«  Les  paiements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  la  disponibilité  des  fonds,  il  ne  sera  pas  accordé  d'indem- 
nités pour  retard  de  paiement  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux '. 

((  Si  l'entrepreneur  ne  peut  être  entièrement  soldé  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  réception  définitive,  régulièrement 
constatée,  il  a  droit,  à  moins  de  conventions  expresses,  à  des 
intérêts  calculés  d'après  le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui 
reste  due,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai.  Toutefois,  ces 
intérêts  ne  seront  payés  que  sur  sa  demande  et  à  partir  du 
jour  de  cette  demande.  » 

Cet  article  présente  une  combinaison  des  dispositions  de 
l'article  34  du  Cahier  de  1833  et  de  l'article  49  des  Cahiers 
de  1866  et  de  1892  :  les  intérêts  ne  courent  qu'à  dater  de  trois 
mois  suivant  la  réception  définitive,  mais  ils  ne  seront  dus 
que  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  et  du  jour  de  cette 
demande  ~. 

Malgré  les  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  1900,  la  demande 
en  justice  restera  nécessaire  pour  faire  courir  les  intérêts,  une 
sommation  de  payer  le  principal  serait  inopérante  :  les  dispo- 
sitions de  l'article  1133  du  Code  civil  modifiées  par  la  loi  de 
1 900  ne  sont  pas  d'ordre  public  en  ce  qui  concerne  la  substitu- 
tion de  la  sommation  à  la  demande  en  justice  ;  il  est  loisible 
d'y  déroger  en  l'espèce,  la  convention  est  précise  et  formelle. 

Le  texte  proposé  par  la  sous-commission  de  révision  est 
identique  au  texte  du  Cahier  des  Ponts  et  Chaussées  sous 
cette  modification  que  les  intérêts  ne  seront  toujours  acquis 
que  du  jour  de  la  demande  '^. 

653.  — D'après  l'article  2277  du  Code  civil  «  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrivent 


1.  11  mai  1883,  Lacour,  159. 

2.  17  juin  1898,  Bordais,  460. 

3.  C'était  d'ailleurs  ainsi  qu'était  libellé  initialement  le  texte  proposé 
par  la  Commission  entra-parlementaire  des  marchés  en  ce  qui  concerne 
le  service  des  Ponts  et  Chaussées. 
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par  cinq  ans.  »  On  s'est  demandé  si  cette  prescription  s'ap- 
plique aux  intérêts  moratoires  alloués  par  le  juge,  alors  même 
qu'ils  sont  adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts.  On  a  pré- 
tendu que  l'article  2277  était  étranger  à  la  matière,  les  inté- 
rêts moratoires  accordés  par  jugement  se  confondant  avec  le 
principal  et  ne  pouvant  être  exigés  séparément.  Mais  si  le 
créancier  ne  peut  être  contraint,  en  l'espèce,  de  recevoir  les 
intérêts  séparément,  rien  ne  l'empêche  d'en  poursuivre  le 
paiement  sans  exiger  celui  du  principal.  Ces  intérêts  consti- 
tuent évidemment  des  sommes  payables  par  année  et  comme 
telles  sont  soumis  à  la  prescription  de  l'article  2277  l.  Gomme 
le  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  l'article  2277  «  s'applique  aux 
intérêts  de  toute  créance  dont  la  quotité  se  trouve  déterminée, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  créance,  et  peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'intérêts  dus  en  vertu  d'une  convention,  de  la  loi  ou 
d'un  jugement  2  ». 

Cette  prescription  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ; 
sous  cette  réserve,  elle  est  soumise  en  général  aux  mêmes 
causes  de  suspension  et  d'interruption  que  la  prescription 
ordinaire.  Elle  continue  de  courir  bien  que  les  intérêts  cessent 
d'être  dus  pour  l'avenir.  Cette  prescription  peut  être  invoquée 
par  l'Etat. 

Les  intérêts  du  solde  de  l'entreprise  sont  donc  prescrits, 
du  moins  suivant  l'opinion  la  plus  autorisée,  au  bout  de  cinq 
ans  ;  ces  cinq  années  se  comptent  en  remontant  du  jour  de  la 
demande  en  paiement  desdits  intérêts  :  les  intérêts  se 
prescrivent  jour  par  jour  :  ainsi  si  l'entrepreneur  n'a  formé 
cette  demande  qu'au  cours  de  la  sixième  année  il  n'aura  droit 
aux  intérêts   échus  pendant  la  première    année  que    propor- 

1.  Aubry  et  Rau,  §774-2°,  texte  et  notes,  23  et  sq.  ;  Laurent,  XXXII, 
435,  438  et  sq.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Prescription,  785  ;  Cas- 
sation, 12  mars  1833,  S.  39.1.299;  D.  33.1.138;  7  novembre  1838, 
S.  39.1.428;  D.  39.1.17;  Bourges,  6  août  184),  S.  42.2.75;  D.  42.2.65; 
contra  Lechalas,  Sur  Varticle  4.9,  p.  304  ;  Amiens,  22  décembre  1824, 
D.  31.2.65  et  la  consultation  de  Proudhon  ;  Rennes,  22  décembre  1834, 
S.  37.2.88;  D.  36.2.108. 

2.  Aubry  et  Rau,  eoclem  loco,  texte  et  note  19. 
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tionnellement  au  nombre  de  jours  écoulés  depuis  l'époque  de 
cette  première  année  correspondant  à  celle  de  la  demande.  Ce 
que  l'on  entend  par  la  première  année  c'est  l'année  oîi  se  place 
l'exigibilité  de  la  créance,  en  l'espèce  l'expiration  des  trois 
mois  suivant  la  réception  définitive.  D'autre  part,  comme  l'ar- 
ticle 2277  ne  vise  pas  les  intérêts  des  créances  dont  la  quo- 
tité n'est  pas  encore  déterminée,  les  intérêts  des  allocations 
ou  indemnités  accordées  à  l'entrepreneur  par  les  tribunaux 
administratifs  ne  peuvent  se  prescrire  qu'à  dater  de  la  déci- 
sion définitive  qui  fixe  ces  sommes.  On  sait  d'ailleurs  que  les 
intérêts  qui  ont  couru  pendant  l'instance  où  est  formée  la 
demande  d'intérêts,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  depuis 
le  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  de  la  condamnation  •. 

Il  est  admis  enfin  que  lorsqu'une  créance  productive  d  inté- 
rêts se  trouve  éteinte  par  la  prescription  trentenaire,  les  intérêts 
même  non  frappés  par  la  déchéance  quinquennale  ne  peuvent 
plus  être  réclamés  -.  Pour  certaines  créances,  les  créances 
résultant  d'une  entreprise  notamment,  sous  les  conditions  que 
nous  allons  énumérer  ,  l'Etat  bénéficie  d'une  prescription  par- 
ticulière, la  déchéance  quinquennale.  Cette  déchéance  frappe- 
t-elle  les  intérêts  échus  non  atteints  par  l'effet  de  l'article 
2111 ,  par  cela  seul  que  l'entrepreneur  se  trouve  déchu  pour  la 
somme  à  laquelle  se  réfèrent  ces  intérêts?  Nous  ne  le  pensons 
point  à  raison  des  motifs  qui  expliquent  cette  déchéance  :  la 
nécessité  pour  le  bon  ordre  des  finances  de  ne  pas  rester 
indéfiniment  au  moins  pendant  trente  ans  dans  l'incertitude  sur 
les  charges  de  l'Etat,  son  caractère  particulier,  son  point  de 
départ,  l'ouverture  de  l'exercice  durant  lequel  la  créance  aurait 
dû  être  acquittée,  son  application  enfin  limitée  aux  créances 
qui,  de  leur  nature,  sont  payables  sur  les  crédits  d'un  exercice 
déterminé,  nous  amènent  en  effet  à  conclure  qu'au  point  de 
vue  de  la  déchéance  quinquennale  les  intérêts  et  le  capital 
doivent  être  envisagés  séparément,  suivant  l'exercice  budgé- 


1.  Aubry  et  Rau,  eodemloco,  texte  et  note  23. 

2.  Aubry  et  Rau,  eodeni  loco,  texte  et  note  43. 
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taire  auquel  ils  correspondent  ;  les  intérêts  échus  non  encore 
atteints  par  la  déchéance  quinquennale  suivant  les  règles 
que  nous  allons  poser,  au  jour  oîi  cette  déchéance  frappe  le 
capital,  pourront  être  valablement  réclamés.  Pour  l'avenir 
bien  entendu  il  n'est  plus  question  d'intérêts. 

APPENDICE 

DE    LA    DÉCHÉANCE    QUINQUENNALE 

654.  —  Les  entrepreneurs,  comme  tous  les  créanciers  de 
l'Etat,  sont  soumis  à  la  déchéance  quinquennale  établie  par 
l'article  9  de  la  loi  du  29  janviei-  1831,  ainsi  conçu  :  «  Seront 
prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'État,  sans 
préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou 
consenties  par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances 
qui,  n  ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de 
iexercice  auquel  elles  appartiennent,  n  auraient  pu,  à  défaut 
de  Justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de 
six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen.  » 

La  règle  édictée  par  la  loi  de  1831  a  paru  nécessaire  pour  le 
bon  ordre  des  finances,  car  l'Etat  ne  peut  rester  pendant 
trente  ans  dans  l'incertitude  de  ses  charges.  C'est  à  la  fois  une 
prescription  et  une  déchéance.  C'est  une  prescription,  car  elle 
éteint  non  seulement  le  droit  au  paiement,  mais  la  dette 
même  de  l'Etat  :  elle  rend  toute  liquidation  impossible,  parce 
qu'elle  supprime  la  créance  à  liquider.  C'est  une  déchéance, 
car  elle  opère  avec  une  rigueur  qu'aucun  moyen  de  fait  et  de 
droit  ne  peut  tempérer  ;  elle  est  encourue  par  le  mineur  et  par 
1  interdit  aussi  bien  que  par  le  majeur  jouissant  de  ses  droits  '. 

1.  Laferrière,  Juridiction  .-{(Iministrative,  II,  p.  253;  13  janvier  1888, 
Arbinet,  28;  12  janvier  1884,  Dufourcq,  21,  et  les  conclusions  du  Com- 
missaire du  gouvernement). 
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Cette  prescription,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi  de 
1831,  ne  concerne  que  les  créances  qui,  par  leur  nature,  sont 
payables  sur  les  crédits  d'un  exercice  déterminé.  Ainsi  il  est 
admis  qu  elle  reste  étrangère  aux  demandes  en  rembourse- 
ment de  cautionnement  (cautionnement  d'iui  entrepreneur 
notamment)  ou  au  paiement  de  sommes  que  l'Etat  était  tenu 
de  verser  à  la  Caisse  des  Dépots  et  Consignations '.  Par  suite, 
nous  déciderons  que  l'entrepreneur  peut,  s'il  n'est  pas  à  même 
de  réclamer  en  temps  utile  le  solde  de  1  entreprise,  se  sous- 
traire à  l'application  de  la  déchéance,  en  sommant  l'Adminis- 
tration de  consigner  tout  ou  partie  du  solde  en  conformité 
des  prescriptions  de  l'alinéa  2  de  l'article  48.  La  consignation 
qu'opérerait  spontanément  1  Administration  en  vertu  de  cet 
article,  produirait  le  même  résultat. 

Si  le  capital  du  cautionnement  consigné  n'est  pas  entier  par 
suite  d'un  prélèvement  opéré  pour  faire  face  à  un  débet  de 
l'entrepreneur,  la  réclamation  de  ce  dernier,  relativement  à  la 
partie  saisie,  est  soumise  à  la  déchéance  quinquennale  :  l'entre- 
preneur aurait  dû  attaquer  la  décision  ministérielle  imputant 
le  débet  sur  le  cautionnement  dans  les  délais  des  recours  con- 
tentieux "'. 

655.  — L'article  10  précise  aussi  à  son  tour  dans  quel  cas 
la  déchéance  n'est  pas  applicable  : 

«  Les  dispositions  de  l  article  précédent  ne  seront  pas  appli- 
cahles  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paiement 
n'auraient  pu  être  effectuées  dans  les  délais  déterminés  par  le 
fait  de  V Administration ,  ou  par  suite  de  pourvoi  formé  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

«   Tout  créancier  aura   le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le 

1.  Laferrière,  II,  p.  237. 

2.  Laferrière,  II,  p.  236  (cautionnement!  ;  Auhry  et  Rau,  VIII,  §  774- 
2'^,  texte  et  notes  43  et  sq.  ;  Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  26  juillet 
1844,  S.  44.2.602;  Conseil  dÉtat,  19  mai  1833,  Commune  de  Manneren, 
540  (si  le  dépôt  prescrit  n"a  pas  été  effectué,  la  déchéance  ne  peut 
courir,  contre  les  parties  intéressées,  quà  partir  du  jour  où  elles  ont  eu 
connaissance  de  la  consignation  des  sommes  dues  ;  Décret  du  Conseil 
d'État  du  4  mai  1834,  S.  54.2.630. 
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Ministre     compétent    un    bulletin    énonçant    la    date    de   Sfi 
demande  et  les  pièces  à  V appui.   » 

Il  existe   donc  deux  causes  interruptives  de  la  déchéance  : 
1"  le  fait  de  l'Administration  ;  2°  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat. 

La  première  cause  se  produit  lorsque  l'Administration  saisie 
en  temps  utile  de  la  réclamation  et  des  pièces  à  l'appui  n'a 
pas  liquidé  et  ordonnancé  la  créance  avant  l'expiration  du 
délai  ^  Pour  se  mettre  à  l'abri,  le  créancier  n'a  qu'à  former  lo 
demande  en  liquidation  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et, 
afin  d'établir  la  date  à  laquelle  a  été  faite  sa  réclamation,  il  a 
le  droit,  comme  l'indique  l'article,  de  se  faire  délivrer  par  le 
Ministre  compétent  un  bulletin  indiquant  la  date  de  sa 
demande  et  les  pièces  produites  à  l'appui.  Aucune  règle  fixe 
ne  peut  être  posée  au  sujet  des  justifications  dont  parle  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  29  janvier  1831.  Mais  la  demande,  pour 
être  valable,  doit  être  présentée  à  l'autorité  qui  a  qualité 
pour  liquider,  c'est-à-dire  au  Ministre.  La  demande,  formée 
devant  une  autorité  autre  que  le  Ministre,  devant  le  Conseil 
d'État  par  exemple,  ne  suffit  pas  pour  empêcher  de  courir  le 
délai  de  déchéance  ~. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  a  admis  qu'une  réclamation  adressée 
au  Préfet,  dans  un  service  où  il  représente  l'Etat,  interrompt 
la  déchéance  3. 

La  deuxième  cause  d'interruption  de  la  déchéance  c'est  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé  contre  la  liquidation,  spéciale- 
ment contre  un  refus  de  liquidation  fondé  sur  la  déchéance. 

Il  y  a   une  troisième  cause    d'interruption  de  la  déchéance 


1.  21  décembre  1854,  Lebobe,  996;  10  janvier  1856,  Billard,  32  (Pré- 
fet ayant  retenu  le  récépissé  sur  le  vu  duquel  les  intérêts  du  cautionne- 
ment devaient  être  payés,  déchéance  non  encourue)  ;  16  avril  1863,  Hos- 
pice de  Cherbourg,  368  (retard  de  la  part  de  l'Administration  à  statuer 
sur  une  réclamation  de  rcntrepreneur)  ;  9  juillet  1876,  Quéret,  544; 
28  novembre  1879,  Gallo,  7.j7  ;  8  juillet  1892,  Hugot,  6M.  Adde  8  jan- 
vier 1863,  Combaret  de  Leyval  (paiement  retardé  par  suite  de  l'opposi- 
tion d'un  tiers). 

2.  12  mars  1880,  de  Plazanet,  297. 

3.  9  juillet  1876,  Quéret,  544;   12  janvier  1894,  Dufourcq,  21. 
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qui  n'existe  pas  dans  la  loi,  et  que  la  jurisprudence  a  cepen- 
dant admise,  c'est  la  demande  en  justice  quand  il  s'agit  d'une 
créance  lég-itime  pouvant  être  directement  réclamée  devant 
le  Conseil  de  Préfecture  '  ou  le  Tribunal  civil.  L'entrepreneur 
ne  plaide  contre  l'Administration  qu'après  un  refus  opposé 
par  les  ingénieurs  à  ses  réclamations.  Ce  refus  a  été  considéré 
comme  équivalent  au  fait  de  l'Administration  mettant  obstacle 
à  la  liquidation  et  à  l'acquittement  de  la  dette  (art.  1(1,  loi  de 
4831).  Mais  il  n'y  aura  interruption  de  déchéance  qu'à  la 
condition  que  la  réclamation  soit  formée  devant  une  autorité 
compétente.  C'est  encore  là  une  différence  entre  la  déchéance 
et  la  prescription,  laquelle  peut  être  interrompue  par  une 
action  dirigée  devant  un  tribunal  incompétent  '.  L'arrêté  ou 
le  jugement  qui  statue  sur  le  fond  et  reconnait  la  validité  de 
la  créance  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  Ministre  liquida- 
teur invoque  postérieurement  la  déchéance  h  1  encontre  de 
l'entrepreneur  qui  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  délais  pour 
obtenir  l'exécution  de  la  décision  ^.  Il  en  serait  autrement  tou- 
tefois si  par  cette  décision,  ayant  acquis  la  forme  de  chose  jugée, 
le  tribunal  avait,  malgré  son  incompétence,  statué,  pour  l'écar- 
ter, sur  la  déchéance  ^. 

656.  —  Il  convient  maintenant  de  rechercher  quel  est  le 
point  de  départ  des  cinq  années  '  qui  font  courir  la  déchéance, 
ou,  en  d'autres  termes,  à  quel  exercice  appartient  la  créance 
contre  l'Etat. 

D'après  l'article  premier  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  reproduite  par  l'article  6  du  règlement  de  1862,  «  sont 
seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les  services 

1.  Voir  9  mars  18o4,  Commune  d'Essoye,  17o. 

2.  Laferrière,  II,  p.  254  ;  19  mai  1833,  Touillet,  535;  12  janvier  1894, 
Dufourcq,  21,  et  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

3.  28  mai  1866,  Liquidateurs  Mores,  526.  Voir  cependant  28  mai  1880, 
Dame  Delrieu,  500;  Perriquet,  I,  370,  443. 

4.  17  mai  1855,  Benech,  350. 

5.  En  ce  qui  concerne  le  délai  de  6  ans  imparti  au  point  de  vue  de  la 
déchéance  aux  créanciers  n'habitant  pas  le  continent  européen,  voir  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  de  1831. 
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faits  et  les  droits  acquis  du  l*'  janvier  au  31  décembre  de 
l'année  qui  lui  donne  son  nom.  »  La  créance  doit  donc  être 
exigible  pour  que  le  délai  courre. 

L'année  où  le  service  est  fait,  c'est  Tannée  où  la  créance 
est  née.  Ainsi  la  déchéance  sera  applicable  à  l'entrepreneur 
de  travaux  publics  qui,  après  une  décision  du  Conseil  d  Etat 
statuant  définitivement  sur  les  réclamations  par  lui  élevées 
contre  le  décompte  de  son  entreprise,  est  resté  cinq  années, 
depuis  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  appartient  cette  créance, 
sans  en  poursuivre  la  liquidation  finale  ^. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'entrepreneur  qui.  détenteur 
d'un  mandat,  aura  négligé  de  le  toucher  pendant  cinq 
années  ". 

Le  Ministre  a  prononcé  la  résiliation  d'une  entreprise  le 
l*""  mai  1888.  La  créance  que  lentrepreneur  peut  avoir  à  rai- 
son de  cette  décision,  appartient  à  l'exercice  1888  ;  il  devra 
donc,  sous  peine  de  déchéance,  formuler  sa  réclamation  avant 
lel"  janvier  1893  3. 

Ainsi  la  créance  de  l'entrepreneur  provient,  quoique  l'en- 
treprise ait  dû  durer  plusieurs  années,  d'une  cause  unique, 
l'exécution  du  marché  ;  elle  ne  prend  naissance  que  du  jour 
où  le  décompte  est  réglé  4.  Jusque  là  il  n'est  rien  dû  à  l'entre- 
preneur, il  ne  saurait  rien  réclamer. 

657.  — Les  contestations  sur  la  déchéance  sont  des  con- 
testations sur  la  liquidation  ;  elles  ne  peuvent  donc  relever 
que  du  Ministre  liquidateur,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

658-  — Le  Conseil  de  Préfecture  est  radicalement  incom- 
pétent pour  statuer  sur  les  questions  de  déchéance,  que  ce 
soit  lEtat  qui  lui  demande  de  la  prononcer,  que  ce  soit 
l'entrepreneur  qui  vienne  contester  devant  lui  une  déchéance 


1.  26  juillet  18o5,  Iiayet,  "laQ. 

2.  26  juillet  ISIir),  Ilayet,  .oo9. 

3.  9  juillet  1875,  Pinchon,  673. 

4.  6  mai  1898,  Galinier,  357.  Voir  également  28  mai  1880,  Dame  Delrieu, 
500;  28  novembre  1890,  Saradin,  876;  8  juillet  1892,  Hugot,  611  ;  17  mai 
1895,  Lauret,  418;  14  janvier  1898,  Brossier,  12. 
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opposée  par  le  Ministre  K  Saisi  dune  réclamation  de  l'entre- 
preneur, il  devra  l'examiner  au  fond. 

M.  Laferrière  estime  que  l'Etat,  actionné  devant  le  Conseil 
de  Préfecture,  en  paiement  d'une  créance  frappée  de  dé- 
chéance, ne  doit  pas  laisser  le  débat  suivre  son  cours  sans  faire 
connaître  l'obstacle  qui  sera  mis  à  la  liquidation  :  un  pareil 
avertissement  peut  arrêter  le  demandeur  qui  sait  ainsi  à  quoi 
il  s'expose.  Le  Ministre  peut  même  opposer  la  déchéance  par 
une  décision  spéciale,  dès  qu'il  est  touché  par  la  demande  en 
justice  et  rien  ne  ferait  obstacle  à  ce  que  cette  décision  mini- 
stérielle fût  déférée  au  Conseil  d'Etat,  avant  tout  débat  au  fond, 
ni  même  au  cours  de  ce  débat,  car  il  ne  saurait  y  avoir  litis- 
pendance  entre  l'instance  sur  le  fond  et  l'instance  sur  la 
déchéance  dont  l'objet  est  essentiellement  distinct  -. 

Un  arrêt  dit  à  son  tour  :  «  Considérant  que  si  le  Conseil  de 
Préfecture,  à  la  suite  de  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
de  la  décision  ministérielle  opposant  la  déchéance,  pouvait 
utilement,  dans  l'intérêt  même  des  parties,  ajourner  l'examen 
de  l'affaire  portée  devant  lui  jusqu'au  jour  oii  cette  décision  se- 
rait devenue  définitive,  c'est  à  tort  qu'il  s'est  dessaisi  par  l'effet 
de  cette  décision,  qu  il  y  a  donc  lieu  d  annuler  son  arrêté  ■^.  » 

L'arrêt  ne  dit  pas  si  l'assentiment  unanime  des  parties  est 
nécessaire  pour  que  l'ajournement  soit  prononcé  ou  s'il  peut 
l'être  sur  la  demande  de  l'Etat  défendeur  et  malgré  la  résis- 
tance du  demandeur.  La  seconde  solution  pourrait  seule  mettre 
fin  à  un  état  de  choses  qui  conduit  aux  conséquences  les  plus 
sing-ulières.  Il  est  singulier,  en  effet,  qu'une  fin  de  non  rece- 
voir, comme  la  déchéance,  n'ait  pas  pour  effet  de  suspendre, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  l'examen  de  tout  débat  au 
fond,  et  que  la  partie,  à  qui  elle  est  opposée,  puisse,  sans  en 

1.  Sur  rincompétence  du  Conseil  de  Préfecture,  adde  :  2o  novembre 
1842,  Ploisard,  480;  12  août  18o4,  Reiz,  781  ;  3  février  1837,  Charpentier, 
90;  28  mai  1862,  Roumagoux,  43o  ;  7  février  1896,  Cornaille,  120  ;  20  mars 
1896,  Favreau,  278;  le  tribunal  civil  serait  également  incompétent  :  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  18  juillet  1890,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
S.  1892.2.25.  Adde  14  juin  1862,  Lechevallier,  489. 

2.  Laferrière,  II,  p.  260  et  sq. 

3.  6  mai  1898,  Galinier,  357. 
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tenir  compte,  assig^ner  l'Etat,  faire  nommer  des  experts,  plai- 
der et  obtenir  peut-être  une  condamnation,  pour  qu'en  fin  de 
compte  le  Conseil  d'État,  statuant  sur  le  pouvoir  formé  contre 
la  décision  qui  a  prononcé  la  déchéance,  vienne  déclarer  que  le 
Ministre  avait  opposé  à  bon  droit  la  déchéance  à  la  réclama- 
tion du  demandeur. 

659.  —  La  déchéance  ne  peut  être  valablement  opposée 
que  par  une  décision  spéciale  et  expresse  sig-née  du  Ministre. 
Des  conclusions  prises  en  son  nom  par  un  avocat  au  Conseil 
d'Etat  doivent  être  rejetées  comme  non  recevables  '.  Une 
dépèche  déclarant  la  déchéance  encourue  mais  sig^née  par  un 
directeur  du  ministère,  «  pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  », 
serait  également  sans  valeur-, 

MM.  Dumesnil  et  Pallain  estiment  que  le  Ministre  n'a  pas 
le  droit  de  renoncer,  en  faveur  d'un  créancier  de  l'Etat,  soit  à 
la  déchéance  acquise,  soit  à  la  déchéance  à  venir.  «  Le 
Ministre,  disent-ils,  serait  radicalement  incapable  de  relever 
les  créanciers  de  l'Etat  des  déchéances  et  péremptions  qu'ils 
auraient  encourues,  car,  dans  ce  cas,  il  s'agirait  d'aliéner  un 
droit  acquis  à  l'Etat,  puisque  la  renonciation  aurait  pour  effet 
de  faire  revivre  des  créances  éteintes,  ce  qui  serait  formelle- 
ment contraire  aux  lois  d'ordre  public  sur  la  déchéance  ^. 

660.  — La  déchéance  peut  être  opposée  par  le  Ministre  en 
tout  état  de  cause  ^. 

Nous  rappelons  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  ouvert 
contre  sa  décision. 

Il  peut  notamment  l'opposer  dans  ses  observations  sur  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  dirigé  contre  une  décision  rejetant 
au  fond  la  demande  de  l'entrepreneur  ^. 

1.  22  novembre  1889,  Nicquevert,  1066. 

2.  8  juillet  1892,  Hugot,  611  ;  13  janvier  1899,  Lépreux,  17. 

3.  Traité  de  la  législation  du  Trésor  public,  p.  437.  Voir  également 
Laferrière,  II,  p.  261.  Comparez  13  aoiit  1831,  Bermond  de  Vaux,  641; 
29  août  1867,  Calvo,  840;  12  août  1879,  Esquino,  6.56  :  le  Ministre  peut 
en  tous  cas  sabstenir  de  prononcer  la  déchéance  ou  rétracter  sa  déci- 
sion sur  la  déchéance  :  il  a  agi  non  comme  juge  mais  comme  liquidateur. 

4.  22  novembre  1889,  Nicquevert,  1066  ;  Il  décembre  1889,  Consorts 
Bellanger,   1190. 

H.  22  novembre  1889,  Nicquevert,  1066. 
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661.  —  La  déchéance  quinquennale  ne  s'étend  pas  aux 
départements.  Quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  ce  point 
avant  que  la  personnalité  civile  des  départements  ait  été 
nettement  distinguée  de  celle  de  l'État,  mais  le  Conseil  d'État 
s'était  prononcé,  depuis  long-temps,  dans  le  sens  de  l'inappli- 
cabilité  de  la  déchéance  et  cette  jurisprudence  a  été  consacrée 
par  l'article  480  du  décret  du  31  mai  1862  disposant  que  les 
règles  prescrites  pour  les  dépenses  générales  de  l'Etat  s'ap- 
pliquent aux  dépenses  des  Départements,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  déchéance  quinquennale  à  laquelle  les  créances 
départementales  ne  sont  pas  soumises. 

La  commune  n'est  pas  non  plus  fondée  à  opposer  la 
déchéance  quinquennale  à  ses  créanciers  '. 

1.  4  février  1878,  Cassation,    Commune  de  Saint-Denis,   D.  79.1.163. 
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Article  50. 


Si,  dans  le  cours  de  Fentreprise,  des  difficultés  s'élèvent 
entre  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepreneur,  il  en  est 
référé  à  l'ingénieur  en  chef. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  22,  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  23  et  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  27,  si  l'entrepreneur  conteste  les  faits,  l'ingé- 
nieur ordinaire  dresse  procès-verbal  des  circonstances  de 
la  contestation  et  le  notifie  à  l'entrepreneur,  qui  doit 
présenter  ses  observations  dans  un  délai  de  trois  jours. 
Ce  procès-verbal  est  transmis  par  l'ingénieur  ordinaire  à 
l'ingénieur  en  chef  pour  qu'il  y  soit  donné  telle  suite  que 
de  droit. 
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décomptes.  Les  dispositions  des  articles  50  et  51  doivent-elles 
être  limitées  aux  difficultés  d'exécution  des  travaux  qui  se  pré- 
sentent au  cours  d'entreprise  ? 

667.  Les  articles  50  et  51   sont  étrangers  à   l'hypothèse   du   référé 
administratif. 

668.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


662.  —  '<  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  à  Ten- 
trepreneur  pour  présenter  ses  réclamations,  qui  était  un  peu 
court,  a  été  augmenté  et  porté  à  trois  jours.  C'est  la  seule 
modification  qu'ait  subie  l'article  50  '.  » 

Le  Cahier  de  1892  ditfère  donc  de  celui  de  1866  en  ce  que, 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  oO,  les  mots  «  délai 
de  trois  jours  »  ont  été  substitués  aux  mots  ((  délai  de  vingt- 
quatre  heures  "-.  » 

Le  syndicat  des  entrepreneurs  avaif'  demandé  que  le  délai 
de  24  heures  fut  porté  à  cinq  jours.  La  commission  a  pensé, 
qu  eu  égard  à  la  nature  des  contestations  auxquelles  fait  allu- 
sion le  deuxième  alinéa  de  l'article  oO  (refus  au  remplacement 
de  matériaux,  reconstruction  d'ouvrages  défectueux,  vices  de 
construction),  un  délai  de  trois  jours  était  largement  suffisant 
à  l'entrepreneur  pour  formuler  ses  observations,  surtout  à 
raison  des  facilités  actuelles  des  communications  •^. 

663.  —  La  circulaire  du  19  février  1892  précise  en  ces 
termes  la  portée  de  l'article  oO  :  «  Lorsqu'au  cours  dune 
entreprise,  des  difficultés  s'élèvent  entre  l'ingénieur  ordinaire 
et  l'entrepreneur,  il  doit  toujours  en  être  référé  à  l'ingénieur 
en  chef et  la  décision  prise  (par  l'ingénieur  en  chef),  doit 


1.  Circulaire  du  16  février  1892. 

2.  Les  articles  12  ;en  ce  qui  concerne  le  rebut  et  le  remplacement  des 
matériaux  ,  13  (vices  de  constructions,  démolition  et  reconstruction  des 
ouvrages i  et  30  'application  des  prix  ou  des  métragesj  du  Cahier  de 
1833  contenaient  des  dispositions  analogues,  sans  fixer  un  délai  précis 
pour  les  observations  de  l'entrepreneur. 

3.  Rapport,  p.  49. 
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être  notifiée  à  l'entrepreneur  afin  de  le  mettre  à  même  de  por- 
ter le  débat  devant  l'Administration  supérieure  s'il  le  juge 
utile,  par  application  de  l'article  51.  »  Nous  verrons,  en  effet 
(art.  SI),  que  si  l'ingénieur  en  chef  rejette  la  réclamation  de 
l'entrepreneur,  celui-ci  doit  s'adresser  au  Préfet. 

Ces  contestations  entre  l'ingénieur  et  l'entrepreneur  peuvent 
porter  notamment  sur  l'interprétation  des  ordres  de  services 
relatifs  à  l'exécution  des  travaux,  ou  de  ceux  qui  prescrivent 
des  changements  au  projet  :  L'alinéa  deux  de  l'article  50  se 
réfère  plus  particulièrement  aux  hypothèses  suivantes  :  diffi- 
cultés relatives  à  l'acceptation  des  matériaux  et  à  leur  rem- 
placement au  cas  de  mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon  ' 
(art.  22)  ;  difficultés  relatives  au  remplacement  des  matériaux 
ou  à  la  reconstruction  des  ouvrages  dont  les  dimensions  ou 
dispositions  ne  sont  pas  conformes  au  devis  ou  aux  ordres 
de  service  (art.  23,  alinéa  3)  ;  difficultés  relatives  aux  dépenses 
résultant  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  des  ouvrages 
présumés  vicieux  (art.  27,  alinéa  2),  ou  plutôt  et  bien  que  le 
renvoi  soit  fait  à  l'alinéa  deuxième  de  l'article  27,  difficultés 
relatives  aux  vices  de  constructions  prétendus,  motivant  la 
démolition  et  la  réfection  des  ouvrages  (art.  27,  alinéa  pre- 
mier). Les  difficultés  soulevées,  les  constatations  nécessaires 
portent,  en  effet,  sur  les  vices  de  construction,  sur  les  opéra- 
tions de  démolition  et  de  reconstruction  -,  et  non  pas  sur  le 
point  de  savoir  à  qui  incombe  la  charge  de  ces  opérations. 

1 .  Sur  l'application  de  l'article  50  à  des  hypothèses  de  malfaçons,  voir  : 
28  juillet  1893,  Giroux,  626  (absence  de  procès-verbal  dressé  par  l'in- 
génieur) ;  16  juillet  1897,  Dubosclard,  349  (procédure  de  l'article  50,  non 
suivie,  indemnité  accordée  à  l'entrepreneur).  La  non-observation  des 
dispositions  des  articles  50  et  51  ne  sufTil  pas,  bien  entendu,  pour  faire 

reconnaître  le  bien  fondé  des  prétentions  de  l'entrepreneur,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  voir  dans  cette  inobservation  un  acquiescement  à  ces 
prétentions. 

2.  28  juillet  1893,  Giroux,  628  :  l'entrepreneur  a  été  mis  en  demeure, 
par  arrêté  préfectoral,  de  démolir  les  têtes  des  arches  d'un  pont  et  de  les 
rétablir  conformément  aux  dispositions  du  projet;  il  a  contesté  le  droit 
de  l'Administration  de  faire  procédera  une  démolition  et  à  une  réfection 
aussi  complètes,  la  malfaçon  pouvant  être  réparée  sans  recourir  à  une 
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664.  —  La  nature  des  constatations  faites  par  l'ingénieur 
ordinaire  dans  le  procès-verbal  qu'il  dresse,  l'intérêt  qu'il  va, 
au  point  de  vue  de  la  bonne  marche  des  travaux,  à  ce  que  les 
difficultés  soulevées  de  ce  chef  reçoivent  une  prompte  solu- 
tion, justifient  le  délai  assez  bref,  de  trois  jours,  imparti  à 
Tentrepreneur  pour  réclamer  auprès  de  l'iiif^énieur  en  chef 
contre  ce  procès-verbal. 

Le  point  de  départ  du  délai  de  trois  jours  est  la  notification 
du  procès-verbal  à  l'entrepreneur,  le  jour  de  la  notification  non 
compris. 

665.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel —  les  déchéances  ne  se  présument  pas  —  les  dispositions  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  50  —  pas  plus  d'ailleurs  que  celles 
du  premier  alinéa  —  ne  sont  pas  sanctionnées  '  :  l'entrepre- 
neur n'est  pas  forclos,  il  conserve  la  faculté  de  s'adresser  encore 
à  l'ingénieur  en  chef  ou  de  saisir  l'Administration  supérieure 
(art.  31),  bien  qu'il  n'ait  pas  réclamé  dans  le  délai  de  trois  jours. 
Les  articles  10,  28,  41,  à  l'observation  desquels  une  déchéance 
est  attachée,  mentionnent  expressément  la  sanction  de  la  for- 
clusion à  côté  du  délai  imparti  à  l'entrepreneur  pour  faire 
valoir  ses  protestations.  Au  surplus,  ce  délai  de  trois  jours 
ne  s'applique  qu'aux  contestations  relatives  aux  cas  visés  dans 
l'article  22,  le  deuxièms  paragraphe  de  l'article  23  et  le 
deuxième  paragraphe  (plus  exactement  le  premier)  de  l'ar- 
ticle 27. 

Il  nous  paraît  difficile  de  sanctionner,  même  indirectement, 
l'article  50,  en  décidant  que  l'entrepreneur  qui  n'aura  pas 
présenté  ses  réclamations  dans  le  délai  et  à  l'occasion  de  cas 
prévus  par  l'alinéa  deux  de  l'article  50,  ne  pourra  s'adressera 

dépense  aussi  considérable.  L'Adrainistralion  ayant  négligé  de  dresser 
un  procès-verbal  des  circonstances  de  la  contestation,  dans  les  te  nies 
de  l'article  SO,  et  n'ayant  donné  aucune  suite  aux  protestations  de  l'en- 
trepreneur reconnues  motivées  par  les  experts,  une  indemnité  fut 
accordée  à  l'entrepreneur. 

1.  Sur  la  non-sanction  de  l'article  50,  voir  16  juillet  1897,  Dubosclard, 
549;  et  28  juillet  1893,  Giroux,  26  (procédure  de  l'article  50  non  suivie, 
indemnité  accordée  à  l'eatrepreneury. 

Porée.  —  Travaux  publics.  55 


8()C  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

]a  juridiction  contentieuse,  après  observation  des  prescriptions 
de  l'article  51  '.  D'ailleurs,  puisqu'il  y  a  eu  contestation  et 
procès-verbal  dressé  à  cet  elîet,  l'attention  des  ingénieurs  a 
été  suffisamment  attirée  sur  les  points  litigieux. 

666.  —  Faut-il  faire  rentrer  dans  la  sphère  d'aj)plication 
de  l'article  50,  les  réclamations  fondées  sur  les  décomptes, 
décomptes  annuels  ou  décomptes  définitifs?  «  Il  arrive  quel- 
quefois, dit  le  rédacteur  de  la  circulaire  du  19  février  1892, 
que  les  entrepreneurs  remettent  directement  aux  ingénieurs 
qui  les  acceptent,  les  réclamations  qu'ils  ont  à  présenter  au 
sujet  des  décomptes  annuels  et  définitifs.  C'est  là  un  mode  de 
procéder  qui  ne  saurait  être  admis  si  l'entrepreneur  refuse 
d'accepter  son  décompte  ou  s'il  ne  le  signe  qu'avec  réserves, 
il  doit,  sous  peine  de  forclusion,  déduire  ses  motifs  dans  un 
délai  déterminé,  à  dater  delà  notification  de  l'ordre  de  service 
qui  lui  a  été  adressé  (art.  41),  et  il  est  indispensable  que  le 
mémoire  contenant  les  motifs  soit  adressé  au  Préfet  et  enre- 
gistré à  la  Préfecture  pour  avoir  date  certaine.  Il  y  a,  dans 
ce  cas,  contestation  avec  les  ingénieurs,  et  on  doit  appliquer 
les  règles  posées  par  l'article  51.   » 

On  a  contesté  cette  interprétation  en  faisant  remai'quer 
que  le  décompte  étant  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire,  les 
réclamations  formulées  contre  ce  décompte  ne  constituaient 
des  difficultés  qu'entre  l'entrepreneur  et  l'ingénieur  ordinaire, 
que  bien  plus,  la  contestation  n'apparaissait,  au  sens  exact 
du  mot,  que  du  moTnent  où  l'ingénieur  ordinaire  informé  des 
réclamations  de  l'entrepreneur  refusait  de  les  admettre. 
L'article  50  serait  donc  pleinement  applicable,  et  l'interpréta- 
tion donnée  par  le  Ministre  dans  la  Circulaire  du  19  février  1892 
ne  suffirait  pas  pour  donner  aux  ingénieurs  le  droit  de  refuser 
de  recevoir  les  réclamations  contre  les  décomptes  -.  Des 
réserves  écrites  contenant  l'indication  sommaire  des  motifs 
allégués  et  formulés  dans  les  délais,  voilà  tout  ce  que  prescrit 


1.  Voir  cependant  Lechalas,  Sur  l'article  bO,  p.  310. 

2.  Barry,  sur  l'article  51  du  nouveau  Cahier. 
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l'article  41  pour  éviter  la  déchéance.  Exiger  que  ces  réserves 
soient  adressées  au  Préfet,  c'est  ajouter  arbitrairement  aux 
prescriptions  de  l'article  41.  et  en  matière  de  déchéance,  on 
n'ajoute  pas  aux  textes. 

Ces  objections  ont  une  valeur  sérieuse,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  difficultés,  s'élevant  à  l'occasion  des  décomptes 
annuels,  difficultés  en  cours  d'entreprise.  En  ce  qui  concerne 
les  décomptes  définitifs,  on  peut  y  répondre  en  faisant 
remarquer  que  l'entreprise  est  alors  achevée,  qu'il  s  agit  uni- 
quement de  son  règlement,  et  que,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  les  dispositions  des  articles  50  et  51  doivent  être 
restreintes  aux  seules  difficultés  se  présentant  entre  les  ingé- 
nieurs et  l'entrepreneur  en  cours  d'exécution.  La  jurisprudence 
a  même  été  plus  loin,  lorsqu'il  s'est  agi  d'interpréter  et  d'appli- 
quer ces  mots  en  cours  d'entreprise  :  elle  a  refusé  de  faire  état 
des  prescriptions  des  articles  50  et  51  ad  sujet  de  réclama- 
tions, relatives  à  une  résiliation  du  marché  pour  ajourne- 
ment de  plus  d'un  an,  avant  tout  commencement  d'exécution  * 
(art.  34),  ou  pour  cause  de  diminution  de  plus  du  sixième 
dans  la  masse  des  travaux  ^  (art.  31),  l'entreprise  étant 
naturellement  en  cours  d'exécution  ;  ou  encore  si  le  litige  inter- 
vient après  l'achèvement  des  travaux  ;  s'il  est  relatif  notam- 
ment à  des  réparations  ou  modifications  d'un  ouvrage,  lorsque 
cet  ouvrage  a  été  reçu,  livré  à  la  circulation  et  a  subi  des 
épreuves  suffisantes  3. 

((  Considérant,  est-il  dit  dans  l'arrêt  du  7  août  1889,  que 

si  les  articles  50  et  51  ont  prescrit  certaines  règles  quant  à 
l'intervention  des  agents  de  l'Administration,  préalablement 
à  l'action  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  ces  règles,  dans  les 
termes  où  elles  sont  formulées,  ne  s' appliquent  qu'aux  diffi- 

1.  24  janvier  1872,  Coursant,  43.  Adde  7  août  1883,  Lempérière,  777 
(résiliation  pour  suspension  des  travaux:. 

2.  3  décembre  1880,  Villebessey,  970.  Adde  20  janvier  1888,  Bâtisse, 
66  (difficultés  se  présentant  après  Texécutign  et  la  réception  des  travaux  ; 
11  mai  1888,  Quehen,  445  (difficultés  ne  prenant  naissance  qu'après 
l'exécution  des  travaux  et  leur  prise  de  possession,  et  relatives  à  la 
réception  des  travaux  et  au  mandatement  du  solde). 

3.  11  mai  1888,  Quehen,  445. 
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cultes  d'exécution  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  l'en- 
treprise, entre  les  ingénieurs  et  Tentrepreneur,  et  dès  lors  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  de  Lamperière  porte  direc- 
tement devant  le  Conseil  de  Préfecture  une  demande  en  rési- 
liation de  son  entreprise,  avec  indemnité,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  34  '.  ». 

Cette  jurisprudence,  qui  réserve  l'application  des  articles  oO 
et  51  aux  difficultés  soulevées,  en  cours  d'entreprise,  relative- 
ment à  l'exécution  des  travaux,  est  au  surplus  fort  contestable. 
L'article  50  pose  le  principe  sans  distinctions  :  «  si,  dans  le 
cours  de  l'entreprise,  des  difficultés  s'élèvent  entre  l'ingénieur 
ordinaire  et  l'entrepreneur,  il  en  est  référé  à  l'ingénieur  en 
chef.  Ces  mots  <(  en  cours  d'entreprise  »  que  nous  rencontrons 
dans  le  premier  alinéa  de  l'article  50  visent-ils  une  autre 
période  que  celle  qui  s'écoule  du  jour  de  la  passation  du 
marché  au  jour  de  sa  liquidation  ?  Toutes  les  difficultés  rela- 
tives au  marché  —  à  moins  qu'il  ne  soit  résilié  avant  tout 
commencement  d'exécution  —  qui  se  placent  dans  cette 
période,  ne  tombent-elles  pas.  sans  distinction,  sous  l'appli- 
cation des  articles  50  et  51?  N'est-ce  point  ajouter  arbitrai- 
rement au  texte  que  d'affirmer  que  ces  articles  supposent 
exclusivement  des  difficultés  d'exécution  ? 

Le  critérium  entre  les  contestations  relatives  ou  non  aux 
difficultés  d'exécution  sera-t-il  toujours  facile  à  préciser?  Les 
hvpothèses  citées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  50  et  qui 
se  réfèrent  incontestablement  à  des  difficultés  d'exécution  ne 
sont  que  des  espèces  auxquelles  s'appliquent  d'ailleurs  des 
prescriptions  particulières.  L'intervention  de  l'Administration 
est  requise  pour  éviter  d'inutiles  procès,  des  frais  souvent  dis- 
pendieux, doit-on  l'écarter  précisément,  lorsque  les  litiges  tels 
que  des  demandes  en  résiliation,  avec  ou  sans  indemnité,  ou 
même  des  réclamations  sur  les  décomptes,  présentent  plus 
d'importance,  mettent  en  jeu  des  intérêts  plus  graves?  Au 
surplus,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'article  51,  les  rédac- 

1.  7  août  1883,  de  Lempérière,  777.  Adde  26  février  1897,  Auray,  172. 
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leurs  du  Cahier  de  1892  ont  manifesté  l'intention  formelle  de 
soumettre  à  son  application,  sans  réserves  aucunes,  toutes  les 
contestations  pouvant  s'élever  entre  les  ingénieurs  et  l'entre- 
preneur, en  précisant  que  ce  dernier  n'est  admis  à  porter 
devant  la  juridiction  contentieuse '<  que  les  griefs  énoncés  dans 
le  mémoire  remis  au  Préfet  ».  Les  textes  des  circulaires  des 
16  et  19  février  1892  caractérisent  la  portée  de  cette  rédaction. 
Comment  le  Conseil  d'Etat  conciliera-t-il  son  ancienne  juris- 
prudence avec  les  dispositions  de  l'article  51  *? 

Résumons  cette  discussion  :  les  articles  50  et  ol  s'ap- 
pliquent, suivant  nous,  à  toutes  les  difficultés  en  cours  d  en- 
treprise, qu'elles  soient  ou  non  relatives  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, qu'il  s'ag-isse  de  demande  en  résiliation,  ou  indemnité, 
ou  de  réclamation  sur  les  décomptes;  ils  demeurent  étrangers 
aux  contestations  qui  se  présentent  avant  tout  commencement 
d'exécution  —  on  peut  dire  qu'on  n  est  pas  encore  en  cours 
d'entreprise,  qu'il  n'y  a  pas  contestation  avec  les  ingénieurs 
—  ou  même,  et  bien  qu'ici  la  solution  soit  plus  délicate,  aux 
réclamations  sur  les  décomptes  définitifs.  — on  peut  dire  qu'on 
n  est  plus  en  cours  d'entreprise.  Mais  en  ce  qui  concerne 
cette  seconde  exception,  elle  doit  être  limitée  aux  prescrip- 
tions de  l'article  oO. 

S'il  en  est  ainsi,  l'Administration  fera  bien,  au  cas  où  elle 
voudrait  assurer  la  stricte  observation  des  prescriptions  de  la 
circulaire  du  19  février  1892,  en  ce  qui  concerne  la  non- 
application  de  l'article  50  aux  réclamations  présentées  sur  les 
décomptes  —  du  moins  sur  les  décomptes  annuels  —  d'insérer 
dans  les  devis  une  clause  précise  confirmant  les  prescriptions 
de  cette  circulaire  - . 

La  jurisprudence,  nous  l'avons  vu,  a  limité,  sous  l'empire 
du  Cahier  de  1866,  la  portée  des  articles  50  et  51  aux  seules 
ditTicultés  d'exécution  se  rencontrant  en  cours  d'entreprise. 

1.  Voir  Barry,  Les  nouvelles  Clauses  et  conditions  générales,  sur  lar- 
ticle  ol,  p.  42  et  sq. 

2.  Lechalas,  Sur  l'article  oO,  p.  310.  Sous  l'article  41  (n"  514,i,  nous 
n'avons  fait  qu'indiquer  ces  prescriptions  sans  les  discuter. 
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667.  —  Cette  même  question  se  pose  à  propos  de  la  pra- 
tique des  référés  administratifs  ^,  aujourd'hui  régularisée  par 
l'article  24  de  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  les  Conseils  de 
Préfecture.  Un  arrêt  Maquenne  du  2  mai  1884  ~  s'appuie  sur 
l'application  limitée  des  articles  50  et  ol  aux  difficultés  d'exé- 
cution en  cours  d'entreprise  pour  permettre  de  recourir,  en 
cas  d'uro^ence,  aux  formalités  du  référé,  sans  suivre  les  pres- 
criptions de  ces  textes  : 

«  Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté 
ci-dessus,  le  Ministre  des  Travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que, 
en  vertu  des  dispositions  des  articles  oO  et  51  du  Cahier  des 
Clauses  et  conditions  générales  du  18  novembre  1866,  la 
demande  de  l'entrepreneur  aurait  dû  être  préalablement  sou- 
mise au  Préfet  ; 

«  Considérant,  d'une  part,  que  si  les  Clauses  et  conditions 
générales  du  18  novembre  1866  ont  prescrit  certaines  règles 
relatives  à  l'intervention  des  agents  de  l'Administration,  préa- 
lablement à  l'action  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  ces  règles, 
dans  les  termes  où  elles  sont  formulées  par  les  articles  50  et  51 
ci-dessus  visés,  ne  s'appliquent  qu'aux  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  dans  le  cours  de  l'entreprise  entre  les  ingénieurs  et 
l'entrepreneur;  que  la  réclamation  du  sieur  Maquenne  n'a  été 
provoquée  par  aucune  difficulté  d'exécution  soulevée  au  cours 
des  travaux  et  qu'elle  tendait  uniquement  à  ce  qu'il  fût  ordonnée 
une  expertise  à  l'effet  de  constater  certains  faits  de  nature  à 
servir  ultérieurement  de  base  à  une  demande  en  supplément 
de  prix;  que,  dès  lors,  les  dispositions  précitées  ne  faisaient 
pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Maquenne  portât  directement  sa 
demande  devant  le  Conseil  de  Préfecture.  » 

Cette  jurisprudence  sur  le  référé  administratif  peut  s'expli- 
quer sans  qu'on  ait  à  faire  intervenir  les  articles  50  et  51  :  il 

1.  Voir  sur  ce  que  nous  disons  du  Référé  administratif  sous  l'article 
52  (no713). 

2.  2  mai  1884,  Maquenne,  342.  Voir  sur  le  Référé,  en  matière  de 
travaux  publics:  28  mai  1886,  Perrichont,  468;  6  août  1886,  Moulin, 
719  ;  29  mars  1889,  Portier,  438  (implicitement,  Ministère  de  la  guerre). 
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s'agit,  en  l'espèce,  et  d'après  le  texte  lui-même,  d'obtenir  la 
désignation  d'un  expert  pour  des  constatations  de  faits  dont 
les  conséquences  ne  sont  pas  admises,  du  moins  avec  le 
même  caractère,  par  l'Administration.  Ces  faits  sont  de 
nature  à  motiver  une  réclamation  devant  le  Conseil  de  Pré- 
fecture; on  ne  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  encore  contesta- 
tions entre  l'entrepreneur  et  les  ingénieurs.  En  tous  cas,  le 
caractère  du  référé,  —  qui  n'est  même  pas  lié  contradictoi- 
rement,  —  la  nature  des  constatations  requises,  l'urgence 
qu'il  y  a  à  les  faire,  expliquent,  nécessitent  même  cette  déroga- 
tion, si  dérogation  il  y  a,  aux  dispositions  du  titre  3  du  Cahier 
de  1892.  L'entrepreneur  pourra  directement  saisir  le  Président 
du  Conseil  de  Préfecture  par  voie  de  référé. 

668.  —  L'article  50  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est 
identique  à  celui  du  Cahier  de  1866  (service  des  Ponts  et  Chaus- 
sées), sous  réserve  de  la  désignation  d,es  agents  voyers  à  la 
place  des  ingénieurs.  Sous  les  même  réserves,  la  sous-commis- 
sion de  révision  propose  l'adoption  du  texte  du  Cahier  de  1892. 
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Article  51 


En  cas  de  contestation  avec  les  ingénieurs,  Tentrepre- 
neiir  doit  adresser  au  Préfet,  pour  être  transmis,  avec 
Favis  des  ingénieurs  à  l'Administration,  un  mémoire  où 
il  indique  les  motifs  et  le  montant  de  ses  réclamations. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  remise  du 
mémoire  au  Préfet,  l'Administration  n'a  pas  fait  connaître 
sa  réponse,  l'entrepreneur  peut,  comme  dans  le  cas  où 
ses  réclamations  ne  seraient  pas  admises,  saisir  desdites 
réclamations  la  juridiction  contentieuse.  Il  n'est  admis  à 
porter  devant  cette  juridiction  que  les  griefs  énoncés  dans 
le  mémoire  remis  au  Préfet. 

Si,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  notification 
de  la  décision  ministérielle  intervenue  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  aura  donné  lieu  le  décompte  général  et 
définitif  de  Fentreprise,  l'entrepreneur  n'a  pas  porté  ces 
réclamations  devant  le  tribunal  compétent,  il  sera  consi- 
déré comme  ayant  adhéré  à  ladite  décision,  et  toute  récla- 
mation se  trouvera  éteinte. 
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672.  Du  cas  où  un  accord  ou  une  transaction  est  conclu,  à  la  suite 
de  ce  recours. 

673.  La  voie  du  recours  administratif  épuisée,  lentrepreneur  peut 
porter  ses  réclamations  devant  la  juridiction  contentieuse.  mais  il 
ne  peut  soumettre  au  tribunal  compétent  que  les  ^-^riefs  énoncés 
dans  le  mémoire  remis  au  Préfet.  \'alidité  de  cette  clause,  insérée 
dans  le  Cahier  de  1892. 

674.  Les  formalités  du  recours  administratif  préalable  ne  sont  pas 
d'ordre  public. 

675.  Des  contestations  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de 
l'article  5L 

676.  A  dater  de  la  notilication  de  la  décision  ministérielle  statuant 
sur  les  réclamations  de  lentrepreneur,  relatives  au  décompte 
général  définitif,  cet  entrepreneur  aura,  d'après  le  Cahier  de 
1892,  un  délai  de  six  mois  pour  saisir  la  juridiction  compétente. 
Passé  ce  délai  il  sera  forclos. 

677.  L'Administration  peut-elle,  afin  de  vaincre  l'inertie  de  1  entre- 
preneur, porter  d'office  devant  les  tribunaux  les  réclamations  de 
ce  dernier? 

678.  Le  délai  de  six  mois  n'est  pas  suspendu  par  les  causes  ordi- 
naires de  suspension  de  la  prescription. 

679.  Des  formalités  relatives  à  la  notification  de  la  décision  mini- 
stérielle. 

680.  Cahier  du  service  des  chemins  vicinaux. 


669.  «  L'article  ol  a  été  complété  par  deux  clauses  nou- 
velles dont  l'expérience  a  fait  connaître  la  nécessité. 

«  La  première  dispose  que  lentrepreneur  ne  pourra  porter 
devant  la  juridiction  contentieuse  que  les  griefs  énoncés  dans 
le  mémoire  remis  au  Préfet. 

'(  Il  arrive  souvent  aujourd'hui  que  les  entrepreneurs  saisis- 
sent les  tribunaux  de  chefs  de  réclamation  dont  il  n'est  pas  fait 
mention  dans  le  mémoire  remis  au  Préfet,  qu'ils  se  dispensent 
même  de  la  production  de  ce  mémoire,  et  il  y  a  là  un  abus 
qu'il  convenait  de  faire  cesser.  Si  l'Administration  exige  que 
l'entrepreneur  lui  soumette  ses  réclamations  avant  de  les  por- 
ter devant  la  juridiction  contentieuse.  c'est  afin  de  pouvoir  y 
faire  droit,  dans  le  cas  où  elles  seraient  reconnues  fondées,  et  de 
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prévenir  les  procès  par  des  transactions  équitables.  Il  est  dès 
lors  essentiel  quelle  soit  informée  de  tous  les  chefs  de  récla- 
mation que  l'entrepreneur  croit  avoir  k  formuler. 

('  La  seconde  clause  ajoutée  ne  vise  que  les  réclamations  rela- 
tives au  décompte  général  et  définitif  de  l'entreprise,  et  elle 
obli<2^e  l'entrepreneur,  sous  peine  de  forclusion,  à  porter  ces 
réclamations  devant  les  tribunaux  compétents  dans  un  délai 
de  six  mois,  à  dater  de  la  décision  ministérielle  intervenue  sur 
lesdites  réclamations. 

«  Elle  a  pour  objet  de  prémunir  l'Etat  contre  la  négligence 
de  certains  entrepreneurs  et  de  ne  pas  le  laisser  indéfiniment 
sous  le  coup  de  revendications  possibles  *.  » 

670.  —  Le  syndicat  des  entrepreneurs  avait  demandé  la 
suppression  du  premier  paragraphe  de  l'article  51,  ce  qui 
revenait  à  supprimer  l'intervention  du  Préfet  et  la  juridiction 
ministérielle.  Il  n'a  pas  maintenu  cette  revendication.  La 
Commission  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  justifie 
ainsi  le  recours  à  l'Administration  supérieure  -  : 

«  Le  recours  à  l'Administration  supérieure  est  une  mesure 
d'instruction  destinée  à  éclairer  le  Ministre  et  à  prévenir  les 
procès.  Nombre  de  contestations  sont  ainsi  journellement 
éteintes,  au  grand  profit  des  entrepreneurs,  et  en  supprimant 
ce  recours  on  leur  enlèverait  une  précieuse  garantie.  » 


1.  Circulaire  du  10  février  1892. 

Article  ol  (Cahier  de  i866|.  —  En  cas  de  contestation  avec  les  ingé- 
nieurs, l'entrepreneur  doit  adresser  au  Préfet,  pour  être  transmis  avec 
l'avis  des  ingénieurs  à  l'Administration,  un  mémoire  où  il  indique  les 
motifs  et  le  montant  de  ses  réclamations. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  remise  du  mémoire  au 
Préfet,  l'Administration  n'a  pas  fait  connaître  sa  réponse,  l'entrepreneur 
peut,  comme  dans  le  cas  où  ses  réclamations  ne  seraient  point  admises, 
saisir  des  dites  réclamations  la  juridiction  contentieuse. 

L'article  12  du  Cahier  de  1833,  après  avoir  parlé  du  procès-verbal 
communiqué  à  l'entrepreneur  et  relatant  les  circonstances  de  la  contes- 
tation, procès-verbal  à  la  suite  duquel  «  l'entrepreneur  pourra  consigner 
les  observations  qu'il  se  croira  en  droit  de  présenter  »,  portait,  in  fine  : 
M  II  sera  statué  ensuite  par  l'Administration  ce  qu'il  appartiendra.  » 

2.  Rapport,  p.  bO. 
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Cette  formalité  du  recours  administratif  préalable  est  exigée 
ainsi  en  matière  de  travaux  militaires  '. 

Il  s'explique  par  l'intérêt  quil  y  a  à  ne  pas  engager  incon- 
sidérément des  procès  onéreux  pour  les  finances  publiques. 
En  matière  administrative,  de  nombreux  textes  prescrivent,  à 
cet  effet,  le  recours  hiérarchique  préalable  :  ainsi,  en  vertu  des 
lois  des  23,  28  octobre,  o  novembre  1790,  et  d  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  28  août  1823,  aucune  action  ne  peut  être 
dirigée  contre  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  son  domaine  privé, 
sans  que,  au  préalable,  le  demandeur  ait  remis  au  Préfet  un 
mémoire  relatant  l'objet  de  sa  réclamation  ;  ce  mémoire, 
enregistré,  interrompt  la  prescription  '-.  Ainsi,  encore,  aucune 
action  ne  peut  être  intentée,  en  principe,  contre  un  Départe- 
ment 3,  ou  une  Commune  ^,  avant  que  le  demandeur  ait  adressé 
un  mémoire  au  Préfet  ou  au  Sous-Préfet. 

671.  —  Voici  quelles  sont  les  étapes  de  ce  recours  hiérar- 
chique, en  matière  d  entreprise  de  travaux  du  service  des 
Ponts  et  Chaussées  :  de  l'ingénieur  ordinaire,  directeur  des 
travaux,  l'entrepreneur  portera  sa  réclamation  devant  l'ingé- 
nieur en  chef  (art.  oOi.  dont  la  décision  lui  est  notifiée. 

Si  l'entrepreneur  ne  croit  pas  pouvoir  accepter  les  décisions 
de  l'ingénieur  en  chef,  il  remettra  au  Préfet,  pour  être  par  ce 
dernier  transmis,  s'il  y  a  lieu,  au  Ministre,  avec  lavis  des 
ingénieurs,  un  mémoire  où  seront  consignés  les  motifs  et  le 
montant  de  ses  réclamations  '^. 


1.  Article  70  du  Cahier  du  17  juillet  1889. 

2.  Batbie,  Traité  théorique  et  pratique  de  Droit  public  et  administra- 
tif, V,  329;  Ducrocq,  Cours  de  Droit  administratif,  II,  1046;  adde  Con- 
seil d'État,  17  mars  1825,  D.  Rép.  Alph.  x°,  Domaine  de  l'État,  332. 

3.  Article  55,  loi  du  10  août  1871.  L'actionne  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé  contenant  la 
remise  du  mémoire. 

4.  Loi  duo  avril  1884,  articles  I24etsq.  Dispositions  analogues  à  celles 
contenues  dans  la  loi  du  10  août  1871. 

5.  Voir  la  circulaire  du  5  août  1883,  spéciale  aux  travaux  de  chemins  de 
fer.  Auprès  des  ingénieurs,  les  réclamations  de  l'entrepreneur  peuvent 
être  valablement  formées  par  simples  lettres.  Aucune  forme  particulière 
n'est  requise,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  mémoire  adressé  au 
Préfet. 
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Le  syndicat  des  entrepreneurs  aurait  désiré  l'inscription 
d'une  clause  fixant  un  délai,  à  dater  de  la  remise,  à  l'ingénieur 
en  chef,  de  la  note  portant  les  observations  de  l'entrepreneur, 
délai  après  lequel  ce  dernier  aurait  eu  la  faculté  de  déposer  son 
mémoire  entre  les  mains  du  Préfet.  La  Commission  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées  a  fait  observer  aux  entrepre- 
neurs que  l'insertion  d'une  semblable  clause  eût  été  désavan- 
tageuse pour  ces  derniers,  qui  peuvent  remettre  leur  mémoire 
au  Préfet  le  jour  même  où  ils  présentent  à  l'ingénieur  en  chef 
la  note  contenant  leurs  observations  '. 

«  L  instruction  des  mémoires  de  réclamation  que  l'entre- 
preneur adresse  au  Préfet  doit  être  faite  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  il  est  essentiel  que  ces  mémoires  soient  trans- 
mis, avec  le  rapport  des  ingénieurs  et  l'avis  du  Préfet,  dans  le 
délai  maximum  de  six  semaines,  afin  que  la  décision  de 
l'Administration  supérieure  puisse  être  prise  et  notifiée  à  l'en- 
trepreneur avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qu'elle 
s'est  réservée  pour  faire  connaître  sa  réponse.  -^  » 

Le  syndicat  voulait  réduire  à  quarante  jours  le  délai  au  bout 
duquel  l'entrepreneur  a  le  droit  de  saisir  la  juridiction  conten- 
tieuse.  On  leur  fit  observer  ^  que  cette  réduction  d'un  délai 
déjà  court  pour  la  solution  de  questions  le  plus  souvent  fort 
complexes,  aurait  pour  conséquence  une  «  instruction  moins 
approfondie  des  réclamations  présentées,  et  par  suite  une 
diminution  des  garanties  qui  dérivent  du  recours  au  Ministre.  » 
On  fera  bien  de  joindre  au  dossier  transmis  au  Ministre  une 
copie  certifiée  des  pièces  du  marché. 

672.  —  Cette  instruction  administrative,  conduite  dans  les 
termes  des  articles  oO  et  SI,  peut  aboutir  à  un  accord  ou  à 
une  transaction.  La  transaction,  régulièrement  souscrite,  pré- 
sente un  caractère  obligatoire  pour  les  deux  parties  ^. 

1.  Rapport,  p.  50. 

2.  Circulaire  du  19  février  18  92. 

3.  Rapport,  p.  50. 

4.  9  mai  1884,  Ville  de  Nîmes,  364;  30  novembre  1888,  Fontenelle- 
Soisson,  903;  25  janvier  1889,.  Dignat  Frères,  99;  4  mai  1892,  Commune 
de  Ginestas,  247. 
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Les  propositions  transactionnelles  peuvent  toujours  être 
rétractées  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées,  et  le  tribunal 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  ne  saurait  les  viser 
pour  motiver  sa  sentence  ' . 

Mais  si  une  allocation  supplémentaire  a  été  inscrite  à  un 
décompte,  sans  conditions  ni  réserves,  à  la  suite  d'une  déci- 
sion ministérielle,  cette  décision  ne  constitue  pas  une  proposi- 
tion transactionnelle;  elle  demeure  obligatoire  pour  l'Ad- 
ministration, bien  que  l'entrepreneur  maintienne  le  surplus  de 
ses  réclamations'-. 

673.  —  L'Administration  n  a-t-elle  pas  fait  connaître  sa 
réponse  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  remise  du 
mémoire  au  Préfet,  ou  la  décision  ministérielle  nest-elle  pas 
acceptée  par  l'entrepreneur,  ce  dernier  peut  saisir  de  ses  récla- 
mations la  juridiction  contentieuse,  en  l'espèce  le  Conseil  de 
Préfecture.  Comme  le  prescrivent  très  explicitement  et  1  article 
ol  et  la  circulaire  du  16  février  1892.  l'entrepreneur  ne  peut 
alors  soumettre  au  tribunal  administratif-^  que  les  griefs  énon- 
cés dans  le  mémoire  remis  au  Préfet.  Cette  disposition  a  été 
empruntée  à  des  textes  analogues  des  Cahiers  du  génie  et  des 
travaux  militaires  ^. 

1.  18  août  1857,  Buquoy.  671  ;  9  janvier  1867,Magniet,  28;  6  décembre 
1878,  Héritiers  Didier,  1003  (la  demande  d'indemnité  gracieuse  ne  met 
pas  obstacle  à  une  réclamation  contentieuse  ultérieure);  7  juin  1889, 
Varinot,  7.39;  7  août  1897,  Adoué  et  Verger,  651;  Aubry  et  Rau.  IV. 
,$  421,  notes  11  et  sq.;  Laurent,  XV,  469,  i~o  et  sq. 

2.  21  mai  1887,  Perrichont,  4oo. 

3.  Voir,  lo  novembre  1878,  Ministre  de  la  Guerre,  903  (implicitement  : 
l'entrepreneur  ayant  reçu  avis  que  la  réclamation  qu'il  avait  adressée 
au  Ministre,  au  sujet  de  matériaux  approvisionnés,  avait  été  rejetée,  le 
Conseil  de  Préfecture  est  régulièrement  saisi  de  sa  demande  '  ;  9août  1880, 
Albertolli,  781  (travaux  du  génie  :  le  Conseil  de  Préfecture  ne  peut  être 
saisi  directement  alors  que  l'entrepreneur  était  tenu  de  soumettre  préa- 
lablement ses  réclamations  au  Ministre,  et  quand  bien  même  il  s'agi- 
rait de  réclamations  identiques  à  celles  rejetées  antérieurement  par  le 
Ministre  ;6  août  1881,  Ministre  de  la  Guerre.  821  da  demande  rejetée  par 
le  chef  du  génie  devait  être  soumise  au  Ministre  avant  d'être  portée 
devant  le  Conseil  de  Préfecturel. 

4.  Comparez  l'article  70  du  Cahier  du  génie  du  2o  novembre  1876,  et 
l'article  62  du  Cahier  des  travaux  militaires  du  17  juillet  1889. 
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On  a  soutenu  que  rinaccomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  cahiers  des  charg-es.  en  ce  qui  concerne  le  recours 
administratif  préalable,  ne  saurait  rendre  non  recevable  des 
recours  formés  de  piano  devant  la  juridiction  contentieuse  : 
ces  cahiers  ne  peuvent  légalement  créer  une  sorte  de  prélimi- 
naire de  conciliation  ou  d'arbitrage  administratif  non  prévu 
par  les  lois.  M.  Laferrière  répond  en  ces  termes  à  cette  objec- 
tion : 

«  Cet  objection  serait  très  sérieuse  si  les  difficultés  dont  il 
s'agit  s'élevaient  contre  l'entrepreneur  et  un  véritable  repré- 
sentant de  l'Etat.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  ingénieurs 
avec  lesquels  l'entrepreneur  est  en  rapport  sont  des  agents 
subordonnés,  et  que  le  Ministre  ou  le  Préfet,  dûment  délégué, 
ont  seuls  droit  d'eng-ager  l'Etat.  Tant  qu'ils  ne  se  sont  pas 
prononcés,  il  n'y  a  pas  encore  de  contentieux  né  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  décision  émanée  du  maître  de  l'ouvrage  ;  cette 
décision  ne  résulte  expressément  ou  implicitement  que  de  la 
réponse  dû  Ministre  ou  du  Préfet,  ou  de  leur  silence  prolong-é 
au  delà  des  délais  prévus  ^.  » 

La  réponse  émane  ici  du  Ministre.  La  jurisprudence  admi- 
nistrative a,  au  surplus,  consacré  maintes  fois  cette  pratique  à 
propos  du  Cahier  du  génie  ou  du  Cahier  des  travaux  mili- 
taires ^. 

L'article  SI  ne  permet  à  l'entrepreneur  de  porter  devant  la 
juridiction  contentieuse  que  les  griefs  énoncés  dans  le  mémoire 
remis  au  Préfet.  On  en  conclut  que  si  l'objet  des  réclamations 
ne  peut  être  modifié,  il  sera  toujours  loisible  de  diminuer  ou 
d'augmenter  le  montant  de  ces  réclamations  :  on  ne  fait  alors 
que  rectifier  des  erreurs  de  chiffres  3. 

1.  Laferrière,  II,  p.  136  et  137. 

2.  Voir  note  40,  p.  ÎJSo. 

3.  2  juillet  1886,  Rouzier,  560.  Adde  5  février  1881,  Lévêque,  164 
(réclamations  formulées  sur  le  décompte  plus  de  20  jours  —  Cahier  de 
1866  —  après  sa  présentation,  mais  ces  réclamations  avaient  été  déjà 
formulées  et  avaient  été  l'objet  de  réserves  lors  de  l'acceptation  du 
décompte;  elles  étaient  seulement  groupées  autrement,  et  portaient  sur 
un  chiffre  réduit,  dans  ces  conditions,  elles  étaient  recevables). 
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674.  —  Les  formalités  du  recours  administratif  préalable 
ne  sont  pas  d'ordre  public.  L'Administration  doit  invoquer 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'inobservation  de  l'article  51.  Elle  peut  y  renoncer,  notam- 
ment, en  concluant  au  fond.  Elle  n'est  pas  recevable  à  l'invo- 
que r,pour  la  première  fois,  devant  le  Conseil  d'Etat  '. 

675.  —  Nous  avons  vu  quelle  était  la  sphère  d'application 
de  l'article  51  (n**  666)  ;  nous  avons  dit  qu'il  s'appliquait  à 
toutes  les  contestations  s 'élevant  en  cours  d'entreprise  (à  l'ex- 
clusion de  celles  susceptibles  de  se  produire  avant  tout  com- 
mencement d'exécution),  quand  bien  même  ces  contestations 
se  référeraient  à  des  demandes  en  résiliation,  ou  indemnité,  ou 
aux  décomptes  annuels.  La  jurisprudence  limitait,  sous  l'em- 
pire du  Cahier  de  1866,  l'application  des  articles  50  et  51  aux 
difficultés  d'exécutions  s'élevant  en  cours  d'entreprise.  Le 
recours  administratif  préalable  ne  met  pas  obstacle,  d'autre 
part,  au  référé  administratif  (n"  667). 

676.  —  En  ce  qui  concerne  le  décompte  définitif,  la  juris- 
prudence décide  — •  cette  doctrine  est  contestable  —  que  les 
difficultés  auxquelles  il  donne  lieu  échappent  aux  prescriptions 
de  l'article  50,  mais  doivent  être  soumises  aux  dispositions  de 
l'article  51.  Sur  ce  dernier  point,  le  doute  n'est  plus  possible. 
Le  dernier  alinéa  de  l'article  51,  réalisant  une  des  innovations 
les  plus  importantes  du  Cahier  de  1892-  fixe  un  délai  pour 
saisir  la  juridiction  contentieuse,  en  ce  qui  concerne  les  récla- 
mations relatives  au  décompte  général  définitif.  L'entrepreneur 
devra  porter  ces  réclamations  devant  le  Conseil  de  Préfecture, 
dans  les  six  mois,  à  dater  de  la  notification  de    la    décision 


1.  19  janvier  1883,  Lefebvre,  66.  Adde  20  janvier  1888,  Bâtisse,  66  (le 
Conseil  de  Préfecture  avait  rejeté,  par  un  premier  arrêté,  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'inobservation  des  articles  50  et  51  ;  l'Administration 
s'étant  alors  défendue  au  fond,  sans  formuler  un  pourvoi,  le  Conseil  de 
Préfecture  avait,  dans  un  second  arrêté,  admis  partiellement  les  récla- 
mations de  l'entrepreneur;  le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'en  ces  circon- 
stances l'Administration  n'était  plus  fondée  à  attaquer  le  premier  arrêté). 

2.  Comparez  l'article  70,  §4,  du  Cahier  du  génie  du  25  novembre  187G, 
article  qui  contient  une  disposition  analogue. 
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ministérielle  intervenue.  Faute  par  lui  de  saisir  en  temps  utile, 
par  une  requête  introductive  d'instance,  le  tribunal  compétent, 
il  sera  considéré  comme  ayant  adhéré  ë  la  décision  ministé- 
rielle, et  toute  réclamation  se  trouvera  éteinte  '. 

Jusqu'en  1892,  les  entrepreneurs  n'avaient  à  se  conformer, 
pour  le  décompte  général  définitif  —  comme  pour  les  autres 
décomptes — ,  qu'aux  prescriptions  de  l'article  41  :  ils  devaient 
déduire  les  motifs  de  leur  refus  d'acceptation  ou  de  leur  accep- 
tation avec  réserves,  dans  les  délais  fixés  (20  jours).  Ces  con- 
ditions remplies,  ils  conservaient  toujours  le  droit  de  faire 
valoir  ultérieurement  leurs  prétentions  devant  le  Conseil  de 
Préfecture,  sous  réserve  de  se  voir  appliquer  la  déchéance 
quinquennale  ~. 

La  circulaire  ministérielle  du  16  février  1892  justifie  ainsi 
l'innovation  apportée  par  le  Cahier  de  1892  : 

<(  Elle  a  pour  objet  de  prémunir  l'Etat  contre  la  négligence 
de  certains  entrepreneurs  et  de  ne  pas  le  laisser  indéfiniment 
sous  le  coup  de  revendications  possibles.  » 

Il  avait  été  question,  devant  la  Commission  du  Conseil  géné- 
ral des  Ponts  et  Chaussées -Me  généraliser  cette  disposition  en 
stipulant,  conformément  au  cahier  de  la  marine,  que  : 

«  Si  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  notification 
qui  aura  été  faite  de  la  décision  administrative  intervenue  sur 
les  réclamations  des  entrepreneurs,  ceux-ci  n'ont  pas  porté 
leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  compétents,  ils  seront, 
par  cela  même,  considérés  comme  ayant  adhéré  à  ladite 
décision,  et  toute  réclamation  se  trouvera  éteinte.  » 


1.  Voyez  9  août  1880,  AlbertoUi,  781  (si,  après  rexpiration  du  délai 
imparti  pour  saisir  la  juridiction  compétente,  et  malgré  la  déchéance, 
l'Administration  a  offert  gracieusement  une  indemnité  supplémentaire, 
le  Conseil  de  Préfecture  doit  donner  acte  à  l'Administration  de  ses  ofTres, 
mais  ne  peut,  sur  ce  chef,  rien  alloner  en  plus!. 

2.  lOjuillet  18G2,  Benac,o65(Ministèredela  Guerre  —  aucune  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l'entrepreneur  a  laissé  passer  le  délai  de  trois 
mois  sans  exercer  son  recours  devant  le  tribunal  administratif  contre 
la  décision  ministérielle). 

3.  RnpporI,  p.  50  et  ol. 
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La  Commission  ne  jug-ea  point  que  cette  clause  fût  néces- 
saire ;  elle  avait  conclu  au  maintien,  sans  modifications,  de  l'ar- 
ticle 51  du  Cahier  1866.  La  clause  fut  cependant  insérée  dans 
le  nouvel  article  51,  mais  en  en  limitant  les  effets  au  décompte 
général  définitif. 

A  l'égard  de  toutes  autres  réclamations,  fussent-elles  rela- 
tives à  des  décomptes  annuels,  il  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur 
imparti  à  l'entrepreneur  pour  formuler  ses  revendications 
devant  la  juridiction  compétente. 

677.  —  L'Administration  ne  pourrait-elle,  du  moins,  pour 
vaincre,  en  pareil  cas,  l'inertie  de  l'entrepreneur,  introduire 
d'office  ses  réclamations  devant  le  Conseil  de  Préfecture? 

La  Commission  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
soutenait  *  —  et  c'est  même  pour  cela  qu'elle  était  d'avis  de  ne 
pas  modifier  l'article  51  — que  rien  n'empêchait  les  ingénieurs 
de  déférer  eux-mêmes  au  Conseil  de  Préfecture  la  réclamation 
de  l'entrepreneur,  si  ce  dernier  paraissait  vouloir  refuser  un 
acquiescement  ou  traîner  les  choses  en  longueur.  Ils  n'avaient 
qu'à  le  mettre  en  demeure  de  donner  son  acquiescement  dans 
un  délai  déterminé,  et  passé  ce  délai,  à  déférer  l'affaire  au 
Conseil  de  Préfecture.  Une  décision  ministérielle  du  16  mai 
1886  (annexée  au  procès-verbal  de  la  13"  séance  de  la  Com- 
mission) avait  donné  des  instructions  en  ce  sens  aux  ingénieurs 
chargés  de  la  ligne  de  Queroy  à  Nontron.  Il  suffisait  de  porter, 
par  voie  de  circulaire,  les  termes  de  cette  décision  à  la  con- 
naissance des  ingénieurs. 

Le  Conseil  d'Etat-  a  émis  dans  sa  séance  du  16 juillet  1889 
un  avis  contraire  :  l'Etat  peut  toujours  mandater  les  sommes 
qu'il  reconnaît  être  dues  à  l'entrepreneur,  ou  les  consigner  si 
quelque  obstacle  s'oppose  au  paiement.  Il  empêchera  ainsi  les 
intérêts  de  courir. 

Toutefois,  et  précisément  en  ce  qui  concerne  les  réclamations 
de  l'entrepreneur,  postérieures  à  la  réception  définitive,  et  non 

1.  Rapport,  p.  50  et  51. 

2.  Lechalas,  Sur  l'article    51,  p.  316. 

PoRÉE.  —  Travaux  publics.  56 
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accueillies  par  les  ingénieurs,  les  intérêts  des  allocations 
accordées  ultérieurement  par  une  décision  judiciaire  courent 
de  plein  droit,  trois  mois  après  la  réception  définitive,  d'où  un 
préjudice  sérieux,  susceptible  d'être  causé  à  l'Administration, 
au  cas  de  retard,  volontaire  ou  non,  de  la  part  de  l'entrepreneur 
qui  néglige  de  saisir  la  juridiction  compétente. 

Le  Conseil  d'Etat  remédia  à  cette  situation,  en  imposant  à 
l'entrepreneur  un  délai  de  rigueur  pour  faire  statuer  sur  ses 
prétentions  concernant  le  décompte  général  définitif.  Pour 
les  réclamations  formulées  au  cours  de  l'entreprise,  l'Admi- 
nistration n'a  pas  d'intérêt  à  les  faire  juger;  elle  ne  saurait 
donc  prendre  l'initiative  d'une  action  en  justice. 

678.  —  Le  délai  de  six  mois,  au  bout  duquel  l'entrepre- 
neur est  forclos,  n'est  pas  suspendu  par  les  causes  qui,  d'ordi- 
naire, suspendent  la  prescription.  On  sait,  d'ailleurs,  que  les 
courtes  prescriptions  n'y  sont  pas  assujetties.  Il  court  notam- 
ment contre  un  entrepreneur  ou  son  ayant  droit  mineur  ou 
interdit.  Il  n'est  point  non  plus  susceptible  d'être  interrompu. 
Il  faut  que,  dans  les  six  mois,  le  tribunal  compétent  ait  été 
saisi, 

679.  —  Cette  déchéance  a  paru  rigoureuse  à  certains 
auteurs  K  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  raison  des  décomptes 
annuels  et  surtout  des  décomptes  partiels  définitifs  dont  la 
pratique  devient  courante  (décomptes  auxquels  ne  s'applique 
pas  l'article  51),  le  décompte  général  définitif  ne  sera  d'ordi- 
naire qu'un  résumé  d'éléments  déjà  compris  dans  des 
décomptes  connus  de  l'entrepreneur  et  par  lui  vérifiés.  D'autre 
part,  un  délai  de  six  mois  et  quarante  jours  (art.  41,  in  fine), 
délai  minimum,  s'écoulera  entre  le  moment  où  l'entrepreneur 
aura  pu  prendre  connaissance  de  ce  décompte  général  et  celui 
où  il  devra  saisir  la  juridiction  compétente  après  notification 
de  la  décision  ministérielle. 

Pour  éviter  toutes  difficultés,  il  eût  été  bon  de  préciser  les 
formalités  auxquelles  se  trouve  soumise  la  notification  à  l'en- 

1.  Voir  Barry,  Sur  Tarticle  51  du  Cahier  de  1892,  IV  et  sq. 
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trepreneur  de  la  décision  ministérielle.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
déchéance,  les  textes  doivent  être  interprétés  littéralement;  la 
déchéance  n'est  encourue  que  si  toutes  les  conditions  prévues 
sont  remplies. 

Ainsi,  la  connaissance  que  l'entrepreneur  peut  avoir  de  la 
décision  ministérielle  ne  fera  pas  courir  le  délai  de  six  mois 
imparti  par  l'article  ol  pour  porter  devant  les  tribunaux 
administratifs  les  réclamations  relatives  au  décompte  général 
définitif.  Une  notification  régulière  est  nécessaire,  elle  doit 
être  faite  sinon  à  personne  ou  à  un  mandataire  ayant  pouvoirs 
à  cet  effet,  du  moins  au  domicile  de  l'entrepreneur,  tel  qu'il 
reste  fixé,  après  la  réception  définitive  des  travaux,  dans  les 
termes  de  l'article  8  :  le  nouveau  domicile  indiqué  par  l'en- 
trepreneur, à  défaut  la  mairie  désignée  au  devis. 

Une  simple  lettre  relatant  en  substance  ^  les  termes  de  la 
décision  ministérielle  n'équivaudra  pas  aune  notification,  non 
plus  qu'une  note  informant  l'entrepreneur  qu  il  peut  prendre 
connaissance  de  la  décision  ministérielle  dans  les  bureaux  de 
l'ingénieur  2.  C'est  la  décision  intégrale,  qui  doit  lui  être  signi- 
fiée ;  mais  les  formes  de  cette  notification  n'étant  point  préci- 
sées, aucune  n'est  requise  sous  peine  de  nullité. 

680.  —  L'article  ol  du  Cahier  des  chemins  vicinaux  est 
ainsi  libellé  : 

«  En  cas  de  contestation  avec  les  agents  voyers,  l'entrepre- 
neur doit  adresser  au  Préfet  un  mémoire  où  il  indique  les 
motifs  et  le  montant  de  ses  réclamations.  Ce  mémoire  est 
communiqué  à  l'agent  voyer  en  chef  pour  avoir  un  rapport 
dans  le  délai  d'un  mois 


1.  Voir  cependant,  implicitement  :  21  décembre  1888,  Sautereau, 
1023  la  notiflcation  par  un  adjoint  du  génie  —  avec  procès-%'erbaI  de 
notification  —  d'une  lettre  relatant  sinon  intégralement,  du  moins  en 
substance,  les  motifs  d'une  décision  ministérielle  qui  rejette,  par  suite  de 
la  déchéance  quinquennale  encourue,  les  réclamations  de  lentrepreneur 
formulées  à  propos  du  décompte,  est  suffisante  pour  faire  courir  le  délai 
de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision). 

2,  Voir  cependant  16  janvier  1891,  Francis-Son  6. 
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«  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  remise  du 
mémoire,  le  Préfet  n'a  pas  fait  connaître  sa  réponse,  l'entre- 
preneur peut,  comme  dans  le  cas  où  ses  réclamations  ne 
seraient  pas  admises,  saisir  desdites  réclamations  la  juridiction 
contentieuse.  » 

La  sous-commission  de  revision  propose  l'adoption  dun 
texte  identique  au  texte  du  Cahier  de  1892  :  les  ag'ents  voyers 
sont  substitués  aux  ing-énieurs,  la  décision  ministérielle  est 
remplacée  par  une  décision  préfectorale. 
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Article  32, 


Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  toute  difficulté  entre  l'Administration  et  l'en- 
trepreneur concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
du  marché  est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  qui 
statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  K 
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725.  Convocation  des  parties. 

726.  Des  débats —  conclusions  nouvelles. 

727.  Conclusions  du  Commissaire  du  gouvernement . 

728.  Conditions  de  validité  de  l'arrêté. 

729.  Police  de  l'audience. 

730.  Forme  des  arrêtés. 

731.  Conservation  et  expédition  des  arrêtés. 

732.  Exécution  des  décisions. 

733.  Notification  des  arrêtés. 

734.  DifTérentes  espèces  d'arrêtés.  —  Leurs  effets. 

735.  Dessaisissement. 

736.  De  l'opposition  —  du  caractère  des  arrêtés  par  défaut. 

737.  Recours  non  suspensif. 

738.  Arrêtés  susceptibles  d'appel.  ^ 

739.  Durée  du  délai  d'appel. 

740.  Des  dépens. 

RÈGLES    DE    COMPÉTENCE 


681.  — D'après  larticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
dont  l'article  o2  reproduit  exactement  les  termes,  le  Conseil  de 
Préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  l'Administration  concernant  le  sens  et  1  exécution  des  clauses 
du  marché. 

Ainsi  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  Conseil 
de  Préfecture  soit  compétent.  Il  faut  :  1**  qu'il  s'agisse  d'un 
travail  public  ;  2"  que  les  parties  en  présence  soient  1  entre- 
preneur et  l'Administration  ;  3"  que  le  litige  porte  sur  le  sens 
et  l'exécution  des  clauses  du  marché. 

682.  —  Par  travail  public,  on  doit  entendre  tout  travail 
exécuté  dans  un  but  d'utilité  générale  et  ayant  pour  objet  d'as- 
surer un  service  public. 
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Seront  en  conséquence  considérés  comme  travaux  publics, 
les  travaux  exécutés  pour  l'établissement  dun  chemin  de  fer, 
d'une  voie  publique,  d'un  canal,  d'un  port,  ceux  qui  seront 
faits  pour  assurer  ou  améliorer  la  navigation  sur  les  cours 
d'eau  navio^ables,  peu  imjîorte  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  de  tra- 
vaux neufs,  de  modifications  apportées  aux  ouvrages,  de  leur 
entretien  et  de  leur  réparation  *,  ou  même  de  leur  suppression  -. 
Seront  encore  considérés  comme  travaux  publics,  ceux  exé- 
cutés par  les  départements  (construction  de  routes,  etc.)  3; 
ceux  exécutés  par  les  communes  :  création  ou  élargissement 
de  rues  ''  ;  travaux  de  pavage  ou  d'empierrement  de  rues  ^, 
travaux  de  dallage  des  trottoirs,  nettovage  et  enlèvement  des 
boues  et  immondices  ^  ;  construction  d'abattoirs";  d'églises 
paroissiales  '^  ;  d'hôtels  de  ville  ^  ;  de  maisons  d'école  "',  etc. 

L'accessoire  du  travail  public  participe  du  caractère  de  ce 
travail.  Ainsi  les  fossés  des  routes  pierrées  étant  un  acces- 
soire de  la  voie,  leur  entretien  comme  leur  création  a  le  carac- 
tère de  travaux  publics  '•  ;  il  en  est  de  même  des  rampes  d'ac- 
cès construites  pour  raccorder  des  maisons  riveraines  à  une 
rue  nouvelle  ''-. 

Enfin,  d'après  la  jurisprudence,  la  juridiction  administrative 
est  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  relatives  à 
l'inexécution  des  travaux  publics  et  à  leur  défaut  d'entretien  '3. 

i.  12  juin  18o0,  Guillot,  572,  rectification  d'une  route;  26  décembre 
1890,  Seule,  998,  travaux  d'extraction,  de  transport  et  de  triage  des 
matériaux  destinés  à  l'entretien  dune  route  nationale. 

2.  15  juin  1842,  Phalipau,  301;  24  juillet  1856,  Begoin,  504; 
8  décembre  1859,  Fiquiet,  707;  15  novembre  1879,  Auzou,  713. 

3.  9  mars  1846,  Paris,  D.  46.4.497. 

4.  17  mai  1865,  Ville  de  Paris,  536. 

5.  3  avril  1850,  Mallez,  329. 

6.  10  février  1865,  Marseille,  57. 

7.  13  décembre  1861,  Ville  de  Saint-Germain,  894.  —  Cassation, 
27  février  1872,  Génella,  D.  P.  72.1.76. 

8.  21  janvier  1881,  Dasque,  78. 

9.  28  février  1880,  Chageot,  242. 

10.  12  décembre  1868,  Clément,  1007. 

11.  15  mai  1897,  Dalidou,  381. 

12.  29  juillet  1898,  Bertrand,  608. 

13.  11  juillet  1891,  Lagrave,  544  et  la  note  ;  30  juin  1894,  Losser,  452  ; 
29  juillet  1898,  Bertrand,  608. 
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Pour  les  marchés  et  fournitures,  voir  ce  que  nous  disons, 
article  i",  n°  2. 

683.  —  L  utilité  publique  étant  le  caractère  auquel  on 
reconnaît  qu'un  travail  est  public,  on  ne  devra  pas  considérer 
comme  travaux  publics  ceux  entrepris  par  l'Administration 
dans  l'intérêt  de  son  domaine  particulier. 

Ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  la  construction  d  une 
route  forestière  exclusivement  destinée  à  l'exploitation  d  une 
forêt  domaniale  constituait  un  simple  acte  de  g-estion  du 
domaine  privé  de  l'Etat  et  ne  rentrait  pas  dès  lors  dans  la 
catégorie  des  travaux  dont  la  construction  appartenait  au  Con- 
seil de  Préfecture  K 

Il  en  serait  de  même  des  travaux  exécutés  dans  les  biens 
communaux  proprement  dits,  bois,  pâtures  et  autres  que  la 
commune  possède  et  gère  comme  un  particulier  ~. 

684.  —  On  ne  peut  refuser  à  des  travaux  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  par  cela  seul  qu  ils  n'ont  pas  été  régulièrement  auto- 
risés. Ce  n'est  pas,  en  effet,  d'après  les  formes  de  lapprobation 
ou  de  lautorisation  qu'on  doit  décider  si  des  travaux  ont  ou 
non  le  caractère  de  travaux  publics,  mais  bien  d  après  1  objet 
ou  la  destination  d  utilité  de  ces  travaux  :  le  fait  que  l'autori- 
sation n'aurait  pas  été  ou  aurait  été  irrégulièrement  donnée  ne 

saurait  en  modifier  la  nature  ^. 

685.  —  La  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics  appar- 
tient à  tous  ceux  qui  se  sont  engagés  à  exécuter  un  travail 
public  à  leurs  risques  et  périls  et  à  des  conditions  déterminées 
en  vertu  d'un  marché  régulier  passé  soit  par  voie  d  adjudication, 
soit  à  l'amiable. 

Les  concessionnaires  de  la  construction  de  chemins  de  fer, 


\.  4  avril  1884,  Barthe,  279;  16  mai  1896,  Vercrès,  406. 

2.  23  novembre  1882,  Cazeaux,  9o2  ;  23  avriri887,  Gellet,  328,  et  la 
note  ;  5  août  1887,  Commune  de  Divonne,  642;  6  janvier  1888,  Hospice 
de  Charlieu,  9. 

3.  26  juin  1880,  Valette,  613  ;  Tribunal  des  Conflits,  2o  janvier  1881, 
Dasque,  78  et  la  note;  16  décembre  1881,  Commune  de  Plaisance,  1012; 
20  février  1893,  Dubois,  157  ;  26  mai  1894,  de  Gasté,  371. 
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canaux,  halles  et  marchés,  sont  encore,  au  regard  de  lAdmi- 
nistration,  de  véritables  entrepreneurs. 

Il  en  est  de  même  des  concessionnaires  du  service  d'éclai- 
rage et  de  la  distribution  d'eau  dans  les  villes. 

Par  une  large  interprétation  de  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII.  il  a  été  admis  que  les  architectes  ou  autres 
hommes  de  l'art  qui  se  chargent,  moyennant  rémunération,  de 
la  rédaction  des  plans  et  de  la  direction  des  travaux  exécutés 
par  les  communes  et  autres  administrations  publiques  doivent 
être  assimilés  aux  entrepreneurs  pour  les  difficultés  auxquelles 
donnent  lieu  leur  participation  aux  travaux  publics,  notam- 
ment des  contestations  relatives  à  leurs  honoraires  '. 

L'entrepreneur  a  seul  qualité  pour  soumettre  au  Conseil  de 
Préfecture  les  litiges  auxquels  peut  donner  lieu  son  marché. 
Un  créancier  est  sans  droit  pour  demander  communication  de 
la  liquidation  de  l'entreprise  et  pour  réclamer  du  Conseil  de 
Préfecture    l'allocation  des   bénéfices  quelle  pouvait  offrir 2. 

L'associé  qui  n'a  pas  figuré  au  procès-verbal  d'adjudication 
n'est  pas  non  plus  recevable  à  se  joindre  à  l'entrepreneur 
pour  intervenir  dans  le  règlement  de  l'entreprise  'K  ni  pour 
critiquer  le  décompte^. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  une  part  d'intérêt 
dans  les  gains  et  les  pertes  de  l'entreprise  =",  et  du  sous-trai- 
tant ''.  Si  un  arrêt  semble  avoir  admis  que  le  sous-traitant 
peut  actionner  directement  l'Administration  c'est  qu'il  était 
précisément  soutenu  dans  l'espèce  par  le  sous-traitant  qu'il 
avait  contracté  directement  avec  l'Administration  '. 

Le  cautionnement  étant  purement  accessoire  au  marché  ne 


1.  Tribunal  des  Conflits,  22  novembre  1851,  Lauvernay,  685;  l"mars 
1860,  Bonnard,  180;  22  janvier  1863,  Lenormand,  67;  4  juin  1880, 
Vigier,  520. 

2.  14  février  1834,  Raquin,  470. 

3.  12  février  1841,  Best,  61. 

4.  15  mars  1849,  Rouvillois,   153. 

5.  17  décembre  1880,  Mayoux,  1010. 

6.  28  novembre  1890,  Moreau,  887. 

7.  15  avril  1857,  Velut,  277. 
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peut  donner  qualité  à  la  caution  pour  a^ir  aux  lieu  et  place  de 
l'oblig-é  principal  '.  Cependant  le  cautionnement,  en  lui-même, 
n'en  est  pas  moins  un  contrat  administratif  dont  l'appréciation 
appartient  au  Conseil  de  Préfecture  comme  celle  du  marché 
principal.  Ainsi,  une  contrainte  ayant  été  donnée  contre  une 
caution,  il  a  été  décidé  qu  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  connaître  de  la  validité  de  l'acte  de  cautionnement  ". 

C'est,  bien  entendu,  au  Conseil  de  Préfecture  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  la  caution 
et  l'Etat  pour  apprécier  les  effets  du  cautionnement  relatif  à 
l'exécution  du  travail  public  ^. 

Celui  qui  n'a  pas  été  régulièrement  substitué  comme  cession- 
naire  à  l'entrepreneur  n  a  pas  qualité  pour  poursuivre  l'Ad- 
ministration devant  le  Conseil  de  Préfecture  ^  ;  il  n'en  serait 
pas  de  même  si  la  cession  avait  été  régulièrement  notifiée  :  le 
cessionnaire  n'aurait  d'ailleurs  que  le  droit  de  demander  le 
paiement  des  sommes  dues  à  son  débiteur,  il  n'aurait  pas 
celui  de  discuter  le  décompte  \ 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  l'entrepreneur 
est  représenté  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  son  liqui- 
dateur ou  son  syndic  ^. 

686.  —  Par  le  mot  Administration,  on  doit  entendre  l'Etat, 
le  département,  la  commune,  les  établissements  publics,  hos- 
pices, fabriques,  en  un  mot  tous  les  organes  des  intérêts  col- 
lectifs qui  font  exécuter  des  travaux  dans  un  but  d'intérêt 
général. 

On  doit  encore  ranger  dans  cette  nomenclature  les  associa- 
tions syndicales  autorisées  et  les  associations  forcées  dont  les 
travaux  sont  expressément  assimilés  aux  travaux  publics  ". 

1.  14  juillet  1830,  Jouvenel,  633. 

2.  24  janvier  1827,  Santelli,  138. 

3.  30  mars  1842,  Deschamps,  157. 

4.  23  mai  1890,  Maître,  332;  13  juillet  1892,  Sainte-Colombe,  621. 

5.  14  décembre  1894,  Mattei,  692.  Voir  aussi  n°  326. 

6.  Cassation,  15  juin  1887,  D.  89.1.144;  Tribunal  des  Conflits,  12  juillet 
1890,  Syndic  de  la  faillite  du  sieur  Fontenelle,  677. 

7.  Aucoc,  I,  308.  Laferrière,  II,  p.  122. 
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687.  —  La  loi  de  pluviôse  an  VIII  ne  donne  compétence  au 
Conseil  de  Préfecture  que  si  l'Administration  est  partie  au  pro- 
cès, il  suit  de  là  que  toutes  les  difficultés  entre  l'entrepreneur 
et  les  tiers  seront  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
alors  même  qu'elles  seraient  nées  à  l'occasion  du  travail  public 
et  porteraient  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  exécuté. 

Il  en  est  ainsi  de  l'action  en  responsabilité  intentée  par  un 
entrepreneur  contre  les  entrepreneurs  des  lots  voisins  pour 
retards  provenant  de  leur  fait  dans  l'exécution  des  travaux  ^, 
de  celle  formée  par  un  entrepreneur  contre  son  associé  soli- 
daire à  raison  de  retards  apportés  par  lui  à  l'exécution  de  la 
partie  des  travaux  dont  il  s'était  charg-é,  en  vertu  d'une  con- 
vention privée  -. 

Il  en  est  de  même  encore  des  contestations  entre  l'entrepre- 
neur et  son  bailleur  de  fonds  •^,  sa  caution  ^,  ses  sous-trai- 
tants ^,  ses  fournisseurs  ^  de  matériaux  employés  dans  l'entre- 
prise. 

Le  Conseil  de  Préfecture  est  encore  incompétent  pour  con- 
naître des  contestations  entre  une  Compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  et  ses  propres  entrepreneurs  :  c'est  qu'en 
effet,  en  matière  de  concession,  la  qualité  d'entrepreneur 
n'appartient,  au  regard  de  l'Administration,  qu'au  concession- 
naire chargé  d'exécuter  le  travail  et  il  n'existe  aucun  lien  de 
droit  entre  elle  et  ceux  qu'il  associe  à  cette  exécution  '.  La 
contestation  naissant  entre  deux  commerçants,  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  et  un  entrepreneur  de  transport,  la 
compétence  appartiendra  au  tribunal  de  commerce  **. 

\.  7  août  1896,  Papavoine,  G48. 

2.  2  mai   1861,  Rennes.    D.    186i?.    2.66.  Voir    encore   2   février  1854, 
Révolte,  71  ;  16  mai  1872,  Coiret,  322. 
.3.  7  avril  1823,  19  janvier  1854,  Fœlder,  39. 

4.  16  janvier  1822,  Martin. 

5.  Voir  n"  119  et  les  notes. 

6.  7  mai  1857,  Lepaulle,  387. 

7.  Laferrière,  II,  p.  129;  Cassation,  10  juin  1872,  D.  72.1.263;  7  avril 
1876,  Harei,  378. 

8.  Cassation,  10  juin  1872,  D.  72.1.263.  Certaines  Compagnies  de 
chemins  de  fer  inscrivent  cependant  dans  les  cahiers  des  charges  que 
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Ce  que  nous  disons  d'une  compagnie  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  s'applique  k  tout  concessionnaire  de  travaux 
publics  *. 

688.  — De  ce  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  difficultés  pouvant  s'élever  entre  l'entrepre- 
neur et  les  tiers,  il  ne  s'ensuit  pas  quelle  puisse,  dans  un 
litige  de  cette  nature,  donner  elle-même  l'interprétation  du 
Cahier  des  charges  qui  lie  l'entrepreneur  à  l'Administration. 

Si.  de  cette  interprétation  comprise  ditréremment  par  les 
parties,  doit  résulter  la  solution  de  la  décision  à  intervenir,  le 
tribunal  doit,  en  vertu  des  principes  généraux  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  surseoir  à  statuer  sur  le  fond  du  litige,  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  aient  fait,  préjudiciellement,  interpré- 
ter l'acte  administratif  par  le  Conseil  de  Préfecture,  seul  com- 
pétent pour  donner  cette  interprétation,  en  vertu  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluAiôse  an  VIII  "-. 

Un  sous-traitant  avait  assigné  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  devant  l'autorité  judiciaire  en  paiement  du  prix  qui 
avait  été  stipulé  entre  eux. 


toute  contestation  entre  la  Compagnie  et  l'entrepreneur  seront  portées 
devant  la  juridiction  civile  à  l'exclusion  de  la  juridiction  commerciale. 
Cette  clause  est  licite,  c'est  qu'en  effet  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  en  matière  commerciale  est  une  incompétence  ratione  personne  ; 
l'ordre  public  n'est  pas  intéressé  à  ce  que  les  commerçants  ne  puissent 
renoncer  à  demander  leur  renvoi  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
Cassation,  19  février  1894,  Merklen,  journal  le  Droit,  10  mars  1894  et 
11  janvier  1892,  C.  de  Toulouse,  D.  92.2.110.  Voir  également  Fuzier 
Hermann,  v°  Compétence  civile,  n°^  166  et  suivants. 

1.  Cassation,  22  août  1864,  Compagnie  concessionnaire  des  établisse- 
ments de  Plombières,  D.  64.1.433. 

2.  23  novembre  1878,  Schelin,  940;  8  janvier  1886,  Pinturier,  loO. 
Dans  les  conclusions  de  M.  le  Commissaire  du  gouvernement  on  lit  :  Le 
contentieux  de  l'interprétation  des  actes  administratifs,  sur  renvoi  de 
1  autorité  judiciaire,  a  un  caractère  tout  spécial  et  le  juge  administratif 
doit  donner  l'interprétation  demandée,  alors  même  que  la  compétence 
au  fond  de  l'autorité  judiciaire  pouvait  paraître  contestable  '23  février 
1883,  Bourdon,  213  .  à  moins  que  le  juge  administratif  n'estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  interprétation  et  que  l'autorité  judiciaire  aurait  dû  statuer 
immédiatement  au  fond;  dans  ce  cas,  le  juge  administratif  ne  donne  pas 
Tinterprétation  (8  août  1884,  Anaclet,  700;  15  février  1884,  Jurie,  139  . 
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L'entrepreneur  invoquait  de  son  coté  une  clause  de  marché 
aux  termes  de  laquelle  le  sous-traitant  ne  pouvait  exiger 
aucun  paiement  avant  que  l'Administration  n  eût  déclaré  les 
travaux  recevables  et  n'eût  ainsi  déchargé  l'entrepreneur  de 
toute  responsabilité.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  là  une  ques- 
tion préjudiciable  sur  laquelle  le  Conseil  de  Préfecture  devait 
se  prononcer  avant  que  le  Tribunal  ne  statuât  sur  le  fond  '. 

Jugé  de  même  au  sujet  d'une  contestation  entre  associés  sur 
l'interprétation  du  marché  passé  entre  l'Administration  et  l'en- 
trepreneur ~. 

Si  les  dispositions  du  Cahier  des  charges  sont  claires  et 
précises,  et  si  la  nécessité  de  son  interprétation  préalable  ne 
ressort  d'aucun  élément  du  dossier,  il  n'y  a  pas  de  question 
préjudicielle  et  par  conséquent  pas  de  renvoi  possible  devant 
la  juridiction  administrative  ^. 

689.  —  La  règle  qui  refuse  au  Conseil  de  Préfecture  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  dans  lesquelles  l'Administration  n'est 
pas  partie  repose  sur  cette  présomption  qu  elle  est  désintéressée 
dans  le  litige.  Mais  s'il  est  démontré  que  les  contestations 
entre  l'entrepreneur  et  les  tiers  engagent  même  indirectement 
les  intérêts  de  l'Administration,  si  la  solution  du  débat  est  de 
nature  à  réagir  contre  elle,  si  elle  peut  être  atteinte  par  les 
conséquences  de  la  discussion  à  intervenir,  le  Conseil  de  Pré- 
fecture redevient  compétent,  car  alors  l'Etat  doit  être  con- 
sidéré comme  étant  véritablement  en  causer 

C'est  évidemment  là  le  motif  qui  a  déterminé  la  jurispru- 
dence. 

Une  contestation  s'était  élevée  entre  deux  entrepreneurs, 
l'un  rentrant  et  l'autre  sortant  relativement  aux  matériaux 
laissés    par   ce    dernier.    L'une   des  parties    soutenait  que  le 


1.  23  novembre  1878,  Sëbelin,  941. 

2.  7  août  1810, Jacob, 229. 

3.  Cassation,  25  novembre  1884.  D.  85.1.33;  12  décembre  1883,  Com- 
pagnie du  Gaz,  964  ;  22  mars  1890,  Teillard,  328. 

4.  Cour   de  Paris,  3  avril    1877,  D.  79.2.7  ;    Cassation,  19  mars  1873, 
D.  73.1.303. 
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Conseil  de  Préfecture  était  incompétent  puisque  l'Etat  se 
trouvait  désintéressé  dans  la  question  ;  l'autre  soutenait  au 
contraire  qu'il  ne  s'ag-issait  pas  d'une  simple  contestation  entre 
particuliers,  mais  dune  liquidation  entre  l'entrepreneur  sor- 
tant et  l'entrepreneur  entrant  qui  se  trouvait  expressément 
subrogé  aux  droits  d'Administration  :  «  Considérant,  dit  l'ar- 
rêt, qu'il  ne  s'a^  pas  dans  Fespèce  de  statuer  sur  une  con- 
vention privée  entre  deux  entrepreneurs,  mais  d'interpréter 
les  marchés  faits  par  chacun  d'eux  avec  l'Administration, 
que  dès  lors   le   Conseil  de    Préfecture  est  compétent  K 

690.  —  La  troisième  condition  nécessaire  pour  que  le  Con- 
seil de  Préfecture  soit  compétent,  c'est  qu'il  s'ag-isse  de  diffi- 
cultés concernant  le  sens  ou  l'exécution  du  marché. 

691.  —  Le  Conseil  de  Préfecturea  la  plénitude  de  juridiction 
sur  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  1  entrepreneur 
et  l'Administration  ;  il  est  juge  du  fait  et  du  droit  ;  il  inter- 
prète les  décisions  prises,  constate  les  obligations  et  prononce 
des  condamnations  pécuniaires  :  en  un  mot  il  statue  entre 
1  Administration  et  l'entrepreneur,  comme  le  ferait  un  tribunal 
ordinaire  entre  un  demandeur  et  un  défendeur. 

L'entrepreneur  est  en  droit  de  critiquer  devant  lui  1  arrêté 
de  mise  en  régie  -,  les  décisions  dans  lesquelles  le  Ministre  a 
prononcé  la  résiliation  du  marché,  et  ordonné  une  réadjudica- 
tion à  la  folle  enchère,  et  celle  par  laquelle  il  a  fait  saisir  le 
cautionnement. 

Il  appartient  au  Conseil  de  Préfecture  de  statuer  sur  la 
demande  d'un  entrepreneur  tendant  à  faire  décider  que  les 
travaux  seront  reçus  par  l'Administration  et  que  le  prix  lui 
en  sera  payé,  et  ce  contrairement  aux  dispositions  d  un  arrêté 
préfectoral,  qui,  se  fondant  sur  ce  que  les  matériaux  n'auraient 
ni  la  qualité  ni  les  dimensions  exigées  par  le  devis,  le  mettait 
en  demeure  de  démolir  les  travaux  et  de  remplacer  les  maté- 

1.  26  juin  1822,  Fourdinier.  Voir,  dans  le  même  sens,  21  août  1845. 
Girardeau,  434;  28  novembre  1880,  Collard,  933  ;  23  décembre  1881, 
Alléguen,  1044. 

2.  Voir  n»  442. 
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riaux  défectueux  '.  Il  lui  appartient  encore  de  statuer  sur  la 
demande  formée  par  l'entrepreneur  en  restitution  de  son  cau- 
tionnement 2. 

Il  est  compétent  pour  apprécier  la  validité  des  eng-ag-ements 
résultant  d  une  convention  passée  avec  l'Iîltat,  par  laquelle  un 
entrepreneur  se  substitue  à  l'adjudicataire  primitif  ^. 

Il  est  encore  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en 
garantie  formée  par  l'entrepreneur  contre  l'Administration  h 
l'effet  d'obtenir  le  remboursement  de  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  notamment  au  profit  d'un  ouvrier  blessé  : 
cette  demande  est  fondée  sur  un  fait  qui  se  rattache  incontes- 
tablement à  l'exécution  du  travail  public^. 

Un  conseil  de  Préfecture  méconnaît  l'étendue  de  ses  devoirs 
lorsque  saisi  par  un  entrepreneur  d'une  demande  en  paiement 
de  travaux,  il  se  déclare  incompétent,  par  le  motif  qu'il 
existe  une  décision  ministérielle  portant  rejet  de  la  demande  '. 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'interpréter  les  transactions 
portant  sur  des  difficultés  relatives  au  marché  ^  ;  de  statuer 
sur  les  réclamations  de  l'Administration  contre  l'entrepreneur, 
fondées  soit  sur  des  erreurs  matérielles,  soit  sur  des  inexacti- 
tudes volontaires  ^. 

Sa  compétence  comprend  aussi,  comme  se  rattachant  à 
l'exécution  des  travaux  publics,  l'action  formée  contre  celui 
qui,  sans  autorisation  régulière,  a  ordonné  un  supplément  de 
travaux  ^. 

Sa  compétence  s'étend  encore  aux  contestations  relatives 
aux  honoraires  des  hommes  de  l'art  chargés  de  préparer  les 


1.  29  mars  1855,  Rombaux,  237;  15  décembre  1869,  Jorel,  966. 

2.  29  mars  1895,  Thibault,  303. 

3.  19  janvier  1883,  Sandino,  64. 

4.  6  août  1880,  Pradines,  743  ;  28  mars  1890,  Pechwerty,  368. 

5.  6  juillet  1877,  Roussel,  672. 

6.  3  décembre  1897,  Bord,  753  ;  27  janvier  1899,  Dinet,  62. 

7.  Cassation,  12  juillet  1871,  D.  71.1.324. 

8.  26  décembre  1879,  Mougenot,  870. 
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projets  et  d'en  surveiller  l'exécution,  prouve  qu'ils  se  rattachent 
à  l'exécution  des  travaux  publics'. 

Enfin  elle  comprend  l'action  en  responsabilité  exercée  contre 
l'entrepreneur  ou  l'architecte  après  la  réception.  La  question 
a  été  controversée;  la  Cour  de  Cassation  considérait  d'abord  la 
juridiction  administrative  comme  dessaisie  après  que  les  tra- 
vaux étaient  terminés.  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante  que  l'action  en  garantie  formée  contre  l'entrepre- 
neur dans  le  délai  de  dix  ans  est  de  la  compétence  du  (Conseil 
de  Préfecture  -. 

692.  —  Si  le  Conseil  de  Préfecture  a  la  plénitude  de 
juridiction  en  ce  qui  concerne  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  des  marchés,  il  ne  saurait  cependant  connaître  des 
actes  de  pure  administration.  Compétent  pour  apprécier  la 
légalité  et  même  l'opportunité  des  décisions  administratives, 
il  ne  peut  mettre  ces  décisions  à  néant  à  la  requête  de  l'en- 
trepreneur 3;  ainsi  il  ne  peut  annuler  l'arrêté  par  lequel  un 
Préfet  a  mis  un  entrepreneur  en  régie  ^,  ni  la  décision  qui 
a  prescrit  à  l'entrepreneur  le  remplacement  de  matériaux 
défectueux  ■'.  Il  ne  peut  ordonner  de  moditications  aux  projets 
de  l'Administration^,  ni  autoriser,  malgré  elle,  un  changement 
de  carrière  ",  ni  relever  l'entrepreneur  d'une  résiliation  pro- 
noncée contre  lui  ^. 

693.  — Compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  du  marché,  le  Conseil 
de  Préfecture  est  au  contraire  incompétent  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations  étrangères  à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  des 
clauses  du  contrat  ;  pour  statuer,  par  exemple,  sur  les  questions 
de  propriété,  de  privilège,  d'hypothèque  qui  appartiennent 
exclusivement  à  la  compétence  judiciaire. 

1.  21  janvier  1863,  Lenormand,  67. 

2.  19  juillet  1871,  Commune  de  Vie,  102. 

3.  Laferrière,  II,  131. 

4.  Voir  n"  426. 

5.  Voir  n°268. 

6.  30  juillet  1863,  Commune  de  Saint-Cyr,  608. 

7.  Voir  n°  255. 

8.  26  juin  1856,  Murgues,  442. 
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Ainsi  il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer  sur  les  difficultés 
nées  de  l'exécution  du  mandat  donné  au  maire  d'une  com- 
mune par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  relativement 
aux  paiements  à  faire  aux  ouvriers  pour  le  compte  de  cet 
entrepreneur  '  ;  ni  de  juger  les  oppositions  formées  par  des 
tiers  pour  avoir  paiement,  de  préférence  à  l'entrepreneur,  sur 
les  sommes  qui  seraient  dues  à  celui-ci  ^  ;  ni  de  décider  si,  en 
cas  de  faillite  d'un  entrepreneur,  l'Administration  peut,  pour 
se  rembourser  de  ce  qui  lui  est  dû,  toucher,  par  préférence  aux 
autres  créanciers,  la  somme  représentant  la  valeur  du  matériel 
de  l'entreprise  3  ;  ni  d'apprécier,  en  cas  de  faillite  d'un  entre- 
preneur de  travaux  communaux,  si  la  commune  peut  opposer 
la  compensation  aux  autres  créanciers  pour  retenir  les  sommes 
dont  elle  est  en  possession  ^  ;  ni  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions ayant  pour  objet  la  radiation  d'inscriptions  hypothécaires 
prises  en  vertu  d'une  décision  administrative^. 

Il  devrait  encore  se  déclarer  incompétent  si  le  cessionnaire 
d'une  prétendue  créance  d'un  entrepreneur  contre  l'Adminis- 
tration venait  lui  demander  la  condamnation  de  l'Administra- 
tion au  paiement  de  ladite  créance  :  il  s'ag-it  là,  en  effet, 
d'une  demande  exclusivement  fondée  sur  un  contrat  de  droit 
civil  ^. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  '  que  si  l'Administration 
doit  répondre  devant  le  Conseil  de  Préfecture  des  faits  admi- 
nistratifs, ou  des  fautes  administratives  des  agents,  le  Conseil 
de  Préfecture  est  au  contraire  incompétent  pour  connaître  des 
faits  personnels  ou  des  fautes  personnelles  des  agents. 

694.  —  La  règle  qui  attribue  compétence  au  Conseil  de 
Préfecture  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'entrepreneur   et  l'Administration  concernant 

1.5  mai  1882,  Valadier,  441. 

2.  19  janvier  18o4,  Fœlder,  38. 

3.  15  avril  1858,  Sarrat,  307. 

4.  15  mai  1860,  ville  d'Auch,  494. 

5.  7  août  1875,  Cherel,  852. 

6.  12  novembre  1897,  Bétancourt,  690. 

7.  Voir  (article  10)  n«^  151  et  152. 
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l'exécution  des  marchés,  tient,  comme  toutes  les  règles  de 
compétence,  ratione  materiœ  à  Tordre  des  juridictions  et  à  la 
séparation  des  pouvoirs  ;  elle  est  dordre  et  de  droit  publics  '. 

Il  ne  peut  en  conséquence  y  être  dérog^é  par  une  clause 
du  Cahier  des  charges  portant  que  les  questions  litigieuses 
soulevées  sur  l'exécution  du  marché  seront  jugées  adminis- 
trativement  et  en  dernier  ressort  par  le  Conseil  d'Etat  ~,  ou 
qui  en  attribuerait  la  connaissance  aux  tribunaux  civils  ^. 

L'incompétence  doit  être  invoquée  dotHce  par  le  tribunal 
saisi  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  invoquée  par  les 
parties  ^  ;  elle  peut  l'être  en  tout  état  de  cause  et  même  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  \ 

Serait  nulle  encore  la  clause  qui  dérogerait  à  la  compétence 
d'appel  du  Conseil  d'État  et  stipulerait  que  la  décision  rendue 
par  le  Conseil  de  Préfecture  sera  en  dernier  ressort  '\  Une 
semblable  clause  constituerait  en  effet  un  compromis  "  ;  et, 
comme  ni  l'Etat,  ni  le  département,  ni  les  communes,  ni  les 
établissements  publics  ne  peuvent  compromettre,  ils  ne 
peuvent  dès  lors  renoncer  aux  deux  degrés  de  juridiction. 

Par  la  même  raison  serait  nulle  la  clause  d'un  marché 
soumettant  à  des  arbitres  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  son  exécution  ;  une  telle  clause  doit  être  réputée 
non  écrite  comme  contraire  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et 
aux  articles  32,  1003  et  1004  du  Code  de  procédure  civile  ^. 

695.  —  La  compétence  du  Conseil  de  Préfecture  est  terri- 

1.  Cassation,  15  juin  1887,  D.  89.1.144. 

2.  7  février  1867,  Vida],  153. 
:i.   18  juin  1852,  Chapot,  244. 

4.  Cassation,  2 mars  1880,  Compagnie  deTUnion  des  Gaz,  D.  80.1.231  ; 
Cassation,  l'""  mars  1882,  Société  Lyonnaise  des  eaux  et  de  l'éclairage, 
D.  83.1.20. 

5.  Cassation,  27  août  1839,  D.  39.1.346. 

6.  23  juin  1853,  Nougarct,  628  ;  21  juillet  1853,  Commune  de  Geste, 
750. 

7.  H  juillet  1884,  ville  d'Oran,  586,  et  les  arrêts  cités  ;  23  décembre 
1887,  de  Dreux-Brézé,  842.  Voir  également  Fuzier  Ilermann,  v"  Arbi- 
trage, n"  124. 

8.  11  janvier  1833,  de  Taverne,  270. 


900  DES    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

toriale:  en  cas  de  contestation  relative  à  des  travaux  publics, 
la  situation  du  lieu  où  sont  exécutés  les  ouvrages  détermine 
la  compétence  à  l'exclusion  du  domicile  des  parties.  On  dit 
(jue  le  Conseil  de  Préfecture  est  compétent  «  ratione  loci  ^    ». 

La  jurisprudence  a  admis  que  si  les  Cahiers  des  charges  ne 
peuvent  déroger  aux  règles  de  la  compétence  ratione  materiœ, 
les  conventions  particulières  peuvent  au  contraire  modifier 
celles  de  la  compétence  ratione  loci  ;  qu'elles  peuvent  attri- 
buer à  un  Conseil  de  Préfecture  déterminé  la  connaissance  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'Administration  et 
l'entrepreneur  2. 

Les  Cahiers  des  charges  des  Compagnies  concessionnaires 
de  chemin  de  fer  qui  traversent  plusieurs  départements  sti- 
pulent que  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'Etat  et  les 
Compagnies  sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs  traités  seront 
ugées  par  tel  Conseil  de  Préfecture.  —  Pour  les  Compagnies 
qui  ont  leur  siège  social  à  Paris,  c'est  le  Conseil  de  Préfec- 
ture de  la  Seine. 

Il  a  même  été  décidé  par  application  de  cette  règle  que 
lorsqu'une  route  doit  être  construite  en  partie  sur  le  territoire 
du  département  de  l'Algérie  et  en  partie  en  Tunisie,  que  le 
marché  a  fait  l'objet  d'un  seul  Cahier  de  charges,  et  qu'il  a  été 
approuvé  par  le  Général  commandant  le  génie  en  Algérie, 
auquel  seul  était  réservé  le  droit  d'en  prononcer  la  résiliation; 
il  a  été  décidé,  disons-nous,  qu'il  s'agissait  là  d'une  opération 
constituant  un  tout  indivisible  dont  la  connaissance  entière 
appartenait  au  Conseil  de  Préfecture  du  département  algérien, 
même  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  route  située  dans  le  pays 
de  protectorat  ^. 

Les  Conseils  de  Préfecture  ne  peuvent  d'ailleurs  connaître 
que  des  marchés  de  travaux  publics  exécutés  en  France  ou 
en  Algérie  ^. 

1.  26  juin  1874,  Vavin,  614;  8  mars  1878,  Stchelin,  287. 

2.  Laferrière,  Juridiction  adniinisfralive,  II,  p.  122;  Aucoc,  I,  n°  345  : 
20  août  1847,   Labrillantais,  585. 

3.  H  juillet  1890,  Cauro,  670. 

4.  Laferrière,  I,  p.  337. 
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Dans  les  pays  étrangers,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  marchés 
pour  la  construction  d'édifices  destinés  aux  ambassades, 
légations  ou  consulats  de  France,  la  compétence  appartient 
au  Ministre  compétent,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  K 

Il  faut  appliquer  la  même  règle  de  compétence  dans  les 
pays  de  protectorat  et  même  en  Tunisie.  Le  décret  beylical  du 
27  novembre  1888,  qui  soumet  le  contentieux  administratif 
aux  juridictions  civiles,  ne  régit  que  le  contentieux  local,  et 
en  matière  de  travaux  publics  doit  être  restreint  aux  travaux 
faits  et  payés  pour  le  compte  du  budget  tunisien.  Il  est  inap- 
plicable à  ceux  faits  par  l'Administration  française  et  payables 
par  le  budget  français  -. 


1.  21  juin  1880,  Vitalis,  476  et  la  note. 

2.  21  décembre  1888,  Péri,  1019. 
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RÈGLES  DE  PROCÉDURE 

introduction  des  instances  et  mesures  (iénérales 
d'instruction  * 

696.  —  Dépôt  de  la  requête.  —  Les  requêtes  introductives 
d'instance  concernant  les  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  de 
Préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la  voie  contentieuse  doivent 
être  déposées  au  greffe  du  Conseil  de  Préfecture  (art.  1). 

Autrefois  on  admettait  que  l'article  1"  du  décret  du 
12  juillet  186o,  tout  en  disposant  que  les  requêtes  devaient  être 
déposées  au  greffe,  admettait  les  équivalences  :  ainsi  le  Conseil 
pouvait  être  valablement  saisi  par  une  requête  adressée  au 
Préfet,  même  si  son  titre  de  Préfet  n'était  pas  ajouté  à  celui 
de  Président  du  Conseil  de  Préfecture  2. 

Aujourd'hui,  la  requête  adressée  directement  au  Préfet  est 
sans  valeur.  Mais  la  circulaire  ministérielle  indique  que,  dans 
ce  cas,  le  Préfet  ferait  bien  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'elle  fût  immédiatement  transmise  au  greffe,  de 
manière  que  la  date  du  timbre  de  la  Préfecture  concordât  avec 
celle  apposée  ultérieurement  par  le  greffier.  Ce  n'est  là,  nous 
le  répétons,  qu'une  mesure  officieuse  et  non  obligatoire  pour 
le  Préfet. 

Les  requêtes  sont  inscrites  à  leur  arrivée  sur  le  registre 
d'ordre  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire-greffier  ;  elles  sont 
en  outre  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes, 
d'un  timbre  indiquant  la  date  de  l'arrivée  (art,  1). 

La  formalité  du  timbre  est  importante,  c'est  elle  qui  sert  k 
constater  la  recevabilité  des  réclamations. 

1.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  ici  un  commentaire  de  la 
loi  du  22  juillet  1889.  Nous  nous  sommes  bornés  à  suivre  un  procès  de 
travaux  publics  depuis  l'introduction  de  la  requête  jusqu'au  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Un  traité  très  complet  a  été  écrit  sur  la  matière 
par  MM.  Teissier  et  Chapsal  ;  un  autre  de  MM.  Dauvert  est  en  prépa- 
ration. 

2.  28  juin  1878,  Lesage,  617  ;  19  novembre  1886,  Gatte,  819. 
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L'article  l*"""  ajoute  que  le  secrétaire-greffier  délivre  aux 
parties  qui  en  font  la  demande  un  certificat  qui  constate 
l'arrivée  au  greffe  de  la  réclamation  et  des  différents  mémoires 
produits. 

La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir  les  nom, 
profession  et  domicile  du  demandeur,  le  nom  et  demeure  du 
défendeur,  Tobjet  de  la  demande  et  renonciation  des  pièces 
dont  le  requérant  entend  se  servir  et  qui  y  sont  jointes  (art.  2). 

On  remarquera  que  l'article  ne  mentionne  pas,  comme  l'ar- 
ticle 61  du  Code  de  procédure  ,  que  toutes  ces  formalités  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité.  C'est  à  dessein  que  l'article  2 
ne  reproduit  pas  cette  sanction  rigoureuse.  Les  mentions  qu'il 
prescrit  peuvent  être  remplacées  par  des  équivalents  ou  sup- 
pléées par  le  juge,  ainsi  que  le  disait  l'exposé  des  motifs.  La 
signature  seule  est  exigée  à  peine  de  nullité. 

La  requête  doit  être  sur  timbre  K  L'article  2  ne  le  dit  pas, 
mais,  l'article  3  dispensant  du  timbre  les  copies  à  remettre  à 
l'adversaire,  on  doit  conclure  que  la  requête  doit  être  timbrée. 
Le  rapport  de  M.  Léon  Clément  au  Sénat  le  dit  d'ailleurs 
expressément. 

L'obligation  du  timbre  est  imposée  aux  requêtes  des  dépar- 
tements, communes  et  établissements  publics. 

L  Etat  seul  en  est  dispensé,  même  dans  les  instances  rela- 
tives à  ses  intérêts  privés  '^. 

697.  —  Copie  des  requêtes.  —  L'article  3  édicté  une  dis- 
position qui  a  pour  but  d'éviter  au  défendeur  le  déplace- 
ment qui  lui  était  imposé  antérieurement  en  vue  de  prendre 
au  greffe  connaissance  de  la  demande.  Elle  oblige  F  Adminis- 
tration comme  les  particuliers  à  fournir  autant  de  copies 
de  la  requête  qu'il  y  a  de  défendeurs  ayant  un  intérêt  distinct. 

S'il  n'est  pas  fourni  de  copies  en  nombre  suffisant,  le 
secrétaire-greffier  invite  les  parties  à  les  produire  dans  le 
délai  de  quinzaine.  A  défaut  de  production  dans  le  délai,  le 


1.  Article  12,  §  4  et  24  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

2.  Circulaire  ministérielle. 
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Conseil  de  Préfecture,  par  un  arrêté  dans  la  forme  ordinaire, 
déclare  la  requête  non  avenue  ' . 

Toutefois  la  péremption  de  l'instance,  prononcée  dans  ce 
cas,  n'entraîne  pas  pour  le  demandeur  déchéance  de  son 
droit.  Il  pourra  donc  saisir  de  nouveau  le  Conseil  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  des  articles  2  et  3. 

L'obligation  de  fournir  des  copies  ne  s'étend  pas  aux  pièces 
annexées  à  la  requête. 

698. —  Requête  signifiée pai-  voie  d'huissier.  —  Le  deman- 
deur, qui  peut  introduire  sa  demande  par  voie  de  requête 
déposée  au  greffe,  peut  également  l'introduire  par  exploit 
d'huissier  signifié  aux  parties  défenderesses.  L'exploit  devra 
contenir  les  mentions  indiquées  à  1  article  2. 

S'il  n'est  pas  déposé  dans  les  quinze  jours  de  la  signifi- 
cation, le  Conseil  doit  déclarer  la  demande  périmée. 

L'exploit  n'a  pas  à  impartir  de  délai  au  défendeur. 

Les  frais  de  la  signification  par  huissier  n'entrent  pas  en 
taxe. 

699.  —  Désignation  du  rapporteur.  —  Immédiatement 
après  l'enregistrement  au  greffe  des  requêtes  introductives 
d'instance,  le  Président  du  Conseil  de  Préfecture  désigne  un 
rapporteur  auquel  le  dossier  est  transmis  dans  les  vingt-quatre 
heures  (art.  3). 

700.  —  Instruction  de  V affaire.  Notifications.  —  Dans  les 
huit  jours  qui  suivent  cette  transmission,  le  Conseil  de  Préfec- 
ture, réuni  en  chambre  du  Conseil,  règle,  le  rapporteur  entendu, 
la  notification  aux  parties  défenderesses  des  requêtes  intro- 
ductives d'instance.  Il  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de 
l'affaire,  le  délai  accordé  aux  parties  pour  fournir  leur  défense 
et  désigne  l'agent  qui  sera  chargé  de  cette  notification  (art.  6). 

L'article  6  reproduit  les  dispositions  de  l'article  4  du  décret 
du  12  juillet  1865  en  substituant  à  la  communication  des 
pièces,  l'obligation  de  laisser  entre  les  mains  du  défendeur 
copie  de  la  requête. 

1.  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine,  23  mars  1898  ;  Recueil  des 
arrêtés,  1898,  p.  103. 
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Contrairement  à  cette  opinion  émise  dans  la  circulaire  que 
la  notifîcatipn  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité*,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que  le  défaut  de  communication  doit  entraî- 
ner l'annulation  de  l'arrêté  -.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  pro- 
cédure ne  serait  pas  irrég-ulière  si  dans  un  procès  où  figurent 
trois  parties,  le  Conseil  de  Préfecture  n'avait  pas  ordonné  la 
notification  au  demandeur  principal  des  conclusions  prises  par 
le  défendeur  contre  un  appelé  en  garantie  ^. 

Les  notifications  sont  faites  «  dans  la  forme  administrative  » 
(art.  9).  En  conséquence,  l'agent  que  le  Conseil  aura  désigné 
pour  faire  la  notification  devra  dépendre  directement  de  l'au- 
torité administrative  :  ce  sera  le  sous-Préfet,  le  maire,  le 
commissaire  de  police,  le  garde  champêtre;  ce  ne  sera  jamais 
l'huissier. 

A  défaut  de  récépissé,  délivré  par  la  partie,  l'agent  désigné 
dresse  un  procès-verbal  de  notification  qui  doit  mentionner 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  copie  a  été  remise. 

Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre  connais- 
sance au  greffe,  mais  sans  déplacement,  des  pièces  de  l'affaire. 
Il  est  fait  exception  pour  les  avocats  et  les  avoués  :  le  prési- 
dent peut  autoriser  en  leur  faveur  le  déplacement  momentané 
des  pièces. 

Le  mandataire  doit  justifier  d'une  procuration  sous-seing 
privé,  légalisée  par  le  maire  et  enregistrée,  ou  d'un  acte 
authentique  lui  conférant  mandat.  La  loi  ne  distingue  pas  entre 
le  mandataire  chargé  de  suivre  l'instruction  et  celui  qui  pré- 
sente des  observations  orales  à  l'audience  ;  même  s'il  est 
accompagné  de  son  mandant,  le  mandataire  plaidant  doit  jus- 
tifier d'une  procuration. 

Les  avocats  inscrits  à  un  barreau  et  les  avoués  exerçant 
dans  le  département  n'ont  pas  à  justifier  de  leur  mandat. 

701.  —  Élection  de  domicile.  —  Lorsque  la  partie  est 
domiciliée  en  dehors  du  département,  elle  doit  faire  élection 

1.  Circulaire  ministérielle. 

2.  19  mai  1893,  Bonhomme,  409;  6  avril  1895,  Gillet,  353  ;  implicite- 
ment, 18  décembre  1896,  Policand,  863. 

3.  21  février  1896,  Langlade,  179. 
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de  domicile  au  chef-lieu  :  cette  obligation  s'applique  égale- 
ment au  mandataire. 

Quand  le  défendeur  est  domicilié  hors  du  département,  la 
notification  de  la  requête  introductive  est  faite  au  domicile 
réel,  le  seul  encore  connu  au  début  de  Tinstance.  Les  noti- 
fications ultérieures  sont  faites  au  domicile  élu. 

702.  —  Des  mémoires  en  défenses  et  répliques.  —  Les 
défenses  et  répliques  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  le 
mémoire  introductif  d'instance  (art.  9).  La  fixation  des  délais 
pour  fournir  les  défenses  est  laissée  à  l'appréciation  du 
Conseil.  Ainsi  le  Conseil  pourra,  même  après  la  mise  au  rôle 
et  jusqu'à  l'audience,  admettre  les  productions  des  parties.  Les 
mémoires  en  défense  doivent  être  notifiés  par  la  voie  admi- 
nistrative. Le  fait  par  un  Conseil  de  Préfecture  d'avoir  statué 
sur  une  demande  sans  avoir  communiqué  les  défenses  au 
demandeur  devrait  entraîner  la  nullité  de  l'arrêté  *  ;  alors  sur- 
tout que  le  Conseil  de  Préfecture  se  serait  fondé  sur  les 
moyens  développés  dans  ces  défenses  -, 

Mais  le  Conseil  d'Etat  qui  a  ainsi  annulé  l'arrêté  pour  vice 
de  forme,  peut  évoquer  et  statuer  au  fond  si  au  cours  de 
1  instruction  faite  devant  lui,  le  mémoire  en  défense  a  été 
communiqué  au  demandeur. 

La  communication  doit  être  faite  de  telle  sorte  que  le 
demandeur  ait  le  temps  matériel  de  l'étudier.  Une  communi- 
cation faite  la  veille  de  l'audience  serait  tardive  :  le  deman- 
deur au  contraire  ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre  si  elle 
avait  été  faite  huit  jours  avant  l'audience  publique  ^. 

Les  notifications  prescrites  pour  le  mémoire  introductif 
d'instance  et  le  mémoire  en  défense  sont-elles  exigées  pour 
les  mémoires  en  réplique  ? 


1.  28  décembre  1894,  Bureau,  733. 

2.  6  avril  189D,Gillet,  3r)D  ;  après  avoir  annulé  l'arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture,  le  Conseil  d'Etat,  considérant  qu'au  cours  de  l'instruction  à 
laquelle  il  a  été  procédé  devant  lui  le  mémoire  a  été  communiqué,  décide 
que  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'il  soit  statué  au  fond. 

3.  18  décembre  1896,  Policand,  863. 
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On  doit  répondre  par  l'affirmative,  à  moins  cependant  que 
les  mémoires  en  réplique  ne  contiennent  aucun  argument 
nouveau  et  qu'ils  ne  soient  que  le  développement  des  moyens 
indiqués  dans  les  premiers  mémoires  :  le  Conseil  d'Etat  a 
jugé  que.  dans  des  conditions  semblables,  il  ny  avait  pas  lieu 
d'ordonner  de  nouvelles  communications. 

Aucune  sanction  n'est  prévue  à  l'égard  du  défendeur  qui  ne 
produirait  pas  de  copies  de  sa  défense  ou  les  fournirait  en 
nombre  insuffisant.  En  pareil  cas  il  ne  paraîtrait  pas  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  assurer  une  protection  égale  à 
toutes  les  parties  de  décider  que  le  Conseil  de  Préfecture  peut, 
suivant  la  nature  et  l'importance  du  préjudice,  opérer  la  liqui- 
dation de  tout  ou  partie    des    dépens    contre  le  défendeur  '. 

En  dehors  des  pièces  versées  par  les  parties,  le  Conseil 
peut  ordonner  la  production  des  documents  qui  lui  paraî- 
traient utiles. 

> 

DES  DIFFÉRENTS  MOYENS   DE   VÉRIFICATION 
§  P^  Des  expertises. 

703.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  le  Conseil  de 
Préfecture  à  prescrire  une  expertise  sur  les  réclamations 
formées  en  matière  de  travaux  publics  ^. 

Le  Conseil  peut  la  refuser,  alors  même  que  les  deux  par- 
ties la  demandent,  s'il  n'en  reconnaît  pas  l'utilité  -^  ;  s'il  lui 
apparaît  qu'elle  ne  peut  plus  être  utilement  ordonnée  ^  ;  si  des 
documents  versés  au  débat,  une  expertise  ordonnée  au  cours 
d'une  instance  correctionnelle,  par  exemple,  peuvent  fournir 


1.  Circulaire  ministérielle. 

2.  5  juillet  1895,  Malapert,  569.  S'agit-il.  au  contraire,  de  dommages 
causés  par  l'exécutioa  de  travaux  publics,  lexpertise  est  obligatoire  si 
elle  est  demandée  parles  parties  ou  par  l'une  d'elles  seulement. 

3.  8  mai  1885,  Coignet,  500;  18  mai  1888,  Gibert,  469. 

4.  22  avril  1868,  Giordano,  470;  27  avril  1888,  Serratrice,  383;  26 
janvier  1894,  Monchetti,  70;  1"  février  1895,  Candas,  111. 
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des  éléments  suffisants  de  décision  '  ;  si  la  requête  est  frappée 
d'une  fin  de  non-recevoir  ;  si  la  solution  de  l 'affaire  dépend 
d'une  question  de  droit  et  non  d'une  vérification  de  fait  '. 

L'expertise  peut  être  ordonnée  d'office  par  le  Conseil  de 
Préfecture  ^. 

Elle  peut  être  demandée  au  cours  des  débats  ^, 

L'expertise  peut  même  être  demandée  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'Etat  ''. 

Le  Conseil  d'Etat  peut  ég-alement  déclarer  d'office  qu'il  y  a 
lieu  à  expertise  et  renvoyer  les  parties  devant  le  Conseil  de 
Préfecture  pour  être  statué  après  expertise  ''. 

Il  peut  aussi  déclarer  que  le  rapport  des  experts  sera  déposé 
au  greffe  du  Conseil  d'Etat  pour  être  statué  par  un  arrêt  ulté- 
rieur. 

La  requête  à  fin  d'expertise,  si  elle  n'est  pas  comprise  dans 
la  demande  principale,  est  soumise  à  l'obligation  du  timbre  et 
à  l'obligation  des  copies  comme  toutes  les  demandes  qui  se 
produisent  au  cours  de  l'instruction  '. 

704.  —  Formes  de  [^expertise.  —  Ici  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer deux  hypothèses,  suivant  que  les  parties  ont  demandé 
l'expertise  ou  qu'elle  a  été  ordonnée  d'office. 

Expertise  ordonnée  sur  la  demande  des  parties.  — L'exper- 
tise est  faite  pas  trois  experts.  Toutefois  les  parties  peuvent 
s'accorder  soit  pour  la  désignation  d'un  seul  expert,  soit  pour 
laisser  au  Conseil  le  choix  de  cet  expert  unique. 

Si   les    parties   s'étaient  décidées   pour  la   nomination  d'un 


1.  29  juin  1888,  Delpech,  589. 

2.  18  mai  1888,  Gibert,  469. 

3.  Article  13  de  la  loi. 

4.  19  juin  1885,  Théiy,  609.  Dans  cette  espèce,  les  conclusions  à  fln 
d'expertise  n'avaient  été  prises  f[u'après  la  clôture  des  débats.  Si  le 
Conseil  de  Préfecture  en  a  fait  état,  c'est  qu'il  lui  appartenait  d'ordonner 
l'expertise,  même  d'office. 

5.  31  mai  1895,  Tourinel  et  Frison,    482  ;  21  juin  1895,  'Vola,  519. 

6.  27  janvier  1882,  Renaudin,  100;  31  mai  1895,  Tourinel  et  Frison, 
482  ;  21  juin  1895,  Vola,  519. 

7.  Circulaire  ministérielle. 
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seul  expert  et  qu'elles  n'aient  pu  tomber  d'accord  sur  le  choix 
à  faire,  il  appartiendrait  au  Conseil  de  désigner  lui-même 
l'expert,  à  Texpiration  du  délai  imparti  pour  le  dépôt  au 
greiTe  du  nom  de  l'expert  commun  ^ 

Serait  entachée  de  nullité  la  décision  d'un  Conseil  de 
Préfecture  qui  aurait  nommé  un  expert  unique  sans  avoir 
préalablement  mis  les  parties  en  demeure  de  désigner  elles- 
mêmes  leurs  experts  ou  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  expert 
unique  ■^  ;  et  cette  nullité  pourrait  être  invoquée  par  les  parties 
en  tout  état  de  cause  ^. 

Lorsque  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts,  chacune  des 
parties  est  appelée  à  désigner  son  expert,  le  troisième  est 
nommé  par  le  Conseil  de  Préfecture. 

Les  parties  peuvent  indiquer  le  nom  de  leur  expert  soit 
dans  leurs  requêtes  et  mémoires,  soit  verbalement,  à  l'audience 
publique  où  1  expertise  est  ordonnée. 

Sinon  elles  sont  invitées  par  une  notification  faite  conformé- 
ment à  l'article  7  à  le  désigner  dans  le  délai  de  huit  jours. 
Serait  entaché  de  nullité  l'arrêté  qui  aurait  nommé  1  expert 
d'une  des  parties  sans  avoir  mis  préalablement  celle-ci  en 
demeure  de  choisir  son  expert^. 

11  a  été  cependant  jugé  que,  la  nomination  des  experts  par 
les  parties  ne  constituant  pour  elles  qu'une  faculté  à  laquelle 
elles  sont  libres  de  renoncer  à  toute  époque,  elles  devront  être 
considérées  comme  ayant  acquiescé  à  la  désignation  irrégu- 
lière faite  par  le  Conseil,  du  moment  quelles  ont  assisté  et 
concouru  aux  opérations  faites  par  les  experts  nommés  par 
lui  ^. 

Le  délai  de  huit  jours  court  du  jour  non  de  la  date  même 


1.  Circulaire  ministérielle. 

2.  30  juillet  1875,    Dalifol,  754;   13  mai  1887,    Gastaud,  400;   20  mai 
1891,  Molinier,  248. 

3.  4  juillet  1884,  Cagneux,  573. 

4.  23  mai  1888,  Laporte,  315. 

5.  6  juillet  1850,  Mouren,  654;   dans  le  même  sens,  28  février  1866, 
Ville  d'Aubenas,  180. 
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de  l'arrêté  mais  du  jour  de  la  réception  par  l'intéressé  de  la 
notification  ',  le  jour  de  la  réception  n'étant  pas  compté. 

Passé  ce  délai  il  sera  encore  loisible  aux  parties  de  désig-ner 
leur  expert  tant  que  le  Conseil  n'aura  pas  fait  lui-même  la 
désignation. 

Si  la  désignation  n'est  pas  parvenue  au  greffe  dans  le  délai 
imparti,  la  nomination  est  faite  d'office  par  le  Conseil  de  Pré- 
fecture "-. 

L'arrêté  qui  ordonne  l'expertise  indique  en  même  temps  le 
nom  de  l'expert  dont  le  conseil  a  fait  choix.  Aucun  texte  ne  le 
dit  formellement,  mais  c'est  l'usage,  notamment  au  Conseil  de 
Préfecture  de  la  Seine.  Le  Conseil  pourrait  d'ailleurs  ajourner 
la  nomination  du  troisième  expert  jusqu'à  ce  que  chaque  par- 
tie ait  indiqué  quel  homme  de  l'art  elle  choisissait  comme 
expert. 

11  peut  arriver  qu'il  y  ait  en  cause  plus  de  deux  parties  ayant 
des  intérêts  opposés,  s'il  s'agit  par  exemple  d'une  instance  en 
responsabilité  entre  l'Etat  et  plusieurs  entrepreneurs  succes- 
sifs, chacun  prétendant  s'exonérer  de  la  responsabilité  en 
rejetant  la  faute  sur  un  autre  ;  dans  ce  cas,  chaque  partie  ayant 
un  intérêt  distinct  doit  être  invitée  à  nommer  son  expert  et 
faute  par  certaines  d'entre  elles  d'avoir  fait  cette  désignation, 
le  Conseil  de  Préfecture  doit,  en  vertu  de  l'article  la,  y  pour- 
voir séparément  pour  chacune  ^. 

Mais  si  le  Conseil  de  Préfecture  a  cru  devoir  prescrire  deux 
expertises  distinctes,  le  fait  par  les  experts  de  confondre  les 
deux  expertises  en  une  seule  pour  la  délibération  et  la  rédac- 
tion d'un  rapport  unique  constituerait  une  irrégularité  qui  auto- 
riserait une  demande  en  nullité  de  l'expertise. 

Expertise  ordonnée  d'office.  —  Dans  le  cas  où,  les  parties 
n'ayant  pas  conclu  à  l'expertise,  le  Conseil  estime  cependant 
qu  il  y  a  lieu  de  recourir  à  ce  mode  de  vérifications,  les  par- 


1.11  mar.s  1881,  Moisaut,  288. 

2.  17  avril  1891,  Héritiers  Lacore,  288. 

3.  l*--  juillet  1892,  Vaccaro,  587  ;  25  juin  1897,  Ville  de  Vannes,  491. 
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ties  doivent  être  mises  en  demeure  de  désigner  elles-mêmes 
leurs  experts  ou  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  expert 
unique  '.  Si  elles  laissaient  s  écouler  le  délai  de  huitaine  sans 
procéder  à  ce  choix,  le  Conseil  de  Préfecture  pourrait  le  faire 
lui-même  et  il  aurait  alors  la  faculté  de  ne  nommer  qu'un 
seul  expert  ;  c'est  en  ce  sens  que  l'article  303  du  Code  de 
Procédure,  plus  impératif  dans  ses  termes  que  l'article  li,  a 
été  interprété  par  la  Cour  de  cassation  -. 

705.  —  Arrêté  ordonnant  l'expertise.  —  Le  Conseil  de 
Préfecture  ne  peut  prescrire  l'expertise  sur  des  points  étran- 
gers au  litige  dont  il  est  saisi.  Ainsi  doit  être  réformé  l'arrêté 
qui  a  prescrit  aux  experts  non  seulement  d'indiquer  les  mal- 
façons, comme  cela  était  demandé  dans  la  requête,  mais  aussi 
d'établir  le  décompte  général  de  l'entreprise ,  alors  que  ce 
décompte  ne  faisait  l'objet  d  aucune  contestation  entre  les 
parties  ^.  L'arrêté  qui  ordonne  l'expertise  et  qui  désigne,  le 
cas  échéant,  le  ou  les  experts  doit  préciser  les  points  sur  les- 
quels portera  la  vérification  :  c'est  ainsi  que  l'instruction 
ministérielle  commente  l'article  16  qui  dit  lui-même  :  «  l'ar- 
rêté fixe  l'objet  de  l'expertise.  » 

L'article  302  du  Code  de  procédure  civile  disait  déjà  :  «  le 
jugement  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise.  » 

Avant  1889,  un  Conseil  de  Préfecture  consentait  rarement  à 
examiner  un  à  un  les  griefs  d'un  entrepreneur  avant  de  recou- 
rir préalablement  à  une  expertise  générale.  Vainement  on 
objectait  que  certains  de  ces  griefs  devaient  être  rejetés  de 
piano  par  application  d'un  article  des  Clauses  et  conditions 
générales  ou  du  devis  particulier  de  l'entreprise,  ou  qu'ils 
donnaient  à  juger  une  question  de  droit  qui  n'était  pas  de  la 
compétence  des  experts,  ou  qu'en  tous  cas  leur  mission  devait 
être  précisée,  le  Conseil  de  Préfecture  se  bornait  à  dire  dans 
son  arrêté  que,  les  parties  étant  en  désaccord  en  fait,  il  y  avait 

1.  20  mars  1891,  Molinier,  248;  29  juillet  1892,  Bessincton,  667. 

2.  Instruction  ministérielle,  Teyssier  et  Chapsal,  p.  129  ;  Sirey,  Code 
annoté  de  procédure,   article  303;  Cassation,  14  mai   1872,  D.  73.1.216. 

3.  16  novembre  1894,  Dupont,  606. 
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lieu  d'ordonner  une  expertise  g'énérale.  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés.  Or  comme  un  arrêté  ainsi  libellé  est  un 
arrêté  préparatoire,  tout  recours  était  impossible.  Il  en  résul- 
tait des  expertises  infiniment  longues  et  coûteuses,  des  exa- 
mens techniques  des  réclamations  qui,  en  fin  décompte,  étaient 
rejetées  par  des  moyens  de  droit.  L'article  16  et  l'instruction 
ministérielle  remettent  les  choses  au  point. 

Le  Conseil  de  Préfecture,  comme  les  tribunaux  civils,  doit 
maintenant  examiner  chef  par  chef  la  réclamation  de  l'entre- 
preneur, statuer  immédiatement  sur  les  moyens  de  droit,  et, 
pour  les  chefs  où  une  vérification  de  fait  lui  paraît  nécessaire, 
préciser  les  points  sur  lesquels  elle  porte. 

Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  au  Conseil  de  Préfec- 
ture de  modifier,  dans  le  cours  de  l'instruction,  les  bases  d'une 
expertise  précédemment  ordonnée,  notamment  lorsqu'il  se 
trouve  en  présence  de  faits  nouveaux  '. 

706.  —  Qui  peut  être  expert.  Incapacité'.  Récusation  des 
experts.  —  Toute  personne  peut  être  nommée  expert,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  privée  de  ce  droit  par  un  jugement. 

Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  un  étranger 
peut  être  désigné  comme  expert  '^. 

Les  femmes  peuvent  remplir  les  fonctions  d'experts  •^. 

Il  en  est  de  même  des  mineurs  ;  cependant  certains  auteurs 
ne  les  admettent  que  si  les  parties  y  consentent  ^. 

Ne  peuvent  être  experts  :  les  interdits"^;  les  conseillers  de 
Préfecture  qui  ont  ordonné  l'expertise  ^. 

Enfin  il  y  a  incapacité  absolue  d'être  expert  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  34-3°  et  42-7°  du  Code  pénal  ~. 

Lorsque  l'incapacité  d'être  expert  est  seulement  relative  et 


1.11  mars  1869,  Bricourt,  251. 

2.  Sirey,  Code  de  procédure,  art.  304,  n»  34. 

3.  Même  auteur,  n°  35. 

4.  Même  auteur,  n°  36. 

5.  Même  auteur,  n"  37. 

6.  Chauveau,  Lois  de  procédure,  3*"  quest.,  1163, 

7.  Sirey,  n°  43. 
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n'a  pas  un  caractère  d'ordre  public,  elle  peut  être  couverte 
par  l'acquiescement  des  parties  '  :  l'incapacité  absolue  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause. 

L'article  17  de  la  loi  édicté  une  incapacité  spéciale  à  l'égard 
des  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion  dans  l'alîaire 
litig-euse  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  qui  donnent  lieu  à 
une  réclamation.  Cette  exclusion  s'applique  sans  distinction  à 
tout  agent  de  l'Etat,  du  département,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  associations  syndicales  autori- 
sées. Elles  peut  être  prononcée  d'office  ou  sur  la  demande  des 
parties  ~. 

Par  fonctionnaire  on  doit  entendre  un  fonctionnaire  public  ; 
un  agent,  même  assermenté,  d'une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  n'est  pas  un  fonctionnaire  au  sens  de  l'article  17  ^. 

A  plus  forte  raison  on  ne  pourrait  pas  demander  la  récusa- 
tion d'un  expert  par  ce  seul  motif  qu'il  aurait  précédemment 
donné  son  avis  dans  la  même  affaire  ^. 

Mais  le  fait  par  un  expert  d'avoir  signé  le  projet  de  décompte 
d'un  entrepreneur  pourrait  avoir  pour  effet  de  faire  considérer 
comme  irrégulières  les  opérations  de  l'expertise  ^. 

Les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la 
récusation  des  experts  sont  applicables  dans  le  cas  où  les 
experts  sont  désignés  d'office  par  le  Conseil  de  Préfecture 
l^art.  17  de  la  loi)  6. 


1.  Sirey,  n°  40. 

2.  Instruction  ministérielle. 

3.  17  mai  1895,  Compagnie  d'Orléans,   427. 

4.  2  février  1894,  Délia  Casa,  99. 

5.  C'est  au  moins  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  (29  juillet  1892,  Bessincton, 
667)  qui  déclare  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  notamment  en 
présence  de  l'accord  des  experts  le  fait  relevé  n'est  pas  de  nature  à  faire 
considérer  comme  irrégulières  les  opérations  de  l'expertise. 

6.  Ces  règles  sont  écrites  dans  les  articles  310  et  283  du  Code  de 
procédure  civile  : 

Article  310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  les- 
quels les  témoins  peuvent  être  repoussés. 

Article  283.  Pourront  être  reprochés  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
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L'énumération  donnée  par  l'article  283  du  Code  de  procé- 
dure n'est  pas  limitative. 

L'article  17  ne  vise  que  les  experts  nommés  d'office  par  le 
Conseil  de  Préfecture. 

Faisant  application  de  cet  article  17  et  des  articles  308  et 
309  du  Code  de  procédure  que  la  loi  déclare  applicables  aux 
instances  administratives,  on  doit  conclure  :  l**  que  les  experts 
nommés  par  le  Conseil  de  Préfecture  peuvent  être  récusés 
pour  des  causes  antérieures  ou  postérieures  k  l'arrêté  de  nomi- 
nation; 2°  que  les  experts  choisis  par  les  parties  ne  peuvent 
être  récusés  que  pour  des  causes  survenues  postérieurement  à 
leur  nomination  et  avant  la  prestation  du  serment,  ou  pour  des 
causes  antérieures  qui  n'ont  pu  être  connues  que  postérieure- 
ment K  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  septembre  1887,  le  Con- 
seil d'État  n'admettait  pas  qu'une  des  parties  eût  le  droit 
de  récuser  l'expert  choisi  par  l'autre  '-. 

Une  partie  est  toujours  libre,  jusqu'à  la  prestation  de  ser- 
ment, de  modifier  ou  de  rétracter  le  choix  de  son  propre 
expert  '^. 

La  proposition  de  récusation  doit  être  faite  dans  les  formes 
de  l'article  304  du  Code  de  procédure  civile,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  délai  que  l'article  17  porte  à  huit  jours  k  partir  de 
la  notification.  Pour  les  motifs  de  récusation  survenus  posté- 
rieurement à  l'arrêté  de  nomination,  le  délai  de  huit  jours  ne 

ment;  les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  con- 
joint est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  : 
en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descen- 
dants, pourront  être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés  le  témoin  héritier  présomptif  ou  dona- 
taire, celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais,  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête;  celui  qui  aura 
donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  les  serviteurs  et 
domestiques;  le  témoin  en  état  d'accusation,  celui  qui  aura  été  con- 
damné à  une  peine  afllictive  ou  infamante  ou  même  correctionnelle 
pour  cause  de  vol. 

1.  Paris,  9  avril  1864,  Colin,  D.  64.2.155. 

2.  13  avril  1883,  Lorin,  380,  et  la  note. 

3.  Instruction  ministérielle. 
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peut  évidemment  courir  qu'à   compter  du  jour  où  ces  causes 
ont  été  portées  à  la  connaissance  des  parties. 

La  proposition  de  récusation  comporte  :  1°  une  requête 
motivée  sur  timbre  ;  2°  des  preuves  ou  des  offres  de  preuves 
par  écrit  ou  par  témoins  ;  3°  la  signature  de  la  partie  ou  de 
son  mandataire. 

Après  l'expiration  du  délai  de  huit  jours,  la  proposition  de 
récusation  ne  serait  plus  recevable. 

Quand  l'instruction,  prescrite  par  le  Conseil  de  Préfecture  sur 
la  demande  en  récusation,  est  terminée,  la  cause  est  jugée  d'ur- 
gence après  convocation  des  intéressés. 

Si  la  récusation  est  admise,  l'arrêté  qui  la  prononce  nomme 
le  nouvel  expert  '. 

L'arrêté  qui  statue  sur  les  conclusions  à  fin  de  récusation 
d'un  expert  est  interlocutoire  ;  il  peut  en  conséquence  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  avant  la  décision  sur  le  fond  '^. 

707.  —  Serment  des  experts.  —  Les  experts  doivent  prêter 
serment  devant  l'autorité  désignée  par  le  Conseil  de  Préfec- 
ture :  les  conseillers  de  Préfecture  siégeant  en  corps  ou  indivi- 
duellement, le  secrétaire  général,  un  Sous-Préfet,  un  maire, 
un  juge  de  paix  "'. 

La  formalité  du  serment  est  substantielle  et  son  omission 
entraînerait  la  nullité  de  l'expertise,  que  celle-ci  soit  obliga- 
toire ou  facultative.  Ce  n'est  que  du  consentement  des  parties 
que  le  Conseil  peut  dispenser  les  experts  à  la  prestation  du 
serment  *. 

Les  trois  experts  doivent  prêter  serment  en  même  temps, 
c  est  au  moins  ce  qui  semble  résulter  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  K 

Si  ce  Conseil  de  Préfecture  n'a  pas  fixé  de  date  pour  la 
prestation  de  serment,  il  appartient  k  la  partie  la  plus  dili- 

1.  Instruction  ministérielle. 

2.  14  décembre  1877,,  Copin,  996. 

3.  Instruction  ministérielle. 

4.  Instruction  ministérielle. 

b.  8  décembre  1893,  Morineau,  822. 
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gente.  et  ce,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  307  du 
Gode  de  procédure  civile,  de  s'adresser  à  l'autorité  charg-ée  de 
recevoir  le  serment  pour  que  celle-ci  indique  les  jour  et  heures 
de  la  prestation  de  serment. 

L'exemption  des  droits  d  enreg-istrement  pour  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment,  et,  le  cas  échéant,  pour  l'ex- 
pédition de  ce  procès-verbal,  n'entraîne  pas  exemption  du 
timbre  '. 

708.  —  Remplacement  des  experts.  Pénalités.  Les  règles 
posées  par  1  article  14  pour  la  nomination  des  experts  s'ap- 
pliquent à  la  nomination  des  nouveaux  experts  après  récu- 
sation, démission  ou  révocation. 

Il  y  a  lieu  de  désigner  un  nouvel  expert,  quand  l'expert 
commis  n'accepte  pas  la  mission  qui  lui  a  été  confiée. 

L'expert  qui,  après  avoir  accepté  sa  mission,  ne  la  remplit 
pas,  et  celui  qui  ne  dépose  pas  son  rapport  dans  le  délai 
fixé  par  le  Conseil  de  Préfecture,  peuvent  être  condamnés  à 
tous  les  frais  frustratoires  et  même  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  remplacés  (art.  18  *). 

L'expert  ainsi  remplacé  n'a  pas  qualité  pour  discuter  la 
mesure  prise  par  le  Conseil  de  Préfecture  ni  pour  demander 
en  appel  à  être  réintégré  dans  ses  fonctions,  c'est  du  moins 
ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  •^. 

709.  —  Convocation  des  parties  à  l'expertise.  Les  parties 
doivent  être  averties  par  le  ou  les  experts  des  jours  auxquels 
il  sera  procédé  à  l'expertise  ;  cet  avis  leur  est  adressé  quatre 
jours  au  moins  à  l'avance  par  lettre  recommandée  ^. 

L'expertise  est  régulière  lorsque  les  parties  ont  été  régu- 
lièrement convoquées  à  y  assister,  alors  même  qu'elles  n'auraient 
pas  pu  se  rendre  k  la  convocation  ^. 


1.  Instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  du  o  octobre 
1889. 

2.  9  avril  1897,  Bizien,  323. 

3.  22  novembre  1895,  Salarnier,  737. 

4.  Instruction  ministérielle. 

5.  16  janvier  1891,  Moreau,  10;  7  juillet  1893,  Moreau,  577. 
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La  convocation  des  parties  à  l'expertise  est  une  formalité 
substantielle,  mais  celles  qui  auraient  assisté  à  l'expertise 
sans  y  avoir  été  convoquées  ne  seraient  plus  recevables  à 
relever  ce  moyen  de  nullité  *. 

Une  fois  l'expertise  commencée,  les  experts  ne  sont  pas 
tenus,  pour  chaque  opération,  de  suivre  les  règles  édictées  par 
l'article  19  :  ainsi,  ne  serait  pas  nécessaire  une  convocation 
aux  parties,  si,  en  leur  présence,  et  après  une  première  visite, 
une  nouvelle  visite  des  lieux  avait  été  décidée  pour  une  date 
déterminée  2. 

L'expertise  est  contradictoire  lorsqu'elle  a  été  commencée 
en  présence  des  parties,  lorsque  celles-ci  ont  été  entendues  et 
quelles  ont  remis  aux  experts  diverses  pièces  du  dossier  3. 

Les  observations  faites  par  les  parties,  dans  le  cours  des 
opérations,  doivent  être  consignées  dans  le  rapport  (art.  19). 

Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  d  observations  relatives  aux 
demandes  formulées  dans  la  requête  ;  les  experts  liVâ  devraient 
pas  faire  état  de  demandes  d'indemnité  qui  n'y  auraient  pas 
été  énoncées  '*. 

Il  est  d'ailleurs  interdit  aux  experts  de  procéder  à  l'examen 
de  réclamations  dont  ils  n'ont  pas  reçu  mission  de  vérifier  le 
bien  fondé  ^. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  des  experts  dont  la  mission  était  de 
vérifier  s'il  existait  au  décompte  une  omission  relativement 
aux  quantités  et  au  régalage  des  déblais,  et  qui  avaient  cons- 
taté qu'il  n'existait  aucune  omission,  ne  pouvaient  pas,  sans 
sortir  de  leur  mission,  proposer  d  allouer  à  l'entrepreneur  une 
plus-value  à  raison  de  la  sujétion  résultant  de  l'extraction  des 
déblais  •\ 

Les   observations   relatives  aux    opérations    de    l'expertise 


1.  Instruction  ministérielle. 

2.  8  décembre  1893,  Morineau,  822. 

3.  17  avril  1891,  Lacore,  288;  28  juin  1878,  Forgeot,  622. 

4.  4  juin  1880,  Royer,  521. 

5.  20  mars  1891,  Boillot,  243. 

«.  20  novembre  1891,  Verrier,  083. 
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doivent  être  faites  au  moment  même  de  ces  opérations.  Faites 
plus, tard,  elles  seraient  considérées  comme  tardives  '. 

710.  —  Opérations  des  experts.  Les  experts,  après  avoir 
prêté  serment,  prennent  communication  du  dossier  de  l'affaire. 
Le  président  peut  autoriser  le  déplacement  des  pièces  entre 
leurs  mains  contre  un  récépissé  sur  bordereau  détaillé  ^.  Ils 
sont  mis  au  courant  de  la  mission  qui  leur  est  confiée  par  la 
remise  qui  leur  est  faite  de  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture. 

S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent  ensemble  à  la  visite 
des  lieux  (art.  20).  C'est  là  une  obligation  essentielle  dont 
l'inobservation  devrait  entraîner  la  nullité  de  l'expertise. 

Mais  ils  peuvent,  après  avoir  concouru  ensemble  aux  opéra- 
tions de  l'expertise,  confier  à  l'un  d'entre  eux  le  soin  de  pro- 
céder à  certaines  constatations  de  détail,  et  purement  maté- 
rielles 3. 

Les  experts  peuvent,  dans  l'exécution  de  la  mission  à  eux 
confiée,  prendre  tous  les  renseignements  et  informations  qui 
leur  paraissent  utiles  pour  remplir  cette  mission. 

Ils  peuvent  spécialement  entendre  des  témoins  à  titre  de 
renseignements  ^;  mais  ils  ne  pourraient,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  convertir  en  une  véritable  enquête,  dépourvue  des 
garanties  légales,  la  simple  expertise  que  la  justice  leur  avait 
confiée  ^. 

Ils  peuvent  aussi,  en  présence  d'attachements  non  signés, 
d'inscriptions  inexactes  et  dans  l'impossibilité  d'établir  les 
quantités  et  les  prix  des  travaux  exécutés  au  moyen  de  la 
comptabilité  tenue  par  l'Administration,  chercher  à  les  déter- 
miner au  moyen  des  livres  de  l'entreprise  et  des  autres  docu- 
ments qu'ils  ont  pu  recueillir  ^. 


1.  16  juillet  1893,  Dubosclard,  o49. 

2.  Instruction  ministérielle. 

3.  4  juin  1880,  Royer,  b21. 

4.  31  juillet  1872,  Cassation,  Guillion,  D.  73.  1.489. 

0.  Sirey,  Procédure  civile,  art.  317,  n°  5  ;  Rennes,  8  janvier  1859,  Héri- 
tiers Rogier,  D.  59.2.107. 
6.  l»-- février  1895,  Candas,  109  et  la  note  l,p.  111. 
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Ils  peuvent  encore  procéder  aux  vérifications  et  aux  expé- 
riences qu'ils  jug-ent  utiles  :  les  travaux  qui  en  résultent  sont 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  '. 

Les  experts  dressent  un  seul  rapport,  et,  dans  le  cas  où  ils 
sont  d'avis  différents,  ils  indiquent  l'opinion  de  chacun  d'eux 
et  les  motifs  à  l'appui  (art.  20).  C'est  là  une  prescription 
absolument  contraire  à  celle  de  l'article  318  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  qui  interdit  aux  experts  de  faire  connaître  l'avis 
personnel  de  chacun  d'eux. 

La  prescription  concernant  le  rapport  commun  n'a  pas  un 
caractère  substantiel,  et  son  inobservation  par  les  experts  ne 
saurait  à  elle  seule  entraîner  la  nullité  de  l'expertise  :  ainsi 
jugé,  alors  que  les  experts  n'avaient  pas  consigné  leur  avis 
dans  un  rapport  unique  -. 

Au  contraire,  il  est  interdit  aux  experts,  s'ils  sont  d'avis 
différents,  de  ne  pas  indiquer  nominativement  1  avis  de  chacun 
d'eux  ;  à  plus  forte  raison,  les  experts  ne  peuvent,  sous  le 
couvert  de  conciliation,  se  faire  mutuellement  des  concessions 
pour  arriver  à  un  aA'is  commun.  Sur  chaque  chef,  k  moins 
d'une  conformité  complète  d'opinion,  l'avis  de  chacun  des 
experts  doit  être  produit  avec  motifs  à  l'appui,  pour  que  le 
Conseil  puisse  y  puiser  les  raisons  de  décider. 

Deux  experts,  s'ils  sont  d'accord,  peuvent  rédiger  un  seul 
avis,  en  prenant  soin  d'indiquer  leur  accord. 

Quant  à  la  partie  du  rapport  relatant  les  opérations  de 
l'expertise,  elle  doit  être  commune  aux  trois  experts. 

Les  experts,  dans  leur  rapport,  doivent  éviter  les  longueurs 
et  les  copies  de  documents  figurant  déjà  au  dossier,  lesquelles 
ne  peuvent  avoir  pour  résultat  que  de  rendre  plus  pénible  et 
sans  profit  le  travail  du  Conseil  de  Préfecture^.  11  ne  leur  est 
d'ailleurs  tenu  compte,  comme  honoraires,  que  du  travail  utile  ^. 


1.  16  mai  1890,  Ville  de  Crest,  503;   13  février  1885,  Genevière,    196; 
U  décembre  1888,  Bailleul,  977. 

2.  2  décembre  1898,  Japiot,  764. 

3.  10  décembre  1897,  Bellom,  770. 

4.  24  décembre  1897,  Bellom,  850. 
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Les  experts  doivent  également  éviter  toutes  démonstrations 
qui.  pour  être  comprises,  demandent  des  connaissances  tech- 
ni(jues  approfondies:  charj^és  d'éclairer  la  justice,  ils  doivent 
le  faire  dans  un  langage  qui  soit  compréhensible  pour  tout  le 
monde. 

Le  rapport  doit  contenir  des  motifs  h  l'appui  de  l'opinion  de 
chacun  des  experts,  afin  de  permettre  au  Conseil  de  Préfecture 
de  motiver  à  son  tour  sa  décision. 

Il  doit  être  timbré  et  enregistré  '. 

Le  rapport  est  déposé  au  greffe  du  Conseil  de  Préfecture 
(art.  21  j. 

Généralement,  l'arrêté  qui  prescrit  l'expertise  iixe  un  délai 
pour  le  dépôt  du  rapport.  Nous  avons  vu  que  l'article  18 
permet  de  condamner  à  tous  les  frais  frustratoires  et  même  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  l'expert  qui  ne  dépose 
pas  son  rapport  dans  le  délai  fixé  par  le  Conseil  de  Préfec- 
ture ■^. 

Les  parties  sont  invitées,  par  une  notification  faite  conformé- 
ment à  l'article  7,  à  prendre  connaissance  du  rapport  et  à 
fournir  leurs  observations  dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  une 
prorogation  de  délai  peut  être  accordée  (art.  21)3. 

Les  parties  ne  sont  pas  fondées  à  contester  la  régularité  de 
l'expertise,  à  raison  de  ce  qu'elles  n'auraient  été  ni  convo- 
quées pour  la  clôture  du  rapport  des  experts,  ni  informées  du 
jour  de  la  rédaction  dudit  rapport  ^. 

Si,  après  une  expertise,  les  parties  n'ont  pas  été  appelées  à 
prendre  connaissance  du  rapport  d'experts,  elles  peuvent  for- 
mer opposition  contre  la  décision  du  Conseil  de  Préfecture 
(art.  33 1. 

Même  après  le  délai  de  prorogation  expiré,  les  conclusions 
peuvent  toujours  être  déposées  sur  le  rapport  d'expertise  ;   il 


1.  Instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  du  5  octobre 
1889. 

2.  9  avril  1897,  Bizien,  323. 

3.  Voir  les  formalités  édictées  par  l'article  7,  n°*  81  et  suiv. 

4.  12  février  1886,  Fivel,  142. 
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suffit  quelles  le  soient  avant  les  débats  k  1  audience  ;  il  appar- 
tiendrait seulement  alors  au  Conseil  de  Préfecture  de  les  dis- 
joindre, au  cas  où  l'instruction  ne  lui  paraîtrait  pas  suffisante 
de  ce  chef  •. 

Si  le  Conseil  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  d'expertise  des 
éclaircissements  suffisants,  il  peut  ordonner  un  supplément 
d'instruction   art.  22 1. 

Le  Conseil  de  Préfecture  peut  ordonner  une  vérification 
supplémentaire  ou  ordonner  un  supplément  d  expertise  2. 
Mais  quand  y  aura-t-il  lieu  à  1  une  ou  lautre  de  ces  mesures 
d'instruction  ou  plutôt  à  quels  signes  les  distinguera-t-on  l'une 
de  l'autre?  La  définition  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  s  ag-it 
dun  supplément  d'expertise,  elle  doit  être  ordonnée  dans  les 
formes  prévues  par  les  articles  14  et  lo,  et  les  experts  doivent, 
k  peine  de  nullité,  observer  les  formalités  essentielles  en  cette 
matière,  notamment  procéder  en  la  présence  des  parties  ou 
elles  dûment  convoquées  •^.  ''• 

Si,  au  contraire,  il  s'ag-it  dune  vérification,  elle  peut  être 
confiée  à  un  seul  homme  de  l'art,  qui  n'est  tenu  ni  de  convo- 
quer les  parties  ni  de  prêter  serment  *. 

Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme  entachée  de  nullité  la 
mission  confiée  à  un  homme  de  l'art,  k  l'effet  de  vérifier, 
après  avoir  prêté  serment,  les  réclamations  présentées  par  un 
entrepreneur,  et  de  les  contrôler  au  moyen  de  carnets  d'atta- 
chement :  il  eût  fallu,  selon  l'arrêt,  recourir  k  une  expertise^. 
Jugé  de  même  qu'un  Conseil  de  Préfecture,  suspectant  les 
résultats  d'une  expertise,  ne  peut  confier  un  nouvel  examen 
des  griefs  d'un  entrepreneur  k  un  seul  expert;  la  vérification 
ordonnée  constituait  une  véritable  expertise  ^. 

1.  14  février  1890,  Roussey,  178. 

2.  Les  premiers  experts  pourraient  être  renommés  :  23  mars  1888, 
Lécuyer  520.  lia  été  jugé  qu'un  tribunal  pouvait  adopter  les  évaluations 
de  la  première  expertise  sans  violer  la  chose  jugée  résultant  de  la 
précédente  décision  :  Cassation,  30  avril  1877,   Wohrmann,  D.  77.1.39!. 

3.  4  juillet  1890,  Métayer,  638. 

4.  12  novembre  1897,  Leguel,  692. 

5.  20  mars  1891,  Moliner,  248. 

6.  29  juiUet  1892,  Bessincton,  667. 


922  DI:;S    ENTREPHISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'un  Conseil  de  Préfecture  peut, 
après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  d'experts,  faire  pro- 
céder, par  un  homme  de  l'art  choisi  par  lui,  à  une  vérification 
complémentaire  sur  un  point  non  élucidé  dans  l'expertise 
primitive  K 

Le  Conseil  peut  ordonner  que  les  experts  comparaîtront 
devant  lui  pour  fournir  les  explications  et  renseignements 
nécessaires  (art.  22)  '. 

Ces  explications  peuvent  conduire  le  Conseil  à  modifier  les 
chiffres  indiqués  au  rapport,  et  la  décision  ainsi  rendue  est 
absolument  régulière. 

En  aucun  cas,  le  Conseil  de  Préfecture  n  est  obligé  de  suivre 
l'avis  des  experts  (art.  22). 

Cet  avis  ne  doit  servir  qu'à  éclairer  la  religion  des  juges 
qui  restent  libres  de  statuer  suivant  la  conviction  qu'ils  se 
sont  faite  après  l'instruction  et  les  débats  ^. 

711.  —  Délais  pour  relever  les  irrégularités  de  V expertise. 
La  partie  qui,  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  n'a  pas  con- 
testé la  régularité  de  l'expertise  et  qui  s'est  bornée  à  discuter 
au  fond  les  conclusions  du  rapport  n'est  pas  fondée  à  deman- 
der l'annulation  de  l'arrêté  par  le  motif  qu'il  aurait  été  rendu 
sur  une  expertise  irrégulière  ^. 

Lorsque  l'arrêté  qui  rejette  des  conclusions  tendant  à  faire 
déclarer  une  expertise  irrégulière  n'a  pas  été  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  la  régularité  de  cette  expertise  ne  peut  être  discutée 
devant  lui  ^. 

La  partie  qui  a  assisté  à  l'expertise  sans  en  contester  la 
régularité  n'est  pas  recevable  à  proposer  pour  la  première  fois 
en  appel  un  moyen  tiré  de  son  irrégularité  ^.  Il  n'en  serait  pas 


1.  12  novembre  1897,  Leguel,  692. 

2.  22  mai  1896,  Billot,  423. 

3.  Circulaire  ministérielle. 

4.  28  mars  1890,  Ballière,  366. 

5.  28  février  1866,  Ville  d'Aubenas,  180. 

6.  10  décembre  1897,  Fabrique  d'Arleuf. 
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de  même  si  la  partie,  avant  d'assister  aux  opérations  de  l'ex- 
pertise, avait  fait  des  protestations  et  des  réserves  '. 

712  —  Liquidation  des  frais  d'expertise.  Les  experts 
joignent  k  leur  rapport  un  état  de  leurs  vacations,  frais  et 
honoraires  art.  23  .  La  liquidation  et  la  taxe  en  sont  faites 
par  arrêté  du  Président  du  Conseil  de  Préfecture. 

Létat  remis  par  les  experts  doit  être  sur  timbre  et  sur 
feuille  séparée. 

C'est  le  président  seul  qui  procède  à  la  liquidation  et  à  la 
taxe  du  mémoire  des  experts.  Les  articles  23  et  63  le  disent 
expressément.  Certains  Conseils  de  Préfecture  s'étaient  crus 
cependant  autorisés  à  procéder  eux-mêmes  à  la  liquidation  en 
sappuyant  sur  l'article  6o  qui  dispose  que  la  liquidation  des 
dépens  est  faite  par  le  Conseil  de  Préfecture.  Leurs  décisions 
ont  été  annulées  et  les  experts  renvoyés  à  se  pourvoir  devant 
le  Président  -. 

Il  y  aurait  lieu  par  voie  de  conséquence  d  anhuler  l'arrêté 
qui  aurait  rejeté  l'opposition  formée  contre  un  précédent  arrêté 
réglant  incompétemment  les  honoraires  d'un  expert  '^ 

Pour  la  fixation  à  faire,  le  Président  applique  le  décret  du 
18  janvier  1890.  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  23  juillet 
1889. 

L'article  9  du  décret  porte  :  «  Le  Président  en  procédant  à  la 
taxe  des  vacations  et  autres  frais  les  réduira  s  ils  lui  paraissent 
excessifs  ;  il  n'admettra  en  taxe  ni  les  opérations,  visites  et 
plans  inutiles,  ni  les  longueurs  dans  les  rapports  *. 

Les  experts  et  les  parties  peuvent,  dans  le  délai  de  trois  jours 
k  partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite  dudit  arrêté,  con- 
tester la  liquidation  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  statuant 
en  chambre  du  Conseil  'art.  23,. 

L'article  23  n'indique  pas  qui  doit  faire  la  notification.  L'ar- 


1.  H  mai  1883,  Pechwerty,  491;  14novembre  1884,  Formel,  791. 

2.  28  juin  1895,  Deschamps,  343;    13  novembre   1896,  Fortier,  725; 
26  février  1897,  Auray.  171  ;  23  novembre  1898,  Cassotte,  732. 

3.  28  juin  1895,  Deschamps,  345. 

4.  24  décembre  1897,  Bellom,  776. 
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rété  devait-il,  comme  tous  les  arrêtés  du  conseil  de  Préfec- 
ture, être  signitîé  par  les  parties  ou  par  les  experts?  Devait-il 
au  contraire  être  notitié  par  1  intermédiaire  du  greffe  aux 
experts  et  aux  parties  intéressées  suivant  les  formes  prescrites 
par  larticle  7? 

MM.  Teissier  et  Chapsal  soutenaient  cette  dernière  opinion  ; 
ils  faisaient  notamment  observer  que  les  parties  et  les  experts 
qui  n'assistent  pas  à  la  liquidation  opérée  par  le  Président  ne 
peuvent  la  connaître  que  par  un  avertissement  envoyé  par  le 
greffe. 

Le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  avait  été  de  cet  avis  : 
c'était  toujours  dans  la  forme  administrative  que  les  parties 
étaient  avisées  de  la  liquidation  du  Président  et  le  délai  de 
cette  notification  faisait  courir  le  délai  de  l'opposition.  C'est 
ce  qui  fut  jugé  par  un  arrêté  du  1 1  juillet  1891 . 

Mais  le  Conseil  d'Etat  annula  cet  arrêté  et  renvoya  les  par- 
ties devant  le  Conseil  de  Préfecture  pour  être  statué  sur  l'op- 
position :  <(  Considérant,  dit-il,  que,  d'après  Tarticle  23  de  la 
loi  du  12  juillet  1889,  c'est  dans  le  délai  de  trois  jours  à  par- 
tir de  la  notification  qui  lui  est  faite,  de  l'arrêté  du  Président 
du  Conseil  de  Préfecture  portant  liquidation  des  frais  d'exper- 
tise, que  les  experts  ou  les  parties  peuvent  contester  cette 
liquidation  devant  le  Conseil  de  Préfecture  statuant  en 
Chambre  du  Conseil;  que,  d'après  l'article  ol  de  la  même  loi, 
les  décisions  du  Conseil  de  Préfecture  ;  sauf  certaines  excep- 
tions; doivent  être  notifiées  par  exploit  d'huissier,  et  que  l'ar- 
ticle 7,  auquel  l'article  23  ne  fait  aucune  référence,  n'autorise 
la  notification  dans  la  forme  administrative  que  pour  les  déci- 
sions concernant  l'instruction  des  affaires  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  G;  considérant  que  l'arrêté  rendu  par  le  Président 
ne  rentre  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par  les  articles 
7  et  ol  ci-dessus  rappelés,  et  qu'il  devait,  en  vertu  de  la  règle 
générale  posée  par  l'article  51,  être  notifié  par  exploit  d'huis- 
sier'.  » 

1.  17  juin  1898,  Département  de  la  Seine,  456. 
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Le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  s'est  incliné  devant 
cette  décision.  Le  greffe  ne  notifie  plus  officiellement  les 
arrêtés  du  Président  portant  liquidation  :  mais  il  écrit  à  titre 
purement  officieux  aux  parties  et  aux  experts  pour  leur  faire 
connaitre  que  le  Président  a  rendu  à  telle  date  son  arrêté.  Il 
est  bien  entendu  que  cet  avis  officieux  ne  fait  pas  courir  les 
délais  de  l'opposition. 

Dans  les  trois  jours  accordés  par  l'article  23  pour  faire  oppo- 
sition ne  doivent  être  comptés  ni  le  jour  de  la  réception  de  la 
signification,  ni  le  jour  de  l'échéance.  Comme  pour  les  parties 
et  les  experts,  le  délai  court  contre  le  Préfet  du  jour  de  la 
notification  et  non  du  jour  où  il  a  connu  l'arrêté  ^. 

Le  Conseil  de  Préfecture  doit  statuer  non  pas  en  audience 
publique,  mais  en  Chambre  du  Conseil,  c'est-à-dire  hors  de  la 
présence  des  intéressés  et  sans  publicité  :  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  (Conseil  les  fasse  venir  devant  lui  pour  four- 
nir des  explications. 

Quoique  statuant  en  Chambre  du  Conseil,  le  Conseil  de 
Préfecture  doit  satisfaire  à  toutes  les  conditions  de  composition 
ou  de  constitution  imposées  par  la  loi  pour  la  légalité  et  la 
régularité  de  se  arrêtés-  :  il  doit  notamment  motiver  son 
arrêté. 

L'arrêté  rendu  par  le  Président  ne  peut  être  directement 
frappé  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat  :  seul  peut  être  frappé 
d'appel  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  statuant  sur  l'oppo- 
sition 3.  Si  donc  les  parties  ou  les  experts  ont  laissé  passer  le 
délai  de  trois  jours  sans  faire  opposition,  l'arrêté  du  Président 
devient  définitif. 

L'arrêté  du  Président  n^ayant  pas  été  attaqué  dans  le  délai 
de  trois  jours,  peut-il  être  exécuté  avant  la  décision  statuant 
sur  le  fond  du  litige?  L'article  23  est  muet  sur  ce  point  tandis 
que  l'article  319  du  Gode  de  procédure  dispose   au  contraire 


1.  24  décembre  1897,  Bellom,  850. 

2.  Garsonnet,  Procédure  civile,  I,  p.  122. 

3.  25  juin  1897,  Ville  de  Vannes,  493. 
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que  les  vacations  des  experts  seront  taxées  par  le  Président 
au  bas  de  la  minute  et  qu'il  en  sera  délivré  exécution  contre 
la  partie  qui  aura  requis  l'expertise  ou  qui  l'aura  poursuivie, 
si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

MM.  Teissier  et  Ghapsal  '  font  observer,  fort  justement,  à 
notre  sens,  que  l'article  23  n'aurait  aucune  utilité  si  les  experts 
devaient  attendre  la  liquidation  du  procès  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  leurs  honoraires.  Il  semble  au  contraire  que 
cet  article,  en  créant  une  procédure  spéciale  pour  la  liquida- 
tion des  honoraires,  ait  voulu  soustraire  les  experts  aux  incon- 
vénients d'une  trop  longue  attente  de  la  solution  définitive.  Il 
faut  donc  décider  que  les  frais  de  l'expertise  étant  définitive- 
ment arrêtés,  les  experts  pourraient  en  réclamer  le  montant 
avant  la  fin  du  procès. 

Mais  il  s'ag-it  alors  de  rechercher  à  qui  le  paiement  pourra 
être  demandé.  Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  l'article  319 
du  Code  de  procédure  décide  que  l'exécutoire  est  délivré  contre 
la  partie  qui  aura  requis  l'expertise  ou  qui  l'aura  poursuivie  2. 

Aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  les  experts 
nommés  sur  la  demande  et  du  consentement  de  toutes  les 
parties  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  d'elles  pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires.  Mais  la  question  est  controver- 
sée de  savoir  si  les  experts  ont  la  même  action  solidaire  alors 
que  l'expertise  n'a  été  demandée  que  par  une  partie.  Dans 
tous  les  cas  les  experts  ont  une  action  solidaire  bien  que 
l'expertise  ait  été  ordonnée  sur  la  demande  d'une  seule  partie, 
si  elle  a  été  poursuivie  par  l'autre  ^. 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  jamais  eu  à  connaître  d'une  demande 
formée  par  des  experts  en  exécution  de  l'arrêté  du  Président 
liquidant  leurs  honoraires,  mais  ayant  à  statuer  sur  des 
demandes  d'experts  tendant  à  faire  condamner  les  parties  en 

1.  Teissier  et  Chapsal,  p.  160. 

2.  Dans  les  expertises  sur  réquisition  l'expert  est  le  mandataire  de  la 
partie  qui  a  fait  la  réquisition  ;  dans  les  expertises  ordonnées  d'office, 
l'expert  est  le  mandataire  de  la  partie  qui  a  requis  l'expertise. 

3.  Sirey,  Procédure  annotée,  article  319,  n"*  18  et  suivants. 
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cause  au  paiement  des  frais  d'expertise,  il  n'a  jamais  hésité  k 
prononcer  des  condamnations  solidaires  K  Suivant  l'expression 
de  M.  le  Commissaire  du  gouvernement  Valabrègue,  les 
experts  ne  sont  pas  les  mandataires  des  parties,  ils  sont  les 
auxiliaires  delà  justice,  et  il  importe  qu'ils  puissent  obtenir  le 
paiement  de  leurs  honoraires.  Les  arrêts  n'emploient  pas  la 
même  formule  mais  ils  tendent  au  même  but  :  «  Considérant 
que  les  frais  d'honoraires  ont  été  faits  dans  une  expertise 
ordonnée  par  le  Conseil  de  Préfecture  entre  les  parties  en 
cause  et  dans  leurs  intérêt  commun  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  lieu  de  décider  que  le  paiement  en  sera  sup- 
porté solidairement  par  les  parties.  » 

Le  même  arrêt  qui  prononce  la  condamnation  solidaire  au 
paiement  des  frais  d'expertise  peut  décider  que  ces  frais  seront 
définitivement  supportés  par  telle  ou  telle  partie  "-.  Cela  revient 
à  dire  que  les  experts  peuvent  poursuivre  lune  ou  l'autre  par- 
tie, sauf  recours  entre  elles. 

Pour  les  raisons  qui  précèdent,  nous  concluons  qu'en  vertu 
de  l'arrêté  du  Président  qui  a  liquidé  leurs  honoraires,  les 
experts  peuvent  s'adresser  à  l'une  ou  l'autre  des  parties,  sans 
même  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  les  distinctions  établies  par  la 
jurisprudence  en  matière  civile.  Plus  tard,  la  partie  qui  aura 
payé  provisoirement  les  honoraires  des  experts  aura  son 
recours  contre  l'autre  si  celle-ci  est  condamnée  par  le  Conseil 
de  Préfecture  au  paiement  des  frais  d'expertise. 

Nous  verrons  plus  loins.  quand  nous  traiterons  de  la  ques- 
tion des  dépens  comment  se  répartissent  les  frais  d'expertise. 

713.  —  Constat  d'urgence.  En  cas  d'urgence,  le  Prési- 
dent du  Conseil  de  Préfecture  peut,  sur  la  demande  des  par- 
ties, désigner  un  expert  pour  constater  les  faits  qui  seraient  de 
nature  à  motiver  une  réclamation  devant  le  Conseil  (art.  24). 

Avant  la  loi  de   1889  le  référé  administratif  n'existait  pas. 


1.  3   mars    1882,    Bourguignon,    227;    9    mars    4888,    Mandon,    245; 
26  décembre  1890,  Sirodot,  1007. 

2.  9  mars  1888,  Mandon,  245. 
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Il  était  de  jurisprudence  que  le  Président  du  tribunal  civil  était 
incompétent  pour  statuer  en  référé  en  matière  administrative  '  ; 
la  même  jurisprudence  refusait  également  ce  droit  au 
Président  du  Conseil  de  Préfecture  qui  n'y  était  d'ailleurs 
autorisé  par  aucun  texte  -.  Mais  il  arrivait  que  des  Conseils  de 
Préfecture  ordonnaient  la  constatation,  par  expertise,  de  faits 
qui  pouvaient  être  de  nature  à  motiver  plus  tard  une  réclama- 
tion :  le  Conseil  d'Etat  avait  reconnu  la  légitimité  de  cette 
pratique  ^. 

M.  Clément,  rapporteur  de  la  loi  de  1889  au  Sénat,  définit 
ainsi  le  pouvoir  du  Président  :  «  Le  Président  n'a  pas  d'autre 
pouvoir  que  celui  de  faire  procéder  à  une  constatation  urgente 
quand  elle  est  réclamée.  Il  ne  peut  rendre  aucune  décision 
provisoire  sur  le  litige,  il  ne  peut  pas  arrêter  provisoirement 
l'ex'^eution  de  mesures  prescrites  par  l'Administration.  Un 
pouvoir  de  cette  nature  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients. 

Le  Président  ne  doit  ordonner  le  constat  que  s'il  y  a  urgence, 
c'est-à-dire  si  les  éléments  d'appréciation  actuellement  exis- 
tants sont  exposés  à  disparaître  ^. 

Il  devrait  le  refuser  dans  le  cas  contraire  :  ainsi  jugé  sur  la 
demande  d'un  entrepreneur  qui  voulait  faire  constater  le  défaut 
ou  l'insuffisance  des  carrières^. 

La  demande  ne  doit  être  accueillie  que  s'il  s'agit  d'une  con- 
statation purement  matérielle  dont  la  vérification  serait  ulté- 
rieurement impossible  ^.  Elle  serait  rejetée  si  elle  devait  con- 
sister en  une  véritable  expertise  ayant  pour  conclusion  un 
avis  émis  sur  les  prétentions  respectives  des  parties,  sur  leurs 
droits  actuels  ou  éventuels'. 

Ainsi,  à  la  différence  de  la  situation  faite  aux  présidents  des 

1.  22  janvier  1867,  Pajot,  90;  18  novembre  1869,  Mohamed,  896. 

2.  21  juillet  1858,  Bonepois,  b36. 

3.  2  mars  1884,  Maquenne,  343. 

4.  28  mai  1886,  Perrichont,  461. 

5.  6  août  1886,  Moulin,  719. 

6.  3  février  1893,  Guillot,  100. 

7.  Laferrière,  I,  331;  11  juin  1886,  Grillon,  527;  16  décembre  1887, 
Legrand,  824  ;  3  janvier  1893,  Guihot,  100. 
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tribunaux  civils  par  les  articles  806  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile,  le  Président  du  Conseil  de  Préfecture  ne  peut 
prendre  aucune  décision,  même  provisoire,  sur  le  litige.  Il  doit 
se  borner  à  désigner  un  expert  pour  une  constatation  de  faits  •. 
Dans  des  conclusions  prises  devant  le  Conseil  d'Etat,  avant 
1889,  M.  Marguerie  a  soutenu  que,  dans  une  certaine  mesure, 
le  Conseil  de  Préfecture  saisi  d'une  demande  de  vérification 
urgente,  avant  d'être  saisi  d'un  litige  sur  le  fond,  devait  se 
préoccuper  de  la  recevabilité  du  litige  entrevu.  S'il  lui  appa- 
raît que  ce  litige  ne  se  présente  pas  avec  des  chances  de  rece- 
A'abilité,  il  peut  en  refuser  la  vérification,  en  disant  que  la 
demande  ne  paraît  pas  présenter  un  intérêt  suffisant  ;  en  lais- 
sant intact  par  cette  formule  le  débat  sur  le  fond  '-.  Nous 
devons  supposer  que  M.  Marguerie  conclurait  de  même  avec 
la  loi  nouvelle  qui  n'oblige  pas  le  Président  à  prescrire  le 
constat,  mais  qui  se  borne  à  dire  qu'il  peut  le  prescrire. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  défendeur  soit  convoqué.  On  a 
même  rejeté  au  Sénat  la  proposition  faite  par  un  sénateur  d'or- 
ganiser contradictoirement  la  procédure  devant  le  Président. 

L'article  24  prescrit  seulement  qu'avis  soit  immédiatement 
donné  au  défendeur  que  le  constata  été  ordonné  -^  Rien  n'em- 
pêche, d'ailleurii,  le  défendeur  d'assister  aux  opérations  de 
l'expertise  et  de  présenter  des  observations  à  l'expert  désigné. 

La  loi  dit  que  le  Président  nomme  un  expert,  mais  il  peut 
en  désigner  plusieurs. 

Ne  pourrait  être  nommé  expert  une  personne  frappée  d'in- 
capacité légale. 

L'expertise  consistera  dans  une  vérification  matérielle. 
Dans  son  rapport,  l'expert  doit  se  borner  au  récit  de  ses  con- 
statations, sans  mention  de  son  avis  personnel.  Il  ne  lui  est 
pas  permis  non  plus  de  se  faire  présenter  les  documents  ou  les 
pièces  du  procès,  car  ce  n'est  pas  un  travail  de  cabinet  qui  lui 

1.  Circulaire  ministérielle. 

2.  H  juin  1886,  Perrichont,  461. 

3.  4  décembre  1890,  Champeaux,  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine 
Recueil,  II. 

Forée.  —  Travaux  publics.  59 
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est  demandé,  mais  un  simple  procès-verbal  de  reconnaissance^ 
un  travail  à  opérer  sur  le  terrain,  pouvant  servir  dans  la  suite 
de  point  de  départ  précis  pour  l'évaluation  de  faits  suscep- 
tibles de  disparaître. 

Le  Président  rend  son  arrêté  sur  simple  requête  timbrée  à 
lui  adressée  •. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  mis  à  la  charge  du  deman- 
deur s'il  est  établi  que  le  constat  était  inutile  ou  s'il  n'a  pas 
été  suivi  d'une  instance*^. 

L'arrêté  du  Président  qui  ordonne  le  constat  ne  peut  pas 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  En  effet,  la  loi,  en 
disposant  qu'avis  de  l'arrêté  ordonnant  le  constat  est  immé- 
diatement donné  au  défendeur  éventuel,  a  entendu  qu'à  raison 
de  l'urgence,  ce  dernier  ne  serait  pas  mis  en  cause  préalable- 
ment à  l'arrêté.  L'arrêté  n'est  donc  pas  rendu  par  défaut,  et 
l'opposition  ne  peut  dès  lors  être  admise  •^. 

L  arrêté  est-il  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  à  l'appel? 

S'il  s'agit  de  l'appel  qui  serait  formé  par  le  défendeur 
éventuel,  on  doit  répondre  par  la  négative,  malgré  l'article 
804  du  Code  de  procédure  civile,  qui  permet  à  toutes  les  par- 
ties de  faire  appel  d'une  ordonnance  de  référé.  C'est  qu'en  effet 
l'arrêté  ordonnant  le  constat  constitue  une  mesure  purement 
préparatoire  ne  pouvant  préjudicier  aux  droits  des  parties,  les- 
quels sont  expressément  réservés^  Or  on  sait  qu'aux  termes 
d'une  jurisprudence  constante  (voir  n°  739),  les  arrêtés  prépara- 
toires ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  En  décidant  ainsi,  à 
propos  de  l'appel  formé  contre  un  arrêté  du  président  ordon- 
nant un  constat,  le  Conseil  d'Etat  n'a  fait  qu'appliquer  cette 
jurisprudence  ^. 

On  doit  décider,  au  contraire,  que  l'arrêté  qui  refuse  d'or- 


1.  Instruction  ministérielle  sur  la  loi. 

2.  Instruction  ministérielle  sur  l'application  de  la  loi. 

3.  24juillet  1891,  Société  des  téléphones,  573. 

4.  24  juillet  1891,  Société  des  téléphones,  573. 
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donner  le  constat  peut  être  frappé  d'appel  par  le  demandeur, 
auquel  il  fait  incontestablement  ^rief  et  qui  a,  dès  lors,  inté- 
rêt à  le  faire  tomber  '. 

714.  —  Des  visites  de  lieux.  Le  Conseil  peut,  lorsqu'il 
le  croit  nécessaire,  ordonner  qu'il  se  transportera  tout  entier, 
ou  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  transporteront  sur 
les  lieux  pour  y  faire  les  constatations  et  vérifications  déter- 
minées par  son  arrêté. 

Le  Conseil  ou  ses  membres  peuvent,  en  outre,  dans  le  cours 
de  la  visite,  entendre,  à  titre  de  renseig'nements,  les  personnes 
qu'ils  désignent,  et  faire  faire,  en  leur  présence,  les  opéra- 
tions qu'ils  jugent  utiles. 

Les  parties  sont  averties,  par  une  notification,  faite  confor- 
mément à  l'article  7.  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  la  visite 
des  lieux  doit  se  faire.  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de 
lopération  -. 

L'expertise  n'étant  pas  obligatoire  en  matière  de  travaux 
publics,  le  Conseil  de  Préfecture  pourrait  refuser  de  l'ordonner 
et  prescrire  à  la  place  telle  mesure  d'instruction  qu'il  jugerait 
convenable,  et  notamment  la  visite  des  lieux  par  le  Conseil 
tout  entier  ou  par  un  conseiller  délégué  à  cet  effet  ■';  comme 
il  pourrait  aussi,  après  l'expertise,  se  rendre  sur  place  pour  se 
rendre  compte  par  lui-même  des  faits  constatés  dans  le  rapport. 
Les  conseillers  ou  les  membres  du  Conseil  chargés  de  la 
vérification  ne  sont  pas  liés  par  le  dispositif  de  l'arrêté  qui  a 
prescrit  les  constatations  à  faire.  La  vérification  pourrait  porter 
sur  tous  les  points  qu'il  paraîtrait  utile  de  relever  ^. 

Les  personnes  désignées  pour  fournir  des  explications  sur  les 
lieux  ne  seront  entendues  qu'à  titre  de  renseignement  et  ne 
devront  pas  prêter  serment  ■^. 

Le   procès-verbal   de  l'opération,  dressé  par  le  conseiller, 


1.  28  mai  1886,  Boutaud,  462. 

2.  Article  2o  de  la  loi. 

.3.  12  mai  1876,  Ville  de  Louviers,  444. 

4.  Instruction  ministérielle. 

5.  Instruction  ministérielle. 
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devra,  à  peine  de  nullité,  être  rédigé  par  écrit  et  communiqué 
aux  parties,  et  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  cette  formalité 
essentielle  par  le  rapport  verbal  cjue  le  conseiller  délégué 
aurait  présenté  en   chambre  du  Conseil  '. 

Le  règlement  des  frais  aura  lieu  conformément  à  l  article  l'i 
du  décret-tarif  du  18  janvier  1890  et  se  fera  d'après  les  men- 
tions contenues  au  procès-verbal,  quant  aux  journées  employées 
au  transport,  au  séjour  et  au  retour,  par  analogie  avec  l'ar- 
ticle 298  du  Code  de  procédure  civile. 

Au  cas  où  la  visite  des  lieux  serait  ordonnée  sur  la  demande 
de  Tune  des  parties,  larrêté  pourra  décider  que  les  frais  de 
transport  seront  avancés  par  la  partie  requérante  et  consignés 
au  greffe  ^art.  301  du  Code  de  procédure  civile)  -. 

715.  —  Des  enquêtes  et  interror/atoires.  Le  Conseil 
peut,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d'office,  ordonner 
une  enquête  sur  les  faits  dont  la  constatation  lui  parait  utile  à 
l'instruction  de  l'alfaire;  il  peut  aussi  ordonner  que  les  parties 
seront  interrogées  soit  à  la  séance  publique,  soit  en  chambre 
du  Conseil.  Cette  procédure,  très  peu  usitée  en  matière  de 
travaux  publics,  est  indiquée  dans  les  articles  26  et  suivants  de 
la  loi  \ 

716.  —  Des  vérifications  iV écritures  et  de  f  inscription  du 
plan.  Le  Conseil  peut  nommer  d  office  ou  sur  la  demande  des 
parties  un  ou  plusieurs  experts  en  écriture  à  l'effet  de  vérifier 
une  ou  plusieurs  pièces  de  l'instruction.  Il  doit  notifier  ces 
choix  aux  parties. 

La  vérification  a  lieu  en  présence  d'un  des  membres  du 
Conseil  désigné  à  cet  effet  ^. 

En  cas  d'inscription  de  faux,  le  Conseil  de  Préfecture  doit 

1.  12  mai  1876,  Ville  de  Louviers,  444. 

2.  Instruction  ministérielle. 

3.  Le  Conseil  d'État  a  annulé  comme  frustratoire  un  chef  d'arrêté  par 
lequel  un  Conseil  de  Préfecture  avait  décidé  de  se  transporter  sur  les 
lieux  à  l'efTet  de  constater  des  malfaçons,  quoique  d'un  avis  unanime 
les  experts  aient  déclaré  qu'il  n'en  n'existait  pas  :  20  décembre,  18'J0, 
Bayle,  898. 

4.  Article  37  de  la  loi. 
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surseoir  ;i  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'autorité 
judiciaire,  à  moins  que  la  pièce  arguée  de  faux  ne  soit  écartée 
du  débat. 


INCIDENTS 

717.  —  Le  mot  "  incidents  ».  qui  forme  l'intitulé  du  titre 
III  doit  être  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  large  ;  il  signifie 
tout  ce  qui  vient  interrompre  la  marche  régulière  et  normale 
d'une  instance.  A  ce  point  de  vue,  les  exceptions.  les  divers 
modes  d'administrer  la  preuve,  la  récusation,  les  interruptions 
ou  extinctions  d'instance  constituent  des  incidents. 

Pour  être  admissibles  dans  l'instance.,  les  demandes  inci- 
dentes doivent  avoir  un  lien  de  connexité  réelle  avec  la 
demande  principale. 

L'article  39  dispose  que  les  règles  établies  par  les  articles 
1  à  9  sont  applicables  aux  demandes  incidentes.  Cela  signifie 
que  les  incidents  doivent  être  introduits  et  instruits  dans  les 
mêmes  formes  que  les  demandes  principales  :  les  pièces  où 
elles  sont  formulées  devront  donc  être  écrites  sur  papier  tim- 
bré et  accompagnées  d'autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  en 
cause;  ces  copies  devront  être  notifiées  aux  adversaires. 

La  loi  du  22  juillet  ne  prévoit  directement  que  trois  inci- 
dents :  l'intervention,  la  récusation  et  le  désistement,  mais  le 
législateur  n'a  point  entendu  faire  d'énumération  limitative. 

Nous  n'étudierons  ici  que  les  incidents  qui  peuvent  être 
soulevés  dans  les  instances  relatives  aux  marchés. 

718.  —  Intervention.  Nous  avons  dit  (art.  il,  n"  328)  que 
le  droit  de  discussion  des  éléments  de  décompte  est  une  action 
exclusivement  attachée  à  la  personne  de  l'entrepreneur,  et  que 
ni  les  créanciers,  ni  les  associés,  ni  la  caution,  ni  les  sous- 
traitants,  ni  les  cessionnaires  non  agréés  n'ont  qualité  pour 
représenter  l'entreprerLeur  ou  pour  intervenir  en  son  nom  dans 
le  règlement  dudit  décompte. 

Nous  avons  ajouté,  n"  686.  que.  seul,  l'entrepreneur  avait  qua- 
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lité  pour  soumettre  au  Conseil  de  Préfecture  les  litiges  aux- 
quels peut  donner  lieu  son  marché. 

Sous  ces  réserves,  nous  dirons  que.  l'intervention  étant 
admise  de  la  part  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  décision  du  litige 
engagé  devant  le  Conseil  de  Préfecture  fart.  40).  tous  ceux 
qui  justifieront  d'un  intérêt  à  la  solution  du  procès  pourront 
intervenir,  mais  seulement  pour  sauvegarder  leurs  droits  ^ 

Il  a  été  jugé  qu'on  doit  admettre  les  sous-traitants  à  inter- 
venir dans  les  contestations  qui  surviennent  entre  l'entrepre- 
preneur  et  l'Administration  -.  Dans  les  entreprises  soumises 
à  l'article  9  du  Cahier  des  Clauses  et  conditions  générales,  le 
Conseil  d'Etat  n'admet  les  sous-traitants  à  intervenir  que  s'ils 
ont  été  régulièrement  substitués  à  l'entrepreneur  \ 

L'intervention  est  recevable  jusqu'à  l'arrêté  définitif.  Elle  est 
jugée  par  le  même  arrêté  que  la  demande  principale. 

719.  —  Rccusation.  L'article  41  dispose  que  les  articles 
378  à  389  du  Code  de  procédure  civile,  sur  la  récusation  des 
juges,  sont  applicables  devant  le  Conseil  de  Préfecture.  Il 
serait  trop  long  d'énumérer  ici  les  causes  de  récusation  énon- 
cées dans  ces  articles  ;  elles  peuvent  d'ailleurs  se  ranger  sous 
cinq  chefs  :  1°  la  parenté  ou  l'alliance  qui  existe  entre  le  juge, 
les  parties  ou  leurs  familles;  2°  les  relations  d'intérêt  ou  de 
société  qui  unissent  le  juge  et  les  parties  ;  3°  l'inimitié  qu'il 
peut  avoir  contre  elles  ;  4°  son  intérêt  personnel  ;  5°  un  parti 
pris  dans  le  procès. 

Les  causes  de  récusation  qui  résultent  des  textes  précités 
ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  conseillers  de  Préfecture, 
mais  encore  aux  conseillers  généraux  appelés  à   les  suppléer. 

La  présidence  du  Conseil  de  Préfecture  appartenant  au  Pré- 
fet, on  s'est  demandé  si,  lorsque  ce  fonctionnaire  représente  le 
département  ou  l'Etat,  il  peut  être  récusé,  le  Conseil  d'Etat  a 
répondu  par  la  négative  ^. 

\.  7  août  1886,  Prost,  744. 

2.  14  décembre  1854,  Ville  de  Nangis,  979. 

3.  22  mars  1860,  Léger,  24.^;  31  mai  1878,  de  Méritens,  :i37  ;  17 
décembre  1880,  Mayoux,  1010. 

4.  3  février  1859,' Bâtisse,  104. 
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Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables 
au  Commissaire  du  gouvernement  '. 

Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne 
sera  tenu  de  le  déclarer  k  la  Chambre,  qui  décidera  sil  doit 
s'abstenir  art.  o80  Code  procédure).  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
obligation  purement  morale  pour  le  juge. 

La  demande  en  récusation  contre  les  conseillers  appelés  à 
juger  doit  être  produite  avant  que  l'instruction  soit  achevée 
et  que  l'affaire  soit  en  état  (art.  382,.  Si  certains  auteurs 
admettent  qu'elle  peut  se  produire  jusqu'à  l'audience  2.  on  est 
unanime  à  admettre  quelle  ne  saurait  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel  ^^ 

L'arrêté  de  récusation  n'est  pas  susceptible  d'appel,  c'est 
un  simple  arrêté  préparatoire  sur  lequel  il  est  statué  par  le 
Conseil  d'Etat,  en  même  temps  que  sur  le  recours  formé  contre 
la  décision  rendue  sur  le  fond  ^. 

720.  —  Désistement.  Le  désistement  est  prévu  par  l'ar- 
ticle 42.  En  vertu  de  ce  texte,  il  peut  être  fait  et  accepté  par 
des  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et  dépo- 
sés au  greffe. 

Devant  les  tribunaux  civils,  le  désistement  ne  porte,  en 
principe,  que  sur  la  procédure.  Devant  les  tribunaux  adminis- 
tratifs, au  contraire,  tout  désistement  doit  porter  nécessaire- 
ment sur  le  fond. 

Pour  être  valable,  le  désistement  doit  mettre  irrévocable- 
ment fin  à  la  contestation  :  il  ne  doit  donc  contenir  ni  condi- 
tions ni  réserves^. 

Toutefois,  lorsqu'une  demande  contient  plusieurs  chefs,  le 
désistement  peut  être  offert  sur  certains  de  ces  chefs  et  réservé 
sur  les  autres  ^. 

1.  Circulaire  ministérielle. 

2.  Bréraond    Revue  générale  d'administration  ,  1891,  1,  p.  133. 

3.  Conclusions  du  Commissaire  du  gouvernement  :  3  février  18."»9, 
Bâtisse,  104. 

4.  Rapport  de  M.  Clément  au  Sénat. 

o.  30  avril  1880,  Haxo,  415;  17  juin  1881,  Michaud,  624. 

6,  26  juin  1883,  Compagnie  de  l'Ouest,  92;  24  juin  1892,  Morin,  507. 
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Le  désistement,  pour  être  admis,  doit  émaner  dune  per- 
sonne capable.  S'il  est  présenté  au  nom  dune  administration, 
d'un  département,  d'une  commune  ou  dun  établissement 
public,  il  doit  être  rég^ulièrement  autorisé  par  les  autorités  et 
les  conseils  compétents. 

Le  désistement  ne  dépend  pas  du  demandeur  seul;  il  doit 
être  accepté  par  le  défendeur.  Tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté, 
il  peut  être  rétracté  '. 

Dès  que  l'acceptation  du  défendeur  s'est  produite,  le  contrat 
est  parfait,  et  la  déclaration  postérieure  du  demandeur  qu'il 
entend  tenir  son  désistement  pour  non  avenu  ne  pourrait  plus 
avoir  detfet  ~. 

Un  désistement  n'était  pas  arrivé  à  temps  pour  empêcher  la 
visite  des  lieux  par  les  experts,  d'autre  part  il  n'avait  été 
accepté  que  sous  réserves  par  le  défendeur,  il  a  été  jugé  que, 
dans  ces  conditions,  le  Conseil  de  Préfecture  avait  avec  raison 
statué  au  fond  et  mis  à  la  charge  du  demandeur  les  frais 
d'expertise  \ 

Le  défendeur  qui  refuse,  sans  raison,  un  désistement  pur  et 
simple  s  expose  à  se  voir  condamner  aux  dépens  occasionnés 
par  son  refus  ^;  le  Conseil  de  Préfecture  pourrait  même 
admettre  le  désistement  malgré  le  refus  du  défendeur,  s'il  lui 
apparaît  que  ce  refus  n'a  d'autre  but  que  d'accroître  les  frais 
du  procès  ■'. 

Le  désistement  est  assujetti  aux  mêmes  règles  que  la 
demande  introductive  d'instance;  l'acceptation  se  produit  de 
la  même  manière.  Le  représentant  d'une  partie  ou  d'une 
administration  publique  doit,  pour  consentir  le  désistement, 
être  porteur  d'un  mandat  spécial. 

Le  Conseil  donne  acte  du  désistement  :  son  arrêté  n'a  point 


1.  G  déceml)re  1878,  de  Veauchelte,  988. 

2.  6  février  1839,  Desmarest,  108. 

3.  3  juin  1892,  Veuve  Pessot,  ;i22. 

4.  17  mai  1833,  Ville  de  Hagueneau. 

5.  Même  arrêt. 
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le  caractère  d'un  jug-ement  et  n'est  pas  dès  lors  susceptible 
d'appel. 

Le  désistement  a  pour  etlet  d'éteindre  définitivement  Fac- 
tion; le  demandeur  ne  serait  donc  pas  fondé  à  reprendre  ses 
prétentions,  sous  forme  d'un  appel,  par  exemple  *. 

Le  désistement  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  tiers. 
Aussi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs  primitifs,  et  que 
1  un  se  désiste,  le  désistement  ne  préjudicie  pas  aux  autres  -. 

721.  —  Incompétence.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  aux  n"^  691  et  suiv.  sur  la  compétence.  Nous  rappelle- 
rons seulement  que  l'incompétence  ratione  materiae  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  :  le  Conseil  de  Préfecture  est 
tenu  de  l'opposer  d'office. 

\OL  Teissier  et  Chapsal  estiment  que  l'incompétence  ratione 
loci  est  d'ordre  public,  qu'elle  peut  être  soulevée  d'otïice  par 
le  Conseil  de  Préfecture  ^  ou  même  par  le  Conseil  d'Etat  en 
appel  ^.  Nous  rappelons  cependant  que  des  conventions  parti- 
culières ont  pu,  sans  soulever  d'opposition  du  Conseil  d'Etat, 
donner  la  compétence  à  un  Conseil  de  Préfecture  de  préfé- 
rence à  un  autre. 

722.  —  Xullifés.  Si  l'on  excepte  la  nullité  provenant 
du  défaut  de  copies  qui  est  impérative,  les  nullités  de  procé- 
dure, introduites  seulement  dans  l'intérêt  des  parties,  ne  sont 
pHS  d'ordre  public  et  le  Conseil  de  Préfecture  ne  peut  les 
suppléer  d'office.  Les  parties  intéressées  seules  sont  admises 
à  s'en  prévaloir. 

723.  —  Péremption.  Aucun  texte  n'a  établi  la  péremption 
d  instance  devant  le  Conseil  de  Préfecture  ;  elle  n'y  est  donc 
pas  applicable  '. 


1.  8  février  I87b,  Moulet,  132. 

2.  16  janvier  ISSo,  Saisy,  00;  14  janvier  1887,  Section  de  Tôtes,  27. 

3.  Conseilde  Préfecture  delà  Seine,  2d  avril  1888  ;iîec»e//,  1888,  p.  169. 

4.  26  juin  1874,  Vavin,  611. 

5.  3  juin  1892,  Lahaye,  539. 
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DU    JUGEMENT 


724.  — De  la  confection  du  rôle.  Le  rôle  de  chaque  séance 
publique  est  arrêté  par  le  Président  du  Conseil  ;  il  est  commu- 
niqué au  Commissaire  du  gouvernement  et  affiché  à  la  porte  de 
la  salle  d'audience  (art.  43). 

725.  —  Convocation  des  parties.  Toute  partie  doit  être 
avertie,  par  une  notification  faite  en  la  forme  administrative, 
du  jour  où  l'affaire  sera  portée  en  séance  publique.  Lorsqu'elle 
est  représentée  devant  le  Conseil,  la  notification  est  faite  à 
son  mandataire  ou  défenseur  domicilié  dans  le  département. 
Dans  les  deux  cas,  l'avertissement  est  donné  quatre  jours  au 
moins  avant  la  séance  (art.  44). 

L'inobservation  des  prescriptions  de  l'article  44  entraînerait 
la  nullité  de  l'arrêté,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  délai  de 
quatre  jours  ^ 

C'est  aux  parties  qu'incombe  la  charge  de  prouver  que  la 
notification  ne  leur  a  pas  été  remise  en  temps  utile  ■^. 

Le  certificat  du  g^reffîer,  déliA^'é  d'après  les  registres  du 
greffe,  fait  preuve  contre  les  allégations  d'une  partie  préten- 
dant n'avoir  pas  reçu  d'avis-'. 

La  notification  du  jour  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, c  est  du  moins  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  où  on  lit  : 
«  Considérant  qu'en  fait  il  est  reconnu  que  l'avis  est  par- 
venu au  Préfet  plus  de  quatre  jours  avant  l'audience  j)ublique 
et  que  la  circonstance,  d'ailleurs  non  établie,  que  cette  notifi- 
cation n'aurait  pas  été  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 7  ne  saurait  à  elle  seule  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  ^. 


1.  14  janvier  1896.  Chartron,  149  :  avertissement  donné,  la  veille  de 
Taudienee;  15  mai  1896,  Cessac,  395;  22  mai  1896,  Lazies,  439  :  dansces 
deux  dernières  affaires,  Tavertissement  n'était  parvenu  ((u'après  l'au- 
dience. 

2.  2  mai  1868,  Section  de  la  Cable,  521. 

3.  3  novembre  1872,  RuiTo,  561. 

4.  29  avril  1898,  Soubigou,  338. 
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C'est  toujours  au  mandataire  ou  défenseur,  quand  il  en  a 
été  désigné  un,  que  l'avis  du  jour  où  l'affaire  vient  à  l'audience 
doit  être  notifié.  La  désignation  du  représentant  est  connu  soit 
par  les  indications  contenues  dans  la  requête  introductive 
d'instance,  soit  par  le  pouvoir  spécial  que  le  mandataire  est 
tenu  de  verser  dans  le  dossier  de  l'affaire.  Mais  s'il  est  pres- 
crit de  notifier  le  jour  de  l'audience  au  mandataire  de  la  partie, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'adresser  une  convocation  à  la  partie 
elle-même. 

Si  le  mandataire  est  domicilié  hors  du  département,  la  noti- 
fication sera  faite  valablement  à  la  partie  qui  doit  (art.  8) 
faire  élection  de  domicile  au  chef-lieu  du  département  quand 
elle  n"a  pas  un  domicile  réel  dans  le  département. 

L'avis  d'audience  doit  être  donné  pour  chacune  des  séances 
où  l'affaire  est  appelée.  Ainsi,  un  premier  avis  notifié  à  l'occa- 
sion d'un  arrêté  d'avant  faire  droit  ne  dispense  pas-d'aviser  la 
partie  pour  la  décision  à  prendre  ultérieurement  ^  Mais  il  a 
été  jugé  que  la  partie  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  convoca- 
tion pour  la  continuation  des  débats-  ou  pour  l'audience  où 
doit  être  entendu  le  ministère  public  3,  ou  pour  celle  où  l'arrêté 
doit  être  prononcé  ^. 

Signalons,  en  terminant,  un  arrêt  qui  décide  que  si  les 
ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  peuvent,  aux  termes  de 
l'article  45,  §  2,  être  appelés  à  fournir  des  explications  au 
Conseil  de  Préfecture,  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  mandataires  de  1  Etat,  dans  le  sens  de  l'article  43  de  la 
même  loi  :  que,  dès  lors,  c'est  au  Préfet  qui,  seul,  a  qualité 
pour  représenter  l'Etat  que  lavis  d  audience  doit  être  adressé  ^. 

726.  —  Des  débats.  Conclusions  nouvelles.  Les  audiences 
du  Conseil  de  Préfecture  sont  publiques  :  cette  règle  est  absolue 
et  s'applique  à  toutes  les  séances  qu'une  affaire  est  susceptible 

1.  30  mai  1873,  Piédoye,  480. 

2.  2  décembre  1881,  Élection  de  Réalmont.  936. 

3.  4  juin  1875,  Derville,  o30. 

4.  28  mai  1880,  Bladinières,  493. 

5.  29  avril  1898,  Soubigou,  338. 
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d'occuper  et  k  toutes  les  contestations,  sans  [qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  selon  que  les  parties  ont  ou  non  demandé  à  présen- 
ter des  observations  orales,  selon  qu  elles  assistent  ou  non  îi 
l'audience  '. 

Un  Conseil  de  Préfecture  qui,  après  la  clôture  des  débats 
en  séance  publique,  et  à  la  suite  de  nouveaux  renseignements 
fournis  par  les  ingénieurs,  ne  statue  qu'après  avoir  entendu 
en  chambre  du  Conseil  un  second  rapport  et  de  nouvelles 
conclusions  du  Commissaire  du  gouvernement,  viole  les  dis- 
positions de  l'article  21  de  la  loi  du  21  juin  18Go  et  du  décret 
du  12  juillet  suivant:  en  conséquence,  son  arrêté  rendu  sur 
une  procédure  irrégulière  doit  être  annulé  ~. 

La  règle  qui  précède  est  d'ordre  public  et  pourrait  être  sou- 
levée d'office  par  le  juge  d'appel. 

Le  président  désigne  dans  chaque  affaire  un  conseiller 
rapporteur.  La  lecture  du  rapport  préparé  par  celui-ci  con- 
stitue le  premier  acte  de  la  procédure  à  laudience. 

Après  le  rapport,  les  parties  peuvent  présenter  des  obser- 
vations orales,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  à  l'appui 
de  leurs  conclusions  écrites  (art.  45).  L'irrégularité  résultant 
de  ce  qu'une  partie  n"a  pas  été  mise  à  même  de  présenter  des 
observations  orales,  bien  qu'elle  en  eût  fait  la  demande, 
entraîne  la  nullité  de  l'arrêté  •^. 

Les  parties  peuvent  défendre  elles-mêmes  leurs  prétentions. 

Il  ne  peut  être  tenu  compte  de  conclusions  verbales  prises 
à  l'audience  et  non  indiquées  dans  les  mémoires  écrits  ^. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  Conseil  de  Préfecture  avait  pu 
rendre  un  arrêté  sans  tenir  compte  d  une  demande  à  iin  d'ex- 
pertise faite  verbalement  à  l'audience  '. 

Le  Conseil  de    Préfecture    peut    également    entendre    les 


i.  Teissier  et  Chapsal,  333. 

2.  13  juin  1890,  Compagnie  P.-L.-M.,  liTO. 

3.  26  janvier  lS(>:i,  Palvadeau,  Gl'i  ;  17  juin  1868,  Hafrin,67r>;  7  décembre 
1870,  Varnier,  lOîJj. 

4.  21  janvier  1876,  Ville  de  Lyon,  îil. 

5.  7  novembre  181)6,  Ligney,  706. 
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ag-ents  de  lAdministration  compétents,  ou  les  appeler  devant 
lui  pour  fournir  des  explications  (art.  43).  MM.  Teissier  et 
Chapsal  commentent  ainsi  cette  disposition  •  :  «  Pour  simpli- 
fier les  difficultés  et  abréo^er  les  discussions,  il  est  souvent 
utile,  dans  les  instances  où  l'xVdministration  est  en  cause, 
d'entendre  les  explications  des  ag-ents  appartenant  aux  services 
intéressés,  surtout  de  ceux  qui  ont  pris  part  aux  travaux  liti- 
gieux ou  qui  ont  été  mêlés  aux  faits  du  procès.  Aussi,  avant 
la  loi  du  22  juillet  1880.  certaines  Administrations,  notam- 
ment l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées,  avaient-elles 
l'habitude  de  prescrire  à  leurs  chefs  de  service  d'assister  aux 
audiences  des  Conseils  de  Préfecture  pour  donner  tous  les 
renseig-nements  de  fait  et  de  droit  que  les  débats  pouvaient 
rendre  nécessaires.  La  loi  du  22  juillet  1889  a  consacré  cette 
pratique.  » 

L'article  io  contient  un  dernier  parag^raphe  qui  est  ainsi 
conçu  :  ((  Si  les  parties  présentent  des  conclusions  nouvelles 
ou  des  moyens  nouveaux,  le  Conseil  ne  peut  les  adopter  sans 
ordonner  un  supplément  d'instruction.    » 

«  Les  parties,  dit  la  circulaire  ministérielle,  ne  sont  admises 
à  présenter  à  l'audience  aucune  conclusion  nouvelle,  aucun 
moyen  nouveau,  ou  du  moins  le  Conseil  de  Préfecture  ne 
peut  les  accueillir  sans  ordonner  un  supplément  d'instruction. 

((  C'est  ime  des  conséquences  nécessaires  du  caractère  de  la 
procédure  devant  les  Conseils  de  Préfecture  qui  est  d'être 
essentiellement  écrite.  On  ne  peut  pas  admettre  que  le  débat 
soit  inopinément  transformé  à  l'audience  :  autrement  la  partie 
adverse  pourrait  être  victime  de  surprises, 

«  Les  administrations  publiques  qui  ont  à  défendre  leurs 
intérêts  devant  les  Conseils  de  Préfecture  n'auraient  pas  la 
possibilité  de  répondre  à  des  demandes  nouvelles  fondées  sur 
de  nouvelles  causes  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  par 
les  agents  qui  ont  la  compétence  voulue  ou  par  les  chefs  qui 


1.  P.  329. 
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dirigent  le  service  (Rapport  de  M.  Léon  Clément  au  Sénat, 
n  janvier  1889). 

«  Ces  dispositions  ne  font  d'ailleurs  que  consacrer  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  formelle  à  cet  égard. 

«  Les  conclusions  nouvelles  ou  les  moyens  nouveaux  ne 
peuvent  être  admis  qu'après  une  instruction  dans  les  formes 
tracées  par  le  titre  1''''  de  la  loi. 

<(  Il  va  sans  dire  que,  pour  être  recevables,  ces  conclusions 
nouvelles  doivent  être  formulées  dans  les  délais  prescrits  par 
les  lois  spéciales.  » 

La  circulaire  laisse  dans  l'ombre  un  certain  nombre  de 
questions  qu'il  convient  de  résoudre. 

Et  d'abord  jusqu'à  quel  moment  peut-on  déposer  des  con- 
clusions nouvelles  ? 

MM.  Teissier  et  Chapsal  '  estiment  que  la  loi  permet  aux 
parties  de  présenter  leurs  productions  nouvelles  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  ait  été  mise  en  délibéré.  L'arrêt  qu'ils  citent  à  l'appui 
de  cette  opinion  n'est  d'ailleurs  pas  concluant  puisqu'il  a 
rejeté  comme  tardives  des  conclusions  prises  après  que  l'affaire 
avait  été  mise  en  délibéré  2.  On  ne  peut  par  à  contrario 
admettre  que  le  Conseil  aurait  admis  des  conclusions  prises 
au  début  de  l'audience.  Un  autre  arrêt  '  a  admis  des  conclu- 
sions présentées  après  la  clôture  de  l'instruction,  mais  avant 
les  débats  à  l'audience.  Enfin,  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi,  un  certain  nombre  de  décisions  ont  admis  des  con- 
clusions prises  au  cours  de  l'audience,  mais  rien  ne  prouve 
que  le  Conseil  n'aurait  pas  pu  le  rejeter.  A  défaut  de  jurispru- 
dence il  est  certain  que  le  texte  de  la  loi  est  favorable  ;i 
l'opinion  émise  par  MM.  Teissier  et  Chapsal. 

La  loi  ne  dit  pas  que  le  Conseil  de  Préfecture  peut  rejeter 
les  conclusions  prises  à  l'audience  comme  tardives  :  elle 
semble  donc  admettre  implicitement  le  droit  pour  les  partie  s 


1.  p.  328. 

2.  7  août  1874,  Ville  de  Paris,  Sifi. 

3.  14  février  1890,  Commune  de  Longueville,  178. 
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de  les  présenter.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion,  un  arrêt  a 
formellement  statué  en  sens  contraire,  en  déclarant  qu'il 
appartenait  au  Conseil  de  Préfecture,  par  application  de 
l'article  45  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  de  rejeter  comme 
tardives  les  conclusions  présentées  à  l'audience  •. 

On  doit  donc  conclure  sur  ce  premier  point  que  les  conclu- 
sions ou  les  moyens  nouveaux  présentés  à  l'audience  peuvent 
être  rejetés  comme  tardifs  et  qu'ils  ne  peuvent  être  adoptés 
que  sous  certaines  conditions. 

Cette  première  observation  faite,  il  convient  de  donner 
le  sens  de  cette  proposition  :  "  le  Conseil  ne  peut  adopter  les 
conclusions  nouvelles  sans  ordonner  un  supplément  d'instruc- 
tion. » 

Suivant  MM.  Teissier  et  Chapsal  résumant  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  au  Sénat,  l'obligation  de  renvoyer  à  une  instruc- 
tion complémentaire  ne  s'impose  au  Conseil  de  Préfecture  que 
lorsque  les  conclusions  nouvelles  changent  la  physionomie 
de  l'affaire.  Si  les  éléments  nouveaux  introduits  au  débat  ne 
font  que  reproduire,  sous  une  forme  différente,  les  conclusions 
formulées  au  cours  de  l'instruction  ou  ne  constituent  que  des 
notes  explicatives  ou  de  simples  conclusions  subsidiaires 
rentrant  dans  les  conclusions  principales  déjà  discutées  dans 
les  mémoires,  le  Conseil  a  le  droit  de  statuer  immédiatement. 
11  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  au  prononcé  de  l'arrêté, 
que  les  conclusions  présentées  à  la  dernière  heure,  tout  en  se 
rattachant  étroitement  à  la  demande  originaire,  tendent  à 
modifier  d'une  façon  sensible  les  prétentions  primitives. 
Lorsque  le  Conseil  se  trouve  suffisamment  éclairé  pour  repous- 
ser sur-le-champ  les  conclusions  nouvelles  ou  les  moyens 
nouveaux,  il  a  le  droit  de  statuer  immédiatement  sans  ordon- 
ner un  supplément  d'instruction  qui  n'est,  au  surplus,  prescrit 
que  dans  l'intérêt  de  la  défense. 

La  jurisprudence  est  absolument  conforme  à  cette  façon 
d'interpréter  la  loi. 

....   1.  18  décembre  1896,  Collin,  86b. 


944  DES    KNTREPRISES    DE    TRAVAUX    l'I  HLICS 

Après  avoir  conclu  en  fait  contre  une  réclanv.ilion  d'un 
entrepreneur,  lAdministration  avait  développé  à  l'audience 
et  déposé  ensuite  au  g-reife  des  conclusions  dans  lesquelles 
elle  opposait  à  la  demande  une  fin  de  non- recevoir.  Le  Conseil 
de  Préfecture  avait  dans  son  arrêté  admis  ces  conclusions  et 
rejeté  la  demande. 

Sur  le  pouvoir,  le  Conseil  d'Etat  statue  ainsi'  : 
((  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  io  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  le  Conseil  de  Préfecture  ne  peut  adopter  les 
conclusions  nouvelles  ou  les  moyens  nouA'eaux  déposés  après 
la  clôture  de  l'instruction  écrite  sans  ordonner  un  supplément 
d'instruction; — qu'ainsi  les  conclusions  dont  il  s'agit,  tardi- 
vement présentées,  ne  pouvaient  être  accueillies  sans  qu  il 
eût,  au  préalable,  été  procédé  à  l'instruction  complémentaire 
prescrite  par  les  dispositions  ci-dessus  rappelées.  » 

727.  —  Conclusions  du  Commissaire  du  (jouvernement. 
Le  rôle  du  Commissaire  du  gouvernement  se  borne  à  donner 
des  conclusions  sur  l'affaire  à  juger,  mais  il  ne  peut  se  dis- 
penser d'interA^enir.  Cette  prescription  est  impérative  et  son 
inobservation  entraînerait  la  nullité  de  l'arrêté-. 

Aucune  disposition  n'autorise  les  parties  à  répliquer  au 
Commissaire  du  gouvernement- ;  mais  elles  peuvent,  par  des 
notes  écrites,  rectifier  les  erreurs  qu'il  a  pu  commettre.  Le 
Conseil  peut  même  alors  renvoyer  à  une  autre  séance  pour 
entendre  à  nouveau  les  parties  •^. 

728.  —  Conditions  de  validité  de  V arrêté.  Les  arrêtés 
doivent  être,  à  peine  de  nullité,  rendus  par  un  nombre  impair 
de  conseillers  (art.  47),  Dans  le  cas  où  quatre  membres  du 
Conseil  de  Préfecture  auraient  assisté  à  l'audience,  le  Prési- 
dent veillera  à  ce  que  les  trois  membres  qui  auront  été 
désignés  pour  siéger  dans  l'affaire  prennent  seuls  part  au 
délibéré  ^. 


1.  d^r  février  1895,  Peyroche,  108. 

2.  5  avril  1868,  Donny,  447. 

3.  -!«■•  avril  1889,  Berneau,  288. 

4.  Circulaire  du  Ministre  et,  par  analogie.  Cassation,  24  juillet  188(1, 
D.  P.  86,1.477. 
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Pour  ([lie  le  Conseil  de  Préfecture  puisse  jug^er  valable- 
ment, il  faut  que  les  conseillers  qui  prennent  part  au  déli- 
béré aient  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  règ'le 
édictée  pour  les  tribunaux  judiciaires  par  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  et  qui  s'impose  devant  les  Conseils  de 
Préfecture  ' . 

Par  application  de  la  même  règle,  doit  être  déclaré  nul  un 
arrêté  auquel  aurait  participé  un  conseiller  qui  aurait  assisté 
aux  audiences  antérieures  comme  Commissaire  du  g-ouverne- 
ment  '-. 

Mais  le  fait  qu'un  des  membres  du  Conseil  de  Préfecture 
aurait  donné  des  conclusions  en  qualité  de  Commissaire  du 
gouvernement  dans  la  séance  où  le  Conseil  a  ordonné  une 
expertise  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  siège  comme  conseiller 
dans  le  jugement  sur  le  fond  3.  C'est  qu  il  est  admis  que  les 
jugements  d'avant  faire  droit  partagent  une  affaire  en  autant 
de  phases  correspondant  chacune  à  une  situation  nom/elle. 

En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  membres  nécessaires 
pour  délibérer,  par  suite -d'empêchement  ou  de  récusation, 
le  Conseil  de  Préfecture  est  autorisé,  par  l'arrêté  du  19  fructi- 
dor an  IX,  à  se  compléter  par  l'adjonction  de  membres  du 
Conseil  général. 

Lorsqu'un  conseiller  général  a  été  appelé  pour  remplacer 
un  membre  du  Conseil  de  Préfecture  remplissant  les  fonctions 
de  Commissaire  du  gouvernement,  l'arrêté  doit  faire  connaître, 
à  peine  de  nullité,  que  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du 
19  fructidor  an  IX  ont  été  observées  ^. 

Mais  si  un  arrêté  a  régulièrement  appelé  un  conseiller 
général,  au  début  d'une  instance,  à  compléter  le   Conseil,  il 

1.  22  février  1868,  Ville  d'Estaires,  123;  2  mars  1888,  d'Ortoli,  214. 

2.  Cassation,  4  décembre  1848,  D.  P.  49.1.138,  et  Teissier  et  Chapsal, 
renvoi  1 ,  p.  354. 

3.  26  juillet  1891,  Goutand,  494. 

4.  8  août  1892,  Cote,  732  ;  9  décembre  1892,  Sibourd,  887  ;  8  juin 
1894,  Wallon,  392;  30  juin  1894,  Rosay,  4o.o  ;  8  février  1895,  Bénard, 
138;  5  avril  1895,  Jay-Bover,  328  ;  27  décembre  1895,  Dame  Chénier, 
882. 
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n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  rendu  ultérieurement  sur 
l'instance  indique  le  motif  de  l'adjonction  de  ce  conseiller 
général  '. 

Aucune  condition  d'aptitude  spéciale  n'est  exi^^ée  des 
conseillers  g-énéraux,  remplaçants  éventuels  -. 

Le  délibéré  a  lieu  hors  la  présence  des  parties  (art.  4). 
Malgré  ces  termes  formels,  on  est  d'accord  pour  admettre  que 
dans  les  aiïaires  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  discussion, 
le  Conseil  de  Préfecture  peut  délibérer  dans  la  salle  d 'au- 
dience, les  parties  présentes. 

L'arrêté  doit,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  en  séance 
publique  ^. 

11  n  est  point  nécessaire  pour  la  régularité  de  l'arrêté  qu'il 
soit  prononcé  en  présence  des  parties  ^. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  conseillers  qui  ont 
pris  part  au  délibéré  assistent  tous  à  la  séance  publique  à 
laquelle  est  rendue  la  décision  \ 

729.  —  Police  de  V audience .  Sont  applicables  aux  Con- 
seils de  Préfecture  les  dispositions  de  l'article  85  et  des 
articles  88  et  suivants  du  titre  V  du  Code  de  procédure  civile. 
Néanmoins  si  des  dommages-intérêts  sont  réclamés  k  raison 
des  discours  et  des  écrits  d'une  partie  ou  de  son  défenseur, 
le  Conseil  de  Préfecture  réservera  l'action  pour  être  statué 
ultérieurement  par  le  tribunal  compétent.  (Voir,  sur  ce  point, 
article  10,  n°  152.) 

L'article  85  du  Code  de  procédure  civile,  dont  les  disposi- 
tions sont  applicables  non  seulement  aux  parties  mais  aussi 
à  leurs  défenseurs  autres  que  les  avocats  et  les  avoués,  per- 
met au  tribunal  d'interdire  aux  parties  le  droit  de  se  défendre 
elles-mêmes  s'il  reconnaît  que  la  passion  ou  l'inexpérience  les 


1.  16  février  1894,  Queinnec,  142. 

2.  1.3  février  1885,  Cambia,   183  ;  8  mai   1885,  Rosaria,    494;    19  juin 
1885,  Piétrasilla,  604. 

3.  29  mars  1889,  Commune  de  Sécherai,  423. 

4.  13  mai  1869,  Leblanc,  459. 

5.  10  novembre  1893,  Élection  de  Fozzano,  725. 


ARTICLE    52.    —    JUGEMENT    DES    CONTESTATIONS  947 

smpèclie  de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  convenable 
ou  la  clarté  nécessaire. 

Les  articles  88  et  suivants  sont  relatifs  aux  pouvoirs  répres- 
sifs accordés  aux  jug'cs  à  l'ég-ard  des  parties  et  de  leurs  man- 
dataires. 

Quant  aux  avocats  et  aux  avoués,  le  Conseil  de  Préfecture 
nest  armé  à  leur  égard  d'aucun  pouvoir  répressif  ni  même 
d'aucun  pouvoir  disciplinaire. 

Si  un  avocat  ou  un  avoué  se  laissait  aller  à  des  actes  répré- 
hensibles  de  nature  g-i'ave,  le  Conseil  devrait,  après  l'avoir 
rappelé  à  l'ordre,  non  pas  prononcer  une  peine  disciplinaire, 
mais  se  borner  à  constater  les  faits  dans  un  procès-verbal  qui 
serait  transmis  ensuite  à  la  juridiction  compétente,  le  conseil 
de  discipline,  s'il  s'agit  d'un  avocat,  la  chambre  des  avoués, 
s'il  s'agit  d'un  avoué  K 

730.  —  Forme  des  arrêtés.  L'arrêté  pris  par  le  Conseil 
de  Préfecture  doit  mentionner  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique  -  ;  cette  mention  est  requise  à  peine  de  nullité  ^ 
(art.  48). 

L'indication  des  noms  des  parties  est  encore  une  formalité 
substantielle  prescrite  pas  l'article  48  ''. 

L'arrêté  doit  contenir  également  la  mention  des  conclusions, 
c'est  \k  une  condition  essentielle  de  la  validité  du  jugement  ^\ 

Ainsi  a  été  annulé  pour  vice  de  forme  un  arrêté  qui  se 
bornait  à  viser  le  mémoire  introductif  d'instance  sans  viser  à 
leur  date  et  sans  analyser  les  conclusions  ultérieures  des 
parties  ^  ;  et  un  autre  qui  visait  un  second  mémoire  présenté 
par  une  partie,  sans  analyser  les  conclusions  qu'il  contenait  '. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  conclusions  que  le  Conseil 


J.   Circulaire  ministérielle. 

2.  8  août  1888,  Langlade,  748. 

3.  7  mars  1884,  Élection  d'Origny,  774  ;  8  août  1888,  Langlade,  748. 

4.  18  mars  1881,  Bridet,  317  ;  1"  mars  1895,  Torrilhon,  206. 

5.  24  décembre  1897,  Bellom,  850. 

6.  12  février  1896,  Dumolard,  160. 

7.  24  décembre  1897,  Bellom,  850. 
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de  Préfecture  n'a  pas  visées  ou  dont  il  n'a  pas  fait  l'analyse 
ne  faisaient  que  reproduire  en  les  développant  des  conclusions 
antérieures  visées  et  analysées  dans  l'arrêté  ou  même  dans 
un  arrêté  antérieur  '. 

Un  Conseil  de  Préfecture  n'est  pas  tenu  d'analyser  des 
conclusions  qu'il  rejette  comme  tardivement  produites  ;  leur 
simple  visa  suffit  à  la  validité  de  l'arrêté  '-. 

11  a  été  également  jug-é  que  dans  une  matière  oîi  l'expertise 
n'est  pas  obligatoire,  le  Conseil  de  Préfecture  en  statuant  au 
fond  doit  être  considéré  comme  ayant  implicitement  rejeté  des 
conclusions  à  lin  d'expertise  présentées  par  le  demandeur  "'. 

L'article  48  dit  encore  que  l'arrêté  doit  contenir  le  vu  des^ 
pièces  :  il  entend  par  là  les  pièces  qui  ont  été  versées  avix 
débats.  L'arrêté  rendu  sur  pièces  produites  après  la  clôture 
des  débats  serait  irrégulier  '\ 

Le  visa  des  dispositions  législatives  dont  il  est  fait  applica- 
tion est  imposé  par  l'article  48.  Cette  formalité  doit  être  ol:>ser- 
vée  à  peine  de  nullité  •''. 

L'arrêté  doit  aussi,  à  peine  de  nullité,  porter  mention  de  l'au- 
dition des  parties  ou  de  leurs  représentants  et  du  Commissaire 
du  gouvernement  '\ 

Il  doit  mentionner  encore  le  nom  des  membres  qui  ont  con- 
couru à  la  décision.  Cette  prescription  qui  trouve  sa  raison 
d'être  dans  le  principe  que  tout  acte  émanant  de  la  justice 
doit  porter  avec  lui  la  preuve  de  sa  validité  est  requise  à  peine 
de  nullité  de  la  décision  ^.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'ar- 
rêté qui  ne  mentionnerait  pas  l'empêchement  à  raison  duquel 
un  membre  du  Conseil  général  a  été  appelé  à  compléter  le 
Conseil  de  Préfecture  doit  être  annulé  pour  vice  de  forme. 


1.  2't  mars  1893,  Moustier,  288,  29  avril  1898,  Soubigou,  338. 

2.  14  février  1890,  Roussey,  178. 

3.  24  mars  1893,  Moustier^  288. 

4.  12  novembre  1875,  Juigné,  892. 

5.  13  février  18G8,  Peretti,  167  ;  29  août  1871,  Tessel,  137. 

6.  3  juin  1881.  Boiscourbeau,  588. 

7.  24  juin  1887,  Peyrot,  b02  ;  29  juillet  1887,  Roger  Gallot,  610. 
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La  minute  de  la  décision  doit  être  signée  par  le  Président, 
le  conseiller  rapporteur  et  le  greffier  :  la  signature  du  Prési- 
dent est  exigée  à  peine  de  nullité  de  larrêté  '  ;  il  a  été  jugé  au 
contraire  que  1" absence  de  la  signature  du  greffier  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité  de  la  décision  ~. 

Par  analogie  avec  les  règles  suivies  devant  Tautorité  judi- 
ciaire, 1  article  48  prescrit  de  signer  la  minute  de  la  décision 
dans  les  vingt-quatre  heures,  afin  de  la  mettre  à  l'abri  des 
erreurs  volontaires  ou  involontaires  et  d'amener  sa  prompte 
régularisation. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement,  l'arrêté  doit  être 
daté  ;  mais  une  erreur  de  date  dans  la  rédaction  de  l'arrêté 
n'entraînerait  pas  1  annulation  s'il  n'était  pas  contesté  que 
l'arrêté  attaqué  fût  la  décision  exacte  du  Conseil  de  Préfec- 
ture 3. 

L'article  48  exige  dans  son  paragraphe  4  que  l'arrêté  soit 
motivé.  Un  arrêté  non  motivé  serait  radicalement  nul  ^,  les 
visas  ne  pouvant  suppléer  aux  motifs  ^.  Les  motifs  doivent 
porter  sur  chacun  des  chefs  à  l'égard  desquels  l'arrêté  statue  ^, 

MM.  Teissier  et  Chapsal  font  cependant  remarquer  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  motifs  distincts  et  spéciaux 
sur  chaque  chef  articulé,  sur  chaque  argument  contenu  dans 
une  requête,  sur  chaque  moyen  invoqué  à  l'appui  d'un  même 
chef  de  demande  ",  que  la  plus  grande  latitude  est  laissée  aux 
Conseils  de  Préfecture  pour  la  rédaction  des  motifs  de  leurs 
décisions. 

Nous  citerons  à  cet  égard  un  certain  nombre  d  exemples. 

Ainsi  ne  saurait  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêté 


1.  l^""  juin  1866,  Élection  de  Xeuil-le-Dolent,  575. 

2.  21  janvier  1869,  Varia,  71. 

■i.   13  juillet  1866,  Élection  de  Castel-Sarrasin,  823. 

4.  18  novembre  1846,  Election  de   Brou,  496;  19  avril  1866,  Regard, 
393;  6  mars  1872,  Revel,  135;  8  aoi.t  1884,  Ministre  des  Finances,  718. 

5.  18   décembre   1891,  Golembiowski,  769;   16  mai   1896,   Clotteaux, 
406. 

6.  17  mai  1851,  Dame  Picque,  361. 

7.  p.  376. 
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qui.  après  avoir  visé  sommairement  les  conclusions  de  la 
requête,  rejette  divers  chefs  par  un  considérant  portant  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  que  les  chefs  de  récla- 
mation rejetés  sont  tous  sans  justilication  et  sans  fondement  '. 

Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  suffisamment  motivé  l'arrêté  par 
lequel  le  Conseil  de  Préfecture  s'est  référé  aux  motifs  d'un 
précédent  arrêté  statuant  entre  les  mêmes  parties,  mais  pour 
des  faits  différents  2. 

Doit  être  également  considéré  comme  suffisamment  motivé 
l'arrêté  qui  déclare  adopter  les  conclusions  d'un  rapport 
d'expert  dans  lequel  tous  les  chefs  de  réclamations  de  l'entre- 
preneur- sont  l'objet  d'un  examen  détaillé  ^.  Mais  si  l'expert 
avait  omis  plusieurs  chefs^  l'arrêté  serait  nul  pour  omission  de 
statuer  sur  ces  chefs  ''.  Il  en  serait  de  même  si  pour  rejeter  les 
réclamations  d'un  entrepreneur,  le  Conseil  de  Préfecture  se 
référait  purement  et  simplement  à  un  rapport  d'expert,  qui  ne 
serait  pas  annexé  à  l'arrêté,  sans  indiquer  d  ailleurs  ni  les 
questions  soulevées  ni  les  motifs  principaux  de  la  décision  ■'. 

Est  encore  suffisamment  motivé  l'arrêté  par  lequel  le  Con- 
seil de  Préfecture  se  réfère  à  un  rapport  d'ing-énieur  dans 
lequel  sont  examinés  tous  les  chefs  de  réclamation  de  l'entre- 
preneur et  déclare  que,  pour  tous  ces  chefs,  une  indemnité 
dont  le  rapport  fournit  les  éléments  sera  une  compensation 
équitable  des  pertes  et  du  surcroît  de  dépenses  de  l'entre- 
prise ''. 

Une  erreur  commise  dans  les  motifs  d'un  arrêté  n'est  pas  de 
nature  à  faire  annuler  cet  arrêté  pour  défaut  de  motifs  ". 

La  loi  ne  mentionne  pas  le  dispositif  de  l'arrêté.  Mais  l'ar- 


1.  19  juillet  1889,  Romefort,  877. 

2.  4  février  1887,  Fenadou,  133. 

3.  8  décembre  1882,  Chanoine,  1009.  Voir  également  16  juillet  1875, 
Genevière,  698  ;  11  juin  1886,  Lennens,  513. 

4.  6  juillet  1868,  Lavagne,  498. 
o.  24  mai  18o4,  Fougeron,  494. 

6.  6  juin  1856,  Igounenc,  40H  ;  12  juillet  1882,  Montier,  67d. 

7.  24 juin   1892,  Mourault,  o78. 
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rêté  qui  ne  contient  pas  de  dispositif  ne  constitue  pas  une 
décision  '  ;  il  doit  être  considéré  comme  inexistant. 

Le  dispositif  constituant  la  décision,  il  a  été  jugé  que  dans 
les  ari'êtés  des  Conseils  des  Préfecture  on  doit,  pour  décider  si 
ces  Conseils  sont  restés  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
s'attacher  au  dispositif  seul  -,  et  qu'on  n'est  pas  admis  à  se 
pourvoir  contre  les  motifs  des  décisions  \ 

L'omission  de  statuer  sur  un  point  litigieux  laisse  subsister 
l'arrêté  dans  les  dispositions  qu'il  a  consacrées  :  elle  a  simple- 
ment pour  elFet  de  nécessiter  sur  le  chef  omis  une  décision 
spéciale  qui  est  rendue,  après  renvoi,  soit  par  le  Conseil  de 
Préfecture  lui-même  ^,  soit  par  le  Conseil  d'Etat,  après  évoca- 
tion, si  l'instruction  lui  fournit  les  éléments  suffisants  pour  sta- 
tue r  \ 

Lorsque  le  (Conseil  de  Préfecture  statue  ultra  petita,  l'ar- 
rêté est  entaché  de  nullité  ''.  Il  en  serait  ainsi  notamment  si  le 
Conseil  de  Préfecture,  sur  la  proposition  des  experts,  avait 
alloué  une  indemnité  pour  des  faits  qui  n'avaient  fait  l'objet 
d'aucune  réclamation  '' . 

D'autre  part,  le  Conseil  de  Préfecture  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  condamner  une  partie  en  l'absence  de  conclusions 
prises  contre  elle  ^. 

731.  —  Conservation  et  expédition  des  arrêtés.  La 
minute  des  décisions  du  Conseil  de  Préfecture  est  conservée 
au  greff'e  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance  et  les 
pièces  relatives  à  l'instruction.  Les  pièces  qui  appartiennent 
aux  parties  sont  remises  sur  récépissé,  à  moins  que  le  Conseil 
de  Préfecture  n'ait  ordonné   que  quelques-unes  de  ces  pièces 


1.  11  mai  1888,  Armanet,  42;>. 

2.  31  janvier  1838,  Commune  de  Houssen,  54. 

3.  19  décembre  1868,  Élection  de  Viscovato,  lOoS. 

4.  12  avril  1878,  Lobro,  418;  3  juillet  1885,  Pechwerty,  647. 
a.  21  novembre  1884,  Bardou,  812. 

6.  19    mai   1882,    Verdelut,    499;    18   juillet  1884,    Champigny,    618; 
16  décembre  1892,  Couderc,  910. 

7.  5  avril  189o,  Jay-Boyer,  328. 

8.  6  août  1881,  Piette,  794. 


9o2  [)KS    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS 

resteraient  annexées  à  la  décision  (art.  49).  Le  décret  du 
12  juillet  1865  prescrivait  (art.  14)  la  transcription  des  arrêtés 
sur  un  registre  tenu  par  le  secrétaire  greflîer,  sous  la  surveil- 
lance du  Président.  La  loi  de  1889  n'a  pas  maintenu  cette 
prescription,  mais  la  circulaire  ministérielle  du  30  juillet  1890 
eng-ag-e  les  Conseils  de  Préfecture  à  se  conformer  à  l'ancien 
usage. 

L  expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  secrétaire- 
greffier  dès  qu'il  en  est  requis;  et  le  secrétaire-greffier  ne 
pourrait  refuser  de  délivrer  l'expédition  que  la  partie  récla- 
merait en  oilrant  de  payer  les  droits  de  copie  et  les  frais 
d'envoi'. 

732.  —  Exi'cution  des  décisions.  L'article  49  dispose  que 
les  arrêtés  du  Conseil  de  Préfecture  sont  exécutoires  et 
emportent  hypothèque.  La  loi  de  1889  est  muette  au  sujet  de 
la  formule  exécutoire. 

Aussitôt  la  notification  faite,  l'arrêté  devient  exécutoire. 

733.  —  Xotification  des  arrêtés.  L'article  SI  établit  une 
distinction  entre  les  arrêtés  qui  doivent  être  notifiés  dans  la 
forme  administrative  et  ceux  qui  sont  signifiés  par  exploit 
d'huissier. 

La  notification  dans  la  forme  administrative  est  obligatoire 
quand  1  Etat  est  en  cause  dans  l'instance.  L'article  dit  :  toute 
décision  est  notifiée  aux  parties  à  leur  domicile  réel,  dans  la 
forme  administrative,  par  les  soins  du  Préfet,  lorsque  l'instance 
a  été  engagée  par  l'Etat  ou  contre  lui.  Ainsi  c'est  au  Préfet 
qu'il  appartient  de  faire  notifier  aux  parties  adverses  les  déci- 
sions intervenues  et  non  pas  au  Conseil  de  Préfecture  : 

"  Considérant,  dit  un  arrêt,  que  si,  en  vertu  de  l'article  39 
de  la  loi  du  23  juillet  1889,  la  notification  d'un  arrêté  fait  par 
les  soins  du  Préfet  fait  courir  contre  l'Administration  le  délai 
de  deux  mois  qui  lui  est  imparti  pour  le  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'Etat,  il  résulte  du  certificat  produit  que  la  notification 
dont  ce  dernier  se  prévaut  a  été  faite,  non  à  la  requête  du  Préfet 

1.  26  mai  1896,  Paradan,  480. 
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mais  par  le  secrétaire-greffier  du  Conseil  de  Préfecture  commis 
à  cet  effet  par  ce  Conseil,  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  précitée  relatif  aux  décisions  prises  pour 
l'instruction  des  affaires,  et  que  cette  notification  n"a  pu.  dès 
lors,  faire  courir  contre  lEtat  le  délai  de  l'article  57  •.  » 

Dans  la  note  sous  cet  arrêt  on  fait  justement  observer  qu'il 
sera  la  plupart  du  temps  bien  difficile  à  la  partie  de  distinguer 
si  la  notification  est  faite  sur  l'ordre  du  Préfet  ou  du  Conseil 
de  Préfecture  et  si  par  suite  elle  fait  courir  le  délai  de  recours 
contre  l'État.  Dans  le  doute  elle  fera  faire  à  l'Administration 
une  signification  par  huissier  que  les  articles  ol  et  o9  ont  eu 
précisément  pour  but  d'éviter. 

Quoi  qu'il  en  soir  de  ces  difficultés,  on  doit  retenir  de  l'ar- 
rêt que.  chaque  fois  que  l'Etat  est  partie  dans  un  procès,  la 
décision  doit  être  notifiée  par  les  soins  du  Préfet  ou  pour 
mieux  dire  en  son  nom.  que  lui  seul  a  pouvoir  pour  faire  faire 
la  notification,  étant  entendu  que  les  délais  de  pourvoi  ne 
courent  contre  1  Etat  que  lorsque  l'arrêt  a  été  notifié  à  la 
partie  adverse  :  la  simple  transmission  de  larrété  à  l'ingénieur 
en  chef,  effectuée  par  les  soins  du  Préfet,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  pourvoi  à  l'égard  du  Ministre  -.  La  partie  est  toujours 
en  droit  de  faire  notifier  elle-même  1  arrêté  par  exploit  d  huis- 
sier au  Préfet  :  les  délais  courent  du  jour  de  la  notification. 

La  pièce  de  notification  doit  contenir  toutes  les  mentions 
essentielles  aux  significations  faites  par  huissier  ;  elle  doit 
porter  une  date  ^  et  être  accompagnée  d  une  copie  contenant 
le  texte  complet  de  l'arrêté.  Elle  doit  être  faite  au  domicile  de 


1.  24  janvier  1896,  Moles.  ~"j:  11  mai  1894.  Marcellet,  346  :  dans  cette 
affaire,  il  a  été  implicitement  jugé  que  la  notification  faite  au  Préfet  par 
le  tfreffier  du  Conseil  de  Préfecture  ne  faisait  pas  courir  les  délais  de 
pourvoi. 

2.  21  décembre  1894,  Cerveau,  TH. 

3.  14  juillet  1876,  Rouzée,  679,  et  10  mars  1860,  Mellat,  275  :  il  semble 
résulter  de  ces  deux  arrêts  que  l'omission  de  la  date  n'entraînerait  pas 
la  nullité  si  la  preuve  de  la  notification  pouvait  être  faite  par  d'autres 
moyens. 
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la  partie,  c'est-à-dire  au  domicile  réel  '.  En  cas  d'absence  de 
la  partie,  les  règles  tracées  par  les  articles  68  et  69  du  Code 
de  procédure  civile  sont  applicables.  Le  récépissé  de  la  notiti- 
cation  administrative  ou,  à  son  défaut,  le  procès-verbal  dressé 
par  l'agent  notificateur  peuvent  seuls  faire  foi  et  déterminer  le 
point  de  départ  du  délai  de  recours  2. 

La  notification  doit  être  faite  par  exploit  d'huissier  dans 
tous  les  cas  où  l'instance  n'est  pas  engagée  au  nom  de  l'État 
ou  contre  lui.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'une  notifica- 
tion opérée  au  nom  de  la  Ville  de  Paris  par  le  maire  de  l'un 
des  arrondissements  de  cette  ville  n'a  pu  faire  courir  les  délais 
de  pourvoi  \  Il  était  admis  autrefois  que  les  départements  et 
les  communes  pouvaient  employer  la  voie  administrative  pour 
notifier  les  arrêtés. 

Nous  verrons  au  paragraphe  suivant  qu'il  y  a  certains  arrê- 
tés qu'on  n'est  pas  tenu  de  notifier. 

La  notification  pour  être  opérante  doit  émaner  de  l'une  des 
personnes,  parties  dans  l'instance  et  intéressées  à  poursuivre 
l'exécution  de  la  décision  intervenue  ou  à  faire  courir  les 
délais  pour  l'attaquer.  Ainsi  l'arrêté  notifié  au  Préfet  repré- 
sentant l'Etat,  par  le  greffier  du  Conseil  de  Préfecture,  ne  fait 
pas  courir  contre  l'Administration  le  délai  de  recours  ^. 

734.  —  Différentes  espèces  cVan'êfés.  Leurs  effets.  Il  est 
indispensable,  au  point  de  vue  du  droit  de  recours,  de  faire  la 
distinction  entre  les  arrêtés  préparatoires  et  les  arrêtés  inter- 
locutoires, les  premiers  ne  pouvant  être  attaqués  par  la  voie 
d'appel  qu'en  même  temps  que  l'arrêté  définitif,  les  seconds 
au  contraire  étant  susceptibles  d'être  déférés  immédiatement  à 
la  juridiction  d'appel. 

1.  La  notification  ne  peut  être  faite  ni  au  domicile  du  défendeur, 
10  janvier  1890,  Verrier,  11  ;ni  au  domicile  de  lavoué,  2  août  1884,  Hau- 
tin,  938,  à  moins  que  mandat  naitété  donné  pour  recevoir  la  notification 
9  août  1870,  Rosendo,  104:i. 

2.  Teissier  et  Chapsal,  389. 

3.  9  décembre  1895,  Duhamel,  804.  Conforme  20  juin  1890,  Commune 
de  Méru,  1191 . 

4.  27  juillet  1894,  Veuve  Nancel,  :J23. 
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Le  Code  de  procédure  civile  art.  452)  définit  les  arrêtés 
préparatoires,  ceux  qui  sont  rendus  pour  l'instruction  de  la 
cause  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  détre  jugé  sans 
trancher  aucun  point  de  fait  ou  de  droit . 

Par  application  de  cette  définition,  sont  préparatoires  : 

L'arrêté  par  lequel  le  Conseil  de  Préfecture  ordonne  une 
expertise  générale  sur  tous  les  chefs  de  demande,  alors  même 
que  le  Ministre  soutiendrait  que  certains  d'entre  eux  auraient 
dû  être  rejetés  de  piano  comme  non  recevables  '  ; 

Celui  par  lequel  il  ordonne  une  expertise  sur  certains  chefs 
et  ajourne  sa  décision  sur  tous  les  autres  points  sans  préjuger 
le  fond  '  : 

Celui  par  lequel  il  ordonne  sur  un  décompte  une  nouvelle 
expertise,  la  première  n'ayant  pas  été  faite  dans  des  conditions 
qui  lui  permettent  de  rendre  une  bonne  et  impartiale  justice  ^\ 

Celui  par  lequel  il  a  ordonné  une  expertise  sur  la  question 
de  savoir  si  l'entrepreneur  a.  au  cours  des  traA'aux,  rencontré 
un  banc  de  rocher  non  prévu  au  devis  ^; 

Celui  par  lequel  il  a  chargé  des  experts  de  vérifier  les  prix 
réclamés  pour  travaux  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du 
devis  •''  ; 

Celui  par  lequel  il  a  ordonné  une  expertise  sur  le  caractère 
des  travaux  exécutés  et  son  degré  de  conformité  avec  le  devis 
de  l'entreprise  '^  : 

Celui  par  lequel  il  a  prescrit  une  expertise  à  l'effet  de 
rechercher  si  des  chefs  de  demande  ont  été  réglés  par  une 
convention  antérieure  '  : 

Celui  qui  ordonne  que  les  registres  d'attachement  pourront 
être  soumis  à  l'examen  des  experts  ^. 

1.  21  février  1890.  Demerson,  203  ;  26  juin  1896,  Commune  de  Léoville, 
526. 

2.  24  novembre  1893,  Renault,  776  ;  o  juillet  189o,  Malapera,  569. 

3.  12  décembre  1890,  Guide,  944. 

4.  28  juin  189o,  Escarraguel,  347. 

5.  3  mars  1876,  Loiselot,  330. 

6.  12  novembre  1880,  Laurent,  874. 

7.  20  juillet  1877,  Dignat,  72.t. 

8.  23  février  1883,  Piot,  217. 
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On  pourrait  peut-être  contester  le  caractère  exclusivement 
préparatoire  de  certains  de  ces  arrêtés.  Ainsi  il  est  bien  cer- 
tain que  l'arrêté  qui  ordonne  une  expertise  à  l'etlet  de  recher- 
cher si  l'entrepreneur  a,  au  cours  des  travaux,  rencontré  un 
banc  de  rocher  dans  les  déblais,  semble  préjuger  qu'il  n'ap- 
pliquera pas  de  piano  la  clause  forfaitaire  du  marché  qui 
interdit  à  l'entrepreneur  de  revenir  sur  les  prix  du  marché, 
quelle  que  soit  la  nature  du  terrain  rencontré.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Conseil  d'Etat  a  toujours  considéré  de  tels  arrêtés 
comme  préparatoires,  étant  donné  surtout  qu'ils  contiennent 
la  mention  «  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés  » . 

L'arrêté  par  lequel  le  Conseil  de  Préfecture  ordonne  l'ex- 
pertise ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  l'Administration 
soutienne  ultérieurement  devant  le  même  Conseil,  après  l'ex- 
pertise, que  les  réclamations  de  1  entrepreneur  doivent  être 
rejetées  comme  tardivement  j)résentées  ou  comme  contraires  à 
un  article  du  devis'. 

Les  arrêtés  qui  ordonnent  une  expertise,  une  visite  de  lieux 
ou  une  enquête,  pour  être  mis  à  exécution,  n'ont  besoin  d'être 
portés  à  la  connaissance  des  intéressés  que  suivant  les  formes 
particulières  tracées  par  la  loi  pour  ces  moyens  de  vérification 
(art.  15,  25  et  28).  C'est,  en  effet,  le  jug-e  chargé  de  diriger 
1  instruction  qui  doit  veiller  et  présider  à  l'exécution  de  ces 
mesures,  sans  attendre  les  significations  adressées  à  la  requête 
des  parties  en  cause;  c'est  en  son  nom  et  par  son  ordre  que 
sont  notifiés  les  avertissements  ou  invitations  nécessaires  à  la 
validité  de  la  procédure  ~. 

Les  arrêtés  interlocutoires  sont  ceux  qui  ordonnent  une 
preuve  ou  une  mesure  d'instruction  préjugeant  la  décision  sur 
le  fond  du  litige.  On  décide  généralement  que  le  fond  est  pré- 
jugé lorsque  la  mesure  d'instruction  ordonnée  ne  peut  pas  se 
comprendre  sans  admettre  que  le  juge  a  l'intention  de  subor- 
donner aux  résultats  de  cette  mesure  son  jugement  définitif^. 

1.  21  février  1890,  Demerson,  204. 

2.  Teissier  et  Chapsal,  387. 

3.  Teissier  et  Chapsal,  374. 


ARTICLE    52.    JUGEMENT    DES    CONTESTATIONS  957 

Ont  ce  caractère  :  l'arrêté  qui,  après  avoir  admis  en  prin- 
cipe le  droit  de  l'entrepreneur  à  une  indemnité,  ordonne  une 
expertise  à  l'efFet  d'en  déterminer  l'importance  '  ;  celui  qui, 
après  avoir  reconnu  à  un  entrepreneur  le  droit  à  un  prix  spé- 
cial pour  des  déblais  d'emprunt,  ordonne  une  expertise  à  lelTet 
de  fixer  ce  prix-  ;  celui  qui  dispose  que  les  experts  n'accorde- 
ront le  prix  de  6  francs  qu'aux  cubes  de  déblais  pour  lesquels 
rx\dministration  a  admis  l'application  de  ce  prix  3;  celui  qui 
n'ordonne  l'expertise  qu'après  avoir  décidé,  contrairement  aux 
prétentions  de  l'entrepreneur,  que  le  détail  estimatif  consti- 
tuait une  pièce  du  marché  et  que  l'entrepreneur  devait  s'y 
conformer  ';  celui  qui  écarte  l'opposition  faite  à  la  production 
de  pièces  versées  au  débat  ',  ou  même  celui  qui  refuse  une 
preuve  ''. 

735.  — Dessaisissement.  Autorité  de  la  chose  Jugée.  Les  Con- 
seils de  Préfecture  sont  dessaisis  et  leurs  pouvoirs  sont  épuisés 
lorsque  la  décision  est  prononcée.  Cependant,  un  arrêté  rendu 
contradictoirement  peut  être  l'objet  de  certaines  rectifications, 
comme  des  erreurs  de  dates  ou  de  noms  ;  mais  un  Conseil  de 
Préfecture  ne  peut  pas,  sans  excéder  les  limites  de  sa  compé- 
tence, corriger  dans  son  arrêté  interprétatif  une  erreur  de 
calcul  qui  s'était  glissée  dans  la  décision  dont  on  réclame  lin- 
terprétation  '' . 

Il  n'appartient  pas  au  Conseil  de  Préfecture  de  connaître 
de  l'exécution  de  ses  arrêtés  ^. 

Les  arrêtés  des  Conseils  de  Préfecture  produisent  autorité 
de  chose  jugée  et  sont  régis  sous  ce  rapport  par  les  principes 
du  droit  civil.  Toutefois,    l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'at- 


1.  24  avril  1885.  Goupil,  4.39;  17  avril  1891,  Chaulv,  287. 

2.  28  mai  1886,  Cavallier,  469. 

3.  6  mai  1887,  Malègue,  362. 

4.  29  novembre  1889,  Commune  de  Trie,  1095. 

5.  28  mai  1897,  Parry,  413. 

6.  26  septembre  1871,  Dumas,  182. 

7.  13  mai  1892,  Héritiers  Gras,  443. 

8.  9  novembre  1893,  Commune  de  Cabourg,  682. 
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tache  qu'aux  arrêtés  qui  tranchent  d'une  manière  définitive  un 
point  du  procès.  Ainsi,  les  arrêtés  préparatoires  et  interlocu- 
toires ne  pourraient  pas  constituer  la  chose  jugée  sur  le  fond 
du  litige  '. 

Par  application  du  principe  que  les  arrêtés  ont  force  de 
chose  jugée,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  arrêté  a  statué  sur 
certains  chefs  de  demande  présentés  par  l 'entrepreneur  et  écarté 
les  autres,  la  demande  ultérieure  tendant  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  révision  générale  des  comptes  de  l'entreprise  ne  sau- 
rait être  admise  -. 


DE     L  OPPOSITION 

736.  —  De  l'opposition.  Du  caractère  des  arrêtés  par  défaut. 
Les  arrêtés  sont  non  contradictoires  ou  rendus  par  défaut 
quand  une  partie,  régulièrement  mise  en  cause,  ne  s'est  pas 
défendue.  Trois  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  que 
l'arrêt  soit  rendu  par  défaut  :  il  faut  :  1°  que  la  partie  soit 
défenderesse;  2°  qu'elle  ait  été  mise  en  cause  (notification 
faite  conformément  aux  articles  6  et  7);  3"  quelle  n'ait  pas 
déposé  de  mémoire  écrit.  L'absence  de  conclusions  orales 
n'aurait  pas  pour  effet  d'établir  le  défaut. 

L'opposition  n'est  recevable  que  pendant  un  mois,  à  dater 
de  la  notification  à  la  partie  défaillante  de  l'arrêté  non  contra- 
dictoire. Ce  délai  ne  court  et  n'emporte  déchéance  à  son  expi- 
ration que  si  la  notification  de  l'arrêté  au  défendeur  contient 
la  mention  du  délai  d'opposition  qui  lui  est  ouvert. 

L'opposition  doit  être  formée  suivant  la  procédure  indiquée 
aux  articles  1  à  4  de  la  loi  pour  les  requêtes  introductives 
d'instance. 


1.  4  avril  1873,  Jolivet,321.  Voircependant  28  janvier  1881,  Savio,  132  : 
il  y  est  décidé  que  les  mesures  d'instruction  une  fois  ordonnées  ne 
peuvent  plus  être  rétractées  au  détriment  des  parties. 

2.  6  avril  1870,  Valogne,  409.  Voir  encore  20  novembre  1891,  Lefebvre. 
683;  8  décembre  1893,  Couvelacre,  825;  25  janvier  189o,  Corre,  87; 
8  février  189o,  Binard,  138. 
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Le  paragraphe  2  de  larticle  33  établit  une  exception  spé- 
ciale à  la  règle  qui  n'ouvre  la  voie  de  l'opposition  qu'à  défaut 
de  mémoire  écrit  du  défendeur.  Cette  exception  se  produit 
quand  les  parties  n'ont  pas  eu  communication  d'un  rapport 
d'expertise  ;  elles  sont  autorisées  à  former  opposition,  même 
quand  l'arrêté  aurait  été  rendu  sur  défenses  écrites. 

Cette  règ-le  s'applique  aussi  bien  au  demandeur  originaire 
qu'au  défendeur. 

«  En  effet,  dit,  à  ce  sujet,  le  rapporteur  au  Sénat,  l'expertise 
exerce  le  plus  souvent  une  influence  considérable  sur  la  déci- 
sion du  Conseil,  et  il  est  équitable  d'assurer  aux  parties  le 
droit  de  la  discuter  devant  lui,  si  on  ne  les  avait  pas  mises  en 
mesure  d'en  prendre  connaissance  dans  la  forme  présentée  par 
l'article  21  K  » 


DU    RECOURS    AU    CONSEIL    D  ETAT 

737.  —  Recours  non  suspensif.  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  d'effet  suspensif  art.  49)  -.  Cette  règle  s'ap- 
plique par  la  raison  que  les  affaires  administratives  sont 
réputées  urgentes.  Mais  si  les  décisions  des  Conseils  de  Pré- 
fecture sont  exécutoires  nonobstant  appel,  il  faut  remarquer  que 
l'exécution  provisoire  par  une  partie  de  la  disposition  d'un  arrêté 
de  Conseil  de  Préfecture  prononçant  des  condamnations  pécu- 
niaires à  son  profit,  doit,  en  cas  d'annulation  de  cette  dispo- 
sition par  le  Conseil  d'Etat,  la  faire  condamner,  non  seulement 
à  restituer  à  son  adversaire  les  sommes  payées  par  ce  dernier, 
mais  encore  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  paiement -^ 

Le  juge  peut  cependant  ordonner  qu'il  sera  sursis  en  cas 
d'appel.  Ce  droit  résulte  pour  le  Conseil  d'Etat  de  l'article  3  du 
décret  du  22  juillet  1806,  et  pour  le  Conseil  de  Préfecture  de 


1.  Circulaire  ministérielle. 

2.  27  mars  1896,  Coindet,  293. 

3.  29  mars  1860,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  274;  16  février  1870,  même 
Compagnie,  104;  6  mars  1852,  Revel,  135. 
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l'article  24  de  la  loi  du  2ï  mai  IS72.  qui  dispose  :  ((  Les 
Conseils  de  Préfecture  pourront  subordonner  l'exécution  de 
leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charg-e  de  donner  cau- 
tion ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante.  Les  formalités 
édictées  par  les  articles  4i0  et  4 il  du  Code  de  procédure  civile 
seront  observées  pour  la  présentation  de  la  caution.   » 

738.  —  Arrêtés  susceptibles  d'appel.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  les  arrêtés  préparatoires  ne  peuvent  faire  l'objet 
d  un  recours  au  Conseil  d'Etat  qu'avec  la  décision  définitive  ' 
elle-même.  L'arrêté  interlocutoire  peut  être,  au  contraire, 
déféré  immédiatement  au  Conseil  d'Etat  -  ou  en  même  temps 
que  l'arrêté  définitif -^ 

S'il  a  été  statué  sur  le  fond  d  un  litige  par  un  arrêté  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  parties  sont  sans  intérêt,  et  par 
conséquent  non  recevables  à  interjeter  appel  de  l'arrêté  inter- 
locutoire rendu  antérieurement  dans  la  même  affaire. 

Lorsqu'un  arrêté  a  été  rendu  par  défaut,  il  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  d'appel  qu'à  l'expiration  du  délai  d'oppo- 
sition. 

On  ne  peut  faire  appel  d'un  jugement  quia  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  '. 

L'acquiescement  à  un  arrêté  lui  donne  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  On  peut  acquiescer  à  l'arrêté  expressément  ou  tacitement. 
Lorsque  la  partie  déclare  par  écrit  sa  volonté  de  renoncer  à 
l'appel,  l'acquiescement  est  exprès.  L'exécution  volontaire  et 
sans  réserves  du  jugement  emporte  devant  les  tribunaux  civils 
acquiescement  au  jugement;  il  ne  peut  en  être  de  même  en 
matière  administrative;  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  et  par 
conséquent  l'exécution  de  la  décision  n'est  jamais  volontaire. 
Mais  le    fait,  par  une  partie,  d'avoir  touché  la  somme  allouée 


1.  16  novembre  1894,  Péquart,  607. 

2.  19  janvier  1894,  Lhermitte,  57. 

3.  9  décembre  1892,  Ministre  de  la  Guerre,  883. 

4.  19  février  1886,  Prunier,  159. 
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par  l'arrêté  et  d'avoir  donné  quittance  sans  réserves  a  été  con- 
sidéré comme  un  acquiescement  K 

On  ne  peut  considérer  comme  un  acquiescement  à  un  arrêté 
le  fait  par  la  partie  qui  succombe  de  porter  sa  réclamation 
devant  les  tribunaux  civils  "'. 

De  même  le  fait  de  demander  un  sursis  à  l'exécution  d'un 
arrêté  n'emporte  pas  acquiescement  à  cet  arrêté  ^. 

On  dit  qu'un  arrêté  a  encore  acquis  1  autorité  de  la  chose 
jugée,  et  ne  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'un  pour\'oi  lorsqu'on 
a  laissé  passer  les  délais  d'appel  sans  l'attaquer. 

739.  —  Durée  du  délai  d'appel.  Aux  termes  de  Tarticle  57, 
les  arrêtés  des  Conseils  de  Préfecture  peuvent  être  attaqués 
devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  la  notification,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  à  dater  de 
l'expiration  du  délai  d  opposition,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par 
défaut.  L'article  o8  augmente  ce  délai  lorsque  le  requérant  est 
domicilié  hors  de  la  France  continentale. 

La  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  est  d'ordre  public  :  elle  est  donc  opposable  en  tout  état 
de  cause  et  doit  même  être  suppléée  d'oflîce  par  le  juge  ^. 

Point  de  départ  du  délai.  Pour  les  arrêtés  définitifs  rendus 
contradictoirement,  le  délai  d'appel  est  de  deux  mois  à  partir 
de  la  notification,  d'où  il  suit  qu'un  arrêté  non  notifié  est  tou- 
jours susceptible  d'appel. 

Un  recours  déposé  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêté  attaqué,  bien  qu'enregistré  après  l'expiration 
de  ce  délai,  serait  recevable  s'il  était  établi  que  le  retard 
n'était  pas  imputable  au  requérant  ^. 

Si  le  délai  ne  court  contre  la  partie  qu'à  partir  de  la  noti- 
fication que  lui  a  faite  1  adversaire,  que  cet  adversaire  soit 
lEtat.  le  département  ou    tout  autre.   1  article   39  fait   cou- 

1.  29  décembre  1876,  Héquet.  942. 

2.  6  mars  1896,  Larcher,  234.  Voir  encore  2.j  février  1898,  Société  de 
constructions  du  Nord,  156. 

3.  20  mars  1862,  Compagnie  Grenobloise,  241. 

4.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  I,  p.  289. 
Tj.   10  février  1881,  Brun,  137. 
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rir  au  contraire  le  délai  contre  l'Etat  ou  les  administrations 
représentées  par  le  Préfet,  non  seulement  du  jour  où  la  noti- 
fication a  été  faite  par  les  parties  au  Préfet,  mais  aussi  du  jour 
où  la  notification  a  été  faite  aux  parties  par  les  soins  du  Préfet. 
C'est  là  une  exception  à  la  règle  que  nul  ne  se  forclôt  soi-même. 

Suivant  MM.  Teissier  et  Chapsal,  la  règle  toute  spéciale 
édictée  par  l'article  o9  ne  concerne  que  les  pourvois  faits  au 
nom  de  1  Etat  ou  des  administrations  représentées  par  le  Préfet, 
comme,  par  exemple,  l'Administration  des  domaines,  pour  les 
actions  touchant  au  domaine  de  l'Etat  K  Ce  qui  doit  confirmer 
dans  cette  opinion,  c  est  que  l'article  o9  renvoie  implicitement 
à  l'article  oi,  lequel  ne  parle  que  des  actions  engagées  par 
l'Etat  ou  contre  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  disposition,  nous  ferons  observer 
qu'elle  serait  très  dangereuse  dans  la  pratique,  si  le  Préfet 
n'avisait  pas  le  Ministre,  seul  compétent  pour  faire  le  pourvoi,  en 
même  temps  qu'il  notifie  1  arrêté  à  la  partie  adverse. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  de  l'arrêté  définitif. 
Le  point  de  départ  du  délai  pour  l'arrêté  préparatoire  sera  le 
jour  de  la  notification  de  l'arrêté  définitif:  il  en  sera  de  même 
pour  l'arrêté  interlocutoire. 

Le  délai  de  deux  mois  est  un  délai  franc,  le  jour  de  l'échéance 
et  celui  de  la  notification  ne  sont  pas  comptés. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  rendues 
en  matière  de  travaux  publics  doit  être  présenté  au  nom  des 
intéressés  par  le  ministère  d'un  des  avocats  au  Conseil  d'Etat, 
qui  ont  seuls  le  droit,  d'après  le  décret  du  22  juillet  1806,  de 
signer  les  requêtes  et  mémoires  des  parties. 

Les  Ministres  peuvent,  conformément  à  ce  décret,  former 
des  recours  ou  y  défendre  sans  l'intervention  d'avocats.  Un 
recours  fait  au  nom  du  Ministre  et  par  autorisation  par  un 
directeur  de  son  ministère,  ne  saisirait  pas  régulièrement  le 
Conseil  d'État  :  le  recours  doit  porter  la  signature  du  Ministre  ^. 


1.  P.  441. 

2.  .3  juin  1892,  Valette,  521. 
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DES    DEPENS 

740.  —  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens.  Les  dépens  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de 
l'affaire,  être  compensés  en  tout  ou  en  partie   art.  02). 

Commentant  cet  article,  la  circulaire  ministérielle  dit  que  les 
dépens  peuvent  être  compensés  si  la  prétention  des  deman- 
deurs n'est  pas  admise  intégralement. 

La  jurisprudence  fait  tous  les  jours  l'application  de  cette 
règle.  Les  dépens  sont  compensés  quand  l'expertise  a  été 
nécessitée  tant  par  1  insuffisance  des  offres  que  par  l'exagération 
de  la  demande  •,  ou  même  lorsque  l'entrepreneur  a  réclamé 
une  somme  très  supérieure  à  celle  réellement  due.  quoique 
aucune  offre  ne  lui  ait  été  faite  '-. 

La  liquidation  des  dépens  est  faite  par  l'arrêté  qui  ^tatue 
sur  le  litige.  Sil'état  de  ces  dépens  n'a  pas  été  soumis  en  temps 
utile  au  Conseil  de  Préfecture,  la  liquidation  est  opérée  par 
arrêté  du  Président,  Il  n'appartient  pas,  en  effet,  au  Conseil 
de  Préfecture  de  prendre  un  nouvel  arrêté  opérant  cette 
liquidation  \ 


1.  7  août  1886,  Thévenet,  738;  27  mai  1887,  Perrichont,  4o0  :  dépens 
supportés,  un  quart  par  l'entrepreneur,  trois  quarts  par  l'Etat  :  6  juillet 
1886,  Vernaudon,  397;  •29juin  1888,  Delpuch,  o89;  lomars  189o,  Lothion, 
2.J.3  ;  24  mai  1893,  Dubosclard,  450;  13  décembre  1893,  Legrand,  823; 
28  mars  1897,  Abougit,  430;  26  février  1897,  Auray,  172;  23  novembre 
1898,  Cassotte  et  Vrin,  733;  27  mai  1898.  Lamotte,  437  :  frais  supportés 
par  moitié, 

2.  21  mars  1883,  Jeantien,  326;  contra,  Il  août  1869,  Alasseur,  803; 
9  avril  1897,  Couderc,  323.  Dans  cette  dernière  affaire,  les  frais  ont  été 
mis  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat. 

3.  3  juin  1892,  Pechwerty,  326. 


VOCABULAIRE 


INDIQUANT    LE    SENS    DES    PRINCIPAUX    TERMES   TECHNIQUES    USITES 
EN    MATIÈRE   DE    TRAVAUX    PUBLICS 


Abatage.  —  Opération  consistant  à  provoquer  léboulement  en  masse 
d'une  grande  quantité  de  déblais  afin  de  les  diviser  et  d'en  faciliter  la 
fouille. 

Accotements.  —  Parties  latérales  dune  route  comprises  entre  la  par- 
tie centrale  pavée  ou  empierrée  et  les  bords  ou  les  fossés  de  la  route. 

Affouillenienl.  — Excavation  produite  par  l'eau  courante  sous  les  fon- 
dations dune  construction. 

Ancre,  anci-age.  —  Armature  métallique  ayant  pour  but  de  prévenir 
ou  d'arrêter  le  déversement  d"un  mur  ou  d"une  construction  quelcon<{ue  . 

Anneau.  —  Cercle  de  métal  destiné  à  vérifier  si  des  matériaux  d'empier- 
rement, des  pierres  cassées  pour  béton,  sont  réduits  à  la  dimension  pré- 
vue au  marché.  Dans  la  construction  des  souterrains,  on  appelle  anneau 
l'exécution  des  maçonneries  par  tronçons  successifs  à  toute  épaisseu  r. 

Appareil.  —  Détail  de  la  disposition  des  pierres  dans  un  édifice  quel- 
sonque. 

Aqueduc.  —  Ouvrage  voûté  en  maçonnerie,  de  faible  ouverture,  des- 
tiné à  assurer  l'écoulement  des  eaux. 

Arasement.  —  Action  d'élever  ou  d'abaisser  à  un  même  niveau  les 
parties  similaires  d'un  ouvrage. 

Arcade.  —  Contreforts  reliés  entre  eux  pour  conserver  aux  murs  et 
ïux  terres  la  plus  grande  solidité  possible. 
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Arête.  —  Nom  donné  en  f^énéral  à  tous  les  angles  saillants  formés 
par  les  maçonneries. 

Assainissement.  —  Essais  consistant  à  se  débarrasser  au  moyen  de 
drains  des  eaux  pluviales  et  des  sources. 

Assise.  —  Nom  donné  à  chaque  rangée  horizontale  de  pierres.  La  hau- 
teur d'assise  d'une  pierre  est  la  distance  de  ses  lits.    • 

Avant-Bec  et  Arrière-Bec.  —  Massif  de  maçonnerie  faisant  saillie  sur 
la  pile  d'un  pont  à  l'amont  ou  à  l'aval. 

Bahut.  —  Pierre  de  taille  arrondie  sur  sa  face  supérieure,  employée 
dans  la  construction  des  parapets  des  ponts  :  on  appelle  sous-hahut  une 
pierre  faisant  également  partie  du  parapet  et  placée  sous  la  précédente. 

Bajoyer.  —  Murs  latéraux  de  la  chambre  d'une  écluse. 

Ballastière.  —  Carrière  à  ballast. 

Bandeau.  —  Voussoirs  en  tête  d'un  ouvrage  quand  ils  font  saillie  sur 
les  tympans. 

Banquette.  —  Surface  horizontale  de  largeur  hal)ituellement  uniforme, 
ménagée  à  la  crête  d'un  talus  de  déblai  ou  à  la  base  d'un  talus  de  rem- 
blai. 

Barbacane.  —  Petite  ouverture  rectangulaire  pratiquée  dans  les  murs 
pour  empêcher  les  eaux  de  séjourner  derrière  les  maçonneries. 

Bardage.  —  Transport  et  montage  des  matériaux  à  l'intérieur  d'un 
chantier. 

Barrage.  —  Digue  formant  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  d'une 
rivière. 

On  appelle  barrage  fixe,  celui  dont  aucune  partie  n'est  mobile;  bar- 
rage à  vannes,  celui  établi  au  moyen  de  vannes  juxtaposées  ;  barrage  à 
poutrelles,  celui  composé  de  pièces  de  bois  horizontales  (poutrelles),  qui 
s^engagent  dans  des  coulisses  verticales  ;  barrage  à  aiguille,  un  barrage 
mobile  pouvant  s'effacer  entièrement  en  temps  de  crue  et  composé  de 
pièces  de  bois  légères  (aiguilles)  verticales  qui  reposent  sur  un  seuil 
ménagé  dans  un  radier. 

Batardeau.  —  Digue  provisoire  formant  enceinte  et  permettant  de  tra- 
vailler à  sec,  au  moyen  d'épuisements,  dans  un  espace  déterminé. 

Battage.  —  Action  de  battre,  d'enfoncer  des  pieux  ou  palplanches  au 
moyen  d'un  appareil  appelé  sonnette. 
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Béton.  —  Maçonnerie  faite  avec  un  mélange  de  mortier,  de  chaux 
hydraulique  et  de  cailloux  ou  pierres  cassées. 

Béton  maigre.  —  Mélange  beaucoup  moins  résistant  que  le  béton  pro- 
prement dit,  et  malaxé  avec  une  faible  quantité  de  chaux. 

Bief.  —  Section  de  canal  comprise  entre  deux  écluses  consécutives  et 
dans  laquelle  les  eaux  conservent  sensiblement  le  même  niveau  ;  par 
extension,  portion  du  cours  d'une  rivière  canalisée,  également  comprise 
entre  deux  barrages  consécutifs  munis  d'écluses  comme  un  canal  propre- 
ment dit. 

On  appelle  hief  de  partage,  celui  qui  occupe  la  partie  culminante  d'un 
•canal  franchissant  un  col  pour  passer  d'un  bassin  fluvial  dans  un  autre. 

Blindage.  —  Action  d'empêcher  l'éboulement  des  parois  d'une  faille 
ou  d'une  excavation  quelconque  au  moyen  de  madriers  et  d'étais  en 
charpente. 

Blocage.  —  Remplissage  que  l'on  fait  en  éclats  de  pierre  posés  en  tous 
sens  dans  l'intérieur  des  murs  de  grande  épaisseur. 

Boisage.  —  Revêtements  en  bois  appliqués  contre  les  par5)is  d'un 
puits  d'une  galerie  de  mine,  et  solidement  reliés  les  uns  aux  autres 
pour  empêcher  léboulement  de  ces  parois. 

Bossage.  —  Saillie  formée  par  le  parement  dune  pierre  sur  le  plan  des 
joints. 

Boucharde.  —  Marteau  dont  les  têtes  sont  carrées  et  taillées  en  petites 
pointes  de  diamant. 

Bousin.  —  Matière  étrangère  qui  recouvre  certaines  pierres  quand  on 
les  extrait  de  la  carrière. 

Boulisse.  —  Pierre  plus  longue  en  queue  qu'en  parement. 

Buse  (canal).  —  Saillie  dans  le  radier  d'une  écluse  pour  empêcher  le 
passage  d'eau. 

Buse.  —  Petit  aqueduc  de  forme  cylindrique  en  charpente,  en  ciment 
ou  en  fonte  destiné  à  assurer  l'écoulement  des  eaux  sous  une  digue  ou 
sous  un  remblai. 

Caniveau.  —  Rigole  pavée  destinée  à  écouler  les  eaux  d'une  route;  — 
rigole  ménagée  dans  une  pierre  taillée  à  cet  effet,  ou  conduit  en  fonte, 
ayant  pour  objet  d'écouler  les  eaux  pluviales  ou  ménagères  d'une  maison. 

Carreau.  —  Pierre  plus  longue  en  parement  qu'en  queue. 
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Cassis.  —  Caniveau  à  deux  revers,  établi  à  travers  un  chemin,  pour 
permettre  à  des  eaux  d"un  faible  volume  de  franchir  ce  chemin. 

Cavalier.  —  Dépôl  isolé  de  terres  en  excès,  affectant  en  général  la 
forme  d'un  monticule  plus  ou  moins  allongé. 

Chaînes  d'arif/le.  —  Assises  de  pierres  de  taille  placées  aux  angles  des 
piédroits. 

Chambre  d'emprunt.  —  Excavation  résultant  de  l'exécution  dun  déblai 
destiné  à  compléter  un  remblai. 

Chanfrein.  —  Pan  coupé  très  étroit  pratiqué  sur  l'arête  d'une  pièce 
de  charpente,  d'une  pierre  de  taille,  d'un  objet  quelconque  en  métal. 

Chape.  —  Enduit  en  bitume,  en  mortier  hydraulique  ou  en  ciment  des- 
tiné à  empêcher  l'infiltration  des  eaux  à  travers  la  maçonnerie  d  une 
voûte. 

Chaperon.  —  Partie  supérieure  d'un  mur  destinée  à  empêcher  l'eau  plu- 
viale de  s'infiltrer  dans  les  maçonneries. 

Chevron.  —  Pièce  de  bois  d'un  faible  équarissage  placée  suivant  la 
pente  d'un  toit. 

Cintre.  —  Assemblage  provisoire  en  charpente  en  forme  d'arc  de 
cercle,  sur  laquelle  on  établit  les  voûtes  en  maçonnerie. 

Ciselures.  —  Encadrement  exécuté  au  ciseau  sur  les  parements  vus  de 
pierre  de  taille  ou  de  moellons  d'appareil  aux  arêtes  des  angles  saillants 
ou  rentrants  d'une  construction. 

Clayonnage.  —  Ligne  de  piquets  enfoncés  en  terre,  reliés  par  des 
branches  flexibles,  et  destinés  à  retenir  les  terres  désagrégées  d'un 
talus. 

Clef.  —  Voussoir  placé  au  sommet  d'une  voûte. 

Contre-clef.  —  Voussoir  s'appuyant  contre  la  clef  de  voûte. 

Console.  —  Pierre  de  taille  plus  ou  moins  moulurée  et  sculptée,  faisant 
saillie  sur  le  parement  d'un  mur  et  destinée  à  supporter  une  corniche. 

Corroi.  —  Matière  constituée  de  terre  argileuse  aussi  pure  que  pos- 
sible et  triturée  soigneusement.  Elle  s'emploie  pour  étancher  une  fouille 
envahie  par  les  eaux  ou  pour  empêcher  les  infiltrations,  sur  le  sol  naturel, 
des  eaux  d'un  canal. 
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Coiichis.  —  Pièces  de  bois  presque  jointives  posées  transversalement 
sur  les  fermes  d'un  cintre,  et  dessinant  la  forme  de  la  voûte. 

Coupe.  —  Section  faite  par  un  plan  horizontal  ou  vertical  sur  lequel 
on  établit  les  projections. 

Couronnement.  —  Corniche,  entablement  ou  même  simple  cordon  en 
pierres  de  taille  'plinthe^  qui  repose  sur  les  dernières  assises  de  maçon- 
nerie. 

Coursier.  —  Espace  en  maçonnerie  ou  en  charpente  dans  lequel  s'ef- 
fectue le  jeu  dune  roue  hydraulique. 

Cubature  et  cubage.  —  Détermination  du  volume  dun  corps. 

Culée.  —  Nom  que  portent  les  piédroits  ou  appuis  extrêmes  dans  un 
pont;  les  appuis  intermédiaires  s'appellent  piles. 

Cunette.  —  Tranchée  à  parois  verticales  ayant  seulement  la  largeur 
nécessaire  au  passage  des  wagons  de  terrassement  et  ayant  pour  but  de 
faciliter  le  chargement  du  surplus  des  déblais. 

Cylindrage.  —  Opération  qui  consiste  à  faire  passer  un  cylindre-  com- 
presseur sur  une  voie  nouvellement  empierrée. 

Dalle.  —  Pierre  de  taille  destiné  à  recouvrir  un  aqueduc. 

Dalot.  —  Petit  aqueduc  dallé. 

Dame.  —  Outil  pesant,  de  forme  cylindrique,  dont  on  se  sert  pour  tas- 
ser les  terres  et  enfoncer  les  pavés. 

Dé.  —  Pierre  de  taille  qui  termine  parfois  les  garde-corps  ou  les  murs 
en  aile. 

Débardaye.  —  Déchargement  des  matériaux  ou  marchandises  quel- 
conques contenues  dans  un  bateau. 

Déblai.  —  Excavation  pratiquée  dans  le  sol  à  TefTet  de  préparer  une 
"ondation,  d'abaisser  le  niveau  du  terrain,  pour  y  faire  passer  une  voie 
ie  communication  quelconque,  etc. 

Dessouchage.  —  Action  d'arracher  les  souches  d'arbres. 

Déversoir.  —  Ouvrage  régulateur  servant  à  limiter  la  hauteur  des 
retenues  d'eau. 

Digue.  —  Levée  en  terre  ou  en  maçonnerie,  destinée  à  contenir  les 
eaux. 
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Douelle.  — Parement  courbe  inférieur  dune  voûte. 

Dragage.  —  Action  de  draguer,  c'est-à-dire  d'extraire  au  moyen  de 
machines  ou  d'engins  spéciaux,  des  déblais  d'un  sol  recouvert  par  les 
eaux. 

Drain.  —  Travaux  destinés  à  assainir  les  points  où  l'abondance  des 
eaux  compromettrait  la  solidité  des  travaux. 

Ehousinnge.  —  Enlèvement  des  parties  molles  ou  terreuses  des  moel- 
lons sortant  d  une  carrière. 

Ecluse.  —  Construction  en  maçonnerie  faite  pour  retenir,  au  besoin, 
dans  sa  partie  appelée  la  chambre  de  l'écluse,  l'eau  nécessaire  pour  faire 
monter  ou  descendre  d'un  bief  à  un  autre,  le  bateau  qui  parcourt  un 
canal. 

Ecluse  à  sas.  —  Ecluse  qui  se  compose  essentiellement  de  deux  écluses 
ou  pertuis  séparé  par  un  certain  intervalle  appelé  sas. 

Empelement.  —  Ouvrage  en  charpente,  en  pierre  ou  en  fonte  servant 
à  lever  les  vannes  établies  sur  une  retenue  d'eau. 

Emploi.  —  Mise  en  œuvre  de  bois,  de  cintres,  de  blindages  qui  ne 
doivent  pas  rester  à  demeure  dans  les  ouvrages  :  la  location  de  ces  bois 
se  paye  différemment  suivant  qu'il  s'agit  d'un  premier,  d'un  second  ou 
d'un  troisième  emploi. 

Emmétrage.  —  Opération  qui  consiste  à  rassembler  en  tas  toute 
espèce  de  matériaux  et  à  leur  donner  une  forme  géométrique  pour  facili- 
tei'  leur  mensuration. 

Emprunl.  —  Endroit  où  l'on  prend  des  terres  pour  suppléer  à  linsulR- 
sance  des  déblais  fournis  par  les  tranchées. 

Encaissement  ou  forme.  —  Partie  creuse  ménagée  dans  les  terrasse- 
ments d'une  chaussée  et  destinée  à  recevoir  soit  les  matériaux  d'empier- 
rement, soit  le  pavage  et  la  couche  de  sable  sur  laquelle  le  pavage  doit 
reposer. 

Enduit.  —  Recouvrement  en  mortier  hydraulique  ou  en  ciment  d'une 
surface  maçonnée  afin  de  la  préserver  de  l'humidité  et  des  infiltrations 
d'eau. 

Enrochement.  —  Massif  de  maçonnerie  établi  en  jetant  simplement, 
sans  aucun  apprêt,  de  gros  blocs  de  pierre  dans  l'eau. 

Epis.  —  Ouvrage  formé  le  plus  souvent  d'enrochement  établi  norma- 
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lement  ou  obliquement  à  la  rive  d"un  fleuve,  mais  se  rattachant  toujours 
à  celte  rive. 

Equipages.  —  Engins  et  appareils  destinés  à  l'exécution  des  travaux. 

htançonnement.  —  Action  détayer  un  ouvrage. 

Etiage.  —  Limite  des  basses  eaux  annuelles  dun  cours  d'eau. 

Etrésillonnemenl.  —  Placement,  en  travers  dune  faille  ou  excavation 
quelconque,  de  pièces  de  bois  appelées  étrésillons,  afin  d'empêcher  les 
parois  opposées  de  la  faille  de  se  rapprocher  l'une  de  l'autre. 

Extrados.  —  Surface  extérieure  d'une  voûte  par  opposition  à  l'intrados 
ou  douelle  de  la  voûte. 

Ferme.  —  Assemblage  de  pièces  de  bois  destinées  à  soutenir  une  toi- 
ture. 

Fiche.  —  Longueur  d'enfoncement  dans  le  sol  d'un  pieu  ou  d'une  pal- 
planche. 

Flèche.  —  Hauteur  comprise  entre  le  niveau  des  naissances  et  la  clef 
d'une  voûte.  , 

Foisonnement.  —  Augmentation  de  volume  de  certains  corps  en  pas- 
sant d'un  état  à  un  autre. 

Fouille.  —  Excavation  dans  le  sol  pour  creuser  une  fondation  ou  une 
tranchée. 

Francs-bords.  —  Largeur  de  rive  réservée  pour  le  dépôt  des  produits 
de  curage  des  cours  d'eau. 

Fretfe.  —  Cercle  de  fer  qui  sert  de  lien  à  un  morceau  de  bois  pour 
l'empêcher  de  se  fendre  au  moment  du  battage 

Fruit.  —  Déviation  sur  la  verticale  que  l'on  donne  aux  parements  d'un 
mur. 

Galerie  d'avancement.  —  Petit  souterrain  étroit  ouvert  dans  l'axe  du 
chemin  de  fer;  première  opération  à  faire  dans  le  percement  d'un  sou- 
terrain :  la  galerie  se  place  généralement  au  sommet  de  la  section  à  per- 
cer. 

Garde-corps.  —  Petits  murs  élevés  sur  les  têtes  d'un  pont  pour  la 
sécurité  des  passants. 

Garde-radier.  —  Murs  de  garde  implantés  à  l'amont  et  à  l'aval  du 
radier,  à  une  profondeur  notablement  plus  grande  que  le  radier  lui-même. 
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Gorre.  —  Mol  usité  dans  le  centre  de  la  France  et  synonyme  de  tuf. 

Gradin.—  Angles  saillants  des  murs  en  retour  ou  des  piédroits  situés 
à  l'intérieur  d'un  ouvrage  :  on  en  établit  en  terre  sous  les  remblais 
pour  les  empêcher  de  s'ébouler. 

Harpe.  —  Moellons  faisant  saillie  sur  d'autres,  dans  la  maçonnerie  de 
pierres  de  taille. 

Hérisson.  —  Couronnement  d'un  mur  de  clôture,  dun  garde-corps  en 
maçonnerie,  etc.,  au  moyen  de  moellons  posés  de  champ  à  bain  de 
mortier. 

Hourder.  — Maçonner  grossièrement. 

Infrastructure.  —  Partie  des  travaux  d'un  chemin  de  fer  comprise 
entre  la  plate-forme  et  le  terrain  naturel. 

Intrados.  —  Voyez  Douelle. 

Jalle.  —  Couche  de  cailloux  agglomérés  qui  se  trouve  sous  la  terre 
végétale. 

Jet  de  pelle.  —  Action  de  lancer  le  déblai  avec  la  pelle  en  dehors  d'une 
fouille. 

Joint.  —  Surface  de  contact  de  deux  pierres  faisant  partie  d'un  massif 
de  maçonnerie.  Dans  une  maçonnerie  à  assises  réglées,  on  donne  surtout 
le  nom  de  joint  aux  plans  de  séparation  verticale  des  différentes  pierres, 
les  plans  horizontaux  étant  généralement  désignés  sous  le  nom  de  lits. 

Jointoiement.  —  Action  de  remplir  les  joints  avec  du  mortier  ou  du 
plâtre.  Mot  peu  usité  aujourd'hui  dans  les  travaux.  (\oir  Rejointoiement.) 

Lihage.  —  Moellon  brut,  c'est-à-dire  non  taillé  et  de  forte  dimension. 

Lits.  —  Faces  inférieures  et  supérieures  de  chaque  pierre  dans  le  sens 
horizontal. 

Longrine.  —  Pièce  de  charpente  posée  suivant  la  longueur  d'une  con- 
struction dans  les  ponts  métalliques  ;  la  voie  est  souvent  posée  sur  lon- 
grines. 

Moellon  Lrul.  —  Moellon  non  taillé. 

Moellon.  —  Pierre  de  moyenne  ou  de  petite  dimension. 

Moellons  piqués.  — Moellons  traités  et  tailléscomme  la  pierre  de  taille, 
dont  ils  ne  diffèrent  que  par  leur  volume  réduit. 
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Moellons  smillés  lou  jjarementés  .  —  Moellons  disposés  par  assises 
réglées  ;  leurs  parements  vus  présentent  généralement  une  ciselure  à 
son  pourtour. 

Moellons  têtues.  — Moellons  dont  le  parement  est  simplement  préparé 
à  coups  d'un  marteau  pesant  appelé  têtu  ;  ils  peuvent  être  disposés  sui- 
vant des  assises  réglées  ou  à  joints  incertains. 

Moïse.  —  Pièce  de  charpente  qui  sert  à  en  lier  d'autres. 

Mosaïque.  —  Parement  de  maçonneiie  ne  présentant  ni  lits  horizon- 
taux, ni  joints  verticaux,  mais  dans  lequel  chaque  pierre  de  parement  de 
forme  pentagonale  ou  hexagonale  irrégulière  semboite  dans  les  moellons 
voisins. 

Mouton.  —  Masse  de  fer  ou  pièce  de  bois  garnie  de  fer  (juon  élève  et 
qu'on  laisse  retomber  sur  les  pieux  pour  les  enfoncer. 

Mur  de  tête.  —  Mur  qui  s'élève  verticalement  entre  les  voussoirs  et  la 
plinthe. 

Murette.  —  Petits  murs  à  pierres  sèches  ou  mieux  à  bains  de  mortier 
qui,  dans  les  tranchées  de  chemin  de  fer,  soutiennent  le  ballast  et  per- 
mettent de  réduire  la  larg-eur  delà  voie. 

t 

Musoii\  —  Extrémité  généralement  arrondie  d'une  digue  quelconque 
ou  d'une  jetée  à  la  mer. 

Naissances  d'une  voûte.  —  Les  points  où  commence  la  courbe  de  la 
voûte. 

Xiche  de  refuije.  —  Excavation  ménagée  dans  les  piédroits  des  souter- 
rains de  chemin  de  fer  pour  permettre  aux  agents  de  la  voie  de  se  mettre 
en  sûreté  lors  du  passage  des  trains. 

Palplanche.  —  Assemblage  de  bois  formant  l'enceinte  d'un  balardeau. 

Parement  à  assises  réglées.  —  Se  dit  des  parements  où  les  assises  de 
la  pierre  sont  disposées  suivant  des  lignes  régulières,  le  plus  souveni 
horizontales. 

Parement  caché.  —  Partie  de  la  surface  d'un  ouvrage  en  maçonnerie 
qui  se  trouve  cachée  après  l'achèvement  des  travaux. 

Parements  à  joints  incertains  ou  parements  à  mosaïque).  —  Ce  terme 
s'applique  aux  parements  formés  de  pierres  irrégulières  dans  leurs 
dimensions  comme  dans  leur  forme  et  disposées  toutefois  de  manière 
à  s'emboîter  aussi  bien  que   jjossible  les  unes  dans  les  autres,  chaque 
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pierre  afTectanl  le  plus  souvent  la  forme  d'un  pentaj^^one  ou  d'un  hexa- 
fifone  irrég'ulier. 

Parement  vu.  —  Partie  de  la  surface  d'un  ouvrage  en  maçonnerie,  des- 
tinée à  rester  visible  après  l'achèvement  du  travail. 

Parpaing.  —  Pierre  qui  traverse  toute  l'épaisseur  d'un  mur  de  maaière 
à  avoir  un  parement  sur  chacune  des  faces  du  mur. 

Pasançfe  inférieur  ou  supérieur.  —  Pont  construit  au-dessous  ou  au- 
dessus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  pour  le  passage  d'une  route  ou  d'uu 
chemin. 

Passerelle.  —  Construction  légère,  généralement  en  charpente,  desti- 
née à  assurer  la  circulation  des  piétons,  à  titre  provisoire  ou  permanent^ 
au-dessus  d'un  obstacle  quelconque. 

Perré.  —  Maçonnerie  à  mortier  ou  à  pierres  sèches  que  l'on  emploie 
pour  consolider  les  talus. 

Pertuis.  —  Nom  donné  dans  une  rivière  navigable  par  éclusées,  à  un 
endroit  resserré  où  l'on  établit  un  barrage  pour  retenir  l'eau. 

Piédroit.  —  Portion  de  maçonnerie  à  parois  sensiblement  verticales,, 
supportant  la  voûte  d'un  aqueduc,  d'un  pont,  d'un  souterrain. 

Pierre  de  taille.  —  Pien-e  de  grande  dimension  pouvant  se  tailler  ;  on 
la  classe  en  pierre  de  grand  appareil  et  en  pierre  de  petit  appareil,  sui- 
vant la  dimension  des  i)locs  mis  en  œuvre. 

Pieu.  —  Pièce  de  bois  pointue  par  un  bout  employée  dans  les  char- 
pent3s. 

l*ile.  —  Appuis  intermédiaires  des  arches  ou  des  travées  d'un  pont. 

Pilonnage.  —  (lompression  des  terres  d'un  remblai  au  moyen  de  masses 
|)lus  ou  moins  pesantes  en  bois  ou  en  fonte. 

Piquetage.  —  Opération  qui  consiste  à  placer  sur  l'axe  d'un  chemin  de 
fer  ou  d'une  route  des  piquets  destinés  à  en  marquer  le  tracé  définitif 
en  longueur  et  en  hauteur. 

Plein  cintre.  —  Demi-circonférence  dont  le  diamètre  est  égal  à  la  dis- 
tance des  piédroits. 

Plinthe.  —  Partie  inférieure  d'un  parapet  couronnant  les  murs  de  tête 
et  en  retour  d'un  ouvrage. 

Ponceau.  —  Ouvrage  servant  à  l'écoulement  des  eaux  et  dont  l'ouver- 
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ture  est  habituellement  comprise  entre  un  mètre  et  quatre  mètres  :  au- 
dessous  d'un  mètre,  l'ouvrage  s'appelle  aqueduc;  au-dessus  de  quatre 
mètres,  il  devient  un  pont. 

Portée.  — Distance  entre  les  appuis  dans  une  construction  en  bois  ou 
en  métal. 

Poudinr/ue.  —  Espèce  de  pierre  formée  par  la  réunion  de  petits  cail- 
loux agglutinés  ensemble  par  un  ciment  naturel  siliceux  ou  calcaire. 

Pouzzolane.  —  Produit  sablonneux  provenant  de  déjections  volca- 
niques, qui,  mélangé  à  la  chaux,  remplace  le  ciment. 

Profil  en  fr:ivers.  —  Section  en  coupe  transversale  perpendiculaire  à 
Taxe  de  l'ouvrage. 

Profil  en  long.  —  Section  en  coupe  longitudinale  suivant  l'axe  d'un 
chemin  de  fer,  d'une  route  ou  d'un  canal. 

Quart  de  cône.  —  Raccordement  d'un  remblai  avec  la  culée  d'un  pont 
lorsque  cette  culée  est  accompagnée  de  murs  en  retour. 

Queue  de  moellon.  —  Dimension  d'une  pierre  perpendiculairement  à 
son  parement,  c'est-à-dire  la  quantité  dont  elle  pénètre  dans  l'épaisseur 
d'un  mur.  ^ 

Radier.  —  Maçonnerie  que  l'on  fait  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  pour 
empêcher  les  alTouillements  du  sol. 

Raf/rénient.  — -  Opération  qui  consiste  à  tailler  sur  place  les  saillies  et 
les  irrégularités  résultant  de  l'imperfection  delà  préparation  ou  de  la  pose. 

Rampant.  —  Couronnement  incliné  en  pierre  de  taille  d'un  mur  en  L 
dans  le  plan  du  talus  de  remblai. 

Ravalement.  — -  Ensemble  d'opérations  comprenant  le  nettoyage,  le 
ragrément  et  le  rejointoiement  de  la  surface. 

Recépage.  —  Action  d'enlever  à  un  pieu  qui  vient  d'être  battu  l'excé- 
dent de  longueur  qu'il  peut  avoir. 

Redans.  —  Gradins  pratiqués  dans  le  sol,  quand  sa  pente  est  rapide, 
pour  y  asseoir  un  remblai  et  empêcher  son  glissement. 

Régalarje.  —  Aplani ssement  des  terres  au  fur  et  à  mesure  qu'on  les 
transporte  au  remblai. 

Règlement  d'un  talus.  — Travail  consistant  à  donner  une  forme  régu- 
lière et  la  pente  voulue  aux  talus  de  déblais  et  de  remblais. 
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Jirjoinfoieinent.  —  Opération  (jui  consiste  à  dégrader  les  joints  d'une 
maçonnerie,  c'est-à-dire  à  enlever  sur  une  certaine  profondeur  le  mor- 
tier qui  doit  les  garnir  et  à  les  remplacer  par  des  mortiers  frais  dune 
qualité  souvent  différente. 

lielai.  —  Mot  employé  dans  l'exécution  des  terrassements  pour  dési- 
gner une  certaine  distance. 

Bi'inLlni.  —  Terre  rapportée  pour  établir  un  sol  factice  sur  lequel  on 
fait  passer  une  route  ou  un  chemin  de  fer. 

Rppiqungp.  —  Relevage  ou  remplacement  des  pavés  enfouis  au-dessous 
du  niveau  des  autres  ou  des  pavés  j^risés  d'une  chaussée. 

Reprise.  —  Opération  qui  consiste  à  reprendre  des  déifiais  qu'on  n'a 
pas  pu  transporter  du  premier  coup  à  leur  lieu  d'emploi  définitif  et  qu'on 
a  dû  déposer  provisoirement  en  quelque  point  disponible. 

Retombée.  —  Voussoir  des  naissances  d'une  voûte  sur  ses  culées.  On 
donne  quelquefois  le  nom  de  retombée  d'une  voûte  à  l'ensemble  des  pre- 
miers voussoirs  qui  peuvent  être  placés  sans  cintre  immédiatement  au- 
dessus  des  culées  et  des  piédroits. 

Revêtement.  —  Ouvrage  en  pierre,  en  briques,  etc.,  qui  sert  à  retenir 
les  terres. 

Ripage.  —  Déplacement  d'une  voie  de  service  parallèlement  à  elle- 
même. 

Sabot.  — Pièce  de  fer  pointue  que  l'on  place  à  l'extrémité  des  pieux  et 
palplanches  afin  de  les  enfoncer  plus  facilement  dans  le  sol. 

Sabotage.  —  Règlement  de  la  surface  supérieure  d'une  traverse  de 
chemin  de  fer  en  vue  de  recevoir  les  coussinets  qui  doivent  eux-mêmes 
supporter  les  rails,  et  fixation  des  coussinets  sur  la  traverse  au  moyen 
de  chevillettes  ou  de  tire-fonds  en  fer. 

Sas.  —  Intervalle  qui,  dans  un  canal,  sépare  les  deux  portes  de  l'écluse. 

Saucissons.  —  Fascines  emprisonnant  un  noyau  de  gravier. 

Scellement.  —  Ce  mot  s'applique  surtout  au  mode  d'attache  d'un  garde- 
corps,  d'une  grille,  d'un  ancrage  métallique  à  un  massif  de  maçonnerie. 

Socle.  —  Soubassement  de  la  chaîne  d'angle  qui  repose  sur  les  fonda- 
tions. 

Sommier.  —  Assise  en  pierre  de  taille  placée  sous  la  naissance. 


VOCABULAIRE 


977 


Sondage.  —  Recherche  de  la  nature  du  sol.  Les  sondages  se  font  à 
remplacement  des  tranchées  ou  des  ouvrages  d'art  projetés  ;  ils  consistent 
en  des  puits  descendus  habituellement  jusqu'au  fond  des  tranchées  ou 
jusqu'au  niveau  présumé  des  fondations. 

Sonnette.  —  Machine  servant  à  enfoncer,  dans  le  sol,  les  pieux  et  pal- 
planches. 

Souterrains.  —  Excavation  en  forme  de  galerie,  qui  s'élend  plus  ou 
moins  loin  sous  terre. 


Stross.  —  Partie  inférieure  de  déblais  d'un  souterrain, ""celle  qui  se 
trouve  au-dessous  du  fond  de  la  galerie. 

Superstructure.  —  Partir  des  travaux  d'une  ligne  comprise  au-dessus 
delà  plate-forme;  s'applique  spécialement  aux  travaux  de  pose  du  maté- 
riel des  voies  et  du  matériel  accessoire. 

Thalweg.  —  Ligne  des  points  les  plus  bas  d'une  vallée. 

Tirant  d'eau.  —  Hauteur  correspondant  à  l'immersion  d'un  bateau. 
Sur  les  canaux  comme  sur  les  rivières  navigables,  le  maximum  de  liran  t 
d'eau  des  bateaux  est  déterminé  par  les  règlements. 

Travée.  —  Ouverture  d'un  pont  non  voûté. 

Tuf,  —  Nom  donné  à  des  substances  de  nature  calcaire,  siliceuse  ou 
volcanique,  présentant  une  certaine  résistance  intermédiaire  entre  celle 
de  la  terre  compacte  et  celle  de  la  roche  tendre. 

Tympan. —  Triangle  mixtiligne  compris  entre  la  corniche  d'un  pont, 
le  fût  vertical  dune  pile  ou  culée  et  le  bandeau  courbe  delà  voûte. 
PoRÉE.  —  Travaux  publics.  62 
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se, 311  ;  —  utilisation  par  l'ad- 
ministration, 312;  —  indem- 
nité due  en  ce  cas,  312. 

Chevron.  —  Voir  Vocabulaire. 

Chose  jugée.  950. 

Cintre.  —  \'oir  Vocabulaire.  — 
Fait  partie  des  faux  frais  de  l'en- 
treprise, 321 . 

Ciselure.  —  \V)ir  Vocabulaire. 

Clauses  —  licites,  12  et  sq. 

Clayonnage.  — \'oir  Vocabulaire. 

Clef.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Commencement  des  travaux.  161  : 
—  retard  — ,    161 . 

Commis  de  l'entrepreneur.  — 
Voir  Privilège  des  ouvriers  — 
251. —  Droit  pour  l'Administra- 
tion d'en  surveiller  le  recrute- 
ment, 226. 

Commissaire  du  gouvernement.  — 
Conclusions.  944. 

Commissions  mixtes.  —  Fixation 
du  salaire.  234. 

Compétence  territoriale  du  Con- 
seil de  Préfecture.  899. 

Compétence  ratione  materiae  du 
Conseil  de  Préfecture,  899. 

Compromis  interdit  dans  les  liti- 
ges entre  l'Administration  et 
l'entrepreneur,  899. 

Concessionnaire  —  est  un  entre- 
preneur à  l'égard  de  l'Adminis- 
tration, 899  ;  litige  entre  le  con- 
cessionnaire et  ses  entrepre- 
neurs. 892. 

Conclusions  nouvelles,  941. 

Concurrence.     —    Liberté    de    la 


concurrence,   13;  — difficultés 
contentieuses,  126. 
Conditions   du    travail.    —    \'oir 
Ouvriers,       Travail,     Salaire. 

—  Atehers  sur  lesquels  s'appli- 
quent les  dispositions  relatives 
aux  conditions  du  travail,  237  ; 

—  infractions.  237,  610. 

Confection  des  rôles.  938. 

Conseil  d'État.  —  \'oir  Recours. 

Conseil  de  Préfecture.  Il  est  com- 
pétent dans  les  litiges  entre 
l'Administration  et  l'entrepre- 
neur, 887;  —  plénitude  de  juri- 
diction du  — ,895;  il  n'est  pas 
compétent  pour  ordonner  un 
changement  de  carrière,  391  ;  — 
pour  ordonner  de  surseoir  à  la 
réfection  prescrite  d'un  ouvra- 
ge, 406  ;  —  pour  relever  un  en- 
trepreneur d'une  mise  en  régie, 
58tî.  ou  d'une  résilia,*ion  pro- 
noncée contre  lui,  573;  —  pour 
statuer  sur  un  procès  où  l'Admi- 
nistration n'est  pas  partie,  892  ; 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'interprétation  du  marché,  894. 

Console.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Constat  d'urgence.  —  Doit  être 
ordonné  par  le  Président,  927. 

Contestations  entre  les  ingénieurs 
et  les  entrepreneurs).  —  For- 
malités. 863  ;  —  défaut  de  sanc- 
tion, 865. 

Contrat  de  concession.  —  Défini- 
tion, 6. 

Convocation  des  parties,  938. 

Corroi.  —  Voir  Vocabulaire . 

Couchis.  — Voir  Vocabulaire  \  — 

—  sont  des  faux  frais  de  l'en- 
treprise, 321. 

Coupe.  —  Yo'w  Vocabulaire. 

Couronnement.  —  A'oir  Vocabu- 
la  ire . 

Coursier.  —  ^'oi^  Vocabulaire. 

Créanciers  de  l'entreprise.  — 
Privilège,  246  et  sq.  ;  — 
n'ont  pas  qualité  pour  critiquer 
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le  décompte,  691  ;  ■ —  litige  en- 
tre les  créanciers  et  rentrepre- 
neur,  892. 

Crues.  —  A'oir  Inondations. 

Cubage  et  Cubature.  —  ^'oi^  Vo- 
ciihulaire. 

Culée.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Cuvette.   —  Voir  Vocahuhiire. 

Cylindrage.  —  Voir  Vocabulaire 
et  71. 

Dalle.  —  Voir  Vocabulaire. 

Dalot. — \o\r  Vocabulaire. 

Dame.  —  Voir  Vocabulaire. 

Dé.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Débardage.  —  Voir  Vocabulaire. 

Débets  au  cas  de  trop  payé  à  Teu- 
trepreneuri.  —  Liquidation  et 
recouvrement,  818. 

Déblai.  —  ^'oir  Vocabulaire.  Pour 
l'application  de  l'art.  32,  516; 
—  imprévision,  .508. 

Déblaiement     Frais  de),  325. 

Déchéance  quinquennale.  —  Des 
cas  dans  lesquels  elle  est  appli- 
caiole,  855;  causes  d'interrup- 
tion, 856;  contestations  en  ma- 
tière de  compétence,  858. 

Décompte,  656  ;  —  voir  Conseil  de 
Préfecture  ;  — -  définitif,  partiel, 
656;  — de  fin  d'année,  657;  — 
partie    du  décompte   qui    n'est 

;  ^  pas  définitive,  658  ;  — général  et 
définitif,  657  ;  —  notification, 
658;  —  acceptation  sans  réser- 
ves, 665  ;  —  refus  d'acceptation 
sans  motifs,  671  ;  —  réclama- 
tions, 671  ;  —  réserves,  679  ;  — 
délais  pour  formuler  les  réserves, 
663,  680  ;  —  déduction  des  mo- 
tifs, 681  ;  ce  qu'on  entend  par 
ces  mots,  681  ;  —  la  déchéance 
de  l'article  41  ne  s'applique  pas 
au  cas  de  force  majeure,  686  ;  — 
ni  aux  réclamations  pour  er- 
reurs, omissions,  faux,  ou  dou- 
bles emplois,  687  ;  le  décompte 
doit  être  approuvé  par  l'Admi- 


nistration supérieure,  688  ;  — 
l'entrepreneur  a  seul  le  droit  de 
le  critiquer,  690  ;  —  sa  présen- 
tation équivaut  à  une  réception 
provisoire,  777  ;  —  recours  ad- 
ministratif préalable  en  matière 
de  décompte  annuel  et  de  dé- 
compte définitif,  873  ;  —  juri- 
diction compétente. 
Décompte  mensuel.  —  Objet,  648; 

—  son  caractère  provisoire,  650  ; 

—  base,  762. 

Délai  de  garantie,  772  ;  —  obliga- 
tion d'entretenir  les  travaux, 
778  ;  —  obligation  de  réparer 
les  malfaçons  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai,  779  ;  —  elle  subsis- 
te nonobstant  une  prise  de  pos- 
session, 780;  —  la  réception  dé- 
finitive met  fin  au  délai, 784. 

Démolition  d'anciens  ouvrages, 
412. 

Dépens.  963. 

Désistement,  935. 

Dessaisissement,  957. 

Dessins.  —  Pièces  du  marché,  90  ; 

—  remise  tardive,  166  ;  —  leur 
remise  équivaut  à  un  ordre 
écrit,    182. 

Dessouchage.  — \'oir  Vocabulaire 
et  696. 

Détail  estimatif.  — -  Base  de  l'ap- 
plication   des   articles,    30,    31 

—  486  —  et  32  —  510  et  529. 
Déversoir.  —  Voir  Vocabulaire. 
Devis,  83. 

Digue,   ^'oir  Vocabulaire. 
Diminution  dans  la  masse  des  tra- 
vaux.—  Calcul  du  sixième,  482; 

—  s'évalue  d'après  le  détail  es- 
timatif, 486  ;  —  on  ne  fait  pas 
entrer  dans  la  masse  la  somme 
à  valoir,  486;  —  compensation 
avec  l'augmentation,  489;  — 
cumul  des  articles  31  et  32, 
501  ;  —  droit  à  la  résiliation, 
491  ;  —  à  qui  doit  être  deman- 
dée la  résiliation,  496  ;  —  délai 
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pour  demander  la  résiliation, 
491  ;  —  du  droit  pour  l'Admi- 
nistration d'invoquer  la  dimi- 
nution, 500;  —  droit  à  indem- 
nité, 502  ;  —  évaluation  de  l'in- 
demnité, 503;  —  travaux  d'en- 
tretien, 499. 

Domicile  de  l'entrepreneur.  — 
Changement,  100  :  —  domicile 
élu,  108;  —  notifications,  109, 
112;  —  après  la  réception  dé- 
finitive, I  1 1  ;  —  force  majeure, 
446. 

Dommages  aux  choses.  —  Compé- 
tence, -292,  334;  —  indemnités 
(faux  frais  de  l'entreprise),  327, 
329;  —  responsabilité  de  l'Ad- 
ministration, de  l'entrepreneur, 
331.  . 

Dommages  aux  personnes.  —  Com- 
pétence, 292,  334  :  —  indem- 
nités (faux  frais  de  lentreprise), 
327,  330;  —  responsabilité  de 
l'Administration,  de  l'entrepre- 
neur, 331 . 

Douelle.  —  "Voir  Vocabulaire. 

Dragage.  --  \'oir   Vocabulaire. 

Drain.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Droits  de  douane  (faux  frais  de 
l'entreprise),   313. 

Droits  d'enregistrement.  —  Mar- 
chés de  l'Etat,  97:  — payés  par- 
tiellement par  l'Etat,    102. 

Droits  d'octroi  (faux  frais  de  l'en- 
treprise), 313;  —  compéten- 
ce, 317;  —  exonération,  315; 
—  conditions  de  l'exonération, 
317;  —  variation  des  droits, 
314. 

Droits  de  timbre,  103. 

Durée  de  la  journée  de  travail.  — 
\'oir  Conditions  du  travail. 


Eau.  —  Fourniture  dp  l'eau,  700, 
720  ;  —  gêne  qu'elle  peut  cau- 
ser, 720. 

Ébousinage.  —  Voir  Vocabulaire. 


Échafaudage  (faux  frais  de  l'entre- 
prise i,   321. 

Écluse.  —  Voir    Vocabulaire. 

Écluses  à  sas.  —  Voir  Vocabu- 
laire. 

Élection  de  domicile.  —  ^'oir  Do- 
micile. 

Empellement.  —  Voir  Vocabu- 
laire. 

Emmétrage.  —  ^'oir  Vocabulaire. 

Emploi.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Emprunt.  —  Voir  Vocabulaire. 
Cube  forfaitaire,  715. 

Encaissement.  —  Voir  Vocabu- 
laire. 

Enduit.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Enquêtes  et  interrogatoires,    932, 

Enrochement.  —  \'oir  Vocabu- 
In  ire . 

Entraves  à  la  liberté  des  enchères, 
76. 

Entrepreneur  de  travaux  publics. 
—  Définition,  889;  ;-  est  un 
commerçant,  B21  ;  —  décès, 
612;  —  situation  des  héritiers, 
614;  —  faillite,  620;  —  liqui- 
dation judiciaire,  520  ;  —  pa- 
tente, 318;  représentant,  225; 
responsabilité  du  fait  de  ses 
sous-agents,  225. 

Épi.  —  ^'oir   Vocabulaire, 

Épuisements.  —  Exécutés  par 
l'Administration,  218  ;  —  frais, 
326. 

Équipage.  —  Voir  Vocabulaire. 

Erreurs.  —  Décomptes,  687. 

Étançonnement.  —  Voir  Vocabu- 
laire. 

État  de  guerre  (force  majeure), 
459. 

État  indicatif  des  travaux  à  exécu- 
ter, 187. 

Étiage.  —  Voir  Vocabulaire. 

Étrésillonnement.  —  Voir  Voca- 
bulaire. 

Extrados.  —  Voir  Vocabulaire. 

Expertise.    —    Arrêté   ordonnant 
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1"— ,911;  formalités,  irrég^ulari- 
tés.  liquidation  des  frais,  908. 
Expert.  —  Qui  peut-être  expert, 
912: —  incapacités,  912;  péna- 
lités,916;  récusation,  912;  res- 
ponsabilités. 912;  serment,  916. 

Faillite  de  l'entrepreneur.  —  Com- 
pensation. 624:  —  conséquen- 
ces, 612,  622;  —  droit  de  gage 
et  privilège  de  l'Administra- 
tion, 626  :  —  droit  des  ouvriers 
et  fournisseurs,  252  :  — respon- 
sabilité de  l'Administration, 
626  :  —  suspension  du  cours 
des  intérêts,  627;  —  syndic, 
253,  623  :  —  la  qualité  pour 
critiquer  le  décompte,  691. 

Fait  de  l'homme  cas  de  force  ma- 
jeure i,  455. 

Fait  de  l'entrepreneur  dommages 
et  avaries),  434. 

Fait  de  tiers  (  force  majeure),  455  ; 
—  il  doit  être  illégitime  et  vo- 
lontaire.   455. 

Fait  du  prince  force  majeure), 
459. 

Fait  de  l'Administration.  —  Acci- 
dents, 293  :  —  gêne  et  fausses 
manœuvres,  200;  —  ordres 
contradictoires,  199;  —  ordre 
intempestif,  197;  — retard  dans 
le  commencement  des  travaux, 
16]  ;  —  vices  du  plan,  du  pro- 
jet, 208  ;  —  faits  et  fautes  per- 
sonnels des  agents  de  l'Admi- 
nistration, 211. 

Faits  naturels  f force  majeure), 
459. 

Faux  frais  de  l'entreprise.  —  Dé- 
finition, 308;  —  conséquences, 
308  ;  —  défrichement,  325  ;  — 
épuisement,  325  ;  étaiement, 
325;  —  exécution  des  mesures 
d'ordre  et  de  sécurité,  324:  — 
exécution  des  travaux,  325;  — 
fourniture  des  outils  et  usten- 
siles,   306  ;    —    libre     écoule- 


ment des  eaux.  323;  —  main- 
lien  de  la  circulation,  323;  — 
ouvrages  préparatoires,  321  ; 
transport  des  matériaux,  310; 
—  travaux  exécutés  en  régie, 
.326. 

Faux  emplois  ou  doubles)  dans 
les  décomptes,  687. 

Ferme.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Fiche.  —  \'oir  Vocahula,ire. 

Flèche.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Force  majeure.  —  \'oir  Accidents 
du  travail  et  décompte.  —  Dé- 
finition, 437;  —  ajournement 
des  travaux  ou  leur  cessation, 
555;  —  augmentation  dans  les 
prix,  54]  ;  —  caractère  impré- 
vu, 41 1  :  —  cas  où  l'événement 
est  susceptible  de  se  prolonger 
pendant  un  certain  temps,  449; 
déchéance  encourue,  450;  — 
dénonciation  à  l'Administra- 
tion :  délai,  446  ;  —  forme, 447  ; 
indemnité,  444  ;  —  caractère 
du  dommage  pour  donner  lieu 
à  indemnité.  445  ;  éléments 
delindemnité,  450  :  —  respon- 
sabilité,   439. 

Fouille.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Fouilles  extraction  de  matériaux), 
342. 

Fournisseur  de  matériaux.  —  Pri- 
vilège, 241  ;  —  mise  en  œuvre  du 
privilège.  245  ;  —  privilège  au 
cas  de  sous-traité,  152,  250;  — 
ce  qu'il  faut  entendre  par  four- 
nisseur au  point  de  vue  du  pri- 
vilège, 250. 

Frais  d'adjudication  faux  frais 
d'entreprise  ,   309. 

Frais  d'enregistrement  faux  frais 
d'entreprise  ,  309. 

Frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques accidentsdu  travail  ,  275. 
283. 

Frais  funéraires  i  accidents  du  tra- 
vail;, 275. 
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Francs   bords.    —  Voir     Vocabu- 
laire. 
Frette.  —  \'oir   \  ocihulaire. 

Galerie  d'avancement.  —  \'oir 
Vocabulaire. 

Garde-corps.  —  Voiv  Vocabu- 
laire. 

Garde-radier.  — Voir  Vocabulaire. 

Gelées    force  majeure  .  454. 

Gorre.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Gradin.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Grève    force  majeure  .  457. 

Harpe.  —  Voir  Vocabulaire. 
Hérisson.  — ^'oi^  Vocabulaire. 
Hourdies.   —    A'oir   Vocabulaire. 

Incapacité  absolue  du  travail  ac- 
cidents du  travail  .  "275. 

Incapacité  temporaire  de  travail. 
accidents  du  travail),  271. 

Incendie  'force  majeure),  442, 
455. 

Incidents.  933. 

Incompétence.  —  Voïv  Conseil  de 
Préfecture. 

Infrastructure.  —  \'oir  Vocabu- 
laire. 

Ingénieur.  —  Voir  Fait  de  l'Admi- 
nistration. —  Certificat  de  ca- 
pacité, 32  ;  —  changements  en 
matière  de  travaux,  183;  — 
exécution  des  travaux,  183, 
191  ;  —  mesures  de  sécurité 
publique,  191  ;  — ordre  et  mar- 
che des  travaux.  184,  191. 

Inobservation  des  dispositions  re- 
latives au  voisinage  responsa- 
bilité décennale  ,  803. 

Inobservation  des  règlements  sur 
la  voirie  i  responsabilité  décen- 
nale), 803. 

Inondation  force  majeure;,  443, 
449. 

Inscription  de  faux.  932. 

Instruction  des  litiges,  904. 


Intempéries  de  l'hiver  (force  ma- 
jeurej,  442. 

Intérêts.  —  Demande  en  domma- 
ges-intérêts, 829  ;  —  demande 
en  justice,  828  ;  —  régularité 
de  la  demande,  830  ;  —  deman- 
de devant  le  Conseil  d'Etat, 
830  ;  —  citation  en  conciliation, 
832  ;  —  du  droit  aux  intérêts, 
827  :  ils  supposent  la  responsa- 
bilité délinitive,  835;  —  de- 
mande d'intérêts  antérieurs  à 
la  réception  délinitive,  836;  — 
à  partir  de  quel  moment  cou- 
rent les  intérêts  du  solde,  837; 

—  intérêts  dus  de  plein  droit, 
837,  824;  —  des  cas  dans  les- 
quels les  intérêts  des  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  ne  cou- 
rent pas  de  plein  droit,  840  ;  — 
cas  de  sommes  dues  à  l'entre- 
preneur par  l'Administration, 
847;  — jusqu'à  quel  jour  cou- 
rent les  intérêts,  845  ;  —  pres- 
cription, sommation  de  paver 
floidu  7  avril  1900;,  831;"  — 
taux.  849. 

Intérêts  des  intérêts.  847. 

Intervention.  933. 

Intervention    de   l'administration. 

—  \  oir  Recours  administratif 
préalable. 

Intervention  de  l'ingénieur  en  chef, 
863. 

Intrados.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Jalle.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Jetde  pelle.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Joint.  —  ^'oir  Vocabulaire. 

Jointoiement.  —  \'oir  Vocabu- 
la  ire . 

Juridiction  contentieuse.  —  Du 
droit  pour  l'Administration  de 
saisir  d'office  les  tribunaux  des 
réclamations  de  l'entrepreneur, 
881  ;  du  droit  de  l'entrepreneur 
de  porter  ses  réclamations  de- 
vant la  juridiction  contentieuse, 
877;     l'entrepreneur     ne    peut 
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porter  que  des  griefs  énoncés 
dans  les  mémoires  remis  au 
Préfet,  877. 

Libage.  —  Voir  Vocabulaire. 

Liquidation  judiciaire.  —  Voir 
Faillite. —  Conséquences,  613, 
6*22  ;  —  droit  des  ouvriers  et 
fournisseurs,  "252. 

Lits.  —  Voir  Vocabulaire. 

Longrine.   \'oir  Vocabulaire. 

Maçonnerie.  —  Sujétion  à  raison 
de  leur  exécution,  726. 

Malfaçons.  —  Droit  pour  l'Admi- 
nistration de  suspendre  la  ré- 
ception des  travaux,  429  ;  — 
réfection,  428;  —  réfection 
pendant  le  délai  de  garantie, 
779; — obligation  et  droit  pour 
l'entrepreneur  d'exécuter  la  ré- 
fection, 428.  430. 

Mandat  de  paiement,  763. 

Marché  à  forfait,  ,'). 

Marché  de  fournitures,  leurobjet, 
3. 

Marché  de  gré  à  gré.  —  Défini- 
tion, 18:  —  formalités,  59;  — 
publicité  (marché  de  gré  à  gré 
ordinaire  ou  après  concours), 
21. 

Marché  à  l'unité  de  mesure,  6. 

Marché  de  travaux  publics.  —  Ca- 
ractère, 5  ;  —  difficultés  conten- 
tentieuses,  1  13  ;  —  objet,  3. 

Marché  sur  série  de  prix,  .'3. 

Matériaux.  —  Acceptation,  396  ; 
avaries  (force  majeure),  445  ; 
destination  (occupation  tempo- 
raire), 359;  —  ne  peuvent  être 
livrées  au  commerce,  394  ;  — 
extraction,  342;  —  frais  d'en- 
lèvement, 325  ;  —  frais  de 
transport,  313;  —  lieu  de  pro- 
venance, 337  ;  —  modification 
du  lieu  de  provenance,  408;  — 
rebut,  400  ;  —  marque  sur  les 
matériaux  rebutés,  401  ;  — re- 
prise, 750  ;   —  à   quel  prix  ils 


doivent  être  payés,  755;  — 
reinplacement,  406;  —  difficul- 
tés relatives  au  remplacement, 
407. 

Matériaux  approvisionnés  (ver- 
sements d'acomptes),  765. 

Matériaux  neufs  ou  de  démolition 
appartenant  à  l'État,  4l8;  — 
aucune  indemnité  au  cas  d'em- 
ploi, 419. 

Matériaux  provenant  de  fouilles  et 
démolitions.   413. 

Matériaux  trouvés  dans  le  lit  d'une 
rivière,  420. 

Matériel.  —  Avaries  (force  majeu- 
rej,  445  ;  —  reprise  du  matériel  : 
définition,  734  ;  —  obliga- 
tion de  le  reprendre,  731  ;  -- 
elle  ne  se  présume  pas,  732;  — 
qui  peut  demander  la  reprise, 
737?  —  délai  pour  formuler  la 
demande,  741  ;  —  quand  l.Ad- 
ministration  en  devient-elle  pro- 
priétaire, 738?  —  prix  du  ma- 
tériel au  cas  de  reprise,  743;  — 
des  cas  oîi  la  reprise  n'est  pas 
obligatoire,  748  ;  — évacuation 
des  chantiers,  749. 

Mémoire  en  défense.  906. 

Mesurage  des  ouvrages.  —  \o\v 
Attachement  et  629. 

Métré,  646,  656. 

Mise  en  régie.  —  Arrêté  préfecto- 
ral, 586  ;  —  notification,  593; 

—  causes,  587  ;  compétence  du 
Conseil  de  Préfecture,  586,  608  ; 

—  infraction  aux  lois  du  tra- 
vail, 237  ;  mise  en  demeure  préa- 
lable, 430;  —  récolement  des 
travaux,  599  ;  —  les  travaux 
exécutés  pendant  la  mise  en  ré- 
gie comptent  pour  l'application 
des  art.  30  et  31,  490. 

Mise  en  demeure.  —  \'oir  Mise  en 
Réffie,  Réception  définitive.  Ré- 
ception provisoire. 

Moellon.  — Voir  Vocabulaire. 

Moellon  brut.  —  Voir  Vocabulaire 
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Moellon  piqué.  —  Voir  Vocahii- 
laire. 

Moellon  smillé.  —  Voir  Vocahu- 
laire. 

Moellon  tétué.  —  \'oir  Vocabu- 
laire. 

Moise.  —  Voir  Vocabulaire. 

Mosaïque.  —  Voir    Vocabulaire. 

Mouton.  —  Voir  Vocabulaire. 

Moyens  nouveaux.  Voir  Conclu- 
sions nouvelles. 

Mur  de  tête.    Voir    Vocabulaire. 

Murette.  —  Voir   Vocabulaire. 

Musoir.  —  Voir  Vocabulaire. 

Naissance  d'une  voûte.  —  \'oir 
Vocabulaire. 

Nivellement.  —  Frais,  325. 

Objets  d'art  trouvés  dans  les  fouil- 
les, 414. 

Observations  orales,  DiO. 

Occupation  temporaire.  — Cas  dans 
lesquels  elle  est  autorisée,  339  ; 

—  ce   quelle  comprend,    342  ; 

—  terrains  qui  y  sont  soumis, 
342  ;  —  bois  soumis  au  régime 
forestier,  348  ;  —  domaine  pu- 
blic, 347  ;  terrains  attenant  aux 
habitations,  345  ;  —  terrains 
clos,  344;  —  formes  de  l'auto- 
risation, 348  ;  contestations  sur 
l'acte  d'autorisation,  355;  — 
prise  de  possession,  350  ;  — 
l'amassage   de  matériaux,   351  ; 

—  durée  de  l'occupation,  362  ; 

—  destination  des  matériaux, 
359;  —  infractions,  361;  — 
indemnité,  363  ;  —  valeur  des 
matériaux,  369  ;  —  carrières  en 
exploitation,  367;  —  augmen- 
tation de  valeur  résultant  des 
travaux,  373;  convention  amia- 
ble, 352  ;  — contestations  (com- 
pétence), 364;  —  paiement  de 
l'indemnité,  375  ;  —  intérêts , 
375  ;  —  ayants  droit  du  pro- 
priétaire, 377;  — privilège  des 

PoRÉE.  —  Travaux  publics. 


propriétaires,  379;  —  par  qui 
l'indemnité  est  due,  380;  — 
responsabilité  de  l'entrepre- 
neur, 361  ;  —  recours  subsidiai- 
re contre  l'Administration  (au 
cas  d'insolvabilité  de  l'entrepre- 


neur),   380,  627  ; 


droit   de 


timbre,  382. 

Omission  dans  les  décomptes.  — 
^^:)ir  Décomptes. 

Opposition,  958. 

Ordre  de  service.  —  Définition, 
168;  —  il  est  présumé  donné 
dans  les  limites  du  marché, 
168  ;  —  délai  de  protestation, 
171;  —  démolition  d'un  ou- 
vrage, 425  ;  —  forclusion,  173; 

—  présentation  du  décompte, 
658;  —  vices  de  construction, 
426. 

Outils  et  machines.  —  \'oir  Maté- 
riel. —  Fourniture  par  l'entre- 
preneur, 295;  —  prix  auquel 
ils  doivent  être  payés  au  cas  de 
travaux  régiels,  306. 

Ouvrages.  —  Démolition,  423  ;  — 
contestations  relatives  à  la  dé- 
molition, 426  ;  —  frais  de  dé- 
molition, 426  ,  —  réfection,  326, 
405,  772  et  779  ;  —  entretien, 
326  et  779  ;  —  protection  des 
ouvrages,  326  ;  —  prix  des  ou- 
vrages conservés  non  confor- 
mes  au  devis,  407. 

Ouvrages  compris  dans  l'entreprise, 
69. 

Ouvriers.  —  ^'oir  Conditions  du 
travail ,  Sous-traité.  —  Action 
contre  le  maître  de  l'ouvra- 
ge (privilège),  241,  245  et  252; 

—  définition,  248,  251  ;  — 
changement,  225  ;  —  fourniture 
d'ouvriers  pour  travaux  en  ré- 
gie, 300;  —  liste  nominative, 
227;  —  nationalité,  15;  — 
nombre,  228  ;  —  ouvriers 
d'aptitudes  physiques  restrein- 
tes ^salaires),  236  ;    —   renvoi, 

65 
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'2'2ô  ;  —  surveillance  par  l'Ad- 
niinislration,  '2'2:)  ;  —  stipula- 
tions en  t"a\'cui'desou\riers,  16. 

Ouvriers  adultes  i  conditions  du 
travail),  -239. 

Ouvriers  blessés,  secours,  "257  et 
28*2  ;  —  société  d'ouvriers  fran- 
çais. 263  et  264. 

Ouvriers  étrangers.  15:  —  pro- 
portion, 2;i.3. 

Ouvriers  malades.  — Secours,  257- 
287. 

Paleplanche.  — \'oir  Vocabulaire 
et  iV2l  taux  trais  de  Tentre- 
prise  . 

Parement  à  assises  réglées.  — 
^  oir   Vocabulaire. 

Parement  caché.  — ^'oir  Vocabu- 
laire. 

Parement  vu.  —  Voir  Vocabu- 
laire. 

Parachèvement,  71. 

Parpaing.    —  Voir    Vocabulaire. 

Passage  inférieur  et  supérieur.  — 
\'oir   Vocabulaire. 

Patente  des  entrepreneurs,  .318  ; 
—  sous-traité,  320. 

péremption,  937. 

Pertuis.  —   \'oir    Vocabulaire. 

Piédroit.  - —  \"oir  Vocabulaire. 

Pierre  de  taille.  Yo'iv  Vocabulaire. 

Pièces  du  marché,  8(t  ;  —  contra- 
diction, 86,  93  ;  —  pièces  ne 
servant  pas  de  base  au  marché, 
89;  — cas  oîi  elles  deviennent 
pièces  du  marché,  90. 

Pieux  (faux  frais  de  Tenlreprise), 
321. 

Pile.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Piquetage.  —  Voir  Vocabulaire. 
Notification,  91. 

Piqueurs,  118,  et  voir  Ouvriers. 

Plein  cintre.  —  \^oir  Vocabulaire. 

Plénitude  de  juridiction,  695. 

Plinthe.  —  Voir  Vocabulaire. 

Pluies    force  majeure],  442,  455. 

Police  de  l'audience,  9i6. 


Ponceau.   — ^'oir  Vocabulaire. 

Ponts  de  service,  311. 

Portée.  — ■  Voir  Vocabulaire. 

Poudingue.  —  Voir  Vocabulaire. 

Pouzzolane.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Prix.  —  .Augmentation  dans  les 
prix  '  résiliation  I,  531  ;  —  cal- 
cul de  Taugmentation,  533  ;  — 
conséquences  de  la  résiliation, 
535,  539,  540;  —  augmenta- 
tion dans  les  prix  dus  à  un  cas 
de  force  majeure,  541  ;  — com- 
position des  prix,  83;  —  fixa- 
tion des  prix  ,en  cas  de  chan- 
gements aux  conditions  du 
marché,  4 10. 

Police  des  chantiers,  215. 

Profil  en  long,  89,  et  voir  Voca- 
bulaire. 

Profil  en  travers.  —  \'oir  Voca- 
bulaire. 

Projets.  —  Approbation,  17;  — 
étude,  17;  —  préparation  et 
rédaction,  8  ;  —  Société  d'ou- 
vriers français,  8. 

Publicité  des  marchés,  21  ;  —  dilTi- 
cultés  contentieuses,  126  ;  — 
frais,  97. 

Quart  de  cône.  —  \'oir  Vocabu- 
laire. 

Question  préjudicielle,  893. 

Queue  de  moellon.  —  Voir  Voca- 
bulaire. 

Rabais.  —  Prix  des  ouvrages  im- 
prévus, 476. 

Radier.  —  Voir  Vocabulaire. 

Ragrément.  —  Voir  Vocabulaire. 

Rampant.  — Voir  Vocabulaire. 

Rapporteur.  —  A^oir  Vocabulaire. 

Ravalement.  —  \'oir  Vocabu- 
laire. 

Réadjudication  à  la  folle  enchère. 
—  Cautionnement,  46  ;  —  mi- 
se en  régie,  602. 

Recépage.    —  Voir  Vocabulaire. 

Réception   définitive.  —  Caution- 
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nement,  49  ;  —  définition,  772; 

—  elfets.  760.  790;  —  formes, 
785  ;  —  l'expiration  du  délai  de 
garantie  n'équivaut  pas  à  une 
réception  définitive,  786; — non 
plus  qu'une  prise  de  possession, 
787;  — mise  en  demeure,  786; 

—  pouvoirs  du  Conseil  de  Pré- 
fecture, 789  ;  —  réception  dé- 
finitive sous  réserve,  790,  791  ; 

—  refus  de  procéder  à  la  récep- 
tion, 790. 

Réception  provisoire.  —  Défini- 
tion, 772  ;  —  formes,  773  ;  — 
quand  elle  a  lieu,  773  ;  —  mise 
en  demeure,  774;  —  point  de 
départ  du  délai  de  j,^arantie, 
777  ;  —  réception  conditionnel- 
le, 781  ;  —  réception  résultant 
d'une  prise  de  possession,  775  ; 

—  réception  tacite,  775;  — 
refus  de  procéder  à  la  réception, 
774,  781. 

Récolement.  — Yo\r  Mise  en  rér/ie. 
Recours    administratif    préalable. 

—  Caractère  — ,  874  ;  décomp- 
tes, 866  et  879. 

Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Délais,  129;  —  irrégularités 
dans  la  passation  des  marchés, 
113. 

Récusation,  913. 

Redant.   — \'oir  Vocabulaire. 

Référé  administratif.  —  Voir 
Constat  d'urgence.  Recours  ad- 
ministratif préalable,  870. 

Régalage.   —   Voir    Vocabulaire. 

Régie.  —  Définition,  7;  —  faux 
frais,  327  ;  —  travaux  exécu- 
tés, 327. 

Régie  simple.  7. 

Régie  intéressée.  7. 

Régisseur,  595,  606. 

Registres.  — •  Ordres  de  service, 
168. 

Règlement  d'un  talus.  — \'oir  Vo- 
cabulaire. 


Rejointoiement.  —  \'oir  Vocabu- 
laire. 

Relai. — \'oir   Vocabulaire. 

Remblai.  —  Voir  Vocabulaire. 

Repiquage.  —  Voir   Vocabulaire. 

Réplique,  944. 

Reprise.  —  ^'oir  Vocabulaire. 

Reprise  des  matériaux  approvision- 
nés. —  Décès  de  l'entrepre- 
neur, 615;  —  intérêts,  841. 

Reprise  du  matériel.  —  Décès  de 
l'entrepreneur,  61  i  ;  — intérêts, 
841  ;  —  il  n'est  pas  obligatoire 
en  cas  de  changements  prévus 
par  l'article  32,  524. 

Requête,  902  et  903. 

Résiliation.  —  \'oir  Augmenta- 
lion  et  Diminution  des  prix, 
Ajournement  et  Cessation  des 
travaux,  Mise  en  régie,  Sous- 
traité.  —  Causes  de  droit 
commun,  573  ;  —  décès  de  l'en- 
trepreneur, 613  ;  —  dissolution 
de  Société,  614;  — faillite  ou 
liquidation  judiciaire.  622,  624  ; 
indemnité,  573,  575  ;  —  base 
de  l'indemnité,  576;  —  récep- 
tion  provisoire,    776. 

Responsabilité  de  l'Administration. 

—  \'oir  Occupation  temporaire  ; 

—  Insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur, 627  ;  —  vice  de  construc- 
tion. 425. 

Responsabilité  de    l'entrepreneur. 

—  Fait  des  préposés  ou  ou- 
vriers. 436,  892; —  vices  du 
plan,  ou  du  sol.  779. 

Responsabilité  décennale  de  l'en- 
trepreneur fou  de  l'architecte! . 

—  Définition,  792  :  —  comment 
elle  s'applique  en  matière  de 
travaux  publics,  793;  —  des 
personnes     responsables,   796; 

—  travaux  visés,  799;  —  vices 
d'où  elle  résulte,  800;  —  vices 
apparents,  802  ;  —  caractère 
d'ordre  public,  802  ;  —  étendue. 
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805;  —  responsabilité  parlaf^ée, 
SOO  ;  —  rcl'eclion  des  travaux, 
8()7  ;  —  indemnité,  807;  — 
durée.  808  ;  —  délai  de  dix 
ans.  SO'.)  ;    —  comj)étence,  810. 

Responsabilité  du  patron.  —  Acci- 
dents du  travail.  :27'2elsq.  ;  — 
assurance,  269,   "276. 

Retards.  —  Commencement  des 
travaux.  KU  ;  —  remise  des 
plans,  160;  —  remise  des  ter- 
i-ains,   KVi. 

Retards  dans  les  paiements.  — 
Aucune  indemnité  due.  824  ;  — 
dommaf^es -intérêts  exception- 
nels, 829.  s:v^. 

Retenue  de  garantie.  —  Intérêts. 
767,848;  — maximum,  769;  — 
paiement,  814;  —  réduction, 
769;  —  droit  des  créanciers  de 
critiquer  la  réduction,  770;  — 
restitution,  843;  —  quand  elle 
a  lieu,  814;  — justifications  re- 
quises, 815;  —  pièces  à  four- 
nir. 871. 

Retenue  du  cinquième  sur  les  ma- 
tériaux, 765. 

Retenue  du  dixième  sur  les  tra- 
vaux exécutés,  766,  769. 

Retenue  sur  les  salaires  assu- 
rance contre  les  accidents  du 
travail).  270. 

Retombée.  - —  \'oir   YocalniJaire. 

Revêtements.  —  \'oir  Vocahu- 
Imre. 

Ripage.   —  \o\y  Vocabulaire. 

Risque  professionnel  (accidents 
du   tra^•ail  ,  272. 

Sabot.  —  "S'oir  Vocabulaire. 

Sabotage.   —  Voir    Vocabulaire. 

Salaire.  —  Fixation,  13  et  sq. 
2:i3  et  sq.;  —  taux  normal, 
233  et  sq.,  254  et  sq.  ;  —  heu- 
res supplémentaires  de  travail, 
237;  —  paiement  mensuel. 
240  et  sq.  ;  —  paiement  direct 
par      l'Administration ,       240  ; 


—  retenue  (assurance  contre  les 
accidents),  270. 

Sas.  —  A'oir  Vocabulaire. 

Saucisson.  —  \  oir   Vocabulaire. 

Scellement.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Sécheresse  cas  de  force  majeure), 
442.  i55. 

Service  médical  sur  les  chantiers, 
261  ;  —  retenue  pour  assurer 
le  service  médical,   267  et  sq.  ; 

—  il  est  à  la  charg-e  de  l'entre- 
preneur,   280. 

Société  douvriers  français.  — 
Préparation  des  projets.  9;  — 
formes  quelles  peuvent  revêtir, 
10;  —  publicité  des  marchés, 
22  ;  —  justifications  à  pro- 
duire, 26  ;  —  dispense  de  cau- 
tionnement, 26  et47;  —  délé- 
i^ué  de  la  Société,  28  ;  —  certi- 
ficat de  capacité,  27  et  35;  — 
enfi;-aj;ement  d'employer  un  nom- 
bre minimum  de  sociétaires, 
228;  —  liste  nominative  des 
associés,  228;  —  service  médi- 
cal, 263  et  264;  —  dissolution 
(résiliation),  614  ;  —  paiement 
d'acomptes  par  quinzaine,  760, 
764. 

Socle.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Solde  de  l'entreprise.  —  \'oir  Bete- 
nuc  (le  (jaraniie. 

Somme  à  valoir.  —  Définition, 
299  ;  —  déduction  pour  le 
calcul  du  cautionnement  provi- 
soire. 40; —  elle  n'entre  pas  en 
ligne  de  compte  pour  l'appli- 
cation des  articles  30  et  31 ,  486. 

Sommes  dues  fpar  l'Administra- 
tion à  l'entrepreneur).  —  Pri- 
vilège, 241,  247;  — saisie-ar- 
rêt, opposition,  242  ;  —  cession, 
242. 

Sommier.  —  \o\y  Vocabulaire. 

Sondage.  —  ^'oir  Vocabulaire. 

Sonnette.  —  \'oir  Vocabulaire. 

Sous-détail.  —  Voir  Pri.r.  — 
Coinpo.sition  des  Prix. 
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Sous-traitants.  —  Ouvriers  des 
sous-traitants,  paiement  de  leur 
salaire,  24 1  ;  —  privilèj;e,  152 
et  '248; —  fournisseurs  de  ma- 
tériaux (droit  desi,  250;  —  ils 
ne  peuvent  poursuivre  le  règle- 
ment du  décompte,  (31)1  ;  — -  li- 
tige entre  les  sous-traitants  et 
les  entrepreneurs,    loi  et  892. 

Sous-traités.    —   Délinition,  133  ; 

—  prohibition,  132;  —  con- 
séquences de  la  prohibition, 
134  ;  sous-traités  autorisés, 
138;     —    conséquences,     140; 

—  cautionnement,  141  ;  —  droits 
fiscaux,  1  i3  ;  —  elFet  à  l'égard 
des  ouvriers  et  des  tiers,  143; 
privilège  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs   des    sous-traitants,    152; 

—  maintien  de  la  responsabili- 
té de  Tadjudicataire,  140;  — 
compétence  en  matière  de  sous- 
traité,  154  et  892; —  applica- 
tion des  conditions  du  travail 
aux  sous-traités,  23S. 

Souterrain.  —  \"oir  Vociil)iilnire. 

Stross.  —  \'oir  \'(ivHhiilaii\'. 

Succession  de  l'entrepreneur  — 
Acceptation  sous  bénétice  d'in- 
ventaire, conséquences,  617  ;  — 
succession  représentée  par  des 
mineurs,  617;  — succession  re- 
présentée par  desiuterdits,  619. 

Sujétions.  —  Voir  Carrière^  Dé- 
])l;ns,  E au ^  Maçonneries  ;  —  doi- 
vent être  constatées  en  temps 
utile,   728. 

Superstructure.  —  Xo'w  Vocahu- 
lii  i  re . 

Terrains.  —  Remise  tardive,  164. 
Thalweg.  —  Voir  Vocabulaire. 
Tirant-d'eau.    —    \'oir    Vocabu- 
laire. 
Transaction,  876. 


Transport  des  déblais,  716. 
Travail.  —  Durée    de   la  journée, 
13  ;  —  durée  normale,  233,  254  ; 

—  durée  normale  du  travail  des 
ouvriers  adultes,  239  ;  —  heu- 
ressupplémentaires,  236; — -tra- 
vail de  nuit,  237;  —  travail  com- 
pris dans  un  autre,  695. 

Travaux  de  la  Villa    de   Paris.   — 

Ouvriers  blessés,  21)4. 
Travaux  distraits  de  l'entreprise. 

—  ludemnilé,  7,3. 

Travaux  étrangers  à   l'entreprise, 

70. 
Travaux  imprévus,  69  et  sq.  ;   — 

Définition,    464;    —  comment 

s'en  établit  le  prix,  470. 
Travaux   publics.    —    Définition, 

887. 
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